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AVERTISSEMENT. 


Quelques  personnes  ont  bien  voulu  nous  dire  qu'en  lisant  Tap- 
.probation  de  Mgr  Tarchevêque  de  Sens  qui  est  à  la  tête  de  cet 
ouvrage ,  elles  avaient  conçu  quelque  inquiétude  sur  notre  doc- 
trine ,  parce  que  le  vénérable  prélat  a  mis  une  réserve  dans  son 
approbation  en  déclarant,  quUl  ne  prétendait  pus  toutefois  ap  - 
prouver  ni  adopter  toutes  les  opinions  qui  y  sont  contenues. 

Nous  pourrions  répondre  d'abord  qu'il  ne  s'agit  point  ici  de 
doctrine ,  mais  simplement  d'opinions ,  ce  qui  est  une  chose 
bien  différente ,  que  Sa  Grandeur,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  de  notre  ouvrage,  en  trouve  la  doctrine  saine  et  orthodoxe, 
puisqu'EUe  a  déclaré  formellement  qu'il  ne  renferme  rien  de 
contraire  à  la  foi  ni  aux  bonnes  fnœurs  ;  qoiElle  en  croit  la 
lecture  très  utile  aux  ecclésiastiques  et  aux  personnes  qui 
s'occupent  de  droit  canon.  La  doctrine ,  au  jugement  de  notre 
digne  et  bien-aimé  Pontife ,  est  donc  irréprochable  ;  c'est  ce  qui 
nous  rassure,  et  ce  qui  doit  aussi  rassurer  nos  lecteurs,  en  atten- 
dant qu'un  jugement  plus  solennel  intervienne ,  si ,  'par  hasard , 
il  est  jugé  nécessaire. 

Quant  à  nos  opinions  personnelles,  Mgr  l'archevêque  de  Sens 
les  partage  en  grande  partie ,  et  il  a  daigné  nous  le  dire  lui 
même  de  vive  voix,  en  voulant  bien  nous  faire  l'éloge  de  notre 
travail.  Mais  voici  ce  qui  a  déterminé  notre  respectable  Ordinaire 
à  mettre  une  réserve  dans  son  approbation.  C'est  qu'en  i  S&A 
et  18A5,  époque  à  laquelle  parut  notre  première  édition,  dans 
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laquelle  nous  traitons  avec  quelque  étendue  l'importante  et  bien 
délicate  question  de  l'inamovibilité  des  curés  appelés  impropre- 
ment et  anticanoniquement  desservants  y  et  des  tribunaux  ecclé- 
siastiques connus  sous  le  nom  d'officialités  qui  en  sont  le  corol- 
laire et  le  contrepoids  nécessaire ,  paraissait  aussi  un  recueil 
intitulé  le  Bien  social^  recueil  dans  lequel  quelques  prêtres  plus 
ignorants  encore  de  la  véritable  science  canonique,  nous  aimons 
à  le  croire,  que  ma!  disposés  envers  nos  chefs  hiérarchiques  et 
nos  pères  dans  la  foi ,  prêchaient ,  sous  le  spécieux  prétexte  de 
l'inamovibilité,  des  doctrines  désolantes  et  appelaient  le  clergé 
à  l'indépendance  et  à  la  révolte,  outrageaient  de  pieux  et  véné- 
rables prélats,  calomniaient  leurs  intentions  les  plus  pures  et  les 
plus  droites  et  présentaient  leur  conduite  envers  ceux  qu'ils  ap- 
pellent leurs  coopérateurs ,  comme  entachée  d'arbitraire  et  de 
despotisme,  etc.  Mgr  l'archevêque  de  Sens  et  avec  lui  presque 
tous  les  évêques  de  France,  dont  plusieurs  nous  firent  des  obser- 
vations à  cet  égard  et  dans  le  même  sens,  crurent  qu'il  était,  sinon 
imprudent,  du  moins  inopportun  alors  de  traiter  cette  brûlante 
et  délicate  question  qui,  mal  comprise  et  présentée  comme  elle 
l'était  dans  ce  recueil,  pouvait  avoir  des  résultats  très  funestes. 
Sa  Grandeur,  dans  cet  état  de  choses,  on  le  conçoit,  ne  pouvait 
guère  approuver  et  adopter  toutes  nos  opinions.  Il  fallait  même 
que  nous  les  eussions  formulées  d'une  manière  bien  caUne,  bien 
modérée  et  surtout  bien  respectueuse,  pour  que  Sa  Grandeur 

se  contentât  de  ne  pas  les  adopter,  car  ne  les  condamnant  pas 
dans  une  telle  occurrence ,  c'était  au  fond  les  approuver. 

Mais,  comme  les  avis  de  nos  savants  et  vénérables  prélats  ont 
toujours  été  pour  nous  d'un  grand  poids  et  d'une  haute  im- 
portance ,  nous  avons  craint  de  nous  être  laissé  emporter  à.  un 
sentiment  généreux ,  et  de  nous  être  trompé  dans  notre  dévoue- 
ment à  l'Église;  inquiet  donc  d'avoir  été  peut-être  un  peu  trop 
loin,  dans  notre  appréciation  et  d'avoir  exposé  trop  librement 
nos  pensées,  sachant  du  reste  qu'il  est  facile  de  se  faire  illu- 
sion ,  nous  prîmes  le  parti  de  consulter  sur  cette  question  si 
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épineuse  le  nonce  apostolique  à  Paris,  Mgr  Fornari,  aujourd'hui 
cardinal  de  la  sainte  Église  romaine.  Son  Excellence  daigna 
nous  rassurer  en  nous  disant  que  nous  étions  dans  la  bonne  voie, 
que,  dans  un  ouvrage  grave  et  sérieux,  nous  avions  dû  traiter 
cette  question  canonique  comme  toutes  les  autres,  que  d'ailleurs 
l'amovibilité  des  curés  desservants  n'était  que  tolérée  à  Rome  à 
caose  du  malheur  des  temps ,  et  que,  quand  les  circonstances 
deviendraient  plus  favorables,  on  reviendrait,  en  France  comme 
ailleurs,  à  l'ancien  droit  à  cet  égard*  C'était  notre  conviction  in« 
time  et  nous  continuâmes  à  défendre  avec  toute  la  modération 
pofiaiMe  Topinion  bien  réfléchie  et  bien  étudiée  que  nous  avions 
énoâse  sur  cette  grave  question* 

Nous  eûmes  alors  aussi  de  longues  conférences  avec 
Mgr  Affre,  de  ^glorieuse  mémoire,  qui  était  très  opposé  et 
même  très  antipathique  à  notre  sentiment.  Il  ne  concevait 
pas,  nous  disait-il,  avec  ce  ton  de  bonhomie  admirable  qui  le 
caractérisait ,  comment ,  nous  aussi ,  nous  pouvions  émettre  une 
telle  opinion ,  et  il  nous  exposait  alors  toutes  ses  objections  et 
tous  les  inconvénients  qu'il  voyait  dans  notre  sentiment ,  s'il  ve- 
nait à  être  réalisé.  Il  écoutait  avec  beaucoup  de  sang-froid  nos 
réponses ,  et ,  après  y  avoir  sérieusement  réfléchi ,  il  finit  par 
nous  dire  un  jour  qu'il  pensait  que  nous  pouvions  avoir  raison. 
Tout  le  monde  sait  quelle  fut  sa  profession  de  foi  à  cet  égard 
quelques  jours  à  peine  avant  de  terminer  si  courageusement  et 
si  hérolquemrat  sa  carrière ,  en  mourant  victime  de  son  dé-» 
vouement  et  de  sa  charité  pour  son  peuple. 

Enfin ,  nous  le  constatons  avec  une  espèce  de  fierté,  nos  der- 
niers conciles  provinciaux,  ainsi  que  nous  l'avions  prévu  et  for- 
mellement annoncé ,  ont  reconnu  la  nécessité  de  la  stabilité  du 
pasteur  dans«sa  paroisse ,  c'est-à-dire  de  l'inamovibilité.  Celui 
d'Avignon ,  comme  nous  le  disons  en  son  lieu ,  a  déclaré  que  le 
prêtre  à  charge  d'âmes  ne  devait  pas  être  arraché  à  sa  paroisse 
malgré  lui,  à  sud  parochiâ  invitas  amovebitur  aut  tolletur. 
Du  reste  la  question,  que  nous  n'avons  jamais  eu  la  prétention  de 
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vouloir  décider,  puisque  nous  ne  sommes  rien  dans  TÉglise  de 
Jésus-Christ,  est  réservée  au  jugement  suprême  du  Souverain 
Pontife. 

Nous  avons  cru  nécessaire  de  donner  ces  quelques  mots  d'ex- 
plication à  la  réserve  que  Mgr  Farchevêque  de  Sens  a  cm  de- 
voir mettre  à  Tapprobation  qu'il  a  daigné  donner  à  notre  livre. 
Nous  savons  d'ailleurs  que  Sa  Grandeur  accueille  favorable- 
ment notre  travail.  Retenue  par  une  indisposition ,  Elle  nous 
faisait  écrire  tout  récemment  encore  par  Tun  de  ses  vicaires  gé- 
néraux les  paroles  suivantes  :  «. . . .  Mgr  a  été  extrêmement  recon- 
naissant de  renvoi  que  vous  lui  avez  fait  du  premier  volume  de 
votre  seconde  édition  du  Cours  de  droit  canon.  Il  avait  été, 
vous  le  savez ,  très  satisfait  de  la  première  édition ,  il  le  sera 
certainement  encore  plus  de  la  seconde.  Ses  occupations  et  sur^ 
tout  sa  santé  ne  lui  permettront  pas  de  faire  une  étude  approfon- 
die de  votre  savant  ouvrage ,  mais  il  Ta  confié  à  un  homme  ca- 
pable qui  doit  lui  en  rendre  un  compte  exact ,  et  il  s'empressera 
de  vous  transmettre  les  observations  qu'aurait  fait  naître  l'exa» 
men  de  ce  premier  volume.  > 

Nous  ferons  connaître  ce  nouveau  jugement  de  notre  Ordi- 
naire et  nous  nous  ferons  un  devoir  de  profiter  des  observations 
qui  pourront  nous  être  faites.  Car  nous  aimons  à  déclarer  de 
nouveau  que  nous  ne  voulons  exprimer  dans  notre  ouvrage  que 
la  pure  doctrine  de  l'Église,  notre  mère,  que  nous  reconnais- 
sons humblement  que  nous  pouvons  nous  tromper,  car  hélas  !  il 
est  de  la  nature  de  l'honmie,  essentiellement  faillible,  de  tomber 
de  bonne  foi  dans  l'erreur,  mais  nous  espérons  que.  Dieu  aidant, 
nous  n'y  persévérerons  jamais,  ce  qui  serait  à  nos  yeux  le  com- 
ble de  la  folie  et  la  preuve  d'un  orgueil  satanique ,  Errare  hu- 
manum  est^  diabolicum  perseverare. 
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CHAPITBE. 

Chapitre  se  prend  en  plusieurs  sens  :  1^  pour  le  lieu  où  s'assem- 
blent les  chanoines  ;  29  pour  le  corps  ou  le  collège  même  des  cha- 
noines; ce  dernier  sens  est  le  plus  ordinaire.  CapiUUum  quatuldque 
panitur  pro  loco  ubi  canonici  eongregantur  ;  quâ  significaiione  aceipit 
Panormitanus  in  cap.  In  causis,  de  Elect, ,  sed  veriûs,  ut  et  rei  magis 
congrue,  accipitur  pro  ipso  eanonicorum  collegio,  pro  ipsiâ  eanonitit 
congregatis:  sic  accipitur  in  cap.  Capitulum,  de  Reecriptis, 

Dans  la  première  acception  de  ce  mot,  on  entend  aussi  l'assem- 
blée que  tiennent  les  religieux  et  les  ordres  militaires,  pour  délibé- 
rer de  leurs  affaires  et  régler  leur  discipline. 

On  entend  aussi  par  chapitre  une  division  d'un  ouvrage  ou  d'un 
lirre,  inconnue  des  anciens,  et  introduite  par  les  modernes,  pour 
rendre  les  matières  plus  méthodiques  et  moins  confuses.  L'on  voit, 
sous  le  mot  droit  canon,  que  les  auteurs  des  compilations  qui  com- 
posent le  corps  du  droit  canon  ont  usé  de  cette  division,  et  on  la 
suit  dans  la  forme  des  citations  de  cet  ouvrage  ;  mais  on  donne  plus 
souvent  le  nom  de  canons  que  de  chapitres  aux  extraits  insérés  par 
Gratien  dans  son  décret,  sans  doute  parce  qu'ils  ont  été  tirés,  pour 
la  plupart,  des  règlements  des  conciles,  auxquels  on  a  toujours 
donné  de  préférence  le  nom  de  canons.  Dans  notre  langue,  plusieurs 
auteurs  ne  citent  les  chapitres  des  décrétales  que  sous  la  dénomi- 
nation de  capitules  :  nous  disons  pourquoi  an  mot  pRorr  canon  ;  mais 
le  plus  grand  nombre  emploie,  comme  nous  dans  ce  livre,  le  mot  de 
chapitre.  Le  terme  de  capitulaire  vient  de  cajyitulum,  en  ce  dernier 
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sens.  (Voyez  capitulaire.)  On  peut  en  dire  autant  de  ces  anciens  rè- 
glements appelés  capitula  j  que  faisaient  les  évoques  dans  leurs  dio- 
cèses, pour  servir  d'instructions  aux  ecclésiastiques  qui  leur  étaient 
soumis 

Nous  allons  parler  ici  successivement  des  chapitres  dans  les  deux 
premières  acceptions,  c'est-àrdire  des  chapitres  composés  de  cha- 
noines, dt  des  chapitres  formés  par  uno  assemblée  de  religieux. 

On  a  mis  en  questionsi,  sous  la  dénomination  de  chapitre^  on  devait 
comprendre  les  évèques,  an  appellatione  capitulicontineaturprœlatus? 
Albéric  de  Rosat  est  pour  la  négative.  Nous  sommes  du  même  avis. 

§  I.  Origine  des  chaphres',  leurs  anciens  et  nouveaux  droits  en 

général. 

On  ne  sait  pas  bien  quand  est-ce  que  les  chapitres  ont  commencé 
à  prendre  la  forme  où  nous  les  voyons  aujourd'hui  ;  ce  que  nous  di- 
sons au  mot  CHANOINE,  peut  servir  au  moins  à  le  fedre  conjecturer, 
ainsi  qu'à  nous  donner  une  idée  de  Forigine  et  de  Tancienne  forme 
des  chapitres.  Nous  n'userons  donc  pas  à  cet  égard  de  répétition  ; 
il  nous  suffira  de  dire  ici  que  tous  les  bons  canonistes  regardent 
les  chapitres  des  églises  cathédrales  comme  Tancien  conseil  de  Tévé- 
que  qui  composait  son  presbyteHum,  sans  l'avis  duquel  il  ne  faisait 
rien  de  considérable  dans  le  gouvernement  de  son  église,  et  qui  re- 
monte à  l'origine  du  christianisme. 

Nous  avons  déjàremar(]^ué,  sous  le  mot  chanoine,  d'après  Nardi, 
que  les  chapitres  sont  d'mstitution  apostolique.  Ce  sentiment,  à 
notre  avis,  le  seul  vrai,  peut  paraître  étrange  en  France,  où  nos 
canonistes  parlementaires  et  schismatiques  n'ont  cessé  de  dire,  con- 
trairement à  toute  là  tradition  et  à  la  pratique  constante  de  TÊglise, 
que  les  chapitres  sont  un  hors-d' œuvre  dans  l'Église  et  qu'elle  a 
subsisté  pendant  plusieurs  siècles  sans  ces  établissements.  Ces  t  en 
enseignant  de  telles  erreurs  qu'ils  ont  amené  le  schisme  en  France . 
Voici  comment  s'exprime  à  cet  égard  l'un  des  rédacteurs  de  la 
constitution  civile  du  clergé  (1)  :  •«  Si  le  chapitre  de  la  cathédrale 
faisait  partie  de  la  prélature,  si  les  chanoines  en  étaient  membres, 
il  faudrait  conclure  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  prélature  parfaite,  ni  de 
vraie  dignité  épiscopale  sans  un  chapitre  dans  la  forme  actuelle  ; 
cependant  qui  oserait  soutenir  cette  proposition?  N'est-il  pas  évident 
que  la  dignité  épiscopale  est  indépendante  du  chapitre  cathédral,  et 
qu'elle  aurait  toute  sa  perfection,  quand,  dans  un  diocèse,  il  n'y 
aurait  point  de  chapitre?  Quand  l'église  cathédrale  ne  serait  com- 
posée que  d'un  clergé  ordonné  selon  la  forme  des  paroisses,  comme 
elles  l'étaient  toutes  dans  leur  origine,  quel  inconvénient  y  aurait-il  î 
Des  chanoines,  c'est-à-dire  des  ecclésiastiques,  uniquement  occu- 
pés à  chanter  et  célébrer  l'office  divin,  ne  sont  point  de  l'institution 
primitive  de  V Église.  Les  chapitres  sont  un  hors-d' œuvre  dans  l'Église  ; 

(1)  Durand  de  Maillane,  Diciionnaire  de  droit  canoniqu»^  tom.  i«^  p.  458,  8«  édit. 
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elle  a  subêisté  pendant  f  lutteur»  siècleg,  et  elle  pourrait  subsister  sans  ces 
établiêsements  ;  au  lieu  qu'elle  ne  peut  se  perpétuer  sans  évoques.  » 
On  Toit  tout  le  danger  et  tout  le  venin  que  renferme  une  sem- 
blable doctrine.  Si  le  sénat  de  Févôque  ne  s'est  pas  toujours  appelé 
ehapUre,  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'il  ne  remonte  pas  aux  temps 
apostoliques  où  on  le  désignait  sous  le  nom  à^preshyterium.  Plus 
tard  on  l'appela  indifféremment  conc6««tf«,  eolUgium^  eapitulum,  eano- 
nici,  presbyteriplebis,  matrieisecelesiœ,  cathédrales,  corona,  consilium, 
priores,  cardinales.  Sous  l'un  ou  l'autre  de  ces  noms,  l'Église  donna 
toujours,  dans  tous  les  siècles.,  à  ce  chapitre,  déshonneurs,  despfé> 
rogatives  et  une  autorité  que  n'avaient  pas  les  autres  préti^s.  H  a, 
dsms  tous  les  temps ,  gouverné  le  diocèse,  sede  vacante,  soit  par 
l'absence,  la  détention,  la  maladie  ou  la  mort  de  l'ëvéque,  et  il  a 
en  pendant  longtemps  la  principale  part  à  l'élection  du  successeur 
de  l'évéque,  comme  nous  le  disons  plus  loin. 

Cependant  nos  évéques  français,  ont  toujours  cru  ayec  tous  les 
bons  canonisted  que  les  chapitres  cathédraux  remontent  à  Torigine 
même  de  l'Église.  «  En  nous  élevant  à  la  hauteur  des  temps  apos- 
toliques, disait,  en  1807,  M.  de  Cicé,  archevêque  d'Aix  (1),  nous  y 
trouvons  les  titres  primitifs  de  l'établissement  des  chapitres  cathé- 
draux. Les  sources  précieuses  de  la  vénérable  antiquité  nous  révèlent 
et  leur  glorieux  caractère,  et  l'importance  de  leurs  obligations  ; 
leur  origine  remonte  à  celle  des  écéques.  Ceux-ci,  ne  pouvant  raquer 
^uls  à  tous  les  besoins  de  leur  diocèse,  s'entourèrent  de  prêtres 
distingués  par  leurs  rertus  et  leur  science,  ainsi  que  par  leur  zèle  ; 
alors  on  vit  se  former  ces  presbytères  qui  assistaient  Tévêque  dans 
toutes  ses  fonctions,  qui  conservaient  avec  lui  le  dépôt. de  la  bonne 
doctrine,  qui  faisaient  une  étude  particulière  des  rites  et  des  céré- 
monies, qui  formaient  un  conseil  permanent  pour  tous  les  objets  sur 
lesquels  l'évoque  croyait  devoir  les  consulter  :  tel  est  le  résultat  de 
ce  que  nous  apprennent  sur  ce  sujettes  monuments  ecclésiastiques. 
Une  si  noble  origine  dispense  de  la  recherche  des  chartes  particu- 
lières de  leur  institution.  Aussi,  dans  tous  les  temps,  l'Église  a 
reconnu  les  chapitres  comme  une  partie  essentielle  des  diocèses  et 
l'érection  d'un  nouvel  évêché  suppose  en  même  temps  l'érection  d'un 
nouveau  chapitre,  ** 

Pendant  le  premier  siècle  de  l'Église,  les  prêtres  et  les  diacres 
des  villes  épiscopales  formaient  le  clergé  supérieur,  et  ne  fai- 
saient qu'un  corps  avec  leur  évêque  ;  ils  avaient,  îndîvîsiblement 
avec  lui  et  sous  lui,  le  gouvernement  des  autres  ecclésiastiques  et 
de  tous  les  fidèles  du  diocèse.  C'est  ce  qui  faisait  dire  à  saint  Ignace, 
que  les  prêtres  sont  les  conseillers  de  l'évéque,  et  qu'ils  ont  succédé 
au  sénat  apostolique  (2).  Saint  Cyprien  suivait  exactement  ces  prin- 
cipes dans  la  pratique.  Ce  saint  évêque,  dès  le  commencement  de 

(1)  Harmonie  des  évéques  avec  leurs  chapitres,  paff.  i  08. 

(î)  Preshyteris  sMUili  sitis^  ut  apostolis  Jesu  Christi,  Ëpislola  ad  TraUianos. 
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son  épiscopat,  avait  résolu  de  ne  rien  faire  sans  le  conseil  des  prê- 
tres, qu'il  appelait  ses  confrères  dans  le  sacerdoce  :  cumpresbyteri. 
Quand  le  pape  Sirice  voulut  condamner  Jovinien  et  ses  erreurs,  il 
assembla  les  prêtres  et  les  diacres  de  Rome,  et  il  prononça  avec  eux 
le  jugement  de  condamnation  contre  cet  hérésiarque  ;  enfin  le  qua- 
trième concile  de  Carthage  recommande  aux  évoques  de  n'ordonner 
{)ersonne  sans  avoir  pris  auparavant Tavis  de  son  clergé.  C'était  aussi 
e  clergé  de  la  ville  épiscopale  qui  gouvernait  le  diocèse  pendant  Fab- 
sence  de  Tévéque  ou  pendant  la  vacance  du  siège  ;  mais  il  faut  avouer 
que  Tautorité  du  clergé  se  bornait,  dans  ces  circonstances,  à  la  dé- 
cision des  affaires  qui  ne  pouvaient  se  différer  sans  danger,  ren- 
voyant à  l'évêque  successeur  ou  de  retour  celles  qu'on  n'était  pas 
pressé  de  décider  (1). 

Cet  usage  d'assembler  ainsi  le  clergé  de  l'évêque  devint  plus  diffi- 
cile, après  qu'on  eut  établi  des  églises  à  la  campagne.  Les  évêques 
cessèrent  alors  d'assembler  le  presbytère  pour  les  affaires  ordinaires  ; 
ils  le  convoquaient  seulement  dans  des  occasions  importantes  ;  mais 
chaque  évêque  continua  de  régler  et  de  gouverner  son  peuple  par 
les  avis  des  ecclésiastiques  qui  faisaient  leur  résidence  dans  la  ville 
épiscopale  ;  ce  qui  se  pratiquait  si  constamment,  qu'après  l'érection 
des  églises  cathédrales,  où  les  chanoines  menaient  une  vie  com- 
mune, et  dont  on  peut  voir  l'époque  au  mot  chanoine,  le  chapitre  de 
ces  églises  devint  comme  le  conseil  ordinaire  et  nécessaire  de  l'é- 
vêque ;  il  ne  faut,  pour  en  être  convaincu,  que  lire  le  chapitre  No- 
vit  4,  extra,  de  His  quœ  fiunt  à  prœlato  sine  consensu  capituli.  Le  pape 
Alexandre  III  y  représente  assez  vivement  au  patriarche  de  Jéru- 
salem, que,  ne  composant  qu'un  même  corps  avec  ses  chanoines, 
dont  il  était  le  chef  et  eux  les  membres,  il  était  surprenant  qu'il  prît 
conseil  d'autres  que  d'eux,  et  qu'il  instituât  ou  destituât  des  abbés, 
des  abbesses  et  d'autres  bénéficiers,  sans  leur  avis.  Novit  tuœ  dis- 
cretionis  prudentia,  qualiter  tu  et  fratres  tui  unum  corpus  sitis^  ità 
quod  tu  caput,  et  iUi  membra  esse  probantur,  Undè  non  decet  te  omissis 
membris,  aliorum  consilio  in  ecclesiœ  tuœ  negotiis  uti  :  cûm  id  non  sit 
dubium  et  honestati  tuœ^  et  sanctorum  Patruminstitutionibus  contra  ire. 
Le  même  titre  des  Décrétales  déclare  nulles  les  aliénations  des  biens 
d'Église,  faites  par  l'évêque,  sans  le  consentement  du  chapitre.  Ir- 
rita erit  episcoporum  donatio,  vel  venditio,  vel  commutatio  rei  ecclesias- 
ticœ  absque  collaudatione  et  subscriptione  clencorum.  Dans  le  titre  sui- 
vant, il  est  dit  que  l'évêque  peut,  avec  la  plus  grande  partie  du  cha- 
pitre,  imposer  une  taxe  pour  les  réparations  de  l'église.  Alexandre III 
donna  à  l'évêque  de  Paris  un  bref  confirmatif  des  concessions  qu'il 
avait  faites  inconsultis  canonicis. 

Mais,  depuis  ce  temps,  les  choses  ont  bien  changé,  soit  que  les 
chanoines  aient  été  peu  capables  de  remplir  la  fonction  de  conseil 

(1)  ThomasBin,  Discipline  de  V Église^  part,  i,  liv,  i,  ch.  4«;  Furgole,  Des  curés 
primitif,  ch.  4  ;  Le  Maire,  Traité  du  droit  des  évêques^  part,  i,  ch.  i». 
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de  révêque,  pendant  les  siècles  d'ignorance,  soit  à  cause  des  exemp- 
tions auxquelles  les  chapitres  ont  eu  leur  part,  soit  enfin  que  les 
éyéques  aient  voulu  gouverner  avec  plus  d'indépendance,  les  chapi- 
tres des  cathédrales  ont  cessé  d'être  le  conseil  nécessaire  de  leur 
chef;  les  chanoines  sont  restés  seulement  en  possession  de  quelques 
droits  que  les  évoques  n'ont  pu  leur  ôter,  le  siège  étant  rempli,  et 
de  celui  de  gouverner  le  diocèse  ,  le  siège  vacant.  Voici  à  cet  égard 
les  dispositions  du  nouveau  droit. 

Le  concile  de  Trente,  en  recommandant  aux  évoques  de  ne  donner 
les  canonicats  de  leurs  églises  cathédrales  qu'à  des  personnes  capa- 
bles de  les  aider  de  leur  conseil,  semble  approuver  la  disposition  des 
décré taies  qui,  comme  nous  avons  vu  ci-dessus,  confirment  d'auto- 
rité cette  union  qui  était  anciennement  autant  l'effet  de  la  modes- 
tie et  de  la  charité  des  évéques,  que  des  lumières  du  clergé  et  de 
son  empressement  à  concourir  avec  le  chef  au  bien  commun  du  dio- 
cèse. «  Les  dignités,  particulièrement  dans  les  églises  cathédrales, 
ayant  été  établies  pour  conserver  et  pour  augmenter  la  discipline 
ecclésiastique,  et  à  dessein  que  ceux  qui  les  possédaient  fussent 
éminents  en  piété,  servissent  d'exemple  aux  autres,  et  aidassent 
officieusement  les  évéques  de  leurs  soins  et  de  leurs  services,  c'est 
avec  justice  qu'on  doit  désirer  que  ceux  qui  y  seront  appelés  soient 
tels  qu'ils  puissent  répondre  à  leur  emploi.  »  (Sess.  XXIV,  ch.  12,  de 
Reform.) 

Le  même  concile,  en  plusieurs  autres  endroits,  ordonne  aux  évé- 
ques d'agir  avec  le  conseil  de  leur  chapitre,  comme  pour  établir  un 
lecteur  de  théologie,  pour  déterminer  les  ordres  sacrés  qui  doivent 
être  attachés  à  chaque  canonicat,  etc.  (Sess,  XXV,  ch.l;  «ew.  XXIV, 
ch,  12;  sess,  XXIII,  ch.  18;  sess.  XXIV,  ch,  15.) 

Des  chapitres  de  la  province  de  Milan  poussaient  trop  loin  l'exé- 
cution du  concile  de  Trente.  Saint  Charles  fit  ordonner,  en  son  cin- 
quième concile  de  Milan,  que  l'évêque  ne  prendrait  l'avis  de  son 
chapitre,  que  dans  les  cas  marqués  expressément  par  le  concile  de 
Trente. 

Ce  dernier  concile  donne  aux  évéques  droit  de  visite  sur  les  cha- 
pitres exempts  et  non  exempts  ;  il  leur  donne  aussi  le  droit  de  faire, 
hors  de  la  visite,  le  procès  criminel  aux  chanoines,  avec  le  conseil 
et  le  consentement  de  deux  autres  chanoines,  que  le  chapitre  doit 
élire  pour  cela,  au  commencement  de  chaque  année,  sans  déférer  à 
quelque  privilège  ou  à  quelque  coutume  contraire  qu'on  pût  lui  op- 
poser, selon  la  décision  de  la  congrégation  du  même  concile  [sess.  VII, 
ch,  4;  sess,  XXV,  ch.  6),  ce  qui  change  le  droit  des  décré  taies,  par 
lequel  ce  droit  de  correction  et  de  punition  appartenait  aux  chapitres 
qui  l'avaient  acquis  par  la  coutume,  sauf  la  dévolution  à  l'évoque,  en 
cas  de  négligence.  [Cap.  Irrefragabili,  de  Officio  judicis  or^/mam.)  Mais 
le  concile  de  Trente  n'a  point  dérogé  au  chapitre  Cùm  contingat,  deForo 
competenti,  en  ce  qu'il  ordonna  que,  quelque  juridiction  que  puisse 
avoir  l'évêque  sui'le  chapitre  et  les  chanoines,  le  chapitre  pût  néan- 
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moins  punir  de  quelques  peines  légères  les  désobéissances  et  les  au- 
tres fautes  des  chanoines,  des  prêtres  habitués,  et  autres  membres 
de  la  même  église,  sans  procédure  juridique,  par  simple  voie  de  cor- 
rection, non  contentioêè,  êed  correctiofuditer  (1). 

Le  concile  de  Trente  Tout  encore  que  la  préséance  et  le  premier 
rang  d'honneur  soient  toujours  donnés  à  Févéque^  même  dans  le 
chapitre,  in  eapitulo  prima  sedes;  que  TéTéque,  et  non  ses  grands  vi- 
caires, puisse  lui-même  assembler  le  chapitre  quand  il  le  jugera  à 
propos ,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  pour  délibérer  de  quelque  ma- 
tière qui  regarde  ses  intérêts.  (Sess.  XXV,  ch.  6,  de  Reformatione.) 

'<  Quand  ils  auront  quelque  chose  à  proposer  aux  chanoines  pour 
en  délibérer,  dit  ce  concile,  et  qu'il  ne  s'agira  pas  en  cela  de  Tin- 
térêt  desdits  évêques  ou  des  leurs,  ils  assembleront  eux-mêmes  le 
chapitre,  prendront  les  voix  et  concluront  à  la  pluralité  ;  mais  en 
l'absence  de  l'évêque,  tout  se  fera  entièrement  par  ceux  du  chapitre, 
à.  qui,  de  droit  ou  de  coutume,  il  appartient,  sans  que  le  vicaire  gé- 
néral de  l'évêque  s'en  puisse  mêler.  Dans  toutes  les  autres  choses, 
lajuridiction  et  l'autorité  du  chapitre,  s'il  en  a  quelqu'une,  aussi  bien 
que  l'administration  du  temporel,  lui  sera  totalement  laissée,  sans 
qu'on  y  donne  aucune  atteinte.  ^  H  est  bon  de  remarquer  sur  ce  dé- 
cret ,  1^  que  l'évêque  n'a  point  de  voix  dans  le  chapitre,  s'il  n'est 
en  même  temps  chanoine (2) ;2<> que,  suivant  les  termes  du  concile,  qui 
leur  laisse,  hors  de  ce  cas,  l'autorité  qu'ils  ont,  ils  peuvent  faire  des 
statuts  indépendamment  de  l'évêque ,  pour  les  choses  qui  les  con- 
cernent proprement,  non  par  voie  de  juridiction,  mais  par  une  es- 
pèce de  convention  à  laquelle  ils  s'engagent  eux-mêmes,  pourvu 
que  ces  peines  soient  telles,  que  des  particuliers  puissent  eux-mêmes 
se  les  imposer;  encore  leurs  successeurs  n'y  sont-ils  ongagés  que 
quand  Qs  sont  confirmés  par  l'évêque  (3).  (Voyez  statlts.) 

Régulièrement  l'assemblée  qui  doit  former  le  chapitre  qu'on  veut 
tenir,  doit  se  faire  dans  l'église  ou  dans  un  lieu  décent  destiné  à  cet 
usage  :  De  jure,  capitulum  eelehrari  débet  in  ecclesiâ  et  loco  ad  hoc  de- 
terminato.  [Cap.  Quod  sicut,  etibi  glos.,  verb,  Constitutiones,  deEleet.) 
Suivant  Fagnan  (4),  l'évêque  même  qui  convoque  l'assemblée  est 
obligé  de  se  rendre  à  la  salle  capitulaire,  et  ne  peut  faire  tenir  le 
chapitre  dans  son  palais  ;  mais  rien  n'empêche  qu'on  ne  tienne  le 
chapitre  ailleurs,  dans  un  cas  de  nécessité.  Le  même  auteur  ajoute, 
n.  48,  que,  régulièrement,  pour  former  un  chapitre,  il  faut  qu'il  y 
ait  les  deux  tiers  des  capitulants,  si  la  convocation  ne  dépend  pas 
d*un  seul,  dans  lequel  cas  le  nombre  des  présents  suffit,  quelque  pe- 
tit qu'il  soit,  comme  lorsque  l'évêque  convoque  le  chapitre  de  sa  ca- 

(1)  Fagnan,  M  dicto  capite  Cum  contingat;   Thomasgin,  Discipline  de  FÊglise^ 
part.  I,  liv,  i,  ch.  48. 
(i)  Barbosa,  aUag.  78,  n.  17;  Ricius,  decieio  475,  n.  7. 

(3)  Décision  de  la  congrégation  du  31  mai  1607;  Fagnan,  in  cap.  Cùm  omnes^  de 
Constit.y  n.  37  ;  Thomassin,  Discipline  de  l'Église^  part,  i,  liv^  i,  ch.  42. 

(4)  In  capite  Cùm  ex  iryunctOf  de  Novi  operis  nuriciatione,  n.iBet  seq. 
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thédrale,  en  vertu  du  droit  que  lui  eu  donne  le  concile  de  Trente; 
au  surplus,  la  pluralité  des  suffrages  suffit  dans  les  délibérations  ca- 
pitulantes, suivant  le  troisième  concile  de  Latran  (1). 

On  a  TU,  sous  le  mot  chanoine,  que  les  chanoines  qui  ne  sont 
point  dans  les  ordres  sacrés,  ceux  qui  dans  Tanne  s'j  font  pas  pro- 
mouvoir, quand  leur  bénéfice  le  demande,  n'ont  pomt  voix  délîbé- 
rative;  ceux  qui  ont  été  dispensés  pour  Tâge*  le  sont  aussi  pour' la 
voix  dans  les  chapitres.  Ceux  d'entre  les  capitulants,  qui  sont  inté- 
ressés aux  délibérations  qu'on  va  prendre,  doivent  sortir  de  l'as- 
semblée ;  ainsi  Ta  décidé  la  congrégation  des  évoques  le  13  mars  1615, 
comme  aussi  que  le  chapitre  pouvait  changer,  expliquer,  révoquer 
ses  propres  décrets  ou  délibérations,  pourvu  qu  U  le  fasse  avec  la 
môme  solennité  ;  nihU  tdm  naturale  quàm  dissolvere  quomodo  ligatum 
est.  Toutes  les  délibérations  doivent  être  mises  par  écrit  et  déposées 
dans  les  archives  par  le  secrétaire  qui,  s'il  n'est  pas  perpétuel,  doit 
être  élu  tous  les  deux  ans  ;  on  doit  aussi  conserver  le  sceau  du  chch 
pitre,  dont  on  peut  facilement  abuser,  sous  deux  clefs,  dont  l'une 
soit  confiée  au  chanoine  choisi  par  le  chapitre,  et  Tautre  au  premier 
du  corps  (2).  • 

Les  comptes  de  l'administration  temporelle  doivent  être  faits  et 
rendus  dans  une  forme  authentique,  dont  le  comptable  fournisse  la 
preuve  par  un  exemplaire  qui  demeure  aux  archives  du  chapitre. 
L'usage  contraire  est  susceptible  des  plus  grands  abus,  et  les  corps 
des  chapitres  en  outre  qui  n'ont  point  de  règlement  sur  cet  objet, 
doivent  en  faire. 

Les  assemblées  oapitulaires  ne  doivent  point  se  tenir  les  jours  de 
fêtes,  ni  pendant  qu'on  fait  l'office  dans  le  chœur;  on  doit  réguliè- 
rement les  tenir  après  les  vêpres,  à  moins  que  la  matière  des  délibé- 
rations ne  demandât  célérité  :  Nisi  forte  urgens  et  evidens  ingruerit 
nécessitas;  c'est  l'exception  apportée  par  le  concile  d'Aix,  en  1585, 
et  la  décision  de  la  congrégation  du  concile  (3). 

Sur  tout  ce  qu'on  vient  de  voir,  l'usage,  en  France,  est  tel  àpré^ 
sent,  de  droit  commun,  que  les  évêques  gouvernent  seuls  les  dio- 
cèses, sans  la  participation  d'aucun  chapitre;  ils  appellent  seule- 
ment,  dans  leur  conseil,  ceux  qu'ils  jugent  à  propos,  et  ils  tirent 
ces  conseillers  du  chapitre  de  leur  cathéc&ale  ou  d'autres  églises,  à 
leur  choix.  Les  évêques  sont  dans  l'usage  d'exercer  les  fonctions 
de  l'ordre  et  de  la  juridiction  sans  la  participation  du  chapitre  :  ils 
font  seuls  des  mandements,  des  ordonnances,  des  règlements  et  des 
statuts  sur  les  matières  de  foi  et  de  discipline  :  **  Mais  ils  ne  doi- 
vent point  oublier,  dit  d'Héricourt,  qu'ils  ne  doivent  rien  faire  d'im- 
portant sans  l'avis  des  ecclésiastiques  les  plus  sages,  les  plus  pru- 
dents et  les  plus  éclairés  de  leur  diocèse,  a£n  que  leur  gouvernement 

(1)  Mémoires  du  clergé,  tom.  ii,  pag.  1869. 

{%)  Gavantus,  Manuale,  verh.  capituldm. 

(33  Mémoires  du  clergé^  tom,  it,  pag.  lS7i  ei  suivantes» 
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n'ait  point  cet  air  de  domination  qne  Jésus-Christ  et  saint  Pierre 
leur  ont  si  expressément  recommandé  d'éviter,  twn  dominantes  in 
eleriê  ;  ils  doivent  surtout  prendre  la  précaution  de  faire  approuver 
les  nouveaux  règlements  sur  la  disciplme,  dans  les  synodes  diocé- 
sains, parce  qu'on  examine  avec  plus  de  soin,  dans  ces  saintes  as- 
semblées, les  lois  qui  y  sont  publiées,  et  que  les  ecclésiastiques  se 
soumettent  avec  plus  de  plaisir  aux  règles  qu'ils  se  sont  en  quelque 
manière  imposées  à  eux-mêmes.  » 

La  constitution  civile  du  clergé  avait  supprimé  tous  les  chapitrée 
cathédraux,  ce  qui  était  scbismatique  et  contraire  aux  saints  canons; 
mais  il  a  été  stipulé,  dans  le  concordat  de  1801,  art.  11,  que  les  ar- 
chevêques et  évêques  peuvent  avoir  un  chapitre  dans  leur  métropole 
ou  cathédrale. 

Les  chapitres  des  métropoles  furent  composés  de  neuf  membres 
titulaires,  et  les  autres  de  nuit  ;  le  nombre  des  chanoines  honoraires 
fut  illimité.  (Voyez  chanoine.) 

Le  cardinal  Caprara,  dans  son  décret  du  9  avril  1802  (1),  usant 
de  la  faculté  qui  lui  avait  été  donnée  par  le  Souverain  Pontife,  ac- 
corda à  tous  les  archevêques  et  évêques,  nommés  en  vertu  du  nou- 
veau concordat,  le  pouvoir  d'ériger  un  chapitre  dans  leurs  métropoles 
et  cathédrales  respectives,  et  d'y  établir  le  nombre  de  dignités  et 
d'ofiSces  qu'ils  jugeraient  convenables  pour  l'honneur  et  l'utilité  de 
leurs  métropoles  et  cathédrales,  en  se  conformant  à  tout  ce  qui  est 
prescrit  par  les  conciles  et  les  saints  canons,  et  à  ce  qui  a  été  con- 
stamment observé  par  l'ÉgUse.  Le  cardinal  Caprara  ajoute  : 

**  Nous  exhortons  fortement  les  archevêques  et  évêques  d'user,  le 
«  plus  tôt  qu'il  leur  sera  possible,  de  cette  faculté,  pour  le  bien  de 
**  leurs  diocèses,  l'honneur  de  leurs  églises  métropolitaines  et  ca- 
«  thédrales,  pour  la  gloire  de  la  religion,  et  pour  se  procurer  à  eux- 
«<  mêmes  un  secours  dans  les  soins  de  leur  administration,  se  sou- 
**  venant  de  ce  que  l'Église  prescrit  touchant  l'érection  et  l'utilité 
**  des  chapitres.., 

**  Or,  afin  que  la  discipline  ecclésiastique  sur  ce  qui  concerne  les 
**  chapitres,  soit  observée  dans  ces  mêmes  églises  métropolitaines  et 
M  cathédrales,  les  archevêques  et  évêques  qui  vont  être  nommés  au- 
«  ront  soin  d'établir  et  d'ordonner  ce  qu'ils  jugeront  dans  leur  sa- 
"  gesse  être  nécessaire  ou  utile  au  bien  de  leurs  chapitres,  à  leur 
«  administration,  gouvernement  et  direction,  à  la  célébration  des 
«  offices,  à  l'observance  des  rites  et  cérémonies,  soit  dans  l'église, 
"  soit  au  chœur,  et  à  l'exercice  de  toutes  les  fonctions  qui  devront 
«  être  remplies  par  ceux  qui  en  posséderont  les  offices  et  les  digni- 
«  tés.  La  faculté  sera  néanmoins  laissée  à  leurs  successeurs  de  chan- 
•«  ger  ces  statuts,  si  les  circonstances  le  leur  font  juger  utile  et  con- 
**  venable,  après  avoir  pris  l'avis  de  leurs  chapitres  respectifs.  Dans 
*«  l'établissement  de  ces  statuts,  comme  aussi  dans  les  changements. 

(1)  Voyez  ce  décret  sou3  le  mot  goncoedat  de  1801. 
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«  qu'on  y  voudra  faire,  on  se  conformera  religieusement  à  ce  qu« 
u  prescrivent  les  saints  canons,  et  on  aura  égard  aux  usages  et  aux 
u  Jouables  coutumes  autrefois  en  vigueur,  en  les  accommodant  à  ce 
«  qu'exigeront  les  circonstances.  » 

Voyez  sous  le  mot  concordat,  dans  les  bulles  du  Souverain  Pon- 
tife Pie  VII,  ce  qu'il  est  dit  de  Férection  des  nouveaux  chapitrée 
dans  les  églises  métropolitaines  et  cathédrales,  tous  les  anciens 
sièges  épiscopaux  ayant  été  supprimés  par  la  bulle  Qui  Chriêti  Do- 
mini  vices,  du  29  novembre  1801 . 

Le  gouvernement  français,  en  autorisant  par  Tarticle  11  du  con- 
cordat le  rétablissement  des  chapitres  cathédraux,  ne  s'était  pas 
engagé  à  les  doter.  Mais,  en  1804,  reconnaissant  sans  doute  l'in- 
justice d'une  telle  mesui'e,  car  les  biens  des  chapitres  avaient  été 
spoliés  par  le  gouvernement  révolutionnaire  avec  tous  les  autres 
biens  du  clergé,  il  se  détermina  à  reconnaître  l'existence  civile  des 
chapitres  et  en  dota  les  membres,  comme  on  peut  le  voir  dans  notre 
Cours  de  législation  civile  eeclésiastique.  Il  fietut  bien  remarquer  cepen- 
dant que  si  c'est  au  gouvernement  civil  à  doter  les  chapitres,  si  c'est 
de  sa  part  un  devoir  et  une  stricte  justice,  il  n'appartient  qu'à  la 
puissance  ecclésiastique  de  leur  donner  l'existence  canonique,  indé- 
pendamment de  leur  dotation.  Les  articles  organiques  11  et  35dis- 
Ksent  que  l'autorisation  du  gouvernement  est  nécessaire,  tant  pour 
tablissement  même  des  chapitres,  que  pour  le  nombre  et  le  choix 
des  ecclésiastiques  destinés  à  les  former  ;  cette  autorisation,  accor- 
dée par  le  gouvernement  aux  évéqnes,  prouve  évidemment  que 
l'existence  des  chapitres  ne  provient  pas  de  l'autorité  civile  qui  assu- 
rément n'exigerait  pas  son  autorisation  pour  exercer  sa  propre 
autorité,  mais  uniquement  de  la  puissance  ecclésiastique. 

§  II.  Droit  des  CHAPrriŒs  d  la  vacance  du  siège. 

C'est  le  chapitre  de  l'église  cathédrale  qui  gouverne  le  diocèse 
pendant  la  vacance  du  siège  épiscopal.  (Boniface  VIII,  cap.  Si  epis- 
copus,  de  Supplendâ  negligentid  prœlatorum  in  6^.)  Le  décret  du  28 
février  1810,  art.  6,  reconnaît  au  chapitre  ce  droit  que  les  articles 
organiques  lui  avaient  dénié.  (Voyez  sâèoB  épiscopal.) 

M  Le  chapitre  cathédral,  dit  M.  Emery  (1),  a  rang  immédiatement 
après  l'évêque,  qui  est  son  chef;  il  est  le  sénat  de  TÉglîse,  il  est  le 
conseil  né  de  l'évêque,  et  ses  membres  en  sont  les  conseillers  nés  : 
mais,  malgré  tous  ces  beaux  titres,  ils  peuvent  n'avoir  aucune  part 
au  gouvernement  du  diocèse  pendant  la  vie  de  l'évêque  ;  tout  dépend 
du  prélat,  qui  peut  tout  faire  par  lui-même,  ou,  s'il  a  besoin  d'aides, 
il  peut  les  prendre  hors  du  chapitre,  comme  nous  le  disons  ci-des- 
sus. Cependant,  les  anciens  évêques,  quelle  que  f&t  leur  manière  de 
penser  à  cet  égard,  consultaient  leurs  chapitres  sur  la  plupart  de 

(1)  Des  chapitres  cathédraux^  pag.  188. 
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leurs  mandements  et  ordonnances  ;  ils  n'étaient  pas  obligés  de  sulyre 
leurs  ayis,  et  ils  n'en  mettaient  pas  moins  dans  leurs  mandements 
qu'ils  les  avaient  donnés  après  avoir  pris  Tavis  de  leurs  vénérables 
frères,  les  dignitaires  et  chanoines  du  chapitre  de  leur  cathédrale. 
Par  cette  formule ,  ils  n'apportaient  aucune  autorité  à  leurs  ordon- 
nances ;  mais  ils  j  ajoutaient  plus  de  poids  aux  yeux  de  leurs  diocé* 
sains,  et  donnaient  à  leur  chapitre  une  marque  de  considération  qui 
lui  était  due  k  cause  de  son  utilité.  Si,  tandis  que  le  siège  épiscopal 
est  rempli,  le  chapitre  cathédral  n'est  qnutUe,  il  devient  néeesgaire 
quand  le  siège  vient  &  vaquer,  pour  ne  pas  recourir  à  des  voies  ex- 
traordinaires de  pourvoir  à  Fadministration  spirituelle  des  diocèses 
qui  n'ont  plus  d'évôques.  »» 

Les  chapitres  cathédraux  sont  tenus  sans  délai  de  donner  avis  au 
roi  de  la  vacance  des  sièges  et  des  mesures  qui  ont  été  prises  pour 
le  gouvernement  des  diocèses  vacants.  (Art.  organique  37.) 

Le  chapitre,  le  siège  vacant,  succède  à  la  juridiction  de  Tévéque 
et  peut  faire  tout  ce  qui  tient  à  la  juridiction  ordinaire,  à  moins  que 
pour  le  bien  de  la  paix,  il  n'y  eut  quelque  chose  d'excepté.  [Cap. 
His  quœ  11;  cap,  Cùm  olim  14,  de  Major,  et  obed.) 

Puisque  le  chapitre  tient  la  place  de  l'évéque  pendant  la  vacance 
du  siège,  pour  tout  ce  qui  est  de  la  juridiction,  il  peut  révoquer  les 
permissions  des  confesseurs,  en  accorder  de  nouvelles,  les  limiter 
par  rapport  aux  temps ,  aux  lieux  et  aux  personnes ,  approuver  les  pré- 
dicateurs, permettre  des  quêtes,  donner  pouvoir  aux  religieuses  de 
sortir  de  leur  couvent,  examiner  les  novices,  parce  que  ces  droits  et 
les  autres  de  même  nature,  dans  le  détail  desquels  il  serait  trop 
long  d'entrer,  dépendent  de  la  juridiction  ordinaire  des  évéques, 
suivant  les  dispositions  des  saints  canons. 

Le  chapitre  peut  aussi,  pendant  la  vacance  du  siège  épiscopal, 
tenir  le  synode  des  curés,  y  faire  des  statuts  synodaux,  faire  visiter 
les  paroisses  par  une  personne  qu'il  commettra  à  cet  effet,  faire  des 
ordonnances  sur  les  fêtes  et  les  jeûnes. 

Le  chapitre  doit  cependant  toujours  se  souvenir  qu'il  n'est  que 
l'administrateur  de  la  juridiction  èpiscopale,  et  qu'il  ne  doit  pas  faire 
d'innovation  dans  la  discipline  du  diocèse  sans  nécessité  pressante. 
(Innocent  III,  cap.  Novit,  extra»  Ne  sede  vacante  aliquid  innovetur.) 
Les  vicaires  généraux,  dit  l'art,  organique  38 ,  qui  gouverneront 
pendant  la  vacance,  ne  se  permettront  aucune  innovation  dans  les 
usages  et  coutumes  des  diocèses. 

Le  concile  de  Trente  ayant  attribué  aux  èvêques  le  droit  de  dis- 
penser des  irrégularités  et  des  suspenses  qui  proviennent  des  délits 
secrets,  excepté  de  l'homicide  volontaire,  et  d'absoudre  par  eux- 
mêmes  ou  par  leurs  pénitenciers  des  cas  réservés  au  Saint-Siège, 
quand  les  crimes  sont  cachés,  le  chapitre  peut  user  de  ce  pouvoir 
pendant  la  vacance  du  siège.  (Concil.  Trident.,  sees.  XXIV,  cap.  6, 
de  Reform.) 

Les  privilèges  et  les  droits  qui  ont  été  attribués  personnellement 
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à  un  évéque  et  qui  n*oiit  point  été  attachés  à  Bon  siège,  ne  passent 
pas  au  chapitre  pendant  la  vacance  du  siège. 

Le  chapitre,  pendant  la  vacance  du  siège,  nomme  aux  cures,  parce 
que  leur  longue  vacance  peut  avoir  des  suites  fâcheuses. 

Les  chanoines  de  la  cathédrale ,  n'ayant  point  le  caractère  épis- 
oopal,  ne  peuvent  exercer  aucune  des  fonctions  qui  en  dépendent  ; 
ainsi  il  ne  leur  est  pas  permis  de  conférer  les  ordres  ni  de  donner  la 
confirmation  ;  mais  ils  peuvent  prier  un  évéque  voisin  d'ordonner 
ceux  qu'ils  lui  présentent  ou  accorder  des  dimissoires  aux  ecclésias- 
tiques du  diocèse  pour  se  foire  ordonner  par  d'autres  évoques.  Le 
concile  de  Trente  défend  aux  chapitres  des  cathédrales  de  donner 
des  dimissoires  pendant  la  première  année  de  la  vacance  du  siège 
épiscopal,  parce  qu'il  n'y  a  pas  ordinairement  de  nécessité  absolue 
d'ordonner  de  nouveaux  prêtres  pendant  la  première  année  de  la 
vacance  du  siège.  (Boniface  YIII,  cap,  Cùm  nullus,  de  Temporibus 
ordinat.,  in  6^;  condl,.  Trident,  sess.  VII,  cap,  10,  de  Reformat,] 

Comme  le  droit  d'accorder  des  indulgences  ne  dépend  pas  du  ca^ 
ractère  épiscopal,  mais  de  la  juridiction,  le  chapitre  peut  en  donner 
pendant  la  vacance  du  siège,  de  même  que  l' évéque  aurait  pu  le 
faire,  en  observant  la  règle  de  ne  les  accorder  que  pour  des  occa- 
sions importantes.  (Innocent  III,  cap,  Aceedentihus,  extra,  deExces- 
êibue  prœlatorum .  ) 

Le  chapitre  de  la  cathédrale  ne  pouvant  pas  toujours  être  assem- 
blé pour  décider  des  affaires  qui  regardent  la  juridiction,  il  doit, 
aussitôt  après  que  la  mort  de  l' évéque  est  connue,  nommer  ou  con- 
firmer un  ou  plusieurs  vicaires  capitulaires  qui  aient  les  qualités 
prescrites  par  les  canons  pour  les  grands  vicaires  de  l'évéque.  [Con- 
cilium  Trid,,  sess,  XXIV,  de  Refarm,,  cap.  16.) 

Les  vicaires  capitulaires  qu'élisent  les  chapitres  exercent  dans  le 
diocèse  la  juridiction  ordinaire  ;  ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  du 
consentement  du  Souverain  Pontife.  Revocare  nequeunt  niei  de  con- 
seniuSummiPontificis,  (Concil.  lMgdun,y  an,  1850,  décret,  XIII,  n.  2.) 

L'agrément  du  gouvernement  étant  exigé,  les  chapitres  doivent 
présenter  au  ministre  des  cultes  les  vicaires  généraux  qu'ils  ont 
élus,  pour  leur  nomination  être  reconnue  par  le  roi.  (Décret  du  28 
février  1810,  art,  6.) 

Quelques  canonistes,  comme  Barbosa,  et  après  lui  Durand  de 
Maillane,  pensent  que  le  cAapifre,  pendant  la  vacance  du  siège,  peut, 
comme  l'évéque,  limiter  les  pouvoirs  des  vicaires  capitulaires,  et  ré- 
server au  chapitre  assemblé  la  décision  de  quelques  affaires  impor- 
tantes. Ils  établissent  une  parité  parfaite  entre  le  vicaire  général  de 
l'évéque  et  le  vicaire  capitulaire,  dont  la  juridiction  dépend  du  cha- 
pitre  qui  peut  la  limiter  à  tel  ou  tel  point,  exigeant  pour  d'autres  un 
mandat  spécial^  et  restreindre  le  pouvoir  de  son  vicaire  pour  un 
temps  déterminé,  pour  une  année,  par  exemple,  ou  pour  quelques 
mois  seulement. 

Mais  d'autres  canonistes,  tels  que  Gutier,  Garcîas,  Schmalz-* 
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grueber,  etc. ,  sont  d*mi  avis  contraire.  La  raison  qu*ils  en  donnent, 
c'est  que  le  concile  de  Trente  a  voulu  que  le  chapitre  nommât  un  ou 
plusieurs  vicaires  capitulaires  pour  éviter  la  confusion  et  les  incon- 
vénients qui  ne  manqueraient  pas  de  naître  de  la  commune  adminis- 
tration dé  tout  le  chapitre;  or  ces  inconvénients  seraient  indubita- 
blement les  mêmes,  si  le  chapitre  résenaiik  son  jugement  certaines 
choses  qui  auraient  besoin  d'un  mandat  spécial.  D'un  autre  côté,  il 
n'existe  aucune  parité  entre  la  juridiction  de  l'évêque  et  celle  du 
chapitre;  car  l'évêque  peut,  selon  le  droit,  exercer  la  juridiction  par 
lui-même,  tandis  qu'au  contraire  le  chapitre  ne  peut  l'exercer  que 
pendant  les  huit  jours  de  la  vacance.  D'où  nous  concluons  que  le 
chapitre  n'a  pas  la  faculté  de  mettre  à  sa  juridiction  la  moindre  res- 
triction (1). 

Non  seulement  le  chapitre  peut  élire  un  vicaire  capitulaire  après 
la  mort  de  l'évêque,  mais  encore  quand  le  siège  devient  vacant  par 
la  translation  de  l'évêque  à  un  autre  siège.  Alors,  dès  que  le  cha- 
pitre sait,  parle  témoignage  ou  par  un  document  quelconque  émané 
du  secrétaire  du  sacré  collège,  que  les  liens  qui  attachaient  l'évêque 
&  son  église  ont  été  rompus  en  consistoire  par  Sa  Sainteté ,  et  avant 
même  l'expédition  des  lettres  apostoliques  et  la  prise  de  possession 
du  nouveau  siège,  il  peut  déclarer  le  siège  vacant  et  élire,  sui- 
vant la  prescription  du  concile  de  Trente,  un  vicaire  capitu- 
laire (2). 

Le  chapitre  peut  encore  nommer  un  vicaire  capitulaire  pour  ad- 
ministrer le  diocèse  dans  le  cas  où  Févêque  deviendrait  captif  chez 
les  ennemis  de  la  foi  catholique,  par  exemple,  des  turcs,  des  sarra- 
sins, des  païens,  des  hérétiques,  des  schismatiques  et  autres  enne- 
mis de  ce  genre,  parce  qu'alors  l'évêque  est  considéré  comme  mort 
civilement  et,  dans  ce  cas,  la  mort  civile  est  mise  au  même  rang  que 
la  mort  naturelle,  d'après  le  chapitre  Si  episcopus  3,  de  Supplendâ  #ie- 
glig,  Prœl.  qui  s'exprime  ainsi  :  Si  episcopus  à  paganis,  aut  schismati- 
cis  capiatur,  non  archiepiscopus,  sed  capitulum,  ac  si  sedesper  mortem 
V€tcaret,  Hlam  in  spiritualibus^  et  temporalUms  ministrare  dehebit,  donec 
eum  lihertati  restitui,  velper  Sedem  apostolicam  (cujus  interest  eccleeia- 
rumprovidere  necessitatibus)  super  hocper  ipsum  capitulum,  quamcità 
commode poterit  consulendam^  aliud  contigerit  ordinari. 

Le  siège  vaque  également  si  l'évêque  entre  dans  un  ordre  reli- 
gieux, car  aussitôt  après  que  le  Souverain  Pontife  a  admis  la  rési- 
gnation de  son  église,  le  chapitre  succède  à  la  juridiction  épiscopale 
et  il  peut  élire  un  vicaire  capitulaire  pour  administrer  le  diocèse,  car 
on  égale  encore  l'entrée  en  religion  à  la  mort  naturelle.  (Cap.  Pla- 
cuit  8,  caus,  16.)  Si  le  siège  vaque  par  renonciation,  ou  déposition 
ou  relégation,  le  chapitre  peut  toujours  dans  ces  cas  élire  un  vicaire 


(1)  Schmalzgrueber,  Jus  ecclesiasticum,  part,  m,  tit,  xxvui,  n.  80. 
(%)  Décision  de  la  sacrée  congrégation  du  concile,  du  14  décembre  1624;  Const. 
Nobis  nufer  d*Orbain  viii. 
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capitulaire.  C'est  du  moins  le  sentiment  des  canonistes  sur  le  cha- 
pitre Qualiter  et  quando  24,  de  Accusationibus, 

Cependant  le  chapitre  ne  peut  nommer  un  vicaire  capitulaire  dans 
le  cas  où  révéque  serait  excommunié,  ou  suspens;  oans  le  cas  où 
l'évéque,  retenu  au  loin,  le  vicaire  général  qu'il  avait  nommé  vien- 
drait à  mourir,  ou  si  lui-même  était  chassé  du  diocèse  par  un  prince 
séculier,  parce  qu'alors  on  pourrait  recourir  au  Saint-Siège  par  pro- 
vision. C'est  ce  qu'a  décrété  la  sacrée  con^égation  des  évoques  et 
des  réguliers  le  11  janvier  1616.  Monacelli  (1)  et  Fagnan  (2)  ensei- 
gnent la  même  chose. 

Le  chapitre  ne  peut  élire  un  vicaire  capitulaire  avant  d'avoir  une 
connaissance  certaine  de  la  vacance  du  siège,  parce  que  le  temps 
prescrit  par  le  concile  de  Trente  commence  du  jour  où  l'on  sait  d'une 
manière  positive  la  mort,  la  translation  ou  résignation,  etc.,  de  l'é- 
véque, autrement  l'élection  serait  nulle ,  quoique  le  chapitre  fut  cer- 
tain de  l'imminence  de  la  mort  ou  de  la  translation  (3). 

Le  chapitre  ne  pourrait  non  plus  élire  un  vicaire  capitulaire  après 
avoir  eu  connaissance  de  la  mort  ou  de  la  translation  de  l'évéque,  si 
le  vicaire  général  de  l'évéque  défunt  ou  transféré  avait  été  nommé 
par  le  Saint-Siège  ou  par  la  sacrée  congrégation  des  évéques.  Ainsi 
Fa  décidé  cette  sacrée  congrégation  elle-même  le  4  août  1578,  parce 
que  la  juridiction  de  ce  vicaire  général  dure  toujours,  même  pen- 
dant la  vacance  du  siège. 

L'élection  du  vicaire  capitulaire  doit  se  faire  par  le  chapitre  as- 
semblé capitulairement  comme  de  coutume  et  par  votes  secrets,  au- 
trement elle  serait  nulle,  comme  l'a  déclaré  la  sacrée  congrégation 
des  évêques  le  18  novembre  1625. 

On  voit,  par  ce  que  nous  venons  de  dire,  d'une  manière  assez  suc- 
cinte,  combien  les  chapitres  sont  vénérables  par  leur  antiquité,  leur 
raiig ,  leur  dignité ,  leur  autorité  et  toutes  leurs  prérogatives  dans 
l'Église  qui  les  associe  en  tout  aux  évêques  dont  ils  sont  le  sénat, 
le  conseil  né ,  et  avec  lesquels  ils  ne  font  pour  ainsi  dire  qu'un  seul 
corps,  unum  corpus  efficere.  Ils  sont  les  dépositaires,  les  organes  et 
les  interprètes  des  traditions  des  églises,  la  garantie  du  clergé  et 
les  gardiens  de  la  discipline  ecclésiastique.  Ils  sont,  en  un  mot,  les 
successeurs  et  les  héritiers  de  la  juridiction  épiscopale  pendant  la 
vacance  du  siège.  Les  hautes  et  éminentes  prérogatives  dont  l'Église 
a  investi  les  chapitres  font  naturellement  un  devoir  à  tous  les  évê- 
ques de  les  composer  des  prêtres  les  plus  remarquables  de  leur  dio- 
cèse, par  leur  sagesse, «leur  prudence,  leur  expérience,  leur  doc- 
trine, leur  science  et  leurs  vertus,  de  les  consulter  dans  les  affaires 
graves  et  importantes  du  diocèse,  de  leur  soumettre  les  mandements 
et  ordonnances  synodales  ou  autres,  et  de  les  honorer  en  toute  ma- 

(1)  Tom.  I,  tiL  i,  fortnul.  i,  n.  S. 

(2)  In  cap.  Quia  diversitatem  5,  de  Concets,  prœbend.^  n.  il. 

(3)  Décision  de  la  sacrée  congrég,  des  évéques  du  S4  mai  i6&l. 
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nière.  Mais  si  les  évêques  sont  obligés  de  prendre  Favis  de  leurs 
chapitres,  suivant  cette  parole  des  Proverbes  :  Qui  agunt  omnia  cum 
consilio,  reguntur  sapientiâ;  ils  sont  libres  de  ne  le  pas  suivre.  Au- 
diem  consilium  fratrum  tr octet  apud  se  y  et  quod  judicaverit  utilius 
faciat.  Cependant  on  a  pu  remarquer  que,  dans  la  plupart  des  dio- 
cèses de  France,  le  mameur  des  temps  a  trop  souvent  contraint  les 
évêques  à  appeler  dans  leurs  chapitres  des  hommes  sans  doute  vé- 
nérables par  leur  âge  et  leurs  vertus,  mais  à  qui  les  infirmités  et  la 
vieillesse  ne  permettaient  plus  de  rien  faire,  pas  même  d'assister  à 
Toffice  canonial,  c'était  une  retraite  honorable  qu'on  donnait  à 
ces  vétérans  du  sacerdoce  ;  ou  bien  ils  nommaient  de  très  jeunes 
prêtres,  ayant  à  la  vérité  du  talent  et  donnant  des  espérances  pour 
l'avenir,  mais  n'ayant  encore  ni  maturité,  ni  expérience,  et  dont  le 
seul  titre  à  une  si  éminente  dignité  consistait  à  être  secrétaire  de 
révêché  ou  professeur  au  séminaire,  etc.  Tel  n'est  pas  assuré- 
ment, dans  l'esprit  des  canons,  le  but  de  l'institution  des  chapitres; 
aussi  dans  plus  d'un  diocèse  ils  sont  tombes  dans  une  sorte  de  dé- 
considération très  fâcheuse,  au  point  qu'on  préfère  une  simple  cure 
à  un  canonicat,  etc. 

En  rappelant  ces  faits  qui  deviennent  heureusement  de  plus  en 
plus  rares,  nous  ne  voulons  blâmer  personne,  à  Dieu  ne  plaise,  nous 
savons  que  nos  évoques  n'ont  pas  toujours  pu  faire  à  cet  égard  tout 
ce  qu'ils  auraient  désiré,  le  nombre  des  chanoines  étant  beaucoup 
trop  restreint  et  leur  traitement  trop  peu  proportionné  à  leur  di- 
gnité et  à  leur  position.  Mais,  à  notice  avis,  il  y  aurait  un  moyen 
d'obvier  à  ce  double  inconvénient  dans  un  temps  plus  ou  moins  rap- 
proché. On  nous  permettra  de  l'indiquer  ici.  Les  évêques,  les  cha- 
noines et  les  prêtres  qui  ont  un  peu  de  fortune  se  font  généralement 
un  devoir  d'en  disposer  en  tout  ou  en  partie,  par  testament  après 
leur  mort,  en  faveur  des  étabUssements  religieux  du  diocèse.  Ces 
dons,  comme  ceux  que  les  fidèles  riches  et  pieux  font  aussi  dans  le 
même  but,  sont  incontestablement  très  louables  et  très  méritoires. 
Mais  les  legs  qui  seraient  faits  en  faveur  des  chapitres,  qui  sont  aussi 
des  établissements  légaux,  aptes  à  recevoir  et  à  posséder,  comme 
nous  le  disons  dans  notre  Cours  de  législation  civile  ecclésiastique, 
ne  seraient  ni  moins  louables,  ni  moins  méritoires,  et  auraient  éga- 
lement une  utilité  véritable.  Avec  les  revenus  de  ces  legs  placés  en 
rentes  sur  l'Etat  ou  en  biens  fonds,  les  chapitres  pourraient,  de  com- 
mun accord  avec  leur  évêque,  accroître  le  nombre  de  leurs  membres, 
qui  tous  auraient  des  droits  égaux,  et  augmenter  le  chiffre  de  leur 
traitement.  Par  ce  moyen,  on  pourrait  établir,  comme  autrefois,  des 
prébendes  et  des  semi-prébendes.  Les  chapitres,  plus  nombreux  et  un 
peu  plus  riches,  pourraient  célébrer  plus  dignement  et  plus  réguliè- 
rement l'office  canonial,  et  ils  pourraient  en  même  temps  rendre  à 
l'évêque  et  au  diocèse  de  plus  grands  services.  Il  s'y  trouverait  tout 
naturellement  des  prédicateurs  distingués  et  des  hommes  éminents 
en  tout  genre  qui  seraient,  selon  l'expression  d'un  concile,  le  mo- 
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déle  du  clergé  et  la  couronne  de  Tévêque ,  forma  cleri  et  corona 
epiêcopi. 

§  III.  Chapitre.  ConeiUs  provinciaux ,  cures. 

Les  chapitres  sont  admis  par  députés  aux  conciles  provinciaux, 
{Voyez  coNcn*E.)  La  plupart  sont  réunis  aux  cures.  (Voyez  cures.) 

§  IV.  Biens  des  chapitres. 

On  peut  consulter,  pour  les  biens  des  chapitres,  le  titre  III  du 
décret  du  6  novembre  1813,  qui  se  trouve  à  la  suite  du  mot  biens 
d'égusb. 

§  V.  Chapitres  de  collégiales. 

Suivant  nos  canonistes  français,  l'origine  des  chapitres  de  collé- 
giales ne  remonterait  pas  au  delà  du  dixième  siècle  en  Occident  et 
du  sixième  en  Orient.  On  en  voit,  disent-ils,  à  Constantinople  du 
temps  de  Tempereur  Justinien,  ainsi  qu'il  paraît  par  sa  novelle  3  ; 
ce  qui  prouverait,  en  tout  cas,  qu'ils  étaient  déjà  établis  avant  cette 
époque.  Nardi  les  fait  remonter  beaucoup  plus  haut,  et  il  semble 
les  confondre  avec  les  chapitres  cathédraux,  en  leur  donnant  une 
même  origine.  «  Dès  le  temps  des  apôtres,  dit-il  (1),  on  plaçait  dans 
les  villes  où  il  n'y  avait  pas  d'évêque  un  presbytère  ou  collège  d'un 
certain  nombre  de  prêtres  et  de  diacres  qui  gouvernaient  les  fidèles 
d'un  district,  sous  la  dépendance  absolue  de  l'évoque.  Saint  Jérôme 
en  parle  contre  Lucifer  et  saint  Basile  dit  qu'en  temps  de  persécu- 
tion le  collège  des  prêtres  prenait  la  fuite,  sacerdotum  collegia  fuga- 
hantur;  c'était  dans  les  villes,  puisqu'il  n'y  avait  pas  alors  de  prêtres 
fixés  dans  les  campagnes.  Comme  ces  collégiales  étaient  éloignées 
de  Tévéque ,  il  leur  donnait  des  pouvoirs  plus  étendus  qu'aux  autres 
ecclésiastiques,  et  elles  étaient  même  quelquefois  égalées  aux  cathé- 
drales L'histoire  nous  montre  dès  ce  temps-là  un  grand  nombre  de 
ces  collégiales,  soit  en  Orient,  soit  en  Occident.  C'est  pour  cela 
qu'on  trouve  parfois  certains  faits  d'autorité  exercés  par  les  chefs 
ou  les  archiprétres  de  ces  collégiales.  " 

M.  de  Sambucy  (2)  pense  que  ce  n'est  qu'à  la  fin  du  huitième  ou 
au  commencement  du  neuvième  siècle  qu'on  peut  fixer  l'établissement 
des  corps  de  chanoines ,  depuis  appelés  collégiales .  Pour  nous ,  sans  leur 
attribuer  une  antiquité  aussi  reculée  que  Nardi,  nous  croyons  qu'ils 
ont  été  établis  peu  de  temps  après  que  la  paix  fut  rendue  à  l'Église 
par  l'empereur  Constantin,  c'est-à-dire  dans  le  quatrième  ou  cin- 
quième siècle  au  plus  tard. 

Les  églises  collégiales  en  France  étaient  autrefois  de  deux  sortes  : 
il  y  en  avait  de  fondation  royale,  comme  les  saintes  chapelles,  dont 
le  roi  conférait  les  prébendes  ;  il  y  en  avait  aussi  de  fondation  ecclé- 
siastique. Les  unes  et  les  autres,  quant  à  la  célébration  de  l'office 

(1)  Des  curés  et  de  leurs  droits  dans  VÉglise,  traàuct.  de  fàbbé  SUmnet,  pag.  995. 

(2)  Harmonie  des  évéques  avec  leurs  chapHreSf  pag.  107. 
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divin,  se  réglaient  comme  les  cathédrales,  à  moins  qu'il  n'en  fÙt 
ordonné  autrement  par  leur  fondation.  Il  y  avait  même  de  ces  col- 
légiales qui  avaient  des  droits  épiscopaux ,  et  dont  les  privilèges 
devaient  être  conservés,  parce  qu'ils  leur  avaient  été  donnés  par 
les  rois. 

Il  y  avait  autrefois  en  France  plus  de  500  collégiales.  On  peut  en 
voir  la  liste  dans  le  Dictionnaire  canonique  de  Durand  de  Maillane. 
n  n'y  a  plus  aujourd'hui  qu'un  seul  chapitre  collégial.  L'empereur 
Napoléon  ayant  choisi  l'ancienne  abhaye  de  Saint-Denis  pour  être 
la  sépulture  des  membres  de  sa  famille,  il  y  fonda  un  chapitre  dit 
impérial.  Le  roi  Louis  XYIII,  en  1816,  lui  donna  le  nom  de  chapitre 
royal  par  une  nouvelle  organisation  en  date  du  23  décembre.  Dix 
évoques  et  vingt-quatre  prêtres  composent  ce  chapitre,  non  compris 
le  primicier,  qui  était  toujours  le  grand  aumônier  de  France.  Ce 
chapitre  n'a  jamais  été  complet.  Il  venait  d'être  érigé  canoniquement 
lorsque  éclata  la  révolution  de  1848.  Les  chanoines  de  Saint-Denis 
remplacent  les  religieux  de  l'ancienne  abbaye,  qui  étaient  chargés 
de  veiller  près  des  tombes  royales,  et  de  prier  pour  le  repos  des 
âmes  des  augustes  défunts.  Nous  pensons  que  ce  chapitre  sera  réor- 
ganisé, et  ce  serait  de  toute  convenance.  Voyez  notre  Cours  de  lé- 
gislation eivUe  ecclésiastique. 

n  y  avait  en  outre  douze  chapitres  nobles,  oè  il  ne  sufiSsait  pas 
d'être  clerc  ou  prêtre  pour  en  posséder  les  prébendes  ,  mais  où  il 
fallait  faire  en  outre  certaines  preuves  de  noblesse  ,  plus  ou  moins 
distinguée,  selon  les  constitutions  particulières  de  chacun  de  ces 
chapitres.  (Voyez 'soblesse.) 

Le  chapitre  de  l'église  cathédrale  de  Strasbourg  était  composé  de 
vingt-quatre  chanomes,  dont  douze  capitulaires  et  douze  domici- 
liaires. Il  fallait,  pour  y  être  admis,  faire  preuve  de  seize  quartiers 
de  noblesse  ;  on  n'y  admettait  même  autrefois  que  des  princes  ou 
des  comtes  de  l'empire  ;  depuis  la  réunion  de  l'Alsace  à  la  France,  le 
tiers  des  canonicats  était  affecté  aux  Français,  mais  il  ne  pouvait 
être  rempli  que  par  des  sujets  tirés  des  premières  maisons  du 
royaume.  Les  chanoines  capitulaires  composaient  le  chapitre  et 
élisaient  l'évêque.  Ils  devaient  être  dans  les  ordres  sacrés;  leur 
habit  de  chœur  était  de  velours  rouge.  Pour  sagner  leiir  compé- 
tence, ils  étaient  obligés  de  résider  pendant  trois  mois  de  l'année, 
et  d'assister  soixante  fois  à  l'église.  Les  domiciliaires  devenaient 
capitulaires  selon  leur  rang  d'ancienneté  :  ils  jouissaient  en  atten- 
dant du  quart  de  la  compétence. 

Il  y  avait  dans  cette  cathédrale ,  outre  le  grand  chapitre,  un  se- 
cond corps  de  bénéficiers  appelé  le  grand  chosur,  composé  de  vingt 
prébendiers;  il  y  avait  de  plus  quatre  prêtres  chapelains,  seize 
chantres  et  une  musique.  Le  grand  prévôt  était  nommé  parle  pape; 
le  grand  custos  et  le  grand  écolâtre,  par  l'évêque,  et  tous  les  cano- 
nicats donnés  par  le  chapitre. 

Le  cAapttrf  de  l'église  primatiale  et  métropolitaine  de  Lyon  comp- 
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tait  le  roi  pour  le  premier  de  ses  chanoines  qui  étaient  au  nombre 
de  trente-deux.  Ils  avaient  la  qualité  de  comtes  de  Lyon,  et  faisaient 
preuTe  de  seize  quartiers  de  noblesse,  tant  du  côté  paternel  que  du 
côté  maternel,  etc.,  c'est-à-dire  huit  quartiers  de  noblesse  de  cha- 
que côté  et  non  pas  seize  comme  le  prétend  un  auteur  moderne.  Us 
officiaient,  les  jours  de  fôte,  avec  la  mitre.  Les  offices  devaient  s'y 
faire  en  entier  sans  livre,  et  de  mémoire ,  sans  orgue  ni  musique. 

Les  autres  chapitres  nobles  étaient  ceux  de  Saint-Claude,  de 
Saint- Julien  de  Brioude,  de  Saint-Victor  de  Marseille,  de  Saint- 
Pierre  de  Maçon,  de  Saint-Pierre  de  Vienne;  deBeaume,  au  diocèse 
de  Besançon;  de  Lure  et  de  Murbac,  même  diocèse,  d'Ainay,  du 
diocèse  de  Lyon,  et  de  Gigny ,  du  diocèse  de  Saint-Claude. 

On  comptait  encore  un  plus  grand  nombre  de  chapitres  nobles  de 
chanoinesses  :  il  y  en  avait  vingt-trois.  Nous  ne  croyons  pas  devoir 
en  donner  la  liste.  Ceux  qui  désireraient  la  conuaitre  la  trouve- 
ront dans  le  dictionnaire  de  Durand  de  Maillane,  article  chapitre. 

(Voyez  CHANOINESSES.) 

"Tous  ces  privilèges  ontdisparu  avec  les  riches  prébendes  auxquel- 
les ils  étaient  attachés.  Faut- il  voir  en  cela  un  malheur  pour  TE- 
glisel  «  Je  n'ose  le  dire ,  répond  l'immortel  cardinal  Pacca  cité 
ailleurs  (1  .  Dans  la  nomination  des  chanoines  et  des  dignités  des 
chapitres  de  cathédrales  ,  on  aura  peut-être  plus  d'égard  au  mérite 
qu'à  l'illustration  de  la  naissance;  il  ne  sera  plus  nécessaire  de  se- 
couer la  poussière  des  archives  pour  établir,  entre  autres  qualités 
des  candidats,  seize  quartiers  de  noblesse;  et  les  titres  ecclésiasti- 
ques n'étant  plus,  comme  ils  l'étaient, environnés  d'opulence,  on  ne 
verra  plus,  ce  qui  s'est  vu  plus  d'une  fois  lorsque  quelque  haute 
dignité  ou  un  riche  bénéfice  était  vacant,  des  nobles  qui  jusqu'alors 
n'avaient  eu  de  poste  que  dans  l'armée ,  déposer  tout-à-coup  l'uni- 
forme et  les  décorations  militaires  pour  se  revêtir  des  insignes  de 
chanoines.  Les  graves  idées  du  sanctuaire  ne  dominaient  pas  tou- 
jours celles  de  la  milice.  On  peut  donc  espérer  de  voir  désormais  un 
clergé  moins  riche,  il  est  vrai,  mais  plus  instruit  et  plus  édifiant  ^ 
L'Allemagne,  l'Italie,  l'Espagne,  etc.  possèdent  encore  plusieurs 
chapitres  collégiaux  remarquables. 

§  VL  Chapitres  de  religieux. 

On  distingue  chez  les  religieux  trois  sortes  de  chapitres  :  le  cha- 
pitre général,  où  se  traitent  les  affaires  de  tout  Tordre  ;  le  chapitre 
provincial,  où  se  traitent  celles  de  la  province,  et  le  chapitre  con- 
ventuel, où  il  n'est  question  que  des  affaires  d'un  seul  couvent  ou 
monastère  particulier. 

Les  chapitres  généraux  et  provinciaux  des   religieux  n'étaient 
guère  connus  avant  la  réforme  de  Cîteaux.  Les  monastères  qui  for- 
Ci)  IMscours  sw  l'état  du  catholicisme  en  Europe,  prononcé  en  1843,  pag.  861  de  ses 
Mémoires  sur  les  affaires  ecclésiastiques  d^ Allemagne  et  de  Portugal. 

T.  M  * 
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mèrent  cet  ordre,  après  s'être  unis  par  la  constitution  de  1119, 
appelée  la  Carte  de  charité  (voyez  ce  mot),  convinrent  que  les  abbés 
feraient  réciproquement  des  visites  les  uns  chez  les  autres  ;  que 
Ton  tiendrait  tous  les  ans  des  chapitrée  généraux  ,  où  tous  les  abbés 
seraient  tenus  d'assister,  et  dont  les  règlements  seraient  observés 
par  tout  l'ordre  :  par  ce  moyen ,  on  remédia  aux  inconvénients  du 
gouvernement  monarchique  de  Clunj  (voyez  abbé)  et  à  bien  d'autres 
abus,  si  bien  que  le  pape  Innocent  III,  présidant  au  concile  général 
de  Latran,  y  fit  rendre  un  décret  pour  étendre  l'usage  des  chapitrée 
généraux  ou  provinciaux  de  l'ordre  deCîteaux,  à  toutes  les*  autres 
congrégations  de  réguliers  :  on  peut  voir  le  règlement  de  ce  concile 
à  ce  sujet,  dans  le  chapitre  In  singulie,  de  Statu  monachorum. 

Il  est  fait  suivant  l'état  des  religieux  de  ce  temps-là  :  ses  princi- 
pales dispositions,  et  qu'on  a  le  plus  suivies,  sont  :  que  toutes  les 
congrégations  régulières  doivent  tenir  des  chapitres  généraux  ou 
provinciaux  de  trois  en  trois  ans,  sans  préjudice  des  droits  des  évé- 
ques  diocésains,  salvojure  diœcesanorum  pontifieum,  dans  une  des 
maisons  de  l'ordre  la  plus  convenable,  que  l'on  doit  désigner  dans 
chaque  chapitre  pour  le  chapitre  suivant  ;  que  tous  ceux  qui  ont  droit 
d'assister  à  ces  chapitres  doiYent  y  être  appelés  et  y  vivre  ensemble, 
aux  dépens  de  chaque  monastère  qui  doit  contribuer  à  la  dépense 
commune;  qu'on  nommera  dans  ces  assemblées  des  personnes  pru- 
dentes pour  visiter  les  monastères  de  l'ordre  même,  ceux  des  filles 
qui  en  dépendent,  et  y  réformer  ce  qu'elles  jugeront  n'être  pas  dans 
les  règles;  que  dans  le  cas  où  les  visiteurs  trouveraient  les  supé- 
rieurs dignes  de  destitution,  ils  emploient  à  cet  effet  l'évèque  dio- 
césain, et  à  son  défaut,  le  pape;  enfin,  le  concile  recommande  aux 
évêques  de  travailler  si  attentivement  à  la  réforme  des  religieux  et 
au  bon  ordre  des  monastères  qui  leur  sont  sujets,  que  les  visiteurs 
aient  plutôt  des  remerciements  et  des  éloges  que  des  plaintes  à  leur 
faire.  Cette  dernière  disposition  s'accorde  avec  le  c^non  Abbates ,  18, 
qu.  2,  tiré  du  premier  concile  d'Orléans  ,  qui  charge  Tévêque  d'as- 
sembler tous  les  ans,  en  synode,  les  abbés  de  son  diocèse.  Abhate^, . ., 
si  quid  extra  regulam  fecerint,  ab  episeopis  corrigantur,  qui  semel  in 
anno  in  loco  ubi  episcopus  elegerit,  accepta  vocatione  conveniant. 

L'objet  d'un  règlement  si  sage  était,  comme  l'on  voit,  la  réforme 
ou  au  moins  la  conservation  de  la  discipline  monastique.  Le  concile 
de  Constance  prononça  ei^communication  contre  quiconque  mettrait 
obstacle  à  son  exécution;  mais  a-t-il  toujours  produit,  et  dans  tous 
les  ordres,  le  fruit  qu'on  s'en  était  promis?  L'histoire  nous  force  de 
dire  que  non.  (Voyez  moine.)  Au  temps  du  concile  de  Trente  ,  la  plu- 
part des  religieux  vivaient  dans  l'indépendance;  ils  tenaient  si  peu 
de  chapitres,  qu'ils  ne  vivaient  pas  même  en  congrégation.  Le  concile 
pourvut  à  cet  abus  par  un  règlement  dont  voici  la  teneur  :  »  Tous 
les  monastères  qui  ne  sont  point  soumis  à  des  chapitres  généraux,  ou 
aux  évêques,  et  qui  n'ont  point  leui*B  visiteurs  réguliers  ordinaires, 
qui  ont  accoutumé  d'être  sous  la  conduite  et  sous  la  protection  im- 
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médiate  du  Siège  Apostolique,  seront  tenus  de  se  réduire  en  congré- 
gations dans  Tannée,  après  la  clôture  du  présent  concile,  et  de  tenir 
assemblée  ensuite,  de  trois  ans  en  trois  ans,  selon  la  forme  de  la 
constitution  d'Innocent  III  au  concile  général;  laquelle  commence  : 
In  singuliê  ;  et  là  seront  députées  certaines  personnes  régulières  , 
pour  délibérer  et  ordonner  touchant  l'ordre  et  la  manière  de  former 
iesdites  congrégations,  et  touchant  les  statuts  qui  doivent  7  être 
observés.  Que  si  Ton  s'y  rend  négligent,  il  ser^,  permis  au  mé^o-- 
poli  tain,  dans  la  province  duquel  lesdits  monastères  seront  situés, 
cf  en  faire  la  convocation  pourles  causes  susdites ,  en  qualité  de  dé- 
légué du  Siège  Apostolique;  mais  si  dans  Tétendue  d'une  provinire  , 
il  n'y  a  pas  un  nombre  suffisant  de  tels  monastères,  pour  ériger  une 
congrégation,  il  s'en  pourra  faire  une  des  monas^res  de  deuz  ou  do 
trois  provinces. 

«  Or,  quand  lesdites  congrégations  seront  établies,  leurs  ehofi- 
très  généraux  et  ceux  qui  y  auront  été  élus  présidents  et  visiteurs  , 
auront  la  même  autorité  sur  les  monastères  de  leur  con^égation  «t 
sur  les  réguliers  qui  y  demeureront,  que  les  autres  présidents  et  vi- 
siteurs ont  dans  les  autres  ordres.  Us  seront  aussi  tenus  de  leur 
eôté  de  visiter  souvent  les  monastères  de  leur  congrégation,  de  tra- 
vailler k  leur  réforme,  et  d'observer  en  cela  les  choses  qui  ont  été 
ordonnées  dans  lés  saints  canons  et  dans  le  présent  concile.  Maïs 
si  après  les  instances  du  métropolitain,  ils  ne  se  mette/dt  point  encore 
en  devoir  d'exécuter  tout  ce  que  dessus,  les  susdits  lieux  demeure- 
ront soumis  aux  évéques  dans  les  diocèses  desquels  ils  seront 
situés,  comme  délégués  du  Siège  Apostolique.  «  (Sess.  XXV,  cap.  8, 
de  Segul,) 

Dans  chaque  ordre  religieux,  ou  réformé,  ou  de  nouvel  établisse- 
ment, les  constitutions  etinstituts  règlent  le  temps,  la  forme,  ainsi 
que  l'autorité  des  cAainfre^ généraux,  provinciauxet autres;  l'on  ne 
peut  à  cet  égard  donner  aucune  règle  c^taine  ni  générale.  Dans 
les  ordres  mendiants,  divisés  par  provinces  et  non  par  congrégations, 
les  chapitres  ne  servent  guère  que  pour  l'élection  des  supérieurs  ; 
on  y  règle  bien  quelquefois  certains  points  de  discipline,  mais  on  n'y 
nomme  pas  de  visiteurs;  le  provincial  en  tient  lieu  et  en  fait  les  fonc- 
tions. Dans  l'ordre  de  saint  Benoît,  ensuit  plus  littéralement  le 
décret  du  concile  de  Latran.  L'autorité  des  c^pitre#  généraux  est 
plus  grande  sans  doute  que  celle  des  chapitres  provinciaux.  Les  sta- 
tuts feits  dans  les  premiers  sont  généralement  suivis  dans  tout  l'or- 
dre, au  lieu  que  ceux  des  chapitres  provinciaux  n'obligent  que  dans 
les  monastères  de  la  province.  [Denegim.  prœlat.,  tract.  4,  disp.  8.) 
Fagnan,  remarque,  inc.  In  singuUs,  deStiUumonachor.,  que  plusieurs 
papes  ont  renouvelée  avant  même  leeoncile  de  Trente,  le  règlement  du 
concile  de  Latran  à  l'égard  de  tous  les  ordres,  sans  excepter  les  bé- 
nédictins, qui  en  avaient  négligé  l'exécution.  Cet  auteur  dit  encore 
que  les  ordres  qui  n'ont  point  de  supérieurs  généraux,  non  habentes 
caput  unicum,  ne  tiennent  plus  aujourd'hui  ces  sortes  de  chapitres. 
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CHARGES. 

On  appelle  charges  en  général  les  devoirs  ou  obligations  attachés 
à  une  fonction  ou  à  une  dignité  quelconque. 

§  I.  Charges  de  bénéfices. 

Les  charges  attachées  aux  offices  et  aux  dignités  de  FEglise  doi- 
vent être  inséparables  des  prérogatives  et  des  honneurs  qui  lui 
sont  attribués.  C'est  un  principe  de  droit  naturel. 

Les  charges  d'un  bénéfice  sont  spirituelles  ou  temporelles  ;  les 
charges  spirituelles  regardent  les  fonctions  qu'il  exige  de  l'ecclé- 
siastique qui  le  possède.  Ces  fonctions  sont  relatives  à  chaque  es- 
pèce de  bénéficier  particulier  ;  et  à  cet  égard  nous  n'avons  rien  à 
ajouter  à  ce  qui  est  dit  sous  les  mots  administration,  bénéfice  ,  etc. 
Quant  aux  charges  temporelles  ,  elles  consistent  dans  des  répara- 
tions à  faire,  des  impositions  à  acquitter,  des  droits  passifs  à  rem- 
plir ;  tout  bénéficier  est  à  cet  égard  au  cas  de  la  règle  :  J76t  emolu- 
mentwn.  Un  débet  esse  onus.  De  là  les  charges  et  impositions  ordinaires. 
Elles  sont  personnelles  ou  réelles  ;  les  charges  personnelles  finis- 
sent avec  les  personnes,  tandis  que  les  réelles  subsistent  toujours. 

Quoiqu'il  n'y  ait  plus  actuellement  en  France  de  bénéfices  pro- 
prement dits ,  néanmoins  les  curés  doivent  en  général  supporter, 
pour  leurs  presbytères  et  biens  en  dépendant,  les  mêmes  charges  que 
supportaient  autrefois  les  bénéficiers  pour  leurs  bénéfices.  Voyez  à 
eet  égard  notre  Cours  de  législation  civile  ecclésiastique. 

§  II.  Charge  d'âmes. 

On  appelle  proprement  bénéfices  à  charge  d'âmes  ,  ceux  dont  les 
titulaires  ont  la  direction  des  âmes  et  la  juridiction  au  for  intérieur, 
c'est-à-dire  le  pouvoir  des  clefs ,  potestatem  ligandi  et  sohendi. 

Dans  l'usage  on  n'applique  le  sens  de  cette  définition  qu'aux  bé- 
néfices cures  ;  et  l'on  appelle  aussi  ,  dans  une  signification  étendue, 
bénéfices  à  charge  d'âmes  les  bénéfices  ou  cures  qui  donnent  quelque 
juridiction,  même  extérieure  ,  sur  certaines  personnes,  comme  les 
doyennés  et  les  dignités  qui  en  tiennent  la  place. 

§  III.  Charge  ,  emploi. 
{Voyez  office.) 

CHARIVARI. 

C'est  une  sorte  de  jeu  bruyant  qui  se  fait  principalement  de  nuit, 
en  dérision  d'un  mariage  contracté  par  un  veuf  ou  une  veuve,  ou 
même  par  des  gens  d'un  âge  inégal.  Les  charivaris  sont  défendus 
par  les  canons.  Les  conciles  de  Langres  de  1421  et  1455  ,  celui 
de  Tours,  Aenu  à  Angers  en  1448  ,  celui  de  Narbonne  en  1609,  et 
plusieurs  statuts  synodaux  sont  précis  à  cet  égard.  Le  concile  de 
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Narbonne  ordonne  aux  évoques  de  défendre  les  charivaris  sous  peine 
d'excommunication  :  Prohibeant  episcopi  ludos  qui  impudenter  in  conr- 
temptum  secundarum  nuptiarum  à  permultis  fieri  soient,  earivarios 
vulgô  appellatos  :  contumaces  et  inobedientes  pœnâ  excommunicationis 
coerceant. 

Charivari,  à  carivario,  signifie,  suivant  Grégoire  de  Tours, 
fâcherie  ou  bruit  de  tête.  L'usage  en  est  très-ancien.  Les  païens 
distribuaient  à  leur  mariage  de  petits  présents  au  peuple  ^  qui  acv 
courait  avec  bruit  et  tintamarre  ,  en  guise  de  bacchantes.  On  Ta 
suiyi  parmi  les  chrétiens  au  cas  des  secondes  noces  ,  mais  dans  un 
autre  esprit  ;  ces  petits  présents  ont  été  regardés  dans  la  suite 
comme  une  peine,  et  le  bruit  du  peuple  comme  une  injure  :  si  bien 
que  les  mariés  dont  on  regardait  les  secondes  noces  comme  odieu- 
ses ,  pour  se  délivrer  de  cette  importunité  ,  composaient  autrefois 
avec  ce  chef  de  la  bande,  appelé  abbé  :  Secundo  nubentibus  fit  chara» 
varitum  seu  capramaritum ,  nisi  se  redimant  et  componant  cum  abbate 
juvenum,  et  primo  non  fit  charavaritum  (1). 

Eveillon  (2)  parle  ainsi  du  charivari  qui  cause  beaucoup  de  scan> 
dale  et  souvent  des  querelles  ,  des  animosités  et  des  divisions  dans 
les  familles  ,  abus  qui  règne  encore  dans  plusieurs  contrées  :  "  Il 
faut  aussi  compter  au  nombre  des  excommunications  comminatoires 
celle  qui  a  été  autrefois  ordonnée  au  concile  provincial  d'Angers, 
tenu  l'an  1448,  contre  ceux  qui  font  le  charivari,  en  ces  termes  : 
Insultationes,  clamores,  sonos  et  alios  tumultus,  fieri  solitos  in  secundis 
vel  tertiis  quorumdam  nuptiis,  quos  carivarium  vulgô  appellant,  prop- 
ter  multa  et  gravia  inconvenientia,  quœ  indè  sequuntur ,  fieri  otnninà 
prohibemus,  sub  excommunicationis  sententiâ ,  etaliâpomâ  arbitrarid. 
Nous  voyons  néanmoins  au  livre  intitulé  :  Décréta  Ecclesiœ  gaUi^ 
canm  (3),  plusieurs  anciens  statuts  de  divers  diocèses,  par  lesquels 
le  charivari  est  défendu  sous  peine  d'excommunication  ipso  facto ^ 
pour  faire  entendre  au  peuple  combien  l'Eglise  a  jugé  énorme  et 
grief  le  péché  de  telles  insolences.  »»  Il  donne  ensuite  l'origine  du 
mot  de  charivari,  afin  qu'on  en  conçoive  plus  d'horreur.  «  Il  a  été 
tiré ,  dit-il ,  d'un  terme  grec  qui  signifie  avoir  la  tête  lourde,  parce 
que  faire  le  charivari  est  une  action  d'ivrognes  qui  ont  la  tête  pleine 
de  vin.  L'Eglise  a  donc  bien  pu  les  appeler  hommes  plongés  dans 
l'ivresse,  par  la  môme  raison  que  chez  Homère  les  hommes  impudents 
sont  appelés  hommes  chargés  devin.  " 

La  plupart  des  anciens  parlements  avaient  défendu  les  charivaris, 
comme  contraires  aux  bonnes  mœurs.  D'après  notre  nouvelle  juris- 
prudence, les  auteurs  et  complices  d'un  charivavi  sont  punis  des 
peines  portées  par  l'article  479  du  Code  pénal.  (Arrêt  de  la  Cour  de 
Cassation  du  5  juillet  1822.) 

(1)  Joannes  de  Garr.y  in  Ruhr.,  de  secundis  nuptiiSy  n.  68. 
(S)  Traité  des  excommunications ,  pag.  145;  seconde  édition. 
(3)  Tit.  VI,  de  Secundis  nuptiis. 
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CHAEME. 

Le  ekarme  est  une  espèce  de  maléfice  qui  consiste  à  endormir  les 
hommes  ou  les  animaux ,  afin  de  pouvoir  commettre  impunément 
quelque  crime.  (Voyez  maléfice.) 

CHARTE  ou  CHARTRE. 

On  donne  ce  nom  aux  yieux  titres  ou  enseignements  que  l'on 
gardé  avec  soin  pour  la  conservation  et  la  défense  des  droits  d'un 
Etat,  d'une  communauté,  d'une  seigneurie.  Dans  Tusage,  on  dit 
plutôt  charteÈ  que  Chartres;  c'est  de  ce  mot  qu'on  a  appelé  cartulaires 
lefc  registres  ou  recueils,  et  même  les  lieux  où  sont  déposés  les 
chartes  et  documents  d'une  communauté.  (Voyez  cARXULAmEs.) 

CHARTE  DE  CHARITÉ. 

On  appelle  ainsi  le  chapitre  général,  dont  il  est  parlé  dans  les 
premières  constitutions  de  Cîteaux.  Le  quatrième  concile  de  Latran, 
tenu  sous  Innocent  III,  ayant  reconnu  l'avantage  qu'on  pouvait  tirer 
de  ces  assemblées ,  a  ordonné  qu'on  tiendrait  dans  tous  les  ordres 
ces  chapitres  généraux  de  trois  en  trois  ans.  Benoît  XII,  Clément  V 
et  le  concile  de  Trente  ont  renouvelé  cette  constitution.  (Voyez  caste 

DE  CHAJUTÉ,  CHAPITBB») 

CHARTRIER 

On  appelle  ainsi  le  lieu  où  sont  renfermés  les  cartulaires.  (  Voyez 
câbtulaires.) 

CHASSE, 

Les  canons  défendent  la  chasse  aux  clercs.  (Voyez  clerc  ,  ÂBMfis.) 

CHASTETÉ. 

Le  v<BU  de  ehtuteté  consiste  à  renoncer  au  mariage  ;  car,  pour  les 
erimes  contraires  à  cette  vertu,  tout  chrétien  y  renonce  au  baptême. 
Le  vœu  de  chasteté,  et  par  conséquent  la  profession  religieuse,  est 
un  empêchement  dirimant»  qui  rend  absolument  nul  le  mariage  sub- 
séquent ;  en  sorte  que,  s'il  est  contracté  de  fait,  c'est  une  conjonc- 
tion illicite,  incestueuse  et  sacrilège,  et  les  enfants  qui  en  viennent 
sont  illégitimes.  (C,  Presbyteris  8,  distinct.  27.)  Un  tel  mariage  est 
plus  odieux  qu'un  adultère,  parce  qu'il  y  ajoute  l'impudence  de 
violer  ouvertement  la  promesse  faite  à  Dieu.  Presbyteris,  diaconis, 
subdiaconis  et  monachis  concubina^  hahere,  «eu  matriraonia  contrahere, 
penitùs  interdicimus .  [Voyez  célibat.) 

Il  a  toujours  été  défendu  aux  moines  et  aux  vierges  de  se  marier  ; 
mais  ce  n'est  que  depuis  Gratien  que  l'Église  a  déclaré  nuls  les 
mariages  que  contractent  ceux  qui  se  sont  engagés  dans  un  monas- 
tère par  des  vœux  solennels.  Auparavant  on  excommuniait  les  per- 
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sonnes  qui  s'étaient  ainsi  mariées  contre  le  vœu  qu'elles  avaient  fait 
de  garder  la  chasteté.  Dans  quelques  endroits ,  on  les  renfermait 
dans  les  monastères.  C'est  ce  que  portent  les  canons  cités  par  Grar 
tien.  {Cap.  1,  Sicut  honum  est  castitatis  prtBtnium,  caus*  21,  quant,  1; 
cap.  Viduoê  àpropoêito,  %  eâd.  caus,)  (Voyez ycEv.) 

Comme  les  personnes  mariées  ne  sont  plus  mattresses  de  leur 
propre  corps,  le  mari  étant  à  la  femme ,  de  même  que  la  femme  est 
au  mari,  elles  ne  peuyent  faire  vœu  de  chaêteté  que  du  consentement 
mutuel  des  deux  parties  :  Si  dicat  vir  :  Continerejàmvolô,  nolo  autem 
uxor,  non  potest.  Quod  emm  tu  viêt  non  vult  iUa.  (C.  1,  causa  33« 
quœst.  5.)  (Voyez  céubat.) 

CHASUBLE. 

Les  Latins  donnent  à  la  chasuble  le  nom  de  casula,  petite  maison, 
et  les  Grecs,  celui  àeplaneta,  mot  qui  désigne  un  objet  qui  n'a  pas 
beaucoup  de  fixité,  qui  change  et  tourne  facilement.  Ces  deux  déno- 
minations tiennent  à  la  manière  dont  était  faite  autrefois  la  chasu- 
ble; en  effet,  elle  ressemblait  assez  à  une  petite  maison  dans  la- 
quelle le  prêtre  se  trouvait  enfermé  tout  entier,  et  à  cause  de  sa 
forme  ronde,  il  était  facile  de  la  faire  tourner  autour  du  cou  (1). 
(Voyez  HABrr.) 

Plusieurs  conciles  ont  défendu  de  confectionner  des  ehasubUs 
avec  des  étoffes  qui  ont  déjà  servi  à  des  usages  profanes  (2).  Néan- 
moins cela  est  toléré,  surtout  dans  les  paroisses  pauvres. 

Les  chasubles  avec  leurs  étoles,  manipules,  voiles  du  calice  et 
bourses,  doivent  être  en  soie,  et  la  Sacrée  Congrégation  des  rites  a 
déclaré,  le  23  septembre  1847^  qu'il  n'était  pas  permis  de  se  servir 
de  chasubles  de  lin  ou  de  percale  ornées  de  différentes  couleurs, 
soit  peintes,  soit  imprimées,  Num  planetœ,  stolœ  et  manipula  possint 
confici  ex  totâ  lineâ,  vel  gossypio,  vulgo  percale,  coloribus  prœscriptis 
tincta  aut  depicta  ?  Resp.  Serventur  rubricœ,  et  usus  omnium  ecclesior- 
rum  qua  hujusmodi  casulas  non  admittunt  iS).  II  nous  semble  qu'il 
faut  dire  la  même  chose  des  chasubles  de  laine  ;  elles  ne  sent  pas 
moins  contraires  à  la  coutume. 

CHEFCIER. 

Chefcier  ou  chevecieTf  en  latin  capiceriuSf  est  la  même  chose  que 
primicerius,  ce  qui  vient  de  ce  que  le  chefcier  était  le  premier  marqué 
dans  la  table  ou  catalogue  des  noms  ecclésiastiques,  comme  le  pre- 
mier en  dignité  ;  ainsi ,  c'est  comme  si  l'on  eût  dit  primus  in  cerâ, 
parce  qu'on  écrivait  anciennement  sur  des  tables  de  cire  :  on  don- 
nait le  nom  de  chefcier  au  chef  de  quelques  églises  collégiales. 

(1)  Gardellini,  Décréta  congrég,  rituam^  tom.  nii,  pag,  M&. 

(2)  Pittoni,  ConstitutionêB  poniificiœ^  pag.  60. 

(3)  Rocca,  ThetOiurus  pontifidarum^  tom.  ii,  pag*  S73. 
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Le  nom  de  primicerius  désignait ,  au  temps  de  saint  Grégoire-le- 
Grand ,  une  dignité  ecclésiastique ,  à  laquelle  ce  pape  attribue  plu- 
sieurs droits  sur  les  clercs  inférieurs  et  la  direction  du  chœur,  afin 
que  le  service  s*y  fît  avec  bienséance  ;  il  avait  aussi  le  droit  de  cor- 
riger les  clercs  qu'il  trouvait  en  faute,  et  il  dénonçait  à  T évoque  ceux 
qui  étaient  incorrigibles. 

Celui  qui  était  marqué  le  second  dans  la  table ,  s'appelait  secun- 
diceriuê ,  comme  qui  dirait  secundus  in  cerâ.  (  Voyez  primicier.  ) 
M.  Tabbé  Pascal ,  dans  ses  Origines  liturgiques,  au  mot  cierge  pas- 
cal ,  dit  que  les  noms  des  dignitaires  du  chœur  étaient  inscrits  sur 
le  grand  cierge  pascal,  comme  étant  l'objet  le  plus  apparent  du 
chœur  ;  dans  d'autres  églises  les  noms  de  ces  dignitaires  étaient 
inscrits  sur  des  tablettes  de  cire,  appendues  aux  endroits  du  chœur 
les  plus  apparents  :  Tétymologie  est  toujours  la  même. 

CHEF  D'ORDRE. 

C'est  le  nom  qu'on  donne  aux  maisons  et  abbayes  religieuses  qui 
ont  donné  naissance  à  d'autres  et  sur  lesquelles  elles  ont  conservé 
une  certaine  autorité.  De  ce  nombre  étaient  les  abbayes  de  Cluny, 
de  Citeaux  et  quelques  autres.  Il  en  existe  encore  plusieurs  en 
Italie,  mais  celles  de  France  ont  toutes  disparu  dans  nos  troubles 
révolutionnaires . 

On  donne  aussi  ce  nom  aux  abbés  titulaires  de  ces  abbayes. 
«  L'institution  des  chefs  d'ordre  y  dit  un  canoniste,  est  une  image  de 
la  hiérarchie  :  car  il  y  a  des  abbés  et  des  pères  abbés  qui  sont  comme 
métropolitains  et  ont  la  visite;  et  des  chefs  d'ordre,  lesquels  sont 
comme  patriarches,  et  ont  la  visite  et  correction  sur  tous  les  infé- 
rieurs qui  leur  sont  soumis.  » 

CHEF -LIEU. 

On  appelle  ainsi,  en  matière  bénéficiée,  le  principal  lieu  d'un 
bénéfice  qui  a  d'autres  bénéfices  ou  annexes  dans  sa  dépendance. 

[Voyez  ANNEXE.) 

CHEMIN  DE  LA  CROIX. 

Le  chemin  de  la  croix  pieut  être  érigé  dans  toutes  les  églises 
paroissiales,  chapelles  publiques  et  oratoires,  et  même,  en  vertu 
d'une  concession  faite  par  Pie  YI,  dans  les  chapelles  particulières. 

C'est  aux  frères  mineurs,  religieux  de  l'ordre  de  saint  François, 
qu'il  appartient  d'ériger  le  chemin  de  la  croix  ;  et,  comme  il  n'y  a 
point  de  frères  mineurs  en  France,  il  faut,  pour  qu'un  prêtre  puisse 
l'établir,  qu'il  y  soit  spécialement  autorisé  par  le  Souverain  Pontife. 
La  plupart  des  missionnaires  de  France  obtiennent  de  Sa  Sainteté 
les  pouvoirs  nécessaires  à  cet  effet  ;  mais  le  nombre  des  établisse- 
ments est  déterminé  dans  la  permission  ;  lorsqu'il  est  épuisé,  ils 
doivent  adresser  de  nouvelles  suppliques  au  Saint-Père. 


i 


CHEVALERIE,  CHEVALIERS.  25 

Celui  qui  a  reçu  du  Saint-Siège  la  permission  dont  nous  parlons, 
ne  peut  cependant  ériger  le  chemin  de  la  croix  qu'avec  Fautorisation 
par  écrit  de  Févêque  diocésain,  et  à  la  demande,  aussi  par  écrit,  du 
curé  de  Téglise  ou  du  supérieur  de  l'établissement  où  le  chemin  delà 
croix  doit  être  érigé.  La  demande  verbale  du  ciiré  ou  supérieur 
suffirait  à  la  rigueur,  d'après  une  décision  de  la  congrégation  des 
indulgences,  du  27  janvier  1834;  mais  l'autorisation  par  écrit  de 
l'évêque  est  absolument  nécessaire. 

La  bénédiction  des  croix  est  rigoureusement  prescrite  pour  l'ap- 
plication des  indulgences,  mais  non  point  celle  des  tableaux;  on  peut 
même  se  passer  de  tableaux  ou  d'images  et  avoir  simplement  quatorze 
croix  pour  indiquer  les  stations.  {Décision  delà  sacrée  congrégation, 
du  13  mars  1837.) 

Le  jour  même  de  Térection,  on  doit  en  dresser  procès-verbal  et 
avoir  soin  d'y  mentionner  l'induit  apostolique  en  vertu  duquel  la 
cérémonie  a  été  faite,  ainsi  que  l'autorisation  épiscopale  et  la  per- 
mission du  curé  ou  supérieur,  avec  la  date  de  ces  trois  pièces.  Le 
procès-verbal  est  signé  par  le  prêtre  délégué  et  par  le  curé  ou  le 
supérieur,  puis  déposé  dans  les  archives  de  la  fabrique.  Toutefois, 
r érection  ne  serait  pas  nulle,  si  on  avait  négligé  d'en  rédiger  le 
procès-verbal  le  jour  même  ;  mais  on  devrait  le  dresser  au  plus  tôt, 
parce  qu'il  est  de  la  plus  haute  importance  que  l'existence  du  chemin 
de  la  croix  dans  une  église  soit  appuyée  sur  des  preuves  authentiques . 

Si  les  croix  et  tableaux  sont  remplacés  par  d'autres,  les  indul- 
gences cessent,  et  une  nouvelle  érection  canonique  devient  néces- 
saire .  Il  n'en  serait  pas  de  même  si  une  des  croix  venait  à  disparaître  ; 
il  suffirait  d'en  mettre  une  autre  bénite  par  un  prêtre  autorisé  à 
ériger  le  chemin  de  la  croix.  (Décis.  de  la  S.  cong.  du  3  août  1830.) 

Le  chemin  de  la  croix  conserve  ses  indulgences  lorsqu'on  ne  fait  que 
déplacer  momentanément,  en  totalité  ou  en  partie,  les  croix  et  les 
tableaux,  pour  blanchir  et  réparer  les  murs  de  l'église,  et  qu'on  les 
remet  ensuite  dans  leurs  places  respectives,  ne  fut-ce  qu'au  bout 
d'un  mois.  C'est  ce  qui  résulte  d'une  décision  authentique  de  la 
sacrée  congrégation  des  indulgences  du  7  mai  1836.  La  même  déci- 
sion porte,  en  outre,  que  les  indulgences  attachées  au  chemin  de  la 
croix  subsistent  lorsqu'on  déplace  les  croix  et  les  tableaux,  pour  les 
disposer  dans  un  ordre  plus  sjTnétrique  qu'il  n'avait  été  fait  lors  de 
la  cérémonie  d'érection. 

CHEVALERIE,  CHEVALIERS. 

Les  historiens  distinguent  quatre  ordres  de  chevalerie  :  la  cheva- 
lerie militaiTe  y  la  régulière,  l'honoraire  et  la  sociale.  hsi>  chevalerie 
militaire  est  celle  des  anciens  chevaliers  qui  se  distinguaient  par  des 
hauts  faits  d'armes. 

La  chevalerie  régulière  est  celle  des  ordres  militaires  où  l'on 
fait  profession  de  prendre  un  certain  habit,  de  porter  les  armes 
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contre  les  infidèles  et  d*exercer  d'autres  actes  de  vertus  chré- 
tiennes. 

La  chevalerie  honoraire  est  celle  que  les  princes  confèrent  aux 
princes  et  aux  grands  de  leurs  cours. 

La  chevalerie  sociale  est  celle  qui  n'est  établie  par  aucune  institu- 
tion formelle  ;  mais  composée  seulement  de  personnes  qui  la  forment 
à  une  certaine  occasion,  comme  autrefois  pour  les  tournois,  les 
mascarades,  etc. 

On  appelle  chevaliers  ceux  qui  ont  un  rang  dans  quelqu'une  de  ces 
quatre  chevaleries. 

On  sent  bien  que  nous  li'ayons  à  parler  dans  ce  livre  que  de  la 
chevalerie  régulière,  prise  pour  un  ordre  militaire  dont  les  statuts  et 
les  règlements  ont  la  religion  pour  principe  et  pour  fin.  Noua  n'a- 
vons rappelé  ici  les  chevaleries  ^rot^sie^,  que  parce  qu'elles  ont  servi 
d'exemple  à  l'établissement  des  régulières.  (Voyez  beugieux,  com- 

MANDERIES,  MALTE.) 

Les  cAet?a/me« honoraires,  établies  parles  souverains,  participent 
un  peu  à  la  nature  des  chevaleries  religieuses  ;  elles  forment  une 
sorte  d'association  qui  a  ses  statuts  et  ses  règlements,  et  quelque- 
fois ses  pieux  exercices.  Tels  sont,  en  France,  les  ordres  du  Saint- 
Esprit  et  de  Saint-Lazare. 

CHEVECIER. 
C'est  la  même  chose  que  chefcier.  (Voyez  chefcier.) 

CHIEN. 

I.  Les  saints  canons  défendent  la  chasse  aux  clercs,  en  consé- 
quence les  évoques,  les  prêtres  et  les  diacres  ne  peuvent  avoir  des 
chiens  de  chasse,  le  chapitre  Episcopum  1,  de  Clerico  venatore,  rap- 
porté sous  le  mot  clerc,  le  défend  formellement  sous  peine  de  la 
privation  de  la  communion  pendant  trois  mois  pour  un  évéque,  deux 
mois  pour  un  prêtre  et  un  mois  pour  un  diacre.  La  glose  de  ce 
chapitre  étend  la  même  peine  au  sous-diacre.  (Voyez  clerc.) 

Hostiensis  dans  sa  Somme,  n.  4,  dit  qu'il  est  défendu  à  tous  les 
clercs  d'avoir  et  de  nourrir  des  chiens  de  chasse.  [Cap.  Omnibus  servis 
Dei%  de  Clerico  venatore;  conciL  Lateranense  ÏY,  cap,  15;  concil. 
Agaîhense,  cap.  55  ;  concil.  Wormatiense,  cap.  17.) 

II.  On  ne  doit  pas  laisser  entrer  de  chiens  dans  l'église.  (Concil. 
Mediolanense  I,  part.  II,  lit.  de  Ecclesiis  et  earumcultu;  concil.  Mexi- 
can.,  hft.V,  §28.) 

III.  A  cause  de  l'inconvenance  qui  peut  s'ensuivre,  la  sacrée 
congrégation  des  évêques  et  des  réguliers  a  fait  une  défense  géné- 
rale aux  religieuses  d'avoir  des  petits  chiens  dans  leur  monastère. 
Propter  inconvenientia  secuta  ex  parvis  caniculis...  ne  amplius  intùs 
habeantur,  neque  masculi,  neque  fmminœ  [Décision  du  3  février  1597  et 
du  22  septembre  1651 .)         » 
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CHIROMANCIE. 

Là  chiromancie  est  Tart  de  prédire  l'ayenir  par  Finspection  des 
lignes  de  la  main. 

Les  canons  prononcent  la  peine  d'une  suspense  perpétuelle  et 
par  conséquent  de  la  privation  des  bénéfices,  contrôles  clercs  qui 
vont  consulter  ceux  qui  se  disent  chiromanciens,  magiciens,  sorciers 
ou  devins  ;  cependant  cette  peine  peut  être  modérée  à  une  suspense 
dequelque temps,  quandilyaplus  d'inadvertance  et  de  simplicité  que 
de  malice  :  Si  quis  episcopus,  aut  presbyter,  sive  diaconus,  vel  quUibet 
ex  ordine  clericorum,  magos,  aut  aruspices,  aut  incantatores,  aut  ariolos, 
autcerté  augures,  vel  sortilegos,  vel  qui  profitentur  artem  magieam,  aut 
aliquoê  eorum  similia  exercentes  consuluisse  fuerit  deprehensus,  ab 
honore  dignitatis  suœ  suspensus,  monasterii  pœnam  suscipiat,  ibique 
pamitentiœ  perpétues  deditus,  scelus  admissum  sacrilegii  solvat.  (Ex 
concil,  Tolet,  IV,  can.  Si  quis,  caus.  26,  quœst.  5;  Alexand.  III, 
cap.  Ex  tuarum,  extra ^  de  Sortilegiis ,)  [Voyez  astbologie.} 

CHIRTJRGIE,  CHIRURGIEN. 

Il  est  défendu  aux  clercs  et  aux  moines  d'exercer  la  chirurgie  : 
c'est  pourquoi,  si  quelqu'un  d'entre  eux  l'exerçait,  et  que  le  malade 
mourût  de  l'opération  que  ce  clerc  aurait  faite,  quoiqu'il  fût  habile 
dans  cet  art  et  qu'il  eût  pris  toutes  les  précautions  nécessaires,  il 
encourrait  l'irrégularité.  (Innocent  III,  cap.  Tua  nos,  19,  de  Homi- 
cidio  voluntario.)  Nec  ullam  chirurgiœ  artem  subdiaconus,  diaconus  vel 
sacerdos  exerceat,  quœ  adustionem  vel  incisionem  indueit.  (Cap.  Senr- 
tentiam,  9,  Ne  clerici  vel  monachi.) 

Mais  un  chirurgien  qui  aurait  exercé  cette  profession  étant  leûfque, 
n'aurait  pas  besoin  de  dispense  s'il  voulait  la  quitter  pour  entrer 
dans  l'état  ecclésiastique. 

Un  clerc  qui,  à  défaut  de  chirurgien,  et  dans  une  pressante  néces- 
sité, ferait  une  opération  chirurgicale,  dans  l'intention  de  guérir  un 
malade,  ne  se  rendrait  coupable  d'aucun  péché  et  n'encourrait  au- 
cune irré^larité,  quand  même  le  malade  mourrait  des  suites  de  l'opé- 
ration. (Voyez  WBÉGXJLASJTÉ.) 

CHŒUR. 

C'est  la  partie  d'une  église  qui  est  séparée  de  la  nef,  où  sont  pla- 
cés les  prêtres  et  les  chantres  qui  chantent  ensemble.  On  entend 
aussi  par  ce  mot  le  corps  même  des  chantres,  qui,  réunis,  forment 
un  concert  de  voix  uniformes  :  Chorus  clericorum  est  consensio  can- 
tantium,  vel  multitudo  in  sacris  collecta;  dictus  est  autem  chorus  d 
choreâvel  coronâ,  olim  enim,  inmodum  coronœ,  circùm  aras  stabant,  et 
ità  psalmos  concorditer  concinebant.  Sur  ces  paroles  de  Guillaume 
Durand  (l),  nous  observerons  qu'autrefois  les  prêtres  et  les  clercs 

(1)  nationale  divinorum  offMor.^  lib,  i,  o.  1,  m  18. 
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n'étaient  en  forme  de  couronne  devant  les  autels,  que  parce  que  les 
persécutions  ne  permettaient  pas  aux  fidèles  d'avoir  des  temples 
dans  les  proportions  qu'on  les  voit  à  présent.  Ce  ne  fut  que  sous 
l'empereur  Constantin,  lorsque  l'Église  jouit  d'une  pleine  liberté, 
que  Ton  pensa  à  séparer  les  prêtres  et  les  clercs,  ou  du  moins  leurs 
places,  de  celles  du  reste  des  chrétiens  ;  on  leur  assigna,  dans  cha- 
cune des  nouvelles  églises  qu'on  élevait  à  la  gloire  de  Dieu,  la  partie 
la  plus  voisine  de  l'autel,  et  on  la  ferma  par  des  balustres,  pour  la 
distinguer  absolument  de  la  nef,  où  les  laïques  devaient  se  borner  ; 
il  y  avait  même  sur  ces  balustres,  des  voiles  que  l'on  ne  tirait  qu'a- 
près la  consécration.  Dans  la  suite,  on  observa  bien  la  même  dis- 
tinction, mais  on  ne  fut  pas  si  exact  à  empêcher  l'entrée  du  chcmr 
aux  laïques  ;  on  en  peut  juger  par  ce  qui  est  dit  sous  les  mots  banc, 
SÉPULTURE.  Quant  à  l'office  divin  et  à  la  manière  de  le  chanter  dans 
le  chamr,  et  même  de  le  régler,  voyez  office  divin,  chantre. 

Les  canons  n'ont  jamais  permis  l'entrée  du  chœur  aux  femmes,  et 
lorsque,  par  des  abus  qui  s'étaient  introduits,  on  a  vu  des  personnes 
du  sexe  prendre  place  dans  l'enceinte  du  chcBur  pendant  les  offices 
publics,  l'Eglise  a  cherché  à  réprimer  ces  prétentions.  Cependant, 
dans  un  grand  nombre  de  paroisses  de  France,  les  seigneurs  jouis- 
saient du  privilège  de  prendre  place  au  chœur,  y  faisaient  entrer 
leurs  épouses,  leurs  enfants,  leurs  servantes  ;  et  les  réclamations 
des  pasteurs  devenaient  infructueuses,  grâces  à  l'appui  que  les  tri- 
bunaux séculiers  prêtaient  aux  privilèges  seigneuriaux.  Ces  abus, 
depuis  la  Révolution,  se  sont  continués  presque  sans  réclamations, 
quoiqu'il  n'existe  plus  actuellement  aucun  privilège  seigneurial. 

Les  hommes  qui  n'appartenaient  point  au  clergé  ne  pouvaient  an- 
ciennement prendre  place  dans  le  chcBur.  Aussi  cette  enceinte  était- 
elle  appelée  adytum,  terme  qui  désigne  en  grec,  un  lieu  inaccessible 
Aujourd'hui,  et  depuis  plusieurs  siècles,  les  hommes  sont  admis 
dans  l'enceinte  du  chœur,  et  même  dans  le  sanctuaire,  pendant  les 
offices. 

«  Les  évêques  de  l'Église  primitive,  ditBergier,  les  disciples  des 
apôtres  seraient  bien  étonnés  si,  revenus  au  monde,  ils  voyaient, 
les  jours  les  plus  solennels,  le  sanctuaire  des  églises  occupé  par  des 
soldats  armés,  qui  s'y  conduisent  à  peu  près  comme  dans  un  camp, 
et  comme  s'ils  venaient  faire  la  guerre  à  Dieu;  les  laïques  et  les 
femmes  approcher  du  saint  autel  avec  aussi  peu  de  respect  que  d'une 
table  profane,  étouffer  les  sentiments  de  religion  par  orgueil  et  par 
curiosité.  Tremblez  de  respect  à  la  vue  de  mon  sanctuaire;  je  suis  le 
Seigneur,  »  (Lévitique,  ch.  XXVI,  2.)  On  ne  se  souvient  plus  de 
cette  leçon. 

CHORÉVÊQUE. 

Anciennement,  dans  l'Église,  après  Tordre  des  évêques,  venait 
celui  des  chorévêques,  qui  étaient  au-dessus  des  prêtres  :  ces  chor- 
évêques  soulageaient  les  évêques  dans  leurs  fonctions  et  leur  sollici- 
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tude  pastorale  ;  on  les  employait  également  à  la  yille  et  à  la  cam- 
pagne :  Inter  episcopos  autem  et  chorepiscopos  kœc  est  differentia,  quod 
epiêcopi  non  nisi  in  civitatibus,  chorepiscopi  et  in  vicié  ordinari  possunt, 
(Cap.  Eccleêiis,  dist.  68.)  EniSn,  ils  étaient  comme  les  vicaires  forains 
des  évêques  :  Vicarii  foranei  officio  fungentes.  Us  ne  pouvaient  ni 
confirmer,  ni  consacrer  les  églises,  les  autels  et  les  vierges,  ni  ré- 
concilier publiquement  les  pénitents,  à  la  messe  ;  ils  ne  pouvaient 
non  plus  conférer  les  ordres  majeurs,  parmi  lesquels  le  sous-diaconat 
n'était  pas  encore  compris  :  ils  conféraient  donc  le  sous-diaconat  et 
les  autres  ordres  mineurs.  (Cap,  Quamvis,  dist.  68.) 

Plusieurs  ont  cru  qu'il  y  avait  des  chor évêques  à  qui  il  ne  manquait 
que  le  diocèse,  comme  à  nos  évêques  in  partibus,  pour  être  tout  à 
fait  semblables  aux  évêques  titulaires,  c'est-à-dire  que,  suivant  cette 
opinion,  cette  sorte  de  chorévêques,  supérieurs  à  ceux  dont  le  cha- 
pitre Quatnvis,  dist.  68,  détermine  lés  fonctions,  avait  la  puissance 
épiscopale  par  rapport  à  l'ordre,  et  recevait  la  même  consécration 
que  les  autres.  Ils  pouvaient  conséquemment,  selon  les  mêmes  au- 
teurs, consacrer  et  conférer  les  ordres  ;  ils  étaient  aussi  dans  l'usage 
de  s'acquitter  des  fonctions  épiscopales,  dans  les  diocèses  étrangers, 
comme  font  nos  évêques  in  partibus  d'à  présent.  On  en  juge,  conti- 
nuent-ils, par  la  troisième  épître  du  pape  Damase  et  par  le  canon  10 
du  concile  d'Antiocbe,  où  il  est  dit  :  Chorepiscopi  qui  manûs  imposi- 
tionem  ab  episcopis  acceperunt,  et  veluti  episeopi  sunt  ordinati.  Ce  même 
canon  défend  néanmoins  d'ordonner  ainsi,  à  l'avenir,  les  chor- 
évêques,  et  veut  qu'ils  ne  soient  que  prêtres,  et  non  semblables  aux 
évêques  :  d'où  l'on  conclut  qu'avant  ce  temps-là  ils  étaient,  au 
moins  par  usurpation,  ce  que  le  concile  ordonne  qu'ils  ne  soient 
plus.  On  trouve  les  souscriptions  de  quinze  chorévêques  dans  le  con- 
cile de  Nicée. 

«  On  peut  adopter  comme  la  plus  vraisemblable,  dit  le  docteur 
Phillips  (1),  l'opinion  qui  veut  que,  dans  les  temps  primitifs,  les 
chorévêques  aient  été  de  véritables  évêques,  d'autant  mieux  qu'envi- 
sagée sous  cet  aspect,  cette  institution  n'est  nullement  en  contra- 
diction avec  les  textes  canoniques.  En  s'adjoignant  ainsi  plusieurs 
de  ces  évêques  de  campagne,  l'évêque  diocésain  ne  compromettait 
en  rien  le  principe  d'unité  ;  ces  auxiliaires  n'ayant  qu'une  juridiction 
entièrement  subordonnée  à  la  sienne,  il  ne  cessait  pas  d'être  le  seul 
et  vrai  centre  d'unité  pour  tout  son  diocèse. 

"  Cet  état  de  subordination  et  de  dépendance,  qui  faisait  des 
chorévêques  comme  les  vicaires  généraux  du  pasteur  diocésain , 
explique  pourquoi  celui-ci  leur  conférait  seul  l'ordination  sans  être 
assisté  par  d'autres  évêques.  Les  prescriptions  canoniques  concer- 
nant la  présence  de  trois  évêques,  au  moins,  à  la  cérémonie  du 
sacre  se  rapportaient  seulement  à  la  consécration  des  dicscesani. 
C'était  là,  en  effet,  un  acte  éminemment  d'intérêt  provincial,  et 

(1)  Principes  généraux  du  Droit  scdésiastique ,  tom.  ii,  pag.  79. 
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rigoureuBement  tous  les  évéques  comprovinciaux  devaient  y  assister, 
tandis  que  l'ordination  des  chorévêquea  n'intéressait  exclusivement 
que  le  diocèse.  » 

Mais,  quoi  qu'il  en  ait  été  autrefois  des  chorévêqiUi,  de  leur  origine, 
de  leur  puissance  plus  ou  moins  étendue,  il  n'en  existe  plus  aujour- 
d'hui :  le  trouble  qu'ils  apportaient  dans  les  diocèses,  les  usurpa- 
tions qu'ils  y  faisaient  sur  les  droits  et  les  fonctions  des  évoques  les 
firent  supprimer,  vers  le  neuvième  siècle  :  Ht  vwà,  dit  Gratien, 
propter  insoUntiam  suam,  quâ  officia  episeoporwn  sibi  usurpabant,  cA 
Ecclesià  prohibiti  êunt .  [Cap.  Quamvii,  dist.  68,  in /in.)  On  commença, 
dans  les  conciles,  par  limiter  leurs  pouvoirs  ;  on  renchérit  toujours 
sur  ces  limitations,  jusqu'à  ce  qu'enfin  leur  dignité,  qui  n'était  que 
de  droit  ecclésiastique,  se  soit  éteinte,  et  leurs  fonctions  soient 
passées  aux  archiprôtres  et  aux  archidiacres  (1). 

CHOSES. 

Nous  devons  distinguer  ici  deux  sortes  de  choses,  les  choses  ecclé- 
siastiques eif  les  choses  séculières,  res  ecclesiasticœ  et  res  seculares. 
Nous  ne  parlerons  que  des  choses  ecclésiastiques. 

Les  choses  ecclésiastiques,  dit  Lancelot,  sont  ou  spirituelles  ou 
temporelles  :  les  choses  spirituelles  se  rapportent  directement  aux 
biens  spirituels  de  l'âme,  comme  sont  les  sacrements,  les  autels  et 
autres  choses  semblables  :  Spirituales  sunt  quœ  spiritui  deserviunt, 
atque  animœ  causa  sunt  institutœ,  ut  sacramenta,  ecclesiœ,  altaria  et 
his  similia. 

Les  choses  ecclésiastiques  temporelles  sont  celles  qui  se  rappor- 
tent moins  à  l'esprit  qu'au  corps,  comme  sont  les  fonds  de  terre,  les 
maisons,  les  fruits  des  dîmes  employés  à  l'entretien  des  églises  et 
de  leurs  ministres  :  Temporales  sunt  quœ  non  tàm  spiritûs  quàm  cor- 
poris  gratid,  pro  ecclesiasticis  tninisteriis  sacrorumque  ministrorum  uêu 
comparatœ,  ut  sunt  prœdia,  domus  et  fructus  décimales. 

On  subdivise  les  choses  spirituellejs  en  corporelles  et  incorporelles  : 
celles-ci  ne  peuvent  être  ni  vues  ni  touchées  :  quales  sunt  virtutes 
et  dona  Dei,  aut  qu(B  in  jure  consistunt.  Les  autres  sont,  au  contraire, 
celles  qui  sont  sensibles  :  quœtangi,  humanis  sensibus  percipi  possunt. 
De  cette  espèce,  les  unes  sont  sacrées  et  les  autres  saintes  et  reli- 
gieuses :  les  choses  sacrées  sont,  après  les  sacrements,  les  choses 
qui  ont  reçu  la  consécration,  comme  une  église,  un  autel.  [Voyez 
CONSÉCRATION.)  On  pcut  mettre  au  rang  dos  choses  saintes  tout  ce 
qui,  après  les  choses  sacrées,  appartient,  de  près  ou  de  loin,  à  la 
religion.  Dans  l'usage,  on  entend  souvent  les  choses  mêmes  sacrées 
par  les  choses  saintes,  et  on  entend  aussi  les  choses  saintes  et  reli- 

Îieuses  par  les  choses  sacrées.  Il  paraît,  par  la  division  qu'a  faite 
ustinien  des  choses  du  droit  divm,  de  rébus  juris  divini,  qu'on 

(1)  Thoinassin,  Discipline  de  VÊglise,  part.  i,  liv,  i,  chap.  18;  Barbosa,  de  Jure  «c- 
clesiastico,  lib.  i,  c.  16. 
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distinguait  bien,  à  Rome,  ces  trois  termes,  sacré,  religieux  et 
saint.  Les  Romains  appelaient  sacré  ce  qui  était  consacré  solennel- 
lement aux  dieui^par  les  pontifes,  comme  les  temples  ;  ils  appelaient 
religieux  le  champ  où  Ton  avait  inhumé  un  cadavre  (voyez  aMETiERE), 
ci  saint,  ce  qui  était  mis  à  Tabri  des  injures  des  hommes,  par  une 
loi  qui  imposait  une  peine  sévère  contre  ceux  qui  y  contrevenaient, 
comme  les  murs  et  les  portes  d'une  ville  :  d'où  vient,  dit  Justinien, 
que  nous  appelons  sanction  cette  partie  des  lois  qui  prononce  des 
peines  contre  ceux  qui  en  enfreindront  les  dispositions  :  Ideo  legum 
eas  fartes  quitus  pœnas  constituimus  adversùs  eos  qui  contré  leges  fece- 
rint,  sanctiones  vocamus. 

Nous  parlerons  des  choses  ecclésiastiques  dans  les  différentes  ac- 
ceptions que  Ton  vient  de  voir  dans  le  cours  de  ce  livre.  Il  semble 
que  les  Latins  entendaient  plus  par  leur  mot  de  res,  que  nous  n'en- 
tendons par  le  mot  de  cîiose.  Toutefois  la  loi  Fin.,  ff.  de  Usufr.  leg., 
nous  apprend  que  res  et  bona  differunt  inter  se. 

CHRÊME  (SAINT). 

Le  chrême  est  un  composé  d'huile  d*olive  et  de  baume ,  lequel  est 
une  espèce  de  résine  très-odorante  qu'on  retire,  par  incision,  de 
l'arbre  qu'on  nomme  opohalsamum.  Ce  mélange  est,  comme  on  sait, 
l'emblème  de  la  douceur  et  de  la  bonne  odeur  des  vertus  d'un  vrai 
disciple  de  Jésus-Christ. 

Chez  les  Grecs,  le  chrême  est  aussi  composé  d'huile  d'olive  et  de 
baume,  mais  ils  y  ajoutent  d'autres  substances  odoriférantes.  Les 
maronites,  avant  leur  réunion  à  l'Eglise  romaine,  composaient  leur 
chrême  de  baume,  de  safran,  de  cannelle,  d'essence  de  rose,  d'en- 
cens blanc,  toutefois  la  base  a  toujours  été  l'huile  d'olive  et  le  baume, 
et  il  n'est  pas  sans  importance  de  faire  cette  remarque.  (Voyez  cgs- 
sÉCRAiiON.)  Cependant  le  baume  dont  on  se  sert  pour  faire  le  saint 
chrême  n'est  pas  nécessaire  de  nécessité  de  sacrement,  mais  de 
nécessité  de  précepte. 

L'Église  fait  usage  du  saint  chrême  dans  les  sacrements  de  baptême 
et  de  confirmation,  dans  la  consécration  des  évêques  et  celle  du 
calice  et  de  la  patène,  ainsi  que  dans  la  bénédiction  des  cloches  où, 
comme  nous  l'avons  dit,  est  aussi  employée  l'huile  des  infirmes. 
(Benoit  XIV.) 

La  bénédiction  ou  consécration  du  saint  chrême  a  été  considérée 
de  tout  temps  comme  une  fonction  épiscopale.  Le  concile  de  Tolède, 
tenu  en  400,  ayant  appris  que  quelques  prêtres  se  mêlaient  de  faire 
en  certains  lieux  la  consécration  du  saint  chrême,  leur  défendit  d'en- 
treprendre ainsi  sur  le  droit  et  le  pouvoir  des  évêques.  (Voyez  con- 
sécration.) 

Le  saint  chrême  est  consacré  le  jeudi  saint,  avec  beaucoup  de  so- 
lennité ,  pendant  la  messe.  Dans  les  quatre  premiers  siècles  de 
l'Église  ,  il  n'y  avait  point  de  jour  affecté  pour  cette  consécration  ; 
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mais  au  cinquième ,  la  coutume  commença  à  s'établir  de  la  faire  le 
jeudi  de  la  semaine  sainte,  et  le  concile  de  Meaux  fit  un  décret, 
l'an  845,  pour  défendre  à  tout  évêque  de  faire  le  chrême  en  aucun 
autre  jour  que  la  cinquième  férié  de  la  grande  semaine,  qui  porte  le 
titre  spécial  de  Cène  du  Seigneur, 

La  confection  et  la  distribution  du  chrême  et  des  saintes  huiles 
doivent  se  faire  gratuitement,  sous  peine  de  simonie.  (Cap,  Ea  quœ, 
de  Simoniâ.) 

Un  canon  du  concile  d* Arles,  de  l'an  813,  ordonne  que  le  saint 
cJirême  soit  gardé  sous  clef,  de  peur  qu'on  n'en  prenne  pour  faire  des 
applications  en  forme  de  remède.  La  raison  de  cette  prescription 
vient  de  ce  que,  vers  les  huitième  et  neuvième  siècles,  on  avait 
une  confiance  très  superstitieuse  dans  les  saintes  huiles  ;  les  mal- 
faiteurs mêmes  se  persuadaient  qu'en  se  frottant  de  saint  chrême  ils 
ne  pouvaient  être  découverts  :  aussi  était-ce  avec  un  grand  soin 
qu'on  tâchait  de  les  soustraire  à  ces  dévots  d'une  singuUère  espèce. 
Les  conciles  de  Mayence  et  de  Tours  firent  des  prohibitions  à  cet 
égard. 

Chaque  curé  doit  aller  tous  les  ans  prendre  le  nouveau  saint  chrême 
et  les  nouvelles  saintes  huiles,  soit  dans  l'église  cathédrale,  soit  dans 
d'autres  églises  qui  en  sont  dépositaires,  et  dont  le  titulaire  est 
chargé  de  les  distribuer.  Quant  on  a  reçu  le  nouveau  saint  chrême, 
ainsi  que  les  nouvelles  saintes  huiles,  il  est  défendu,  suh  gravi,  de 
se  servir  des  anciennes  :  Si  quis  de  alio  chri^mate  qudm  de  illo  novo, 
quod  de  proprii  episcopi  largitione  acceperit,  baptizare  tentaverit,  pro 
temeritatis  ausu,  ipse  auœ  damnationis  protulisêe  sententiam  manifes- 
tatur.  [Cap.  Si  quis,  122,  de  Consecr.,  dist.  4.) 

On  voit  par  ce  canon  et  par  plusieurs  autres ,  que  les  prêtres  ne 
peuvent  recevoir  le  saint  chrême  ou  les  autres  saintes  huiles  que  de 
leur  propre  évêque.  Cependant  quelques  auteurs  excusent  un  curé 
qui,  en  l'absence  de  l'évêque  diocésain,  s'en  procurerait  auprès  d'un 
évêque  voisin. 

Si  un  évêque  donnait  la  confirmation  ou  un  prêtre  le  baptême  ou 
l'extrême-onction  avec  de  l'ancien  chrême,  il  y  aurait,  comme  nouj; 
venons  de  le  dire,  péché  mortel,  mais  le  sacrement  administré  avec 
cet  ancien  chrême,  n'en  serait  pas  moins  valide  (1)  ;  d'où  l'on  doit  con- 
clure que,  dans  un  cas  de  nécessité,  prœoccupante  morte,  on  pourrait 
se  servir  d'ancien  chrême  validement  et  sans  péché.  Quand  on  a  du 
nouveau  chrême,  il  faut  brûler  l'ancien. 

On  peut  au  besoin  mêler  un  peu  d'huile  d'olive  au  c^rme  consacré, 
toutefois  en  moindre  quantité  que  le  chrême.  Mais  il  n'est  jamais  per- 
mis, sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  de  mélanger  l'ancien 
avec  le  nouveau  (2). 

Le  pape  Innocent  III,  dans  le  chapitre  1,  Cûm  venisset,  de  Sacra 

(1)  Zerola,  Praxis  episcopalis^  verho  cbrisvà. 

(2)  Ferraris,  Prompta  bibliotheca,  verh,  chbisma,  n.  7;  edit.  Casmms, 
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Vnctione,  explique  le  sens  mystique  des  onctions  des  diverses  saintes 
huiles.  QuQique  ce  chapitre  soit  un  peu  long,  nous  croyons  devoir, 
à  cause  de  sa  beauté,  le  rapporter  ici  presque  en  entier. 

§  1.  Seire  te  volumus  duos  esse  species  unctionis;  exteriorem,  quœ 
maiêrialU  est  etviêibilU,  et  interiorem,  quœspiritualUestetinvisibiîis. 
Exteriori  vûibiliter  inungitur  corpus,  interiori  intisibiliter  inungittir 
eor.  Déprima  Jneobus  apostolus  ait  :  ••  Infirmatur  quis  in  vobis,  indueat 
presbyteros  Ecclesiœ,  et  orent  super  eum,  ungentes  eum  oleo  in  nomine 
Damini.  »  (Jacob.,  Y.)  De  secundâJoannes  apostolus  ait  :  «  Vosunctio- 
nem,  quam  CLccepisti^  aJb  eo,  maneat  in  vobis  :  et  non  necesse  habetis, 
ut  aliquis  doceat  vos,  sed  sicut  unctio  ejus  docet  vos  de  omnibus,  • 
(Joan.,  IL) 

§2.  Ad  exhibendum  autem  exteriorem  unctionem,  benedicitur  oleum^ 
quod  dicitur  catechumenorum  vel  infirmorum,  et  conficitur  chrisma, 
quod  ex  oko  sit  et  balsamo,  mysticâ  rations;  per  oleum  enim  nitor  con- 
scientiœ  designatur,  juxtà  quod  legitur  :  «<  Prudentes  virgines  acceperunt 
oleum  in  vasis  suis  eum  lampadibus .  "  (I.  Matth.,  XXV.)  Per  balsamum 
odor  bonœ  famm  exprimitur,  propter  quod  dicitur  :  **  Sicut  balsamum  aro- 
matizans,  odorem  dedi.  »  [Eccles.,  XXTV.) 

§  3.  Hoc  ergo  chrismate  ungitur  episcopus,  non  tàm  in  corpore,  qudm 
in  corde,  ut  et  interiûs  nitorem  conscientiœ  qtuintùm  ad  Deum,  et  exteriùs 
habeat  odorem  bonœ  famœ  quoàd  proximum.  De  nitore  conscientiœ  dicit 
apostolus  :  «  Gloria  nostra  hœc  est,  testimonium  conscientiœ  nostrœ.  » 
Nam  «  omnis  gloria  filiœ  régis  ab  intûs,  »  (II  Cor.,  1  ;  Psal.  XXIV.) 
De  odore  famœ  idem  apostolus  ait  :  »  Ckristi  bonus  odor  sumus  in  omni 
loco,  et  aliis  sumus  odor  vitœ  in  vitam,  eUiis  odor  mortis  in  mortem,  » 
(II  Cor.,  II.) 

§  4.  Hoc  unguento  caput  et  manus  episcopi  consecrantur,  Per  caput 
enim  mens  intelligitur,  juxtà  illud  :  ^  Ûnge  caput  tuum  et  faciem  tuam 
lava.  "  (5.  Matth.,  VI.)  Per  manus  opéra  intelliguntur,  juxtà  illud  : 
»  Manus  meœ  distillaverunt  myrrham.  »  [Cant.  V.)  Manus  igitur  inun- 
guntur  oleo  pietatis,  ut  episcopus  operetur  bonum  ad  omnes,  maxime  au- 
tem ad  dômes  ticos  fidei.  Caput  autem  ungitur  balsamo  charitatis,  ut  epis- 
copus diligat  Deum  ex  toto  corde,  et  ex  totâ  anima,  et  ex  totd  mente 
sud  et  proximum  suum  sicut  seipsum.  Caput  inungitur  propter  auctorita- 
tem  et  dignitatem,  et  manus  propter  ministerium  et  officium.  Caput  enim 
ungitur,  ut  ostendatur  illius  reprœsentare  personam,  de  quo  dicitur  per 
prophetam  :  »  Sicut  unguentum  in  capite  ejus,  quod  descendit  in  barbam, 
barbam  Aaron.  »  (Ps.  CXXXII.)  Caput  enim  viri  Christus ,  caput 
Christi,  Deus  :  qui  de  se  dicit  :  •«  Spiritus  Domini  super  me,  eo  quod 
unxitme,  evangelizare  pauperibus  misit  me.  »  (S.  Luc,  IV.)  Manus  epis- 
copi inunguntur,  ut  ostendatur  aceipere  potestatem  benedicendi  et  conse- 
crandi.  Undé,  cùm  eas  consecrator  inungit  ;  «  Consecrare,  «  inquit,  «  et 
sanctificare  digneris.  Domine,  mnui^s  istas,  per  istam  unctionem  et  pet 
benedictionem  nostram  :  ut  quœcumque  consecraverint,  consecrentur ,  et 
quœcumque  benedixerint,  benedicantur  in  nomine  Domini.  '• 

Le  savant  Pontife  parle  ensuite  de  Vouction  des  rois. 

T.  II.  'i 


34  CHRÉMEAU. 

§  5 Principù  unetio  à  capite  ad  br<ichium  est  tramlata,  ut  prin-- 

cepi  eoi  tune  non  ungatur  in  capite,  sed  in  brachio,  9ive  hum^o,  vel  in 

armOy  in  quibus  principatus  congrue  designatur Captif  pontificii 

chrismg^tP  consecratur*  brachium  vero  principis  oleo  delinitur;  ut  osten- 
dQtVT  quçLntÇk  sit  differentia  inter  auctoritatetn  pontificis  et  principis  pO'* 

tMdtam. 

I^a  demf:  par^^aphes  suivants  parlent  de  Toi^ction  de  tous  las 
chrétiens,  çt  le  dernier,  de  la  consécration  des  autels. 

§  6.  Qui(t  vêrà  Christus  fecit  no»  in  sanguine  suc  Deo  nostro  regnmn 
et  saçerdotes,  idçirco  in  Novo  Testamento,  non  solùm  reges  et  sacerdotes 
inunguntur,  sçd  etiam  omnes  christiania  bis  antè  baptiamum,  scilicet  oleo 
benedicto,  primum  in  pectore,  deindè  inter  scapulas;  et  bis  post  baptis- 
mum,  scilicet  chrismate  sancto,  primuminvertice,  deindè  in  fronte. 

In  peçtore  baptizandus  inungitur,  ut  per  Sancti  Spiritus  donum  abji" 
ciat  errorem  et  ignorantiam,  et  suscipiat  fidem  rectam, . .  Inter  scapulas, 
ut  per  ISpiritus  sancti  gratiam  excutiat  torporem  et  bonam  operationem 
egserceat ;..,ut  per  fidei sacramentum  sit munditia cogitationum in  pec- 
tore, ut  per  operis  exercitium  sitfortitudo  laborum.  tnscapulis,  quate- 
nus  fides  per  dilectionem,  secundùm  apostolum,  operetur.  In  tertice  veré 

baptizatus,  ut  sit  paratus  omni  potenti  de  fide  reddere  rationem Per 

verticem  intelligitur  ratio,  quœ  est  pars  superior  mentis.  In  fronteungi- 
tur  baptizatus,  ut  libéré  eonfiteatur  quod  crédit, , , .  Antè  baptismum  ergà 
ungitur  oleo  benedicto,  et  post  baptismum  chrismate  sancto,  quia  ckrisma 
soli  compefit  çhristiano.  Christus  enim  d  chrismate  dicitur,  Vêlpotiùs  à 
Christo  chisma,  non  secundùm  nominis  formam,  sed  secundùm  fidei  r«- 
tionem,  À  Christo  vero  christiani  dicuntur,  tanquàm  uncti  ab  uneto  d^ 
riventur,  ut  omnes  concurrant  in  odorem  illius  unguenti,  cujus  nomen 
oleum  est  effusum, 

§  7,  Per  frontis  chrismationem,  manûs  impositio  designatur,  qum 
confirmOttio  dicitur;  quia  per  eam  Spiritus  Sanctus  datur  ad  augmen-- 
tum  etrobur,  Undè  cùm  cœteras  unctiones  simplex  sacerdos  valeat  ecthi- 

bere,  hanc  non  nisi  summus  sacerdos,  id  est  episcopus  débet  conferr^ 

Spiritus  adventus  per  unciionis  mysterium  designcUur,  quia  columba,  in 
quâ  Spiritus  Sanctus  super  Christum  in  baptismo  descendit,  ad  vesperum, 
in  cataclysmo  revertens,  ramum  retulit  virentis  olivœ. 

§8.  Ungitur  prœtereà,  secundùm  ecclesiasticum  morem,  cùm  eonse-- 
cratur  altare,  cùm  dedicatur  templum,  cùm  benedicitur  calix.  Prmeepit 
enim  Dominus  Moysi,  ut  faceret  oleum  unctionis,  de  quo  ungeret  testi^ 
monii  tabernaculum  et  arcam,  mensamque  cum  vasis,  Verùm  unetionis 
sacramentum  aliud  quidem  efficit  et  figurât  iàm  in  Novo  quàm  in  Veteri 
Testamento.  Vndè  non  judaïzat  Ecclesia,  cùm  unctionis  célébrât  sacra- 
mentum, [Voyez  CONSÉCRATION.) 

CHRÉMEAU. 

On  donnait  le  nom  de  chrémeau  au  linge  ou  barrette  de  toile  dont 
on  avait  soin  d'envelopper  la  tête  ou  le  front  de  celui  qui  venait  de 
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recevoir  le  baptême  ou  la  confirmation.  Les  évéques,  le  joue  de 
leur  sacre,  gardaient  aussi  la  tète  couverte  d'une  barrette  de  toile. 
Dans  ces  deux  cas,  c'était  par  respect  pour  le  saint  chrême,  et  afin 
qu'il  ne  fût  pas  profané.  Aujourd'hui  on  essuie  avec  des  étoupes  la 
partie  qui  a  reçu  une  onction. 

Les  autels  nouTellement  consacrés  sont  couverts,  pour  la  même 
mison,  d'une  toile  cirée  qu'on  nomme  aussi  chrémeau. 

Le  nom  de  ehréfneau  est  encore  employé  pour  désigner  le  linge 
ou  voile  blanc  que  le  prêtre  met  sur  la  tête  du  nouveau  baptisé,  en 
disant  :  Aecipe  vê$t$m  candidam,  etc.  On  donne  aussi  ce  nom  au 
linge  que  les  confirmants  portent  au  bras  pour  servir  à  essuyer  leur 
front  après  l'onction  du  saint  chrême. 

CHRONOLOGIE. 

La  chronologie  est  la  science  des  époques  historiques 
En  prenant  ici  le  terme  de  chronologie  pour  ce  qu'on  appelle  oom- 
put  ecclésiastique,  nous  n'avons  pas  beaucoup  à  nous  étendre  sur 
ce  mot  ;  l'on  peut  voir  ce  que  nous  disons  sur  cette  matière  aux 
mots  DATE,  ANNÉB,  ÈRE,  CALENDRIER;  Cependant  nous  remarquerons 
qu'on  distingue  dans  U  chronologie  deux  sortes  d'ères  chrétiennes 
et  trois  sortes  d'époques;  c'est  ici  le  lieu  d'en  parler. 

La  première  ère  chrétienne  est  appelée  Yère  vulgaire,  parce  que 
c'est  ae  cette  ère  dont  on  se  sert  dans  l'usage  ;  elle  a  Denis  le 
Petit  pour  auteur.  Ce  savant  compilateur  dont  nous  parlons  sous  le 
mot  DROIT  CANON,  fut  d'avis,  vers  le  commencement  du  vi^  siècle,  que 
les  chrétiens,  par  respect  ou  par  reconnaissance  pour  leur  Sauveur, 
comptassent  les  années  de  sa  naissance,  au  lieu  de  les  compter 
comme  on  faisait  auparavant  par  les  années  des  consuls  romains, 
ce  qui  fût  goûté  et  suivi.  On  ne  compta  plus  dès  lors  les  années  que 
de  cette  époque,  sous  ces  expressions  :  l'an  de  grâce.  Van  de  notre 
saluf,  l'an  de  Jéeus-Christ;  à  nativitate,  ab  incamations  ChriHi,  Ces 
deux  dernières  façons  de  compter  sont  différentes  de  neuf  mois. 
Celle  de  l'incarnation  n'est  pas  ordinaire  ;  elle  a  été  mise  en  usage 
par  un  effet  de  ces  sentiments  que  Denis  le  Petit  voulut  inspirer 
aux  fidèles;  on  ne  s'arrêta  pas  à  la  naissance;  on  fut  au  temps  de 
l'incarnation;  on  vint  même  à  celui  de  la  passion;  et  de  là  tant  de 
difficultés  dans  la  date  de  plusieurs  anciens  documents.  (  Voyez 

ANNÉE,  DATE.) 

La  seconde  ère  chrétienne  est  appelée  Vère  véritable;  or  pour  en- 
tendre ce  que  c'est  que  cette  ère  véritable,  distinguée  de  Vire  vul- 
gaire, il  faut  savoir  que  tous  les  plus  habiles  chronologistes  con- 
viennent aujourd'hui  presque  unanimement  que  l'ère  dont  nous  nous 
servons  est  trop  courte  et  postérieure  de  quatre  ans  à  la  naissance 
du  Sauveur;  car  Jésus-Christ  étant  né  sous  le  règne  du  grand  Hé- 
rode,  et  la  mort  de  ce  prince,  arrivée  certainement  la  quarante- 
deuxième  année  Julienne,  et  la  sept  cent  cinquantième  de  Rome 
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devant  fixer  la  naissance  du  Sauveur,  il  s'ensuit  nécessairement 
qu'il  est  né  quatre  ans  avant  l'ère  que  nous  suivons,  puisque  la 
quarante  deuxième  année  Julienne  et  la  sept  cent  cinquantième  de 
Rome  précèdent  cette  ère  de  quatre  ans.  Selon  ces  chronologistes, 
Jésus-Christ  est  né  le  vingt-cinq  décembre,  jour  auquel  toute  la 
tradition  a  toujours  placé  sa  naissance,  l'an  4000  de  la  création  du 
monde;  la  quarante-unième  année  de  l'ère  Julienne,  ou,  depuis  la 
correction  du  calendrier  par  Jules-César,  la  quarantième  d'Auguste, 
depuis  la  mort  de  César,  ou  la  vingt-septième,  à  compter  depuis  la 
bataille  d' Actium  ;  la  trente-sixième  depuis  qu'Hérode  avait  été  dé- 
claré roi  de  la  Judée  ;  la  sept  cent  quarante-neuvième  de  la  fonda- 
tion de  Rome;  la  quatrième  de  la  cent  quatre-vingt-treizième 
olympiade  ;  la  quatre  mil  sept  cent  neuvième  de  la  période  Julienne  ; 
quatre  ans  avant  l'ère  vulgaire,  sous  le  onzième  et  douzième  con- 
sulat d'Auguste,  et  le  deuxième  de  Cornélius  Sylla.  Ce  divin  Sau- 
veur a  souffert  la  mort,  pour  nous  racheter,  sous  le  consulat  de 
Servius  Sulpicius  Galba,  et  de  L.  Sylla,  un  vendredi,  3  avril,  selon 
la  tradition  constante  de  l'Église,  à  la  neuvième  heure  du  jour, 
c'est-à-dire  la  troisième  après  midi,  après  avoir  vécu  trente-six 
ans,  trois  mois,  neuf  jours  et  quinze  heures,  à  compter  depuis  le 
milieu  de  la  nuit,  qui  commençait  le  25  décembre  de  la  quarante  et 
unième  année  Julienne,  qui  est  celle  de  sa  naissance,  jusqu'à  trois 
heures  après  midi  du  vendredi  3  avril,  de  la  soixante  et  dix-huitième 
année  Julienne,  qui  fut  celle  de  sa  mort. 

Voilà  la  véritable  époque  de  la  naissance  et  de  la  mort  de  Jésus* 
Christ,  selon  la  supputation  des  plus  habiles  chronologistes.  Ainsi 
l'ère  vulgaire,  qui  ne  donne  au  Sauveur  que  trente-trois  ans,  est 
trop  courte.  Mais  quoique  cette  erreur  soit  aujourd'hui  démontrée, 
elle  est,  pour  ainsi  dire,  sans  remède,  l'ère  vulgaire  ayant  été  si 
généralement  suivie  par  tous  les  auteurs  qu'il  n'est  pas  possible  de 
s'en  écarter.  Ce  sont  les  auteui:s  du  Traité  de  l'art  de  vérifier  les 
dates,  qui  font  ce  raisonnement,  d'autres  l'avaient  fait  avant  eux, 
et  de  là  venait  la  distinction  des  ères  chrétiennes  en  vulgaire  et  vé- 
ritable. Celle-ci,  après  ce  qu'on  vient  de  lire,  est  donc  celle  qui  de- 
vance de  quatre  ans  l'ère  vulgaire  :  en  sorte  qu'au  lieu  de  dire  à 
présent  1852  qui  se  comptent  suivant  l'ère  vulgaire  ou  commune, 
nous  devrions  compter  1856  depuis  la  véritable  époque  de  la  nais- 
sance de  notre  Sauveur. 

Il  est  d'autres  ères,  telles  que  celles  d'Espagne,  des  Saleucides 
et  des  Turcs,  dont  nous  parlons  sous  le  mot  ère. 

Quant  aux  époques,  il  yen  a,  avons-nous  dit,  de  trois  sortes; 
les  premières  sont  sacrées,  les  secondes,  ecclésiastiques,  et  les  troi- 
sièmes, dviles  ou  politiques. 

Les  époques  sacrées  sont  celles  qui  se  recueillent  de  la  Bible,  et 
qui  concernent  particulièrement  l'histoire  des  Juifs,  comme  : 

1**  Le  déluge,  l'an  du  monde  1656  ; 

2o  La  vocation  d'Abraham,  2083; 
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3<>  La  sortie  de»  Hébreux  de  l'Egypte,  2513  ; 

4**  La  fondation  du  temple  deSalomon,  2992; 

5^  La  liberté  accordée  aux  Juifs  par  Cyrus,  3468; 

6^ La  naissance  du  Messie,  le  salut  et  la  lumière  des  gen- 
tils. 4000; 

70  La  destruction  du  temple  de  Jérusalem  par  Tite,  et  la  disper- 
sion des  Juifs,  Tan  du  monde  4074,  Tan  de  Jésus-Christ  76,  et  Tan 
de  l'ère  vulgaire  70. 

Les  époques  ecclésiastiques  sont  celles  que  nous  tirons  des  au- 
teurs qui  ont  écrit  Thistoire  de  TÉglise,  depuis  le  commencement 
de  Père  vulgaire,  comme  sont  : 

1<^  Le  martyre  de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul  à  Rome,  Fan  de 
l'ère  vulgaire  67; 

2**  L'ère  de  Dioclétien  ou  des  martyrs,  l'an  302; 

3^  La  paix  donnée  à  l'Église  par  Constantin  le  Grand,  premier 
empereur  chrétien,  l'an  312  ; 

49  Le  concile  de  Nicée,  assemblé  pour  condamner  l'hérésie 
d'Arius,  325. 

Les  époques  civiles  ou  politiques  sont  celles  qui  regardent  les 
empires  et  les  monarchies  du  monde,  comme  : 

1**  La  prise  de  Troie  par  les  Grecs,  l'an  du  monde  2820,  1184 
avant  l'ère  chrétienne,  et  408  avant  la  première  olympiade. 

2^  La  fondation  de  Rome,  selon  les  raisons  de  Fabius  Pictor,  qui 
a  le  premier  écrit  des  affaires  des  Romains,  est  posée  un  peu  avant 
le  commencement  de  la  huitième  olympiade,  le  13  des  calendes  de 
mai;  c'est-à-dire,  l'an  du  monde  3256  et  748  ans  avant  Tère 
vulgaire. 

Cependant  Varron  la  met  cinq  ans  entiers  plutôt ,  l'an  du 
monde  3251. 

La  connaissance  de  la  chronologie,  ou  l'art  de  fixer  l'ordre  et  le 
temps  des  événements  est  d'une  très  grande  utilité  en  matières  ec- 
clésiastiques. Saint  Augustin  reconnaît  que  cette  connaissance  sert 
à  mieux  comprendre  les  livres  saints  :  Quidquid  igitur  de  ordine  tem- 
porum  transactorum  indicat  ea,  quœ  appellatur  historia,  plurimum  nos 
adjuvat  ad   sanctos  libros    intelligendos  (1). 

Le  même  saint  remarque  que  l'ignorance  du  consulat,  sous  lequel 
Notre-Seigneur  est  né,  et  de  celui  sous  lequel  il  a  souffert,  en  a 
fait  tomber  quelques-uns  dans  de  grandes  méprises,  comme  de 
croire  que  le  Seigneur  était  âgé  de  quarante-six  ans  lorsqu'il  a 
souffert.  Ignorantia  consulatûs,  quo  natus  est  Dominus,  et  quo  passue 
est,  fwnnullos  coegit  errare  ;  ut  putarent  quadraginta  sex  annorum  œtate 
passum  esse  Dominum  (2).  Ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  sur 
l'ère  véritable  confirme  ce  que  dit  ici  saint  Augustin.  (Voyez  date.) 

Pour  la  chronologie  des  papes,  voyez  pape,  §  IV. 

(1)  De  Doctrinà  christiand^  liv.  11,  c.  iS,  n.  4i. 
(«)  !bid. 
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CIBOIRE. 

On  appelle  ainsi  le  rase  sacré  dans  lequel  on  conserve  les  hos- 
ties consacrées  pour  la  communion  des  fidèles.  Le  savant  et  judi- 
cieux Bocquillot  donne  une  raison  très  plausible  de  l'origine  de  ce 
Tflse  nommé  ciboire.  Autrefois  on  administrait  la  communion  avec 
des  patènes  ;  celles-ci  étaient  d'une  grande  dimension.  Lorsque 
Tusage,  suivi  autrefois,  de  ne  conserver  les  saintes  hosties  que  pour 
I0»  malades,  se  fut  étendu  aux  personnes  valides,  et  que  le  nombre 
des  communions  eut  diminué,  on  fit  les  patènes  d'une  plus  petite  di- 
mension, et  il  fallut  bien  alors  des  vases  pour  y  conserver  la  sainte 
eucharistie  et  la  distribuer  aux  fidèles.  Telle  est  l'origine  de  nos  c«- 
6otre«  actuels .  «  De  là  sont  venues,  dit  Bocquillot,  ces  coupes  larges 
et  creuses,  garnies  d'un  couvercle  fait  en  voûte  ou  en  dôme,  que 
nous  appelons  ciboireê,  qui  sont  si  communs  aujourd'hui  et  qui  étaient 
inconnus  à  nos  ancêtres,  chez  qui  le  nom  de  ciboire  signifiait  autre 
chose.  " 

Les  ciboires  sont  assujettis,  quanta  la  matière,  aux  mêmes  règles 
que  les  calices  et  les  patènes  :  ils  doivent  donc  être  d'or  ou  d'ar- 
gent, du  moins  la  coupe  ;  car  le  pied  peut  être  fait  d'autre  métal 
rfon  est  retinendû  eucharistia  in  vasis  eburneis,  sed  in  pyœide  argenteà 
intùs  inauratâ.  (Cong,  episcop,]  Si  celle-ci  est  en  argent,  l'intérieur 
doit  être  doré.  Le  concile  de  Lyon  de  l'année  1850,  conformément 
à  cette  règle,  veut  que  la  coupe  des  ciboires,  comme  celle  des  ca- 
lices, ainsi  que  la  custode  des  ostensoirs,  soient  en  argent  doré. 
Càlicum  et  pyttidum  cuppœ,  nec  non  ostensoriorum  lunula  sint  argen- 
teœ  intùs  deauratœ.  (Decr.  XX,  n.  8.)  Mais,  comme  le  ciboire  n'est 
point  essentiellement  employé  au  saint  sacrifice  de  la  messe,  il  doit 
être  simplement  bénit  et  non  consacré  comme  le  calice.  {Voyez  cauce.) 

Le  croire  actuel  est  aussi  appelé  la  sainte  boîte,  sacra  pyxis;  on 
Itti  donne  également  le  nom  de  custode,  du  mot  latin  custodire  qui 
èignifle  garder,  conserver,  parce  que  ce  vase  sert  à  conserver  les 
«auites  espèces.  (Voyez  custode.) 

CIERGES. 

Parmi  les  cierges  dont  on  a  coutume  de  se  servir  dans  la  célébra- 
tion de  la  messe,  il  doit  y  en  avoir  toujours  au  moins  deux  d'allu- 
més, ces  cierges  doivent  être  de  cire  d'abeilles,  apum  opéra  confiati. 
IConcil.  Lugd.  1850,  décret.  XX,  n.  11.)  On  ne  peut  se  servir  de 
>ougie  stéarique.  (Voyez  bougie.) 

CIMETIÈRE. 

Lieu  consacré  où  l'on  enterre  les  corps  des  fidèles  ;  c'est  un  ac- 
cessoire de  l'église,  comme  il  est  dit  dans  le  chapitre  I,  de  Conse- 
eratione  ecclesiœ  vel  altaris,  in  6^. 

Ce  mot  vient  du  latin   Cœmeterium,  lequel  vient  lui-même  d*un 
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mot  grec  qui  sigùifie  dortoir,  du  verbe  dormio,  je  dors  :  Cœmeierium 
quasi  dormitoriutn  morttwrum,  parce  qu*il  semble  que  les  défunts  j 
dorment  en  attendant  le  jugement  universel. 

L'origine  des  cimetières  est  aussi  ancienne  que  le  monde  ;  les 
païens  les  moins  éclairés  sur  la  résurrection  ont  toujours  eu  soin  des 
morts,  ils  ont  eu  du  respect  pour  eux  et  même  pour  les  lieux  de 
leur  sépulture.  Chez  les  anciens  Romains,  les  cimeHèfèë  étaient  des 
lieux  religieux,  loûi  religiosi;  un  champ  profane  et  particulier  deve- 
nait même  tel  par  l'inhumation  d'un  mort  ;  il  n'était  plus  permis  de 
le  cultiver,  et  si  on  le  faisait,  on  était  puni  comme  des  violateurs 
des  lieux  saints.  {L,  Cum  in  diversis,  ff.  de  relig.  Sufnpt,  /Wn.  iMtit. 
de  Rer.  divis.,  §  Religiosum.)  (Voyez  sépulture.) 

Dans  les  premiers  siècles  de  rÉglise,  on  n'enterrait  les  fidèles 
que  dans  les  eimetières,  où  les  chrétiens  faisaient  aussi  leurs  asseffi^ 
blées  dans  ce  temps  de  persécution,  comme  nous  F  apprend  Eu- 
sèbe  (1).  Tertullien  appelle  ces  cimetières,  où  Ton  s'assemblait  pour 
faire  les  prières,  areas,  d'où  vient  qu'on  appelait  autrefois  à  Rotne 
cimetière  une  église  bâtie  sur  la  tombe  de  quelque  martyr.  [Voyez 

CATACOMBES.) 

Les  cimetières  chrétiens  ne  furent  établis  que  vers  l'aii  200  de 
Jésus-Christ.  Auparavant  Ton  enterrait  hors  dés  villes,  le  long  des 
grands  chemins,  ainsi  que  l'annonce  le  conmiencement  des  anôien- 
nes  épitaplies  :  S  ta,  viator  (2). 

Suivant  certains  canonistes,  il  û'est  permis  qu'aux  paroisses  d'a- 
voir des  cimetières,  sans  privilège  particulier;  mais  les  curés  n'ont 
pas  le  pouvoir  de  les  consacrer,  pas  même  d'en  désigner  la  place. 
C'est  à  l'évêque  qu'appartiennent  ces  droits;  et  les  cimetières,  comme 
les  églises,  se  trouvent  compris  dans  la  disposition  du  chapitre  Nemù, 
1,  de  Consecrat.,  dis  t.  1,  qui  dit:  Nemo  ecclesiam  adificet  antequâm 
effiscopus  civitatisveniat,  etc.  La  congrégation  des  Rites  à  décidé  que 
l'évéquG  peut  commettre  à  un  prêtre  constitué  en  dignité  la  simple 
bénédiction  d'un  cimetière.  Mais  il  faut  observer  que  la  cOnséoratioû 
de  l'église  à  laquelle  un  cimetière  se  trouve  eofatigu  emporte  la  toh» 
sécration  de  ce  cimetière,  qui  est  censé  en  faire  partie  ;  car  la  côft^ 
sécration  d'une  église  comprend  ordinairement  tout  ce  qui  en  dst 
pendant  et  accessoire.  Il  en  faut  dire  autant  de  la  réconciliation  dans 
un  cas  de  pollution  ;  mais  si  le  cimetière  n'est  pas  oontigu,  11  faut 
une  consécration  particulière  ;  la  pollution  arrivée  à  l'église  tie  s*é- 
tend  pas  alors  au  cimetière  non  contigu,  tout  comme  la  pollution  qui 
arriverait  au  cimetière  même  ,  soit  qu'il  fût  contigu  oti  non  ,  lie  ren- 
drait pas  également  l'église  pollue  :  Ns  minus  dignum,  majus,  autacces^ 
sorium  principale  ad  se  trahere  videatur,  [Cap,  Si  ecolesiam,  de  Consécr. 
ectlesia  vel  altaris  tn  6<>.)  Que  si  deux  cimetières  se  trouvent  joints , 
mais  séparés  par  un  mur,  quoique  l'entrée  soit  commune,  la  pollution 

(i)  Histoire  ecclésiastique,  liv.  vu^ch,  11. 

(2)  Institution  au  Droit  ecclésiastique,  —  Note  de  Boucher  ttArgis,  Ch,  9,  pùff.  t. 
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de  l'un  n'altère  pa»  l'état  de  l'autre,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  sur  la 
porte  commune  d'entrée  sanguinis  vel  seminis  effusio  (1).  Un  cimetière 
serait  profané  et  aurait  besoin  d'être  réconcilié  si  l'on  y  enterrait  le 
corps  d'un  infidèle  ou  d'un  excommunié  dénoncé  (2). 

Le  cimetière  doit  être  béni  solennellement.  Cette  bénédiction  est 
une  de  celles  qui  sont  réservées  à  l'évêque  :  le  pontifical  romain 
donne  le  cérémonial  de  cette  bénédiction.  Dès  la  veille,  on  plante 
dans  le  nouveau  cimetière  cinq  croix  de  bois  :  celle  du  milieu  est  la 
plus  élevée  ;  les  quatre  autres  sont  de  la  hauteur  d'un  homme.  Elles 
sont  disposées  en  forme  de  croix>  dont  celle  du  milieu  est  le  centre. 
Devant  chaque  croix,  on  plante  une  pièce  de  bois  destinée  à  rece- 
voir trois  cierges  L'évêque,  à  genoux  devant  la  principale  croix, 
récite  les  litanies  des  saints,  puis  asperge  d'eau  bénite  tout  le  ci- 
metière, en  récitant  les  psaumes  de  la  pénitence  :  il  dit  devant  chaque 
croix  des  prières  qui  marquent  l'espérance  de  la  rémission  des  pé- 
chés et  de  la  résurrection  bienheureuse.  Il  termine  par  la  bénédic- 
tion épiscopale. 

Le  rituel  romain  contient  une  bénédiction  moins  solennelle  que 
la  précédente  :  celle-ci  est  faite  par  un  simple  prêtre,  délégué  par 
l'évêque.  Pour  cette  bénédiction,  il  n'y  a  qu'une  seule  croix  placée 
au  mÛieu  du  cimetière:  on  y  récite  les  litanies  des  saints  ;  le  célébrant 
asperge  la  croix,  et  pendant  qu'on  chante  le  psaume  Miserere,  il  fait 
des  aspersions  sur  tout  le  terrain,  puis  il  revient  devant  la  croix; 
enfin  il  met  sur  la  sommité  de  la  croix  les  cierges  allumés  :  il  l'en- 
cense, l'asperge  d'eau  bénite  et  se  retire. 

Divers  rites  de  France  et  d'autres  contrées  observent  un  céré- 
monial différent,  mais  qui,  néanmoins,  se  rapproche  beaucoup  de  ce- 
lui de  Rome. 

Les  conciles  défendent  les  assemblées  profanes,  foires  et  marchés 
dans  les  cimetières]  ils  ordonnent  la  clôture  et  l'enceinte  des  cime- 
tières: Nepatefiant  brutis  animantibus.  (Concile  de  Bordeaux,  1624, 
conciles  de  Bourges,  en  i528,  1584.)  Une  croix  doit  toujours  être 
plantée  au  milieu  du  cimetière,  comme  un  gage  de  la  résurrection  fu- 
ture. In  medio  stat  crux,  ut  pignus  futurœ  resurrectionis . 

La  plupart  de  nos  derniers  conciles  provinciaux,  notamment  ceux 
d'Avignon  et  de  Reims,  prescrivent  rigoureusement  aussi  la  clôture 
des  cimetières,  pour  qu'ils  ne  soient  point  exposés  aux  animaux  et 
qu'il  ne  s'y  commette  rien  d'inconvenant.  Il  doit  y  avoir  un  lieu  sé- 
paré par  un  mur,  une  haie  ou  un  fossé  pour  ceux  à  qui  l'on  ne  peut 
,  accorder  la  sépulture  ecclésiastique,  à  moins  que  cette  séparation 
ne  fut  impossible;  dans  ce  cas,  dit  le  concile  de  la  province  de 
Reims,  il  faudrait  recourir  à  l'évêque. 

Le  concile  de  Lyon,  de  l'an  1850,  veut  également  que,  confor- 

(1)  Durand,  HatUmale  divin,  offic.  lih,  i,  cap,  6,  n.  45;  Barbosa,  DeJureecdmast.^ 
Uh.  II,  c.  9;  Cabassut,  lib.  y,  cap.  SI,  n.  15. 
[%)  Reiffenstuel,  tom,  iv,  pag,  697. 
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mément  aux  saiatt»  canons ,  les  cimetièreg  âoient  toujours  clos  et 
qu'ils  ne  soient  jamais  ouverts  à  des  usages  profanes  ;  qu'ils  aient 
un  lieu  séparé  destiné  à  ceux  qui,  d'après  le  droit,  ne  peuvent  rece- 
voir la  sépulture  ecclésiastique  ;  que  les  prêtres,  sous  aucun  prétexte, 
ne  prononcent  d'éloge  funèbre  sur  la  tombe  d'aucun  défunt  et  qu'ils 
n'assistent  pas  même  aux  discours  que  les  laïques  débitent  quelque- 
fois dans  les  cimetières  contre  la  coutume  de  l'Eglise.  (De  cura  cultûs 
divini,  n.  6  et  7.) 

D'anciens  arrêts  avaient  jugé  que,  quand  les  habitants  d'une  pa- 
roisse voulaient  changer  le  cimetière  d'un  lieu  à  un  autre,  ils  pouvaient 
le  faire  du  consentement  du  curé  et  de  Tévêque  diocésain  :  les  osse- 
ments des  corps  enterrés  devaient  être  religieusement  transportés 
de  l'ancien  cimetière  au  nouveau  (1).  Mais  aujourd'hui  on  ne  voit  que 
trop  souvent  les  autorités  municipales  changer  de  place  sans  aucune 
espèce  d'utilité,  les  cimetières  que  nos  pères  avaient  si  sagement 
placés  auprès  des  églises,  afin  d'attirer  sur  les  défunts  les  prières 
de  leurs  parents  et  des  autres  fidèles  qui  s'y  assemblent;  loin  de  de- 
mander le  consentement  du  curé  etdei'cvêque,  ils  font  bien  souvent 
ce  changement  de  cimetière  malgré  l'opposition  de  ceux-ci  ;  et  ce  qu'il 
y  a  de  plus  déplorable,  c'est  qu'ordinairement  les  ossements  des 
morts  sont  souillés  et  profanés. 

Cependant  lorsqu'on  a  transporté  les  ossements  dans  le  nouveau 
cimetière  y  l'ancien  rentre  dans  le  commerce  et  reprend,  sans  autre 
formalité,  la  nature  de  lieu  profane. 

Par  l'article  22  de  l'édit  de  1695,  les  habitants  sont  tenus  d'entre- 
tenir et  réparer  la  clôture  du  cimetière  de  la  paroisse. 

La  loi  du  18  juillet  1837,  sur  l'administration  municipale,  impose 
la  même  obligation  aux  communes  ;  l'article  80,  n°  17  porte  :  »  Sont 
obligatoires  les  dépenses  suivantes...  La  clôture  des  cimetières  y  leur 
entretien  et  leur  translation  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois 
et  règlements  d'administration  publique.  «• 

Régulièrement  on  ne  doit  enterrer  personne  dans  les  églises,  si 
ce  n'est  dans  le  parvis  ou  dans  les  chapelles,  qui  sont  censées  hors 
de  l'église.  [Conc.  Tribur. ,  cap.  17.)  Cela  devrait  s'observer  quand  ce 
ne  serait  que  pour  la  salubrité  des  églises,  où  les  corps  que  l'on  y 
enterre  infectent  l'air,  surtout  lorsqu'on  y  ouvre  quelque  fosse  ou 
caveau.  Il  fut  longtemps  défendu  d'enterrer  dans  les  églises  ;  cette 
défense  reçut  une  exception  d'abord  pour  les  patrons  et  fondateurs. 
On  y  enterra  ensuite  les  évoques  et  autres  ecclésiastiques  distin- 
gués ;  et  enfin,  cette  liberté  fut  étendue  peu  à  peu  à  toutes  sortes  de 
personnes.  Le  parlement  de  Paris  a  rendu  un  arrêt  de  règlement , 
le  21  mai  1765,  portant  qu'à  l'avenir  aucune  inhumation  ne  sera  faite 
dans  les  cimetières  de  Paris^  mais  dans  des  cimetières  au  dehors  de  la 
ville,  et  qu'aucune  sépulture  ne  sera  faite  dans  les  églises  parois- 
siales ou  régulières,  si  ce  n'est  des  curés  ou  supérieurs  décédés  en 

(1)  Fevret,  tom,  i,  Itv,  iv,  ch.  8,  «.  17. 
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place,  et  ce  à  la  charge  d'y  mettre  les  corps  dans  des  cercueils  de 
plomb  et  non  autrement. 

La  sépulture  dans  l'intérieur  des  églises  né  remonte  guère  au  delà 
du  dixième  siècle.  On  ne  peut  disconvenir  que  l'orgueil  humain,  qui 
entre  dans  tout  pour  corrompre  tout,  n'ait  été  pour  une  bonne  part 
dans  ces  monuments  funèbres  érigés  au  sein  des  temples.  Toutefois 
l'Église  trouvait  dans  ces  mausolées  un  avantage  moral  et  un  avan- 
tage matériel  :  le  premier,  parce  qu'en  consolant  les  familles  dont  les 
membres  y  étaient  déposés,  ces  monuments  les  instruisaient  du  né- 
ant delà  vie  et  leur  inspiraient  de  salutaires  pensées  ;  le  second,  parce 
que  ces  monuments,  en  général  fort  remarquables  sous  le  rapport  de 
l'art,  enrichissaient  et  embellissaient  les  églises  où  ils  étaient  érigés. 
On  est  arrivé  aujourd'hui  à  déplorer  la  sévérité  légale  qui  interdit  les 
inhumations  dans  les  églises.  En  France,  il  faut  une  autorisation  ex- 
presse, et  très-souvent  sollicitée  safls  succès,  pour  obtenir  Thon- 
neur  d'une  sépulture  dans  l'enceinte  des  temples. 

Pour  tout  ce  qui  regarde  les  cimetières  sous  le  rapport  légal ,  voyez 
notre  Cours  de  législation  civile  ecclésiastique. 

La  coutume,  si  éminemment  religieuse  et  morale,  d'enterrer  au- 
près des  églises,  ne  subsiste  plus  en  France  dans  les  villes,  et  même 
dans  beaucoup  de  villages.  On  a  pensé  qu'il  était  prudent  d'éloigner 
les  cimetières  des  lieux  où  se  presse  une  nombreuse  population,  et 
ils  ont  été  relégués  dans  des  endroits  solitaires,  en  vertu  dil  décret 
du  12  juin  1804.  Une  expérience  de  près  de  cinquante  ans,  au 
moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  a-t-elle  constaté  que  la  morta- 
lité avait  diminué!  Nous  savons  qu'il  n'en  est  rien.  Les  campagnes 
ont  voulu  imiter  les  villes.  Mais  si  dans  ces  dernières  on  pouvait 
redouter  l'insalubrité,  parce  que  l'air  n'y  circule  point  aisément, 
aVait-on  à  craindre  ce  danger  dans  les  paroisses  rurales!  y  meurt- 
on  moins  et  à  un  âge  plus  avancé,  parce  qu'au  sortir  des  offices  une 
pieuse  population  ne  s'y  presse  plus  pour  réciter  un  De  profundiè 
sur  la  tombe  des  défunts  qui  leur  furent  chers?  Y  a-t-il  plus  de 
maladies  et  plus  de  mortalité  dans  les  paroisses  qui  ont  conservé 
leur  cimetière  près  de  l'église,  sous  la  sauve-garde  de  la  maison  de 
prières?  Assurément  non. 

En  Orient,  les  cimetières  sont  rarement  auprès  des  églises.  La 
chaleur  ordinaire  de  ces  climats  peut  avoir  été  le  motif  de  cet  isole- 
ment. Cependant  autrefois  on  a  enterré  dans  les  églises,  comme  en 
Occident,  et  il  est  probable  que  le  lieu  de  sépulture  était  plus  rap- 
proché de  l'église ,  mais  qu'on  a  été  obligé  de  suivre  les  règlements 
des  Turcs  et  des  Persans,  qui  sont  maîtres  de  ces  contrées  et  dont 
les  champs  de  repos  pour  les  morts  sont  toujours  éloignés  des  habi- 
tations. 

CIRCATA  ou  CIRCADA, 

Vieux  terme  latin,  qui  signifie  circuit,  tournée.  On  entendait  au- 
trefois par  ce  mot  la  visite  des  évêques  dans  toutes  les  paroisses  de 
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IcuT^  diocèse  :  Circata  quasi  circuifione  aut  pro  visitatione  parochiœ 
quam  facit  episeapuê.  Au  rapport  d'Yves  de  Chartres  (épitre  286),  on 
appelait  d©  ce  nom  le  droit  qu'on  donnait  aux  évêques  de  leur  vi- 
site, et  qu'on  a  depuis  appelé  procuration  :  Circata  dedimus  êêolêêiann 
de  Mandoniis,  villa  Uheram  à  synodo  eircada  (1).  Des  auteurs  préten- 
dent que  le  circata  était  autrefois  le  cens  cathédratique,  mais  le  sens 
même  du  mot  lé  fait  appliquer  avec  plus  de  fondement  au  droit  de 
procuration  en  visite.  Ce  droit  de  visite  ou  de  procuration  se  trouvé 
établi,  dit  Fleury  (2),  vers  le  milieu  du  septième  siècle;  il  ne  con- 
sistait qu'en  l'hospitalité  que  les  curés  doivent  à  l'évéqué,  quand  il 
vient  chez  eux  faire  visite. 

CIRCONSCRIPTION. 

En  droit  canon  on  entend  par  circonscription  les  diverses  limites 
du  territoire  sur  lequel  un  évêque  ou  un  curé  peuvent  exercer  leur 
juridiction  ;  de  là  les  circonscriptions  diocésaines  et  les  circonscrip- 
tions paroissiales. 

§  L  CiRcxmscBiPTioN  d$s  diùcèêés. 

La  circonscription  des  diocèses  se  fait  par  le  Pape,  mais  ordinaire- 
ment il  demande  aux  évêques  intéressés  leur  assentiment  à  la  ctr- 
eonscription  proposée.  Du  reste,  on  comprend  très  bien  que  la  cir- 
conscription d'un  diocèse  ne  peut  être  faite  que  par  le  Pape,  comme 
celle  d'une  paroisse  ne  peut  être  faite  que  par  l'évêque,  c'est-à-dire 
par  celui  de  qui  émane  la  juiHdiction. 

Voyez,  sous  le  mot  concordat  de  1801,  la  bulle  Qui  Christi  Do- 
mini,  qui  établit  une  première  circonscription  des  diocèses  de  France  ; 
et  sous  le  mot  concordat  de  1817,  la  bulle  Patérnw  caritatis,  qui  a 
établi  la  circonscription  qui  existe  aujourd'hui.  Voyez  aussi  consti- 
tution CIVILE  DU  CLERGÉ  pour  la  fixatiou  des  circonscriptions  ecclésias- 
tiques qu'elle  avait  faites  et  ce  que  nous  disons  sous  ce  mot  du  droit 
de  circonscription. 

Voici  le  tableau  des  circonscriptions  ecclésiastiques,  anciennes  et 
nouvelles,  de  la  France.  Où  peut  voir  ailleurs  celles  des  autres 
États.  (Voyez  Angleterre,  Belgique,  bavière,  Espagne.) 

La  France  était  autrefois  divisée  en  dix-huit  provinces  ecclésias- 
tiques, dont  la  circonscription  formait  un  archevêché;  en  1764,  il  y 
avait  cent  douze  et  plus  tard  cent  vingt  diocèses  ou  évêchés,  puis 
cent-dix,  quatre-vingt-six  et  soixante-six.  Chaque  archevêché  avait 
dans  sa  juridiction  un  certain  nombre  d' évêchés.  Il  existe,  en  1852, 
quinze  archevêchés  et  soixante-neuf  évêchés,  y  compris  celui  d'Al- 
ger et  les  trois  des  colonies.  Les  sièges  étaient  avant  la  révolution 
et  sont  aujourd'hui,  savoir  : 

(i)  Définition  du  Droit  canonique,  pag,  150. 

{%)  batitution  •«  Droit  ecolésiastique^  pmrt,  n»  ek.  n;  Mémoiru  eu  cierge^ 
tom.  vu,  pag.  189& 
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▲RCHBVACHBft 

ÉVACBKS    SnFFBÀGAHT? 

IBCHEVACHKS    ST  ÉvtCHKS 

AirCIKNS. 

AKCISN8. 

ICTUELS. 

1 

PARIS. 

1 

^479 

1 

2 

PlBTS. 

Chartres. 

Chartres.                   810 

S 

Meaax.                      231 

8 

Meaux. 

3 

Orléans.                    266 

4 

Orléans. 

4 

Blois.                        200 

6 

6 

Blois. 
Versailles. 

« 

LYON. 

5 

*7AA 

7 
8 

Lton  et  VimiiB. 
Autun. 

Autun.                      610 

6 

Langres.                   470 

9 

Langres. 

7 

Mâcon.                      260 

10 

Saint-Claude. 

8 

Chàlons*sor-Saône.  212 

11 

Grenoble. 

9 

Dijon.                        166 

12 

Dyon. 

8 

ROUKN. 

10 

1888 

18 
14 

RoVBf. 

Bayeux. 

Bayeux.                    617 

11 

Avranches.                177 

12 

Ëvreux«                     650 

16 

Ëvreux. 

18 

Séez.                           497 

16 

Sées. 

14 

Lizieax.                      48 

16 

Goutances.               498 

17 

Coutances. 

4 

SENS. 

16 

774 

18 
19 

Sbks  et  AuxsMB. 
Troyes. 

Troyes.                     880 

17 

Auxerre.                   217 

18 

Nevers.                     271 
Bethléem  se  bornant 
à  Tenclos  de  Thô- 
pital  de  Glamecy. 

20 
21 

Nevers. 
Moulins. 

5 

REIMS. 

19 

617 

22 
23 

Reims. 

Soissons. 

Soissons.                    401 

20 

Chàlons-sar-Mame.  800 

24 

Ch&lons  -  sur  -  Marne. 

SI 

Laon.                        860 

22 

Senlis.                        74 

23 

Beauvais.                 899 

26 

Beauvais. 

24 

Amiens.                     800 

26 

Amiens. 

26 

Noyon.                       833 

26 

Boulogne.                 279 

6 

TOURS. 

27 

810 

27 

28 

TOUBS. 

Le  Mans. 

Le  Mans.                   127 

28 

Angers.                     470 

29 

Angers. 

29 

Rennes.                      221 

30 

Rennes. 

80 

Nantes.                      240 

81 

Nantes. 

81 

Quimper.                  173 

82 

Quimper. 

82 

Vannes.                    160 

83 

Vannes. 

83 

Saint-Pol-de-Léon.     87 

84 

Tréguier.                   104 

86 

Saint-Malo.               161 

36 

Saint-Brieac.             114 

34 

Saint-Biieuc. 

87 

Dol.                            90 

7 

BOURGES. 

88 

792 

36 
36 

BOUBGES. 

Clermont. 

Glermont.                 800 

89 

Limoges.                   868 
**  Le  Puy  en  Velay.  133 

37 

Limoges. 

40 

88 

Le  Puy  en  Velay. 

41 

Tulle.                          62 

89 

Tulle. 

42 

Saint-Flonr.              800 

40 

sSaint-Flour. 

*  Ces  chlffires  indiquée 

ic  le  nombre  des  cnres  dont  te  oompos 

ait  chai 

i|ue  ancien  diocèse. 

**  G«  riége  ne  relevait  i 

|ue  du  pape,  quoiqu'il  lût  placé  dans  la 

prOTim 

X  ecclésiastique  de  Bourges. 
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ABCaivACHSS 

■ 

BVÉCBBS    SUFFBA6AHTS 

ABCHBTAcHXS  ST  KYtCHÉS 

AKCISNS. 

AHCIENS. 

ACTUELS. 

8 

ALBY. 

48 

213 
466 

41 

42 

Albt. 
Rodez. 

Ro«les. 

44 

Castres. 

104 

45 

Gahors. 

587 

48 

Cahors. 

46 

Vabres. 

130 

44 

Perpignan. 

47 

Mende. 

200 

45 

Mende. 

9 

BORDEAUX. 

•     ••«•••     •     «•« 

881 

46 

BOBDXADX. 

48 

Agen. 

888 

47 

Agen. 

49 

Angouléme. 

206 

48 

Angouléme. 

50 

Saintes. 

291 

51 

Poitiers. 

725 

49 

Poitiers. 

52 

Périeaeiix. 
Gondom. 

440 

50 

Périgueux. 

53 

151 

54 

Sarlat. 

236 

55 

La  Rochelle. 

821 

51 

La  Rochelle. 

56 

Luçou. 

286 

52 
58 
54 
55 

Luçon. 

Fort-de-France. 
Basse-Terre. 
Saint-Denis. 

10 

AUGH. 

67 

859 
196 

56 

AncH. 

Dax  ou  Acqs. 

58 

Lectoure. 

78 

59 

Comminges. 

236 

60 

Consérans. 

63 

61 

Aire. 

452 

57 

Aire. 

62 

Bazas. 

221 

68 
64 
65 

Tarbes. 
Oléron. 
Lescart. 

298 
196 
200 

58 

Tarbes. 

66 

Bayonue. 

74 

59 

Bayonne. 

11 

NARBONNE. 

67 

242 
130 

Béziers. 

68 

Agde. 

25 

69 

Garcassonne. 

122 

70 

Nîmes. 

90 

71 

Montpellier. 

120 

72 

Lodève. 

58 

78 

Uzès. 

196 

74 

Alet. 

87 

75 

Alais. 

86 

76 

Saint-Pons. 

45 

77 

Perpignan  *. 

180 

12 

TOULOUSE. 

78 

118 
88 

60 
61 

TovLOusB  et  Nabbornb. 
Montauban. 

Montauban. 

79 

Pamiers. 

100 

62 

Pamiers. 

80 

Lavaur. 

67 

68 

Garcassonne. 

81 

Rieax. 

104 

82 

Lombes. 

90 

83 

Saint-Papoul. 

44 

84 

Mirepoix. 

28 

18 

ART.K8. 

85 

51 
81 

• 

Marseille. 

86 

Saint-Paul. 

84 

. 

87 

Toulon. 

20 

*  Ce  diocèse  n'était  p 

as  repu 

té  du  clergé  de  France, 

quanta 

iTadn 

linistration  temporelle. 
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GIRÛONSCRIPTION. 


AmCBWVtCWÈ» 
AMCIENB. 


KVACBÈS    SQFPBÀGAHT» 
ANCIENS. 


ÀlCHEyÉCH]&8  n  ÉTÉGBÉS 
ACTUELS. 


14 


15 


16 


17 


18 


AIX. 


89 
90 
91 


VIENNE. 


EMBRUN. 


BESANÇON. 


98 
94 
95 
96 


97 

99 

99 

iOO 

101 


lOS 


CAMBRAI. 


103 
104 
105 
106 
107 
108 


FréjUBi 

Gap. 

Aiit. 

BieE. 

SisteroB. 


96 
70 

39 
54 
50 


64 
68 
66 
67 
68 

69 
70 


480 

Grenoble.  %ll 

ViviefB.  Sft8 

Yalenoa.  905 

Die.  910 

98 

Digne.  32 

Grasse.  23 

Vence.  23 

Glandève.  49 

Senez.  88 

.  .  .  .  t 812 

Bellay-^n-Bugey.  83 


An,  Arlbs  et  EwauN. 

Préjus. 

Gap. 

Marseille. 

AJaccio  (Corse). 

Digne. 
Alger. 


Arras. 

Sàint'Omer. 

Avignon. 

Carpentras. 

CavaiUon. 

Yaison. 


610 
403 
112 
55 
80 
27 
40 


71 
72 
78 
74 
75 
76 
77 

78 
79 

80 


81 

82 
83 
84 


Besançon. 

Bellay. 

Strasbourg. 

Mietz. 

Verdun. 

Satnt-Dié. 

Nancy. 

Cambiai. 

Arras. 

AVIGNOS. 


Ntmes. 
Valence. 
Viviers. 
Montpellier. 


Les  diocèses  dont  les  noms  suivent  n'étaient  pas  réputés  du  clergé  de  France, 
quant  à  Tadministration  temporelle. 


109 
ItO 
111 


Saint-Claude. 

Orange. 

Strasbourg. 

Metz. 

Toul. 

Nancy. 

Verdun. 

Saint-Dié. 


87     Sufifragant  de  Lyon. 
20    Suifragant  d'Arles. 

Suffragant  de  Mayence. 
268  \ 

162  (     ^^  ^^^^  diocèses  étaient 
g^g  i  suffragants  de  Trêves. 

126} 


La  Corse,  réunie  à  la  France  en  1768,  avait  les  évéchés  suivants  : 


Ajaccio. 

Sagone. 

Alerta. 

Manana. 

Nebbio. 


65 
85 
59 
94 
21 


Sufflragant  de  Pise. 

Id. 

Id. 
Suffragant  de  Gènes, 

Id. 


il 
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§  II.  Circonscription  des  paroisses. 

Le  concordat  de  1801  a  supprimé  toutes  les  anciennes  paroisses, 
comme  il  avait  supprimé  tous  les  anciens  diocèses.  Le  cardinal 
Caprara,  par  son  décret  du  9  avril  1802,  usant  de  Tautorité  apos- 
tolique qui  lui  avait  été  donnée,  supprima  à  perpétuité  toutes  les 
églises  paroissiales  comprises  dans  les  territoires  des  diocèses  de  la 
nouvelle  circonscription,  et  invita  les  nouveaux  archevêques  et 
évoques  à  faire  une  nouvelle  circonscription  des  paroisses. 

Quand  le  bien  de  la  religion  le  demande,  les  évoques  peuvent 
changer  ou  modifier  la  circonscription  à' une  paroisse.  Mais,  en  vertu 
de  Tarticle  organique  62,  ils  ne  peuvent  le  faire  sans  Tautorisation 
du  gouvernement.  Le  Saint-Siège  a  protesté  contre  cet  empiétement 
du  pouvoir  civil,  en  déclarant  qu'il  est  affligeant  de  voir  les  évêques 
obligés  de  se  concerter  avec  les  préfets  pour  l'érection  et  la  circon- 
scription des  paroisses. 

CIRE. 

(  Voyez  BOUGIE.  ) 

CITATION 

Nous  prenons  ici  le  mot  citation  en  deux  sens  ;  le  premier  comme 
étant  une  assignation  en  justice,  et  le  second  comme  indication  et 
abréviation  des  diverses  autorités  du  droit 

§  I.  CrTATïON,  ajournemsnt. 

Citation  y  pris  pour  ajournement  ou  assignation,  est  Facte  par 
lequel  on  appelle  quelqu'un  en  justice  ;  titatio,  injusvocatio  vel 
invitatio.  Lés  citations  sont  le  principe  et  le  fondement  de  tous  les 
jugements. 

La  Clémentine  Pa«tora^ù,  §  Cœterùm,  de  Sententiâ  etrejudiç,,  dé- 
cide que  la  citation  est  nécessaire  de  droit  naturel  dans  les  procès. 
Cette  citation  se  fait  par  un  exploit  d'assignation  sur  papier  timbré» 
signifié  par  un  huissier  appelé,  dans  les  anciennes  officialités,  appa- 
riteur.  [Voyez  appariteur.) 

On  distingue  en  droit  deux  sortes  de  citations  :  la  citation  verbale 
et  la  citation  réelle  ;  la  première  se  fait  par  un  simple  avertissement, 
Vel  eco  prœconis  voce,  aut  etiamedicto  ;  la  citation  réelle,  au  contraire, 
est  proprement  une  capture  de  la  personne  qu'on  veut  traduire  en 
justice  :  Fit  per  manûs  injectionem.  (Cap.  Proposuisti,  de  Foro  çom-- 
petenti,  L.  Plerique,  ff.  de  in  jus  vocand.)  On  distingue  encore  la 
citation  privée  de  la  citation  publique  ;  Tune  se  fait  à  la  personne  ou 
au  domicile,  et  l'autre  en  lieu  pubUc,  in  sono  tubœ. 

Les  jurisconsultes  ont  toujours  regardé  la  citation  comme  la  base 
et  le  fondement  d'une  bonne  procédure.  £n  effet,  on  ne  peut,  en 
aucune  manière,  obtenir  droit  en  justice  contre  qui  que  ce  soit, 
qu'on  ne  l'appeUe  pour  venir  se  défendre.  (C.   Vocatio,   caus^  5, 
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gu,  2.)  Si  le  diable  avait  un  procès,  il  faudrait  le  citer  pour  écouter 
ses  défenses  ;  c'est  Texpression  de  la  rote  elle-même,  Etiamsi  dia- 
bolus  in  judicio  esset,  audiri  deheret.  (Decis.  201  et  364.)  Sur  ces 
principes,  on  a  toujours  exigé  qu'une  citation  fût  faite  avec  beaucoup 
de  précaution  et  d'exactitude. 

ÛÉglise  a  constamment  eu  horreur  de  condamner  quelqu'un  sans 
l'entendre  :  Omnia  quœ  adversùs  absentes  in  omni  negotio  aut  loco 
aguntur  aut  judicantur,  omninà  evacuentur  quoniam  absentes  nulla  lex 
damnât.  (Cap,  Omnia,  4,  caus.  3,  quœst.  9.)  Dieu  même  ne  voulut 
pas  condamner  Adam  sans  l'avoir  entendu. 

Le  chapitre  Prœtereà,  de  Dilationibus,  exige  expressément  le 
libelle  dans  les  citations,  Vt  sciri  posset  de  quo  quis  in  judicio  conve- 
niretur,  et  reus  instructus  veniret  ad  defendendum,  cognità  actione  qud 
conveniebatur.  Dans  le  même  esprit,  on  a  voulu  que,  dans  les 
rescrits  apostoliques,  sive  ad  lites,  sive  ad  bénéficia,  on  exprimât  ce 
qui  peut  servir  à  les  faire  accorder  ou  refuser. 

Dans  le  nouveau  droit  on  trouve  des  décrétales  qui  autorisent  les 
citations  générales.  La  raison  est  qu'on  estimait  alors  tout  le  monde 
justiciable  du  juge  de  l'Église. 

On  avait  retenu,  dans  les  tribunaux  ecclésiastiques  de  France,  le 
nom  de  citation,  préférablement  à  celui  d'ajournement,  parce  qu'on 
y  a  longtemps  procédé  en  latin.  Actuellement  dans  les  ofBcialités 
on  se  sert  plus  communément  du  mot  assignation.  (Voyez  assigna- 
tion, AJOURNEMENT.) 

Pour  les  citations  devant  les  tribunaux  civils,  voyez  le  Code  de 
procédure  civile,  art.  1  et  suivants. 

§  n.  Cttation,  autorités  du  droit. 

Pour  comprendre  les  différentes  citations  des  autorités  que  l'on 
trouve  en  abrégé  dans  les  livres  du  droit  canon,  il  nous  semble 
nécessaire  d'en  donner  ici  une  liste,  avec  les  explications  conve- 
nables. Nous  observerons  que,  pour  citer  les  passages  du  décret  de 
Gratien,  divisé  en  trois  parties  (voyez  droit  canon),  on  marque  dans 
la  première  partie  le  nombre  de  la  distinction,  avec  les  premiers 
mots  du  canon  ou  du  chapitre,  ou  bien  le  nombre  dudit  canon,  ou 
même  les  premiers  mots  et  le  nombre  pour  une  plus  grande  com- 
modité. Dans  la  seconde  partie,  on  marque  aussi  ou  le  nombre  ou 
les  premiers  mots  du  canon,  avec  le  nombre  de  la  cause  et  de  la 
question,  sans  marquer  le  mot  de  cause,  ni  au  long,  ni  en  abrégé, 
quoiqu'on  le  fasse  quelquefois.  Dans  la  troisième  question  de  la 
trente- troisième  cause,  qui  forme  un  traité  particulier  de  la  péni- 
tence, on  ne  parle  ni  de  cause  ni  de  question,  mais  on  cite  seule- 
ment la  distinction,  en  faisant  connaître  qu'elle  est  de  ce  traité,  par 
ces  mots  ajoutés,  de  Pœnitentiâ.  Enfin,  dans  la  troisième  partie,  on 
en  use  de  même  que  dans  le  traité  de  la  Pénitence  ;  on  cite  la  dis- 
tinction et  le  canon,  avec  ces  mots  :  de  Consecratione. 
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EXEMPLES    DU   DÉCRET. 

Première  partie. 

Canon  ou  ean.  1,  dist,  20,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose  :  Cap,  De 
iibellis,  dist.  20.  C'est  le  premier  canon  de  la  distinction  vingt  du 
décret. 

Can.  1,  ou  Perlectis,  vers.  Ad  diaconum,  dist.  25.  Canon  premier, 
verset  commençant  par  Ad  diaconum,  de  la  distinction  vingt-cinq 
du  décret. 

Si  l'on  cite  les  paroles  de  Gratien  même,  ou  elles  sont  au  com- 
mencement ou  à  la  fin  du  canon  :  si  elles  sont  au  commencement, 
on  dit  :  Inprinc,  in  sum.,  cap.  1,  ou  Pervenit,  dist.  95;  si  elles  sont 
à  la  fin,  on  dit  :  Can.  Presbyteros,  dist.  95,  in  fin.,  ou  §  Sed  istud 
Gregorii,  post  canon  Presbyteros,  dist.  95.  Quand  on  cite  de  nouveau 
un  canon  d'une  distinction  déjà  citée,  on  se  sert  de  ces  mots  :  eâd. 
dist.,  c'est-à-dire  de  la  même  distinction. 

Seconde  partie. 

Can.  Si  Quis  circà,  ou  can.  1,  2,  ç.  3.  Canon  premier,  ou  Si  Quis 
circd,  cause  deux,  question  trois.  On  doit  suppléer  cause  au  nombre 
deux  de  cet  exemple. 

Quand  le  canon  est  long,  divisé  par  versets,  si  l'on  cite  les  pa- 
roles de  Gratien ,  on  doit  suivre  les  exemples  de  la  précédente  partie. 

A  l'égard  de  la  troisième  question  de  la  trente-troisième  cause, 
c'est-à-dire  au  traité  de  la  Pénitence,  on  cite,  comme  nous  avons  dit, 
la  distinction ,  et  on  ajoute  ces  mots  de  Pœnitentiâ,  en  cette  manière  : 
Can.  Lacrymw,  2,  dist.  1,  de  Pœnit.  Csmon  Lacrymœ,  deuxième  de  la 
distinction  première,  du  traité  de  la  Pénitence. 

Troisième  partie. 

On  fait  ici  comme  au  traité  de  la  Pénitence,  en  la  forme  que  l'on 
vient  de  voir  :  Can.  Ab  antiquâ,  44,  dist.  4,  de  Consecrat.  Canon  Ab 
antiquâ,  quarante-quatrième,  au  traité  de  la  Consécration,  distinc- 
tion quatrième. 

Quant  aux  décrétales,  on  rapporte  les  premiers  mots  du  chapitre 
cité,  ou  le  nombre  de  ce  même  chapitre  avec  sa  rubrique  ou  son 
titre,  sans  parler  du  livre  :  mais  on  ajoute  seulement  ce  mot  extra, 
pour  marquer  que  l'endroit  que  l'on  cite  se  trouve  dans  cette  collec- 
tion, qui  est  la  première  de  celles  qui  sont  hors  de  l'ancien  corps  de 
droit,  c'est-à-dire  du  décret.  (Foyejs  DRorr  canon.)  Quelques  autres 
ajoutent,  pour  plus  grande  clarté  :  apud  Gregorium,  dans  les  livres 
de  Grégoire,  afin  de  marquer  la  compilation  des  Décrétales,  com- 
posée par  l'ordre  de  Grégoire  IX. 

Il  y  en  a  même  qui  n'ajoutent  ni  extra,  ni  apud  Gregorium,  mais 
seulement  le  chapitre  avec  le  mot  qui  le  commence  et  le  titre;  ainsi 
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cap.  Nohiê,  de  Elect.,  c*est-à-dire  dans  lo  chapitre  Nohis,  au  titre  de 
Electione  :  on  entend  dans  les  Décré taies  de  Grégoire  IX.  Nous 
avons  assez  généralement  suivi  dans  cet  ouvrage  cette  dernière  forme 
de  citation,  comme  la  plus  courte  et  même  la  plus  ordinaire,  cepen- 
dant nous  avons  souvent  cité  de  différentes  manières. 

EXEMPLES    DES   DÉCBETALES. 

Cap.  Cùm  contingat,  ë,  é,  ou  extra  de  Jurejurando.  C'est  le  cha- 
pitre vingt-huit  du  titre  vingt-quatre  du  livre  deux  des  Décrétales. 

Cap,  28,  de  Jurejurando,  apud  Greg.;  c'est  encore  le  môme  cha- 
pitre. 

Nous  devons  observer,  touchant  les  citations  des  Décrétales,  que 
Ton  trouve  particulièrement  dans  cette  collection,  ces  mots  infrà, 
in  parte  decisâ  :  ce  qui  demande  quelque  explication.  Nous  disons, 
BOUS  le  mot  droit  canon,  que  Raymond  de  Pennafort,  en  vertu  du 
pouvoir  que  lui  donna  Grégoire  IX,  retrancha  tout  ce  qui  lui  parut 
inutile  dans  les  Décrétales  dont  il  était  chargé  de  faire  la  collection. 
Ce  retranchement  tomba  particulièrement  sur  l'exposition  des  faits; 
Raymond  crut  suffisant  de  rapporter  les  décisions  et  de  marquer  par 
ce  mot  infrà  qu'il  manque  quelque  chose  au  chapitre,  c'est-à-dire 
ce  qui  suit,  et  qu'on  peut  le  chercher  dans  l'original. 

Mais  comme  ce  qui  parut  inutile  à  Pennafort  a  été  reconnu  d'une 
connaissance  très  nécessaire,  quand  ce  ne  seraient  que  les  circon- 
stances des  cas  qui  servent  à  mieux  faire  l'explication  de  la  décré- 
tale,  les  savants  ont  été  jusqu'à  la  source,  jusqu'à  ces  originaux  où 
Pennafort  avait  puisé,  et  lorsqu'ils  ont  reconnu  quelque  chose  de 
tant  soit  peu  important,  ils  n'ont  pas  fait  difficulté  de  les  alléguer 
sous  le*nom  du  chapitre  et  de  la  décrétale  même  dont  ils  voulaient 
se  servir;  ils  ont  seulement  observé,  pour  n'être  pas  accusés  d'im- 
posture par  ceux  qui  n'ont  que  la  collection  de  Grégoire  IX,  de 
joindre  à  leur  citation  ces  mots,  in  parte  decisâ  :  en  la  partie  retran- 
chée; ce  qui  signifie  clairement  que  ce  qu'ils  allèguent  est  dans  la 
partie  de  la  décrétale  qu'il  a  plu  au  compilateur  de  retrancher ,  (  Voyez 

DROrr  CANON.) 

Pour  les  citations  du  Sexte,  on  use  des  mêmes  marques  et  abré- 
viations que  pour  celles  des  Décrétales,  on  observe  seulement  pour 
marquer  la  collection  qui  est  différente  de  l'autre,  d'ajouter  les  mots 
in  sexto,  ou  in  6^,  ou  libro  sexto;  ou  enfin  :  apud  Bonifacium,  auteur 
du  Sexte. 

On  en  fait  autant  pour  les  citations  des  Clémentines  et  des  Extra- 
vagantes, c'est-à-dire,  qu'en  citant  les  chapitres  et  les  titres  comme 
ceux  des  Décrétales  pour  marquer  l'espèce  de  la  collection,  on 
ajoute  :  in  Clementinis,  dans  les  Clémentines  :  in  Extravagantibus 
Joannis  XXIT,  dans  les  Extravagantes  de  Jean  XXII  :  In  Extrava- 
gantibus communibus,  ou  in  communibus,  dans  les  Extravagantes 
communes  Quand  on  ne  cite  qvm  le  mot  Extravagante,  comme  cela 
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arrive  souyent,  même  dans  ce  livre,  on  entend  une  Extravagante  de 
Jean  XXII. 

EXEMPLES   DU   SEXTE. 

Cap.  Capientes,  ou  cap.  16,  de  Eleet,  €t  eleet,  potest,,  in  6^,  ou  li- 
bro  Sexto  :  chapitre  Capientes,  ou  chapitre  seize  du  titre  six  du  livre  I 
de  la  collection  du  Sexte. 

Cap.  Romana  Ecclesia,  ou  cap.  1,  vers,  ou  §  OffidaUe,  de  Officio 
ordinarii,  apud  Bonifaeium  :  chapitre  Romana  Eccleeia,  ou  chapitre 
premier,  verset  ou  paragraphe  ôfficiales,  ou  sur  la  fin  du  titre  xvi 
du  livre  premier  du  Sexte. 

EXEMPLES   DES   CLEMENTINES. 

Cap.  Auditor,  ou  cap.  3,  ou  enfi^  Auditor,  3,  de  RescripHe,  in  Clem. 
Chapitre  Auditor,  troisième  du  titre  deux  du  livre  premier  des  Clé- 
mentines. 

Clément,  unie.  Ab  Eccleêiâ,  de  Restitutione  in  integrum.  Clémentine 
unique,  au  titre  xi  du  livre  premier  des  Clémentines. 

EXEMPLES     DES   EXIHAVAGANTES. 

Extravag.  Joann.  XXII,  unie.,  Cttm  ad  sacroeanetw,  de  Sententiâ 
excommunicationis ,  swpennonis  et  interdicti.  Extravagante  de 
Jean  XXII,  unique,  au  titre  treize  de  cette  collection. 

Cap.  Cùm  nonnullœ  11^  de  Prœhendis  et  dignitatibus  in  Extravag. 
commun.  Chapitre  Cùm  nonnullœ  11  du  titre  deux  du  livre  trois  des 
Extravagantes  communes. 

Extravag.  commun,  Nonnullœ ,  de  Prœbendis.  C'est  le  même  cha- 
pitre. 

Pour  donner  plus  de  commodité  au  lecteur,  nous  ne  craindrons 
pas  de  répéter  quelques-unes  des  dtationê  que  nous  venons  d'expo- 
ser, en  lui  fournissant  ici,  par  ordre  alphabétique,  la  liste  de  celles 
dont  la  connaissance  lui  est  indispensablement  nécessaire  pour  en- 
tendre les  livres  de  droit  civil  et  canonique. 

Ap.  Bon.  ,  Apud  Bonifaeium  :  dans  le  Sexte,  où  sont  les  constitu- 
tions de  Boniface  VIII. 

Ap.  Greg.,  Apud  Gregorium  :  dans  les  livres  des  décrétales  de 
Grégoire  IX. 

Ap.  Justin.,  Apud  Justinianum  :  dsjxs  les  Insti tûtes  de  Justi- 
nien. 

Arg  ,  ou  ar.,  argumento  :  par  un  argument  tiré  de  telle  loi  ou  de 
tel  canon. 

Art.,  article. 

AuTH.,  Authenticâ  :  dans  T Authentique,  c'est-^àrdire  dans  le  som- 
maire de  quelque  nouvelle  constitution  d'empereur,  insérée  dans  le 
code  sous  tel  ou  tel  titre. 

C.  ou  CAN. ,  Canone  :  dans  le  canon  ;  c'est-à-dire  dans  tel  chapitre 
ou  article  du  décret  de  Gratien,  ou  de  quelque  concile. 
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Cap.  ,  Capite  ou  Capitula  :  dans  le  chapitre  du  titre  des  Décré- 
taies,  ou  de  quelque  nouvelle  constitution  que  Ton  cite,  ou  de  quel- 
que autre  livre  hors  du  droit. 

Cau.  y  Causa  :  dans  la  cause  ;  c'est-àrdire  dans  une  section  de  la 
seconde  partie  du  décret  de  Gratien. 

Clem.  ,  Clementinâ  :  dans  une  constitution  de  Clément,  dans  le 
chapitre  tel  ou  tel  des  Clémentines. 

C.  ou  coD. ,  Codice  :  au  Code  de  Justinien. 

C.  Theod.,  Codice  Theodosiano  :  au  Code  de  Tempereur  Théodose 
le  Jeune. 

Col.  ,  Columnâ  :  dans  la  colonne  2  ou  3  d*une  page  de  quelque  in- 
terprète que  Ton  cite. 

Col.,  Collatione  :  dans  la  collation  ou  conférence,  telle  ou  telle, 
des  nouvelles  constitutions  de  Justinien. 

C.  ou  cx)N.,  Contre  :  contre;  c'est  ordinairement  pour  marquer  un 
argument  contraire  à  quelque  proposition. 

De  consecr.,  ou  de  c.  secr.,  ou  de  cons.,  De  Consecratione  :  dans 
le  traité  de  la  Consécration,  troisième  partie  du  décret. 

De  pœn.  ou  de  pœntt.  ,  De  Pœnitentiâ  :  dans  le  traité  de  la  Péni- 
tence, au  décret,  cause  33,  question  3. 

D.  Dicta,  ou  dicta,  ou  cit,  :  cité  ou  citée  auparavant. 
D. ,  digbstis  :  au  Digeste. 

D. ,  ou  dist.  ,  Distinctione  :  dans  telle  distinction  du  décret  de  Gra- 
tien, ou  du  livre  des  Sentences  de  Pierre  Lombard. 

E.  c.  ET  QU. ,  Eâdem  causa  et  quœstione  :  dans  la  même  question  de 
la  même  cause,  dont  il  a  été  déjà  parlé. 

Ead.  dict.  ,  Eâdem  distinctione  :  dans  la  même  distinction. 

E.  ou  EOD. ,  Eodem  :  au  même  titre. 

E.  ou  EX.  ou  EXTR. ,  Eœtrà  :  c'est-à-dire  dans  les  Décrétales  de  Gré- 
goire IX,  première  collection  hors  du  décret  de  Gratien. 

ExTRAV.  JoAN.  XXII,  Extravagante  Joannis  XXII  ou  com.  :  dans 
telle  ou  telle  constitution  extravagante  de  Jean  XXII,  ou  com- 
mune. 

F. ,  finali,  finalis,  fine  :  dernier  ou  dernière,  à  la  fin. 

FF.,  Pandectis  seu  Digestis  Justiniani  :  aux  Pandectes  ou  Digeste 
de  l'empereur  Justinien. 

Gl.,  Glossa  :  la  Glose,  ou  notes  approuvées  et  reçues  sur  l'un  et 
l'autre  droit. 

H.  Hic,  ici  :  dans  la  même  distinction,  question,  titre  ou  chapitre 
que  l'on  explique. 

H.  TiT.,  Hoc  titulo  :  dans  ce  titre. 

Ibi,  où  Ton  voit,  comme  s'il  y  avait  Ubi  dieitur. 

Ibidem,  |tu  même  lieu. 

J.  ou  iNFR/v,  plus  bas. 

J.  G. ,  Junctâ  Glossâ  :  la  Glose  jointe  au  texte  cité. 

In  AuTH.,  COLL.  1,  In  Authenticâ,  collatione  l  :  dans  les  Novelles 
de  Justinien,  section  ou  partie  première. 
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In  extr.  comm.,  In  extravagantibus  communihus  :  dans  les  consti- 
tutions ou  décrétales  qu'on  appelle  extravagantes  communes. 

In  F. ,  In  fine  :  à  la  fin  du  chapitre,  du  § 

In  p.  DEC. ,  In  parte  dedsâ  :  dans  la  partie  retranchée  de  la  décré- 
tale  que  Ton  cite. 

In  pr  ,  In  principio,  in  proœm.  ou  proœmio  :  au  commencement,  à 
l'entrée  et  avant  le  premier  paragraphe  d'une  loi,  ou  avant  le  pre- 
mier canon  d'une  distinction  ou  question,  ou  dans  la  préface  ;  m 
proœmio. 

In  F.  PR. ,  /n  fine  principii  :  sur  la  fin  de  cette  entrée  ou  préambule. 

Inst.,  Institutionibuê  :  dans  les  Institutes  de  Justinien. 

In  sxjm.  ,  In  summâ  :  dans  le  sonmiaire  qui  est  au  commencement 
U  se  prend  pour  le  préambule  des  distinctions. 

In  6,  ou  IN  6<>,  ou  in  VI,  in  Sexto  :  dans  le  livre  des  Décrétales 
recueillies  par  Boniface  VIII,  qui  est  après  les  cinq  livres  de  Gré- 
goire IX. 

L. ,  Lege  :  dans  la  loi,  telle. 

Li.  6,  ou  UB.  VI,  Libro  Sexto  :  dans  le  Sexte. 

Loc.  CIT. ,  ou  Loco  axATo  :  en  l'endroit  cité. 

Nov.,  Novellâ  :  dans  la  Novelle  1,  2. 

Pr.  ,  Principium  :  commencement  d'un  titre  ou  d'une  loi  avant  le 
premier  paragraphe. 

Q.,  ou  QUiEsrr.,  ou  qu  ,  Quœstione  :  dans  telle  question,  de  telle 
cause. 

Se.  ou  sciL. ,  Scilicet  :  à  savoir. 

SoL.,  Solve  ou  êolutio  :  réponse  à  Tobjection. 

SuM.  ou  sxMMA  :  le  sommaire  d'une  distinction,  ou  question,  ou 
bien  l'abrégé  d'une  loi  ou  d*un  chapitre. 

T.  ou  Trr.,  Titulus,  titulo  :  titre. 

jr.  ou  'iî^s.,  Versiculo  :  au  verset;  c'est  une  partie  d'un  paragraphe 
ou  d'un  canon. 

Ult.,  Vltimo,  ultimâ  :  dernier  ou  dernière  loi,  canon,  §. 

§,  Paragrapho  :  au  paragraphe  ;  c'est-àr-dire  article  ou  membre 
d'une  loi,  d'un  chapitre  et  d'une  distinction  ou  question  du  décret. 

Nous  ne  devons  pas  omettre  la  manière  de  citer  quatre  fameux 
commentateurs  du  droit  canonique,  qui  étant  les  plus  anciens  et  les 
plus  importants,  sont  cités  par  tous  les  canonistes  qui  ont  écrit 
après  eux.  Le  premier  est  Guy  de  Baïf,  archidiacre  de  Bologne;  on 
a  plutôt  conservé  son  titre  que  son  véritable  nom  :  on  l'appelle 
Àrchidiaconus,  et  on  le  cite  ordinairement  avec  cette  abréviation, 
Archid. 

Le  second  de  ces  commentateurs  est  Jean-Antoine  de  Saint- 
George,  prévôt  de  Milan,  et  depuis  cardinal.  On  le  connaît  par  le 
nom  de  sa  première  dignité,  Prœpositus,  quoiqu'il  ait  été  aussi  ap- 
pelé le  cardinal  de  Plaisance  ou  d'Alexandrin. 

Le  troisième  est  Henri  de  Suse,  cardinal  évêque  d'Ostie,  appelé 
pour  cela  Hostienêis,  cité  et  connu  sous  ce  nom  dans  les  livres. 
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Enfin,  le  quatrième  est  Nicolas  de  Tudeschit,  abbé  en  Sicile,  ar- 
chevêque de  Palerme  ;  on  le  cite  tantôt  sous  le  premier  de  ces  titres, 
tantôt  sous  l'autre,  c'est-à-dire  qu'on  l'appelle  Abbas  siculus,  et  Pa- 
normitaniM,  et  qu'on  se  contente  souvent  d'écrire  abbas,  quelquefois 
même  abb.  simplement,  mais  plus  ordinairement  PanormttontM  ou 
Panorm.,  et  en  français  Panorme. 

On  cite  aussi  plusieurs  autres  canonistes  fameux  par  des  abrévia- 
tion» que  l'on  trouve  trop  souvent  dans  les  livres  de  droit  canonique 
pour  ne  pas  les  rappeler  ici  ;  on  voit  donc  Ber.  pour  Bernard;  Vine. 
pour  Vincent;  Tanc.  pour  Tancrède;  G.  F.,  Godef.  pour  Godefroi ; 
Joan.  i>o\ir  Jean-André;  Dy.  pour  Dinus;  Félin,  fonr  Felinue,  ou 
Félin  en  français  ;  Cardinalis  antiqua  pour  Jean  le  Moine  ;  Cardinalis 
tout  court,  pour  le  cardinal  Zabarella;  Spécul,  ou  spéculateur,  pour 
Guillaume  Durand,  surnommé  le  Spéculateur;  Innoc.  pour  le  pape 
Innocent  lY,  fameux  canoniste  et  jurisconsulte. 

CITÉ. 

Crré,  civitas,  est  le  nom  que  l'on  donne  aux  anciennes  villes,  ou 
à  la  partie  des  grandes  villes  qui  est  la  plus  ancienne.  Quelques-uns 
prétendent  que  l'on  ne  donnait  ce  nom  qu'aux  villes  épiscopales,  ce 
qui  pourrait  être  justifié  par  la  pratique  de  la  chancellerie  ae  Rome. 
Car,  à  Rome,  dans  les  suppliques  ou  signatures,  le  mot  cité  ou  et- 
vitas  ne  se  met  que  pour  les  bénéfices  qui  sont  dans  les  villes  épis- 
copales,  les  autres  s'appellent  castrum,  ou  d'un  autre  terme  et  dé- 
nomination. (Voyez  vujLE.) 

La  chancellerie  romaine  est  dans  l'usage  de  n'appeler  villes  que 
les  lieux  où  sont  les  sièges  épiscopaux,  et  c'est  pour  cela  qu'en  fai- 
sant un  évêché,  on  fait  en  même  temps  une  ville.  Certainement  le 
Souverain  Pontife  n'a  pas  la  prétention  d'ériger  hors  de  ses  États 
une  ville  dans  l'ordre  civil,  et  de  lui  donner  des  privilèges  civils 
C'est  pour  la  cour  romaine  qu'on  fait  cette  érection  ;  on  déclare  que 
désormais  elle  regardera  ce  lieu  comme  une  ville  (1). 

CITEAUX. 

Célèbre  abbaye,  chef  d'un  ordre  qui  formait  une  branche  consi- 
dérable de  l'ordre  de  saint  Benoît.  Cette  abbaye  a  été  supprimée, 
comme  tant  d'autres,  par  la  révolution  de  1789. 

Nous  ne  devons  point  ici  faire  une  histoire  particulière  de  cettt^ 
antique  abbaye,  ce  qui  n'entre  point  dans  le  plan  de  cet  ouvrage. 

(Voyez  MOINE,  CARTE  DE  CHARITÉ,  ORDRE.) 

CLANDESTIN,    CLANDESTINITÉ. 

On  donne  en  général  le  nom  de  clandestin  à  ce  qui  se  fait  secrète- 
ment et  contre  la  défense  d'une  loi.  Clandestinité,  c'est  ce  qui  rend 

(i)  Frayssinous,  Vrais  principes  de  V Église  gaUicane^  pag.  S06. 
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une  chose  clandestine,  le  défaut  de  solennité.  Ainsi  un  mariage  est 
clandestin,  quand  il  est  fait  sans  publication  de  bans,  et  hors  la  pré- 
sence du  propre  curé.  La  clandestinité  vient,  en  ce  cas,  du  défaut  de 
ces  formalités  dont  on  fait  un  empêchement  dirimant  de  mariage.  Il 
ne  faut  pas  confondre  le  mariage  clandestin  avec  le  mariage  secret. 

{Voyez  MARIAGE  SECRET.) 

L'auteur  des  Conférences  de  Paris  (1),  après  avoir  prouvé  par  des 
monuments  authentiques  la  tradition  de  TÉglise  touchant  Tusage  et 
la  nécessité  de  la  bénédiction  des  prêtres  dans  les  mariages,  dit 
que  la  discipline  de  l'Eglise  latine  changea  dans  le  treizième  siècle, 
vers  le  temps  de  Grégoire  IX,  et  qu'elle  ne  regarda  plus  les  mariages 
clandestins  que  conlme  illicites  jusqu'au  concile  de  Trente,  qui  fit 
un  empêchement  dirimant  du  défaut  de  présence  du  propre  curé  et 
de  deux  ou  trois  témoins. 

Alexandre  III,  Innocent  III,  Honoré  III,  auquel  Grégoire  IX  suc- 
céda, croyaient  que  le  mariage  consistait  seulement  dans  le  libre  et 
mutuel  consentement  des  parties  qui  contractent  ;  d'où  l'on  concluait 
que  ce  mutuel  et  libre  consentement,  se  trouvant  entre  elles,  indé- 
pendamment de  tout  autre  acte,  le  mariage  était  valide.  Les  décré- 
tales  de  ces  papes,  qui,  avec  cette  opinion,  regardaient  toujours  les 
mariages  clandestins  comme  illicites,  sont  insérées  au  titre  de  Spofk- 
salihiM  et  matrim.,  où  l'on  voit  cette  décision  :  que  les  fiangailles, 
suivies  de  l'action  qui  est  permise  aux  mariés,  devenaient  un  légi- 
time mariage,  appelé  depuis  matrimonium  ratum  et  prœsutnpium  : 
Mandamus,  quatenùs  si  inveneris  quod  primam  post  fidem  prmstitam  eo- 
gnoverit,  ipsum  cum  eâ  facias  remanere.  {Cap.  Veniens,  de  Sponsalibus .) 

Ce  fut  au  concile  de  Trente  que  l'Eglise  reconnut  qu'il  y  avait  de 
très-grands  inconvénients  à  tolérer  les  mariages  clandestins.  Des 
hommes  mariés  en  secret  se  remariaient  en  public,  se  faisaient  prê- 
tres ;  les  empêchements  ne  pouvaient  être  découverts;  enfin,  plu- 
sieurs autres  abus  portèrent  le  concile  à  établir  pour  un  i»mpdche- 
ment  dirimant  le  défaut  de  la  présence  du  curé  et  de  deux  ou  trois 
témoins.  (Sess.  XXIY,  ch.  1,  deReform,  matrim,) 

«<  Quant  à  ceux  qui  entreprendraient  de  contracter  mariage  au- 
»  trement  qu'en  présence  du  curé,  ou  de  quelque  autre  prêtre,  avec 
M  permission  dudit  curé,  ou  de  l'ordinaire,  et  avec  deux  ou  trois  té- 
•*  moins,  le  saint  concile  les  rend  absolument  inhabiles  à  contracter 
•«  de  la  sorte,  et  ordonne  que  de  tels  contrats  soient  nuls  et  inva- 
u  lides ,  comme  par  le  présent  décret  il  les  casse  et  les  rend  nuls. 

»  Le  concile  veut  et  ordonne  aussi  que  le  curé,  ou  autre  prêtre, 
•«  qui  aura  été  présent  à  de  tels  contrats  avec  un  moindre  nombre 
«  de  témoins  qu'il  n'est  prescrit,  et  les  témoins  qui  auront  assisté, 
-  sans  le  curé  ou  quelque  autre  prêtre ,  ensemble  les  parties  con- 
>•  tractantes,  soient  sévèrement  pimis,  à  la  discrétion  de  l'ordinaire. 
«  De  plus,  le  saint  concile  exhorte  l'époux  et  l'épouse  de  ne  point 

(1)  Tome  ni,  liv,  vr,  conférence  !• 
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u  demeurer  ensemble,  dans  la  môme  maison,  avant  la  bénédiction  du 
«  prêtre,  qui  doit  être  reçue  dans  l'église  ;  ordonne  que  ladite  béné- 
«  diction  sera  donnée  par  le  propre  curé,  et  que  nul  autre  que  ledit 
«  curé  ou  l'ordinaire,  ne  pourra  accorder  à  un  autre  prêtre  la  per- 
«  mission  de  la  donner,  nonobstant  tout  privilège  et  toute  coutume, 
«  même  de  temps  immémorial,  qu'on  doit  nommer  un  abus,  plutôt 
X  qu'un  usage  légitime. 

"  Que  si  quelque  curé  ou  autre  prêtre,  soit  régulier  ou  séculier, 
«  avait  la  témérité  de  marier  ou  bénir  des  fiancés  d'une  autre  paroisse, 
u  sans  la  permission  de  leur  curé,  quand  il  alléguerait  pour  cela  un 
«  privilège  particulier,  ou  une  possession  de  temps  immémorial ,  il 
«  demeurera  par  le  fait  même  suspens  jusqu'à  ce  qu'il  soit  absous, 
"  par  l'ordinaire  du  curé  qui  devait  être  présent  au  mariage,  ou  du- 
<<  quel  la  bénédiction  devait  être  prise.  " 

Voici  les  règles  que  les  canonistes  ont  établies  à  la  suite  de  ce  dé- 
cret. D'abord  par  rapport  à  la  nécessité  de  la  présence  du  curé,  ils 
disent  que  tout  prêtre  pourvu,  et  en  exercice  public  d'une  cure  peut 
légitimement  bénir  un  mariage;  qu'il  le  peut  quand  même  il  serait 
suspens,  interdit,  excommunié,  irrégulier,  hérétique  ou  schisma- 
tique  ;  tant  qu'il  n'est  pas  dépouillé  de  son  titre  par  une  déposition 
en  forme,  il  est  toujours  curé  parce  qu'il  est  en  possession  de  son 
bénéfice  ;  comme  tel  il  peut  donc  faire  validement  toutes  les  fonc- 
tions de  la  cure.  Satis  est  ut  remaneat  proprius  parochus,  ad  hoc  ut 
habeat  in  consequentiam  (id  quod  sibi  lex  concedit),  nec  per  suspensionem 
desinit  esse  parochus,  nam  à  suspensis  quitus  administratio  interdicitur, 
potestas  non aufertur  (1).  Navarre,  Sylvius,  Sainte-Beuve,  etc. ,  disent 
la  même  chose. 

Fagnan  (2j  dit  qu'on  croit  à  Rome  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
curé  soit  prêtre  pour  rendre  par  sa  présence  un  mariage  valide  ; 
Sylvius,  au  contraire,  et  nous  sommes  de  ce  sentiment,  prétend  qu'il 
faut  que  le  curé  soit  prêtre,  parce  que,  dit-il,  quand  le  concile  veut 
que  celui  que  commet  le  curé  pour  bénir  un  mariage,  soit  prêtre,  il 
est  censé  vouloir  que  le  curé  lui-même  soit  revêtu  du  même  caractère 

Le  concile,  par  les  mots  prœsente  parocho,  entend  le  curé  des 
parties,  ou  au  moins  de  l'une  des  deux,  et  non  le  curé  du  lieu  où  se 
fait  le  mariage  Navarre  et  Fagnan  assurent  qu'on  estime  à  Rome, 
que  quand  les  parties  contractantes  sont  de  deux  paroisses,  l'un  des 
deux  curés,  soit  que  ce  soit  celui  de  l'époux  ou  de  l'épouse,  suffit 
pour  marier,  même  indépendamment  de  l'autre,  parce  que,  ni  le  con- 
cile de  Latran,  ni  le  concile  de  Trente,  n'ont  dit,  au  sujet  de  la  cé- 
lébration d'un  mariage,  qu'elle  doit  se  faire  en  présence  des  curés, 
prœsentibus  parochis,  mais  du  curé,  parocho;  ce  qui  n'exclut  pas  la 
nécessité  de  la  publication  des  bans  dans  les  deux  paroisses.  (Voyez 

BANS,  DOMICILE.) 

(1)  Fagnan,  In  capite  Litterœ^  de  Matritn.  conlrah, 

(2)  In  capite  Quoniam,  de  Cotutitutionibus, 
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La  congrégation  des  cardinaux  a  plusieurs  fois  décidé  que  le 
mariage  pouvait  être  célébré  indifféremment  dans  la  paroisse  de 
l'époux  ou  de  l'épouse  ;  mais  l'usage  veut  que  le  mariage  soit  cé- 
lébré dans  la  paroisse  de  celle-ci.  Ainsi  le  mariage  est  bon  et  valide, 
par  cela  qu'il  est  contracté  devant  l'un  des  curés,  quand  même  ce 
serait  à  l'insu  de  l'autre,  comme  nous  le  voyons  dans  une  lettre  de 
Pie  VII,  adressée  à  Napoléon  Bonaparte  qui,  voulant  faire  annuler 
le  mariage  de  son  frère  Jérôme,  alléguait  dans  un  mémoire  présenté 
au  Souverain  Pontife,  pour  motif  de  nullité,  le  défaut  de  consente- 
ment du  curé  de  l'époux,  parce  que,  disait-il,  la  permission  du  curé 
de  la  paroisse  de  l'époux  était  absolument  nécessaire  dans  le  mariage; 
mais  Pie  VII  rejeta  ce  motif  de  nullité  et  ne  voulut  pas  déclarer  nul 
le  mariage  de  Jérôme  Bonaparte.  Cette  lettre  qu'on  peut  voir  à  la 
suite  de  cet  article  est  une  explication  raisonnée  des  doctrines  du 
Saint-Siège  sur  cette  question. 

Comme  on  peut  légitimement  avoir  deux  domiciles,  ainsi  que  le 
dit  le  pape  Bouiface  VIII,  ceux  qui  en  ont  deux  en  deux  différentes 
paroisses,  où  ils  font  chaque  année  un  séjour  égal,  peuvent  valable- 
ment se  marier  devant  le  curé  de  l'un  bu  de  l'autre  de  leurs  domi- 
ciles. Cependant,  comme  le  disent  les  Conférences  d'Angers,  il  serait 
mieux  dans  ce  cas  de  demander  la  permission  du  curé  dans  la  pa- 
roisse duquel  on  ne  se  marie  pas. 

On  peut  aussi  se  marier  devant  le  curé  du  quasi-domicile  ;  au 
mo^ns  lorsqu'il  est  difficile  de  recourir  au  curé  du  domicile.  Ce  sen- 
timent est  admis  généralement  par  les  canonistes  et  les  théologiens, 
et  il  est  fondé  sur  plusieurs  décisions  de  la  congrégation  interprète 
du  concile  de  Trente.  [Voyez  domicile.) 

La  présence  du  curé  ou  d'un  prêtre  commis  par  lui  ou  par  l'ordi- 
naire, est  requise  sous  peine  de  nullité.  Ce  n'est  pas  une  présence 
purement  physique  qu'exige  le  concile;  car  le  curé  est  le  principal 
témoin  député  par  l'Eglise  pour  constater  le  mariage  :  or,  pour  rem- 
plir cette  fonction,  une  présence  purement  physique  ne  suffit  pas  ; 
mais  il  faut  une  présence  morale,  il  faut  que  le  curé  voie  les  parties 
contractantes  et  qu'il  les  entende  donner  leur  consentement  au  ma- 
riage, ou  du  moins  il  faut  qu'il  voie  les  signes  qui  manifestent  le 
mutuel  consentement  des  époux.  La  congrégation  des  cardinaux, 
interrogée  sur  cette  question  :  Si  sacerdos  affuerit,  nihil  tamen  eorum 
quœ  agebantur  vidit  neque  audivit,  utrûm  tcUe  matrimonium  validé  con- 
tràhatur,  a,  donné  cette  décision  :  Non  valere,  si  sacerdos  non  inte^ 
lexit,  nisi  tamen  affectasset  non  intelligere.  Benott  XIV  (1)  explique 
ainsi  cette  décision  :  In  swprà  citato  decreto  matrimonium  illud  effectu 
carere  statuitur  eut  parochus  ità  sit  frœsens  ut  neque  videat  contrahen^ 
tes,  neque  auribus  eorum  verba  percipiat,  La  restriction  que  la  con- 
grégation des  cardinaux  a  mise  à  sa  décision,  Nisi  tamen  affectasset 
non  intelligere,  s'applique  à  certains  cas  extraordinaires  où  le  curé 

(1)  De  Synode  diœcesanA,  lib,  xii,  cap.  28. 
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assiste  au  mariage  malgré  lui,  et  où  il  ne  voit  rien  et  n'entend  rien  , 
parce  qu'il  ne  veut  rien  voir  ni  rien  entendre.  Dans  ces  circonstan- 
ces, bien  que  le  curé  ne  voie  pas  les  époux,  et  qu'il  n'entende  pas 
les  paroles  qui  expriment  leur  mutuel  consentement,  le  mariage  est 
néanmoins  valide,  parce  que,  selon  le  droit  canonique,  on  ne  doit 
avoir  aucun  égard  à  l'ignorance  affectée  de  celui  qui  a  pu  facilement 
voir  et  entendre,  et  qui  s'est  créé  à  lui-môme  un  obstacle  pour  ne 
rien  voir  et  ne  rien  entendre.  Ainsi  l'a  décidé,  avec  l'approbation  du 
Souverain  Pontife,  la  congrégation  interprète  du  concile  de  Trente. 
Ce  qui  vient  d'être  dit  de  la  présence  du  curé,  s'applique  également 
à  la  présence  des  témoins. 

Il  faut  que  le  curé  soit  présent  au  mariage  en  même  temps  que 
les  témoins.  Si  les  parties  se  mariaient  d'abord  en  présence  du  curé, 
et  si,  plus  tard,  elles  renouvelaient  leur  consentement  devant  les 
témoins,  le  but  du  concile  de  Trente  ne  serait  point  rempli,  car  il 
exige  la  présence  simultanée  du  curé  et  des  témoins,  afin  que  le 
mariage  soit  parfaitement  constaté  aux  yeux  de  l'Église.  Mais  il 
n'est  pas  requis  que  le  curé  et  les  témoins  assistent  au  mariage 
librement  et  de  leur  plein  consentement.  Quand  on  aurait  usé  de 
violence  à  leur  égard,  quand  on  les  aurait  trompés  par  divers  arti- 
fices, pour  les  faire  venir,  pourvu  qu'ils  soient  présents,  le  mariage 
est  valide,  comme  l'a  décidé  la  congrégation  interprète  du  concile 
de  Trente.  Cependant,  dans  ces  cas  extraordinaires,  quand  le 
mariage  se  contracte  dans  un  lieu  profane,  par  exemple,  dans  une 
maison  particulière,  où  le  curé  et  quelques  personnes  se  rencontrent 
par  hasard,  il  faut  que  certaines  circonstances  dénotent  que  les 
parties  ont  voulu  profiter  de  la  présence  du  curé  et  des  témoins  pour 
se  marier,  autrement  le  mariage  serait  nul  :  An  sit  matrimonium,  si 
duo  contrahant  per  verba  deprœsenti,  proprio  parocho  prœsente,  et  aliis 
requisitis  twn  omissis,  cui  contractui  parochus  formaliter  adhibitus  non 
fuit,  sed  dùm  forte  convivii  vel  confabulationis  vel  alius  tractandi  causa 
adesset,  audit  hujusmodi  contractutn  geri,  et  posteà  alter  contrahentium 
velit  ab  hujusmodi  contractu  ratione  defectus  resilire  :  sacra  congregatio 
respondit  posse,  nisi  alia  intervenerint  quœ  parochum  à  contrahentibus 
adhibitum  fuisse  arguant. 

Dans  les  temps  ordinaires,  la  présence  du  curé  est  toujours 
exigée,  sous  peine  de  nullité  ;  mais  dans  les  temps  de  trouble  et  de 

{persécution,  lorsque  le  recours,  soit  au  curé,  soit  aux  supérieurs 
égitimes,  n'est  ni  facile  ni  sûr,  les  mariages  sont  valides,  bien  que 
le  pasteur  n'y  ait  point  assisté  ;  parce  que,  dans  ce  cas,  la  loi  du 
concile  de  Trente  cesse  d'obliger,  comme  Fa  déclaré  le  cardinal 
Zélada,  dans  une  lettre  écrite,  au  nom  de  Pie  VII,  à  T évoque  de 
Luçon  :  Quoniam  complures  ex  istis  fidelibus  nonpossunt  omnino  paro- 
chum legitimum  habere,  istorum  profectà  conjugia  contracta  cordm  ies- 
tibus  et  sine  parochi  prwsentiâ,  si  nihil  aliud  obstet,  et  valida  et  licita 
erunt,  ut  sœpè  scBpius  declaratum  fuit  à  Sacré  Congregatione  conciiii 
Tridentini  interprète. 
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Les  mariages  contractés  en  France  pendant  la  révolution  de  93, 
en  face  de  deux  témoins,  et  hors  de  la  présence  du  propre  curé  ou 
d'un  autre  prêtre  délégué  par  lui  ou  par  l'évoque,  étaient  valides 
toutes  les  fois  que  le  recours  au  propre  curé  était  impossible  ou  très 
difficile  ;  parce  que  la  loi  du  concile  de  Trente  sur  la  clandestinité 
n  oblige  point  quand  il  n'est  pas  possible  de  l'observer.  Les  mariages 
contractés  en  présence  d'un  curé  assermenté  étaient  valides,  parce 
que  le  serment  prêté  par  lui,  quelque  criminel  qu'il  fût,  ne  l'empê- 
chait pas  d'être  véritablement  curé.  Mais  un  prêtre  intrus  (voyez 
intrus),  n'ayant  aucune  autorité,  ne  pouvait  pas  rendre  par  sa  pré- 
sence un  mariage  valide  «  à  moins  que  le  recours  à  un  prêtre  catho- 
lique ne  fût  impossible  ou  très  difficile. 

Tout  cela  est  fondé  sur  plusieurs  déclarations  de  la  congrégation 
du  concile,  relatées  dans  un  bref  de  Pie  VI  à  l'évêque  de  Genève,  en 
date  du  5  octobre  1793,  et  sur  une  instruction  (1)  du  cardinal 
Caprara,  lésât  à  latere  du  Saint-Siège,  et  muni  de  pleins  pouvoirs 
pour  remédier  aux  maux  et  aux  abus  sans  nombre  qu'avait  enfantés 
la  tourmente  révolutionnaire.  •*  Les  mariages,  ditPieVI,  contractés 
devant  le  magistrat  ou  en  présence  d'un  prêtre  étranger,  lorsque  les 
contractants  ne  pouvaient  pas,  ou  ne  pouvaient  que  très  difScile- 
ment  recourir  au  curé  ou  supérieur  lésitime,  sont  valides  lorsqu'il  y 
a  deux  témoins. ..  Il  faut  cependant  erfiorter  les  époux  à  recevoir  la 
bénédiction  nuptiale  du  pasteur  légitime,  s'ils  le  peuvent  sans  péril. 
Mais  autant  de  fois  qu'il  n'y  a  pas  eu  au  moins  deux  témoins  pré- 
sents au  mariage,  celui-ci  est  invalide,  et  doit  être,  autant  qu'il  se 
peut,  révalidé  (2).  h 

D'après  l'instruction  du  cardinal  Caprara  :  1®  ceux  qui  ont  con- 
tracté mariage  civilement  ou  devant  un  prêtre  étranger,  en  la  pré- 
sence de  deux  ou  trois  témoins,  dans  le  moment  où  il  était  impos- 
sible ou  très  difficile  ou  très  dangereux  de  recourir  à  leur  supérieur 
légitime,  ou  à  un  autre  prêtre  spécialement  délégué  par  lui,  doivent 
être  avertis  de  la  validité  de  leur  mariage  et  exhortés  à  recevoir  la 
bénédiction  nuptiale  de  leur  propre  curé.  2^  Mais  ceux  qui  ont  ainsi 
contracté  lorsqu'on  pouvait,  sans  aucun  danger,  recourir  à  un  supé- 
rieur légitime  ou  à  son  délégué...,  sont  obligés  de  contracter  de 
nouveau,  en  observant  les  formes  prescrites  par  le  saint  concile  de 
Trente.  3^  Si  l'on  ne  peut,  sans  un  ^and  péril,  les  avertir  de  la 
ntdlité  de  leur  mariage,  il  faut  les  laisser  dans  la  bonne  foi.  4<'  Si 
on  le  peut,  il  faut  renouveler  et  célébrer  le  mariage  en  face  de 
l'Église. 

Les  mariages  des  sectateurs  de  la  petite  église  ne  sont  point 
valides,  puisque  le  concile  de  Trente  exige,  pour  la  validité  du 
mariage,  la  présence  du  propre  curé,  et  qu'on  ne  saurait  recon- 

(1)  Cette  iDStrnction  dont  nons  ne  donnons  ici  que  la  substance  est  rapportée  en 
entier  sons  le  mot  itHABiLiTATion. 

(2)  Extrait  du  Bref  de  Pie  VI  à  rérôque  de  Oenète. 
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naître  ce  titre  dans  un  prêtre  de  la  petite  église.   (Voyez  petite 

^USE.  ) 

Il  est  du  devoir  des  évéques,  dit  Alexandre  III,  tuiof/icii  interett, 
de  ne  pas  laisser  yivre  tranquillement  comme  marié  deux  personnes 
qui  ne  le  sont  pas  légitimement,  par  exemple,  ceux  qui  ont  reçu  la 
bénédiction  nuptiale  d*un  prêtre  qui  n'en  avait  pas  le  pouvoir,  ou 
qui  ne  Font  reçue  d'aucun  prêtre. 

Les  termes  dans  lesquels  le  concile  de  Trente  déclare  que  la  pré- 
sence de  deux  ou  de  trois  témoins  est  nécessaire  pour  la  validité 
du  mariage,  prouvent  que  la  présence  des  témoins  est  une  formalité 
aussi  essentielle  au  mariage  que  Test  la  présence  du  curé  ;  de  sorte 
que  si  Ton  se  mariait  en  présence  du  curé,  mais  sans  témoins  ou 
devant  un  seul  témoin,  le  mariage  serait  nul  et  invalide. 

Quant  au  sexe,  à  l'âge  et  à  la  qualité  des  témoins,  le  concile  de 
Trente  n'en  a  point  parlé.  Le  sentiment  le  plus  communément 
admis  est  que  toutes  sortes  de  personnes,  hommes»  femmes,  enfants, 
parents,  alliés,  pourvu  qu'ils  aient  l'usage  de  la  raison,  peuvent  être 
des  témoins  suffisants  pour  la  validité  du  mariage,  quand  ils  ont  été 
effectivement  présents  à  sa  célébration. 

Le  concile  de  Trente  défend,  comme  on  a  vu,  à  tout  autre  prêtre 
qu'au  curé  des  parties,  de  bénir  leur  mariage,  sous  peine  de  sus- 
pense, encourue  par  le  seul  fait,  et  qui  ne  pourra  être  levée  que  par 
l'évêque  du  curé  qui  devait  célébrer  le  mariage.  Avant  ce  concile, 
la  suspense,  qui  était  ordonnée  par  le  concile  de  Latran,  n'était  pas 
encourue  par  le  seul  fait  ;  il  fallait  que  l'évêque  l'ordonnât  ;  la  sus- 
pense n'était  même  que  pour  trois  ans.  Depuis  le  concile  de  Trente, 
elle  dure  autant  qu'il  plait  à  l'évêque  ;  mais  elle  ne  s'entend  que  des 
fonctions  ab  officia,  et  non  de  la  privation  du  bénéfice,  à  benefido  ; 
ce  sont  les  termes  du  concile  de  Latran,  consignés  in  capite  Cûm 
inhibitio ,  de  Clandest.  spons. ,  où  il  est  dit  que  l'évêque  peut  punir  ces 
prêtres  de  plus  grandes  peines,  si  la  gravité  de  la  faute  le  demande  : 
Graviùs  puniendus,  si  culpœ  qualitas  postularet  ;  ce  qui  a  lieu  même 
depuis  le  concile  de  Trente.  Clément  V  excommunie  les  réguliers 
qui  tombent  dans  cette  contravention.  Excommunicationis  incurrunt 
sententiam  ipso  facto,  per  Sedem  Âpostolicam  duntaxat  absolvendi. 
(Clem.  V,  dePrivil.) 

D'après  ces  principes  du  concile  de  Trente,  un  mariage  qui  serait 
bénit  par  un  curé,  sur  l'assurance  que  lui  donneraient  faussement 
les  parties  qui  le  contracteraient,  qu'elles  sont  de  sa  paroisse,  serait 
par  conséquent  nul. 

La  présence  du  curé  des  parties  peut  être  suppléée  par  un  prêtre 
délégué  à  cet  effet  par  l'ordinaire  ou  par  le  curé,  comme  le  déclare 
le  concile  de  Trente.  L'évêque  est  le  propre  curé  de  tous  ses  diocé- 
sains ;  il  peut,  par  lui-même  ou  par  un  autre  prêtre  qu'il  délègue, 
même  malgré  le  curé  des  parties,  assister  aux  mariages  dans  toute 
l'étendue  de  son  diocèse.  Les  vicaires  généraux  ont  le  même  pou- 
voir ;  mais  ce  privilège  ne  s'étend  pas  aux  ordinaires  inférieurs  aux 
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éyèqaeB.  Fagnan  (1)  prouve,  par  Tautorité  de  plusieurs  canonistes 
et  par  de  bonnes  raisons,  que,  quoique  régulièrement  ceux  qui  ont 
juridiction  comme  épiscopale  peuvent,  dans  leurs  districts,  ce  que 
peuvent  les  évêques  dans  leurs  diocèses,  le  concile  de  Trente  n'a 
entendu  parler  ici  que  de  Tévôque,  en  se  servant  du  mot  d'ordinaire. 
Le  même  auteur  estime  que  le  grand  vicaire  est  compris,  dans  ce 
cas,  sous  ce  terme,  si  l'évéque  n'a  pas  limité,  à  cet  égard,  sa  com- 
mission. (Voyez  ORDINAIRE.) 

Comme  les  vicaires  sont  pour  l'ordinaire  délégués  généralement 
pour  toutes  les  fonctions  curiales,  ils  peuvent  commettre  un  autre 
prêtre  pour  célébrer  un  mariage,  à  moins  que  le  curé  ne  se  soit 
réservé  ce  droit.  Mais  il  est  bon  de  remarquer  que  la  délégation, 
pour  célébrer  un  mariage,  doit  être  expresse  et  formelle  ;  car 
une  permission  tacite,  interprétative  ou  de  tolérance,  ne  suffirait 
pas  pour  rendre  un  mariage  valide  (2)  ;  mais  il  faut  que  ce  pouvoir  ' 
ou  cette  permission  ait  été  expressément  donnée  :  c'est  l'usage  et 
la  pratique  de  Rome, 

Le  concile  de  Trente  dit  que  les  mariages  seront  célébrés  en  face 
de  l'Eglise  :  In  fade  Eccletiœ;  cela  n'empêche  pas  que  le  curé,  qui 
représente  l'Église,  ne  puisse  les  bénir  ailleurs,  suivant  les  formes 
ordinaires  dans  un  cas  de  convenance  :  ce  que  Tévêque  ne  peut 
empêcher,  quoique  les  curés  doivent  prendre  garde  de  ne  pas  user 
trop  fréquemment  de  cette  liberté  :  Quia  sancta  res  eêtmatrimonium, 
et  sic  sanctè  traetandum,  dit  Barbosa  (3).  (Voyez  mariage.) 

Les  mariages  clandestins,  avant  que  la  révolution  ait  tout  sécula- 
risé en  France,  avaient  toujours  été  rejetés,  et  par  la  puissance 
spirituelle  et  par  la  puissance  temporelle.  Plusieurs  édits,  notam- 
ment celui  du  mois  de  mars  1697,  les  avaient  très  sévèrement 
défendus. 

Le  propre  curé ,  par  rapport  au  mariage ,  comme  le  disent  les 
Conférences  d'Angers,  est  celui  de  la  paroisse  où  les  parties  demeu- 
rent actuellement  et  publiquement,  quoiqu'il  y  ait  peu  de  temps 
qu'elles  y  soient  venues  demeurer,  pourvu  néanmoins  que  ce  soit 
animo  manendi,  c'est-à-dire  à  dessein  d'y  fixer  leur  domicile,  ainsi 
que  la  congrégation  des  cardinaux  établie  pour  l'interprétation  du 
concile  de  Trente,  l'a  déclaré.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  Billuart, 
de  Sylvius  et  d'un  grand  nombre  de  théologiens  et  de  canonistes  : 

Hinc  siudentes  in  universitate validé  contrahunt  coràm  parocko  il- 

lius  loci  in  quo  habitant  ;  nec  est  necesse  ut  majore  parte  anni  habita- 
verint,  sed  statim  ac  habitare  incipiunt,  efficiuntur  parochiani,  non 
minus  quoàd  matrimonium  quàm  quoàd  alia  sacramenta  (4).  Les  per- 
sonnes dont  nous  parlons  sont  donc  domiciliées ,  pour  le  mariage , 

(1)  In  capite  Cim  inhUbitio,  de  Cland.  despons. 
{%)  Id.  In  capite  Quod  nohiSf  de  Clandestinù  despons, 
(8)  De  OffMo  et  potestate  parochi,  cap.  97,  n.  2d. 
(4)  Btlloart,  De  impedimetUo  dandestin. 


^ 


es  CLANDESTINITE. 

comme  pour  les  autres  sacrements ,  dans  Fendroit  où  elles  habitent 
actuellement  avec  Fintention  d'y  demeurer  toujours  :  et  en  se  ma- 
riant devant  le  curé  de  cette  paroisse ,  elles  se  marient  devant  leur 
propre  curé  ;  et  par  conséquent  leur  mariage  est  valide,  bien  que 
les  bans  n'aient  point  été  publiés  dans  leur  ancienne  paroisse,  parce 
que  rémission  de  cette  formalité  n'est  point  un  motif  de  nullité. 

A  regard  des  vagabonds  et  des  autres  personnes  qui  n'ont  point 
de  demeure  fixe  et  assurée  ,  les  curés  des  paroisses  où  ils  se  trou- 
vent ,  peuvent  les  marier  ;  mais  comme  ces  sortes  de  personnes  ne 
sont  pas  ordinairement  gens  de  grande  probité ,  un  curé  ne  saurait 
trop  prendre  de  précautions  pour  éviter  les  surprises  qui  arrivent 
souvent  dans  de  pareils  mariages.  Il  doit  donc  observer  ce  que  pres- 
crit le  concile  de  Trente,  et  ne  point  marier  ces  sortes  de  gens , 
qu'il  ne  se  soit  auparavant  informé  très  exactement  de  tout  ce  qui 
les  regarde ,  et  qu'il  n'en  ait  obtenu  la  permission.  (  Voyez  domi- 

CÏLB, ) 

On  ne  saurait  trop  déplorer,  même  pour  le  bonheur  temporel  des 
familles  et  la  conservation  des  bonnes  mœurs ,  que  le  gouvernement 
n'ait  pas  fait  une  obligation  à  ceux  qui  veulent  contracter  mariage  , 
de  se  présenter  devant  le  ministre  de  leur  culte  respectif;  la  liberté 
de  conscience ,  garantie  par  nos  institutions ,  n'en  eût  souffert  au- 
cune atteinte.  »  Il  n'y  a  point  de  loi,  dit  admirablement  bien  le  ce- 
"  lébre  d'Aguesseau ,  plus  sainte ,  plus  salutaire ,  plus  inviolable 
*>  dans  tout  ce  qui  regarde  la  célébration  des  mariages ,  que  la  né- 
»  cessité  de  la  présence  du  propre  curé  ;  loi  qui  fait  en  môme  temps 
*•  et  la  sûreté  des  familles  et  le  repos  des  législateurs ,  unique  con- 
^  servatrice  de  la  sagesse  du  conixat  civil  et  de  la  sainteté  du  sa- 

«  crement et  nous  pouvons  justement  l'appeler  une  règle  du 

«  droit  des  gens  dans  la  célébration  du  mariage  des  chrétiens.  »• 

Lettre  du  pape  Pie  Vil  à  Bonaparte,  sur  l'indissolubilité  du  mariage 
contracté  entre  un  catholique  et  une  protestante. 

a  Majesté  impériale  et  royale, 

«  Qae  Votre  M^gesté  n'attribue  pas  le  retard  du  renvoi  du  courrier  à  une  autre 
cause  qu'au  désir  d'employer  tous  les  moyens  qui  sont  en  notre  pouvoir  pour  satis- 
faire aux  demandes  qu'elle  nous  a  communiquées  par  la  lettre  qu'avec  les  mémoires 
y  joints,  nous  a  remise  le  même  courrier. 

«  Pour  ce  qui  dépendait  de  nous,  savoir,  pour  garder  un  secret  impénétrable,  nous 
nous  sommes  fait  un  lionneur  de  satisfaire  avec  la  plus  grande  exactitude  aux  sol- 
licitations de  Votre  Majesté;  c'est  pourquoi  nous  avons  évoqué  entièrement  à  nous- 
même  l'examen  de  la  pétition  touchant  le  jugement  sur  le  mariage  en  question. 

«  Au  milieu  d'une  foule  d'affaires  qui  nous  accablent,  nous  avons  pris  tous  les  soins 
et  nous  nous  sommes  donné  toutes  les  peines  pour  puiser  nous-méme  à  toutes  les 
sources,  pour  faire  les  plus  soigneuses  recherches  et  voir  si  notre  autorité  aposto- 
lique pourrait  nous  fournir  quelque  moyen  de  satisfaire  les  désirs  de  Votre  Majesté, 
que,  vu  leur  but,  il  nous  aurait  été  très-agréable  de  seconder.  Mais  de  quelque  ma- 
nière que  nous  ayons  considéré  la  chose,  il  est  résulté  de  notre  application  que  de 
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tons  les  motifs  qui  ont  été  proposés  on  que  nous  puissions  imaginer,  il  n*y  en  a  pas 
un  qui  nous  permette  de  contenter  Votre  Mcyesté,  ainsi  que  nous  le  désirions,  pour 
déclarer  la  nullité  dudit  mariage. 

«  Les  trois  mémoires  que  Votre  Majesté  nous  a  transmis  étant  basés  sur  des  prin- 
cipes opposés  les  uns  aux  autres,  se  détruisent  réciproquement. 

a  Le  premier,  mettant  de  côté  tous  les  autres  empêchements  dirimants,  prétend 
qoMI  n*y  en  a  que  deux  qui  puissent  s'appliquer  au  cas  dont  il  s*agit,  savoir  la  dis- 
parité du  culte  des  contractants,  et  la  non  intervention  du  curé  à  la  célébration  du 
mariage. 

ff  Le  second,  rejetant  ces  deux  empêchements,  en  déduit  deux  autres  du  défaut  de 
consentement  de  la  mère  et  des  parents  du  jeune  homme  mineur  et  du  rapt  qu*on 
désigne  sous  le  mot  de  séduction, 

a  Le  troisième  ne  s*accorde  pas  avec  le  second,  et  propose,  comme  seul  motif  de 
nullité,  le  défaut  de  consentement  du  curé  de  Tépoux,  qu^on  prétend  être  nécessaire, 
va  qu'il  n*a  pas  changé  son  domicile,  parce  que,  selon  la  disposition  du  concile  de 
Trente,  la  permission  du  curé  de  la  paroisse  serait  absolument  nécessaire  dans  les 
mariages. 

«  De  ranalyse  de  ces  opinions  contraires,  il  résulte  que  les  empêchements  proposés 
sont  au  nombre  de  quatre  ;  mais  en  les  examinant  séparément,  il  ne  nous  a  pas  été 
possible  d'en  trouver  aucun  qui,  dans  le  cas  en  question  et  d'après  les  principes  de 
rÉglise,  puisse  nous  autoriser  à  déclarer  la  nullité  d*un  mariage  contracté  et  déjà 
consommé. 

«  D*abord  la  disparité  du  culUs  considérée  par  TÉglise  comme  un  empêchement 
dirimant,  ne  se  vérifie  pas  entre  detua  personnes  baptiséeSf  bien  que  Tune  d'elles  ne 
soit  pas  dans  la  communion  catholique. 

o  Cet  empêchement  n*a  lieu  que  dans  les  mariages  contractés  entre  un  chrétien  et 
un  infidèle.  Les  mariages  entre  protestants  et  catholiques,  quoiqu'ils  soieni  abhorrés 
(jar  rÉglise,  cependant  elle  les  reconnaît  valides. 

«  II  n*est  pas  exact  de  dire  que  la  loi  de  France,  relative  aux  mariages  des  en- 
fants non  émancipés  et  des  mineurs,  contractés  sans  )e  consentement  des  parents  et 
des  tuteurs,  les  rend  nuls  quant  au  sacrement.  Le  pouvoir  même  législatif  laïque  a 
déclaré  sur  des  représentations  du  clergé  assemblé  Tan  1629,  qu*en  établissant  la 
nullité  de  ces  mariages,  les  législateurs  n'avaient  entendu  parler  que  de  ce  qui  re- 
garde les  effets  civils  du  mariage,  et  que  les  juges  laïques  ne  pouvaient  donner  au- 
cun autre  sens  ou  interprétation  à  la  loi;  car  Louis  XllI,  auteur  de  cette  déclara- 
tion, sentait  bien  que  le  pouvoir  séculier  n'a  pas  le  droit  d'établir  des  empêchements 
dirimants  au  mariage  comme  sacrement. 

«  En  efifet,  l'Église,  bien  loin  de  déclarer  nuls,  quant  au  lien,  les  mariages  faits 
sans  le  consentement  des  parents  et  des  tuteurs,  les  a,  même  en  les  bl&mant,  décla- 
rés valides  dans  tous  les  temps,  et  surtout  dans  le  concile  de  Trente. 

«  En  troisième  lieu,  il  est  également  contraire  aux  maximes  de  l'Église  de  déduire 
la  nullité  du  mariage,  du  rapt  ou  séduction  :  l'empêchement  du  rapt  n'a  lieu  que 
lorsque  le  mariage  est  contracté  entre  le  ravisseur  et  la  personne  enlevée,  avant  que 
celle-ci  soit  remise  en  sa  pleine  liberté.  Or,  comme  il  n'y  a  pas  d'enlèvement  dans  le 
cas  dont  il  s'agit,  ce  qu'on  désigne  dans  le  mémoire  par  le  mot  de  rapt,  de  Mduo- 
tion,  signifie  la  même  chose  que  le  défaut  de  consentement  des  parents  duquel  on 
déduit  la  séduction  du  mineur,  et  ne  peut  en  conséquence  former  un  empêchement 
dirimant,  quant  au  lien  du  mariage. 

«  C'est  donc  sur  le  quatrième  empêchement,  celui  de  la  clandestinité^  ou  l'absence 
du  cuié,  que  nous  avons  dirigé  nos  méditations.  Cet  empêchement  vient  du  concile 
de  Trente;  mais  la  disposition  du  même  concile  n'a  lieu  que  dans  les  pays  où  son 
fameux  décret,  chapitre  I,  session  XXIV,  ds  Reformatione  matrimonii,  a  été  publié, 
et  même  dans  ce  cas,  il  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  personnes  pour  lesquelles  on  Ta 
publié. 
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«  Désirant  yivement  de  chercher  tous  les  moyens  qui  pourraient  nous  conduite  au 
but  que  nous  souhaitons  d^atteindre,  nous  avons  d'abord  donné  tous  nos  soins  à 
connaître  si  le  susdit  décret  du  concile  de  Trente  a  été  publié  à  Baltimore.  Pour  cela 
nous  avons  fait  examiner  de  la  manière  la  plus  secrète  les  archives  de  la  propagande 
et  de  rinquisition,  où  on  aurait  dû  avoir  la  nouvelle  d'une  telle  publication.  Nous 
n'en  avons  cependant  rencontré  aucune  trace;  au  contraire,  par  d'autres  renseigne- 
ments, et  surtout  par  la  lecture  du  décret  d'un  synode  convoqué  par  l'évêque  actuel 
de  Baltimore,  nous  avons  jugé  que  la  susdite  publication  n'a  pas  été  faite.  D'ailleurs, 
il  n'est  pas  à  présumer  qu'elle  ait  eu  lieu  dans  un  pays  qui  a  toujours  été  sujet  des 
hérétiques. 

«  A  la  suite  de  cette  recherche  des  faits,  nous  avons  considéré  sous  tous  les  points 
de  vue,  si  l'absence  du  curé  pourrait,  selon  le  principe  du  droit  ecclésiastique, 
fournir  un  titre  de  nullité  :  mais  nous  sommes  resté  convaincu  que  ce  motif  de  nul- 
lité n'existe  pas. 

«  En  effet,  il  n'existe  pas  au  sujet  du  domicile  de  l'époux.  Car,  supposons  même 
qu'il  retint  son  propre  domicile  dans  le  lieu  où  l'on  suit  la  forme  établie  par  le 
concile  de  Trente  pour  les  mariages,  c'est  une  maxime  incontestable  que»  pour  la 
validité  du  mariage,  il  suffit  d'observer  les  lois  du  domicile  d'un  des  époux,  surtout 
lorsqu'aucun  des  deux  n'a  abandonné  son  domicile  frauduleusement;  d'où  il  suit 
que  si  on  a  observé  les  lois  du  domicile  de  la  femme  où  le  mariage  s'est  fait,  il  n'é- 
tait pas  nécessaire  de  se  conformer  à  celles  du  domicile  de  l'homme  où  le  mariage 
n'a  pas  été  contracté. 

«  n  ne  peut  non  plus  exister  un  motif  de  nullité  par  cause  du  domicile  de  la 
femme,  par  la  raison  déjà  alléguée,  savoir,  que  le  décret  du  concile  de  Trente  n'y 
ayant  pas  été  publié,  sa  disposition  de  la  nécessité  de  la  présence  du  curé  ne  peut  y 
avoir  lieu,  et  aussi  par  une  autre  raison  qui  est  que,  quand  même  cette  publication 
y  eût  été  faite,  on  ne  l'aurait  faite  que  dans  les  paroisses  catholiques,  s'agissant  d'un 
pays  originairement  catholique,  de  sorte  qu'on  ne  pourrait  jamais  en  déduire  la 
nullité  d'un  mariage  mixte,  c'est-à-dire  entre  un  catholique  et  une  hérétique  à  l'é- 
gard de  laquelle  la  publication  n'est  pas  censée  être  faite. 

«t  Ce  principe  a  été  établi  par  un  décret  de  notre  prédécesseur  Benoît  XIY,  au 
sujet  des  mariages  mixtes  contractés  en  Hollande  et  dans  la  Belgique  confédérée.  Le 
décret  n'établissant  pas  un  nouveau  droit,  mais  étant  seulement  une  déclaration, 
comme  porte  son  titre  (c'est-àr-dire,  un  développement  de  ce  que  sont  ces  mariages 
en  réalité),  on  comprend  aisément  que  le  même  principe  doit  être  appliqué  aux 
mariages  contractés  entre  un  catholique  et  une  hérétique,  dans  un  pays  sij^et  à  des 
hérétiques,  quand  même  parmi  les  catholiques  y  existant  on  aurait  publié  le  susdit 
décret. 

a  Nous  avons  entretenu  Votre  Majesté  de  cette  analyse,  pour  lui  faire  connaître 
sous  combien  de  rapports  nous  avons  tâché  d'examiner  l'affaire,  et  pour  lui  témoi- 
gner combien  il  nous  peine  de  ne  trouver  aucune  raison  qui  puisse  nous  autoriser  à 
porter  notre  jugement  pour  la  nullité  du  mariage.  La  circonstance  même  d'avoir  été 
célébré  devant  un  évêque  (ou  prêtre  comme  Votre  Majesté  le  dit)  Espagnol  très- 
attaché  ,  comme  le  sont  tous  ceux  de  cette  nation,  à  l'observance  du  concile  de 
Trente,  est  une  raison  de  plus  pour  croire  que  ce  mariage  a  été  contracté  avec  les 
formalités  suivant  lesquelles  on  contracte  validement  les  mariages  dans  ce  pays.  En 
effet,  ayant  eu  occasion  de  voir  un  synode  de  catholiques  célébré  à  Baltimore,  nous 
en  avons  encore  mieux  reconnu  la  vérité. 

«Votre  Msyesté  doit  comprendre  que,  sur  les  renseignements  que  nous  avons  jus- 
qu'ici de  ce  (ait,  il  est  hors  de  notre  pouvoir  de  porter  le  jugement  de  nullité.  Si, 
outre  les  circonstances  déjà  alléguées,  il  en  existait  d'autres  d'où  l'on  pût  relever  la 
preuve  de  quelque  fait  qui  constituât  un  empêchement  capable  à  induire  la  nullité, 
nous  pourrions  alors  appuyer  notre  jugement  sur  cette  preuve,  et  prononcer  un  dé- 
cret qui  fût  conforme  aux  règles  de  l'Église,  desquelles  nous  ne  pouvons  nous  écar- 
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ter  en  prononçant  sur  TinTalidité  d'un  mariage  que,  selon  la  déclaration  de  Dieu, 
aucun  pouvoir  humain  ne  peut  dissoudre. 

«  Si  nous  usurpions  une  autorité  que  nous  n'avons  pas,  nous  nous  rendrions  cou- 
pable d'an  abus  abominable  de  notre  ministère  sacré  devant  le  tribunal  de  Dieu  et 
devant  TÉglise  entière.  Votre  Majesté  même  dans  sa  justice  n'aimerait  pas  que  nous 
prononçassions  un  jugement  contraire  au  témoignage  de  notre  conscience  et  aux  prin- 
cipes invariables  de  l'Église.  C'est  pourquoi  nous  espérons  vivement  que  Votre  Ma- 
jesté sera  persuadée  que  le  désir  qui  nous  anime  de  seconder,  autant  que  cela  dé- 
pend de  nous,  ses  désirs,  surtout  vu  les  rapports  intimes  qu'ils  ont  avec  son  auguste 
personne  et  sa  famille,  et  dans  ce  cas,  rendu  inefficace  par  faute  de  pouvoirs,  et 
qu'elle  voudra  accepter  cette  même  déclaration  comme  un  témoignage  sincère  de 
notre  affection  paternelle.  Nous  lui  donnons  avec  l'effusion  du  cœur  la  bénédiction 
apostolique. 

«  PiB,  PP.  VIT.  » 
CLAUSE. 

Une  clause  est  une  espèce  de  période  qui  fait  partie  des  disposi- 
tions d'un  acte  :  Clausula  appellant  consulti  juris  civilis  et  pontificii, 
edictorum,  stipulationum,  teêtamentorum ,  reseriptorumque  partictUM . 
[L.  Quœdam,  9,  de  Edendo.) 

Le  nombre  des  clauses  qui  sont  insérées  dans  les  rescrits  de  cour  de 
Rome,  et  qu'on  appelle  clauses  apostoliques,  est  assez  considérable, 
parce  qu'il  est  relatif  à  la  nature  des  affaires  qui  en  font  le  sujet  ; 
les  canonistes  en  comptent  plus  de  cinquante.  Il  en  est  quelques- 
unes  plus  connues  et  plus  générales,  dont  nous  parlons  en  leur 
place,  telles  sont  les  clauses  motuproprio,  certâ  scientiâ,  amoto  quo- 
libet detentore,  appellatione  remotâj  anteferri,  perindé  valere,  non  oh- 
stantibus,  etc.  ;  ce  sont  les  seules  dont  la  connaissance  nous  ait  paru 
intéresser,  quoique  nous  n'ayons  pas  négligé  de  parler  des  autres 
sous  les  mots  où  elles  viennent  naturellement. 

Nous  remarquerons  ici,  sur  la  nature  et  les  effets  des  clauses,  en 
général,  que  les  rescrits  où  elles  sont  apposées  se  divisent  en  trois 
parties,  qu'on  appelle  narratives,  dispositives  et  executives. 

La  narrative  vient  du  pape  ou  de  l'orateur  :  celle  du  pape  s'étend 
depuis  le  commencement  jusqu'à  l'endroit  où  l'on  rapporte  la  sup- 
plique de  l'orateur,  qui  est  proprement  sa  narrative,  [voyez  narra- 
tive. ) 

La  partie  dispositive  comprend  ce  qui  est  ordonné  et  prescrit  à 
l'exécuteur,  elle  commence  à  ces  mots  :  Discretioni  tuœ. 

La  troisième  partie ,  qui  est  celle  de  l'exécution  ,  porte  le  com- 
mandement d'exécuter  ce  qui  vient  d'être  prononcé,  et  c'est  en  cet 
endroit  qu'on  appose  le  plus  grand  nombre  des  clauses  ,  dont  les 
unes  regardent  l'intérêt  des  tiers,  les  autres  la  vérification  de  la 
narrative  de  l'orateur  ou  de  son  exposé,  et  les  autres  enfin  l'exécu- 
tion de  la  grâce. 

On  peut  prendre  une  idée  des  clauses  relatives  aux  deux  pre- 
mières parties  sous  les  mots  supplique,  concession.  Voyez  pour  les 
autres  le  mot  exécuteub.  Nous  ne  devons  parler  ici  de  toutes  que 
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dans  la  généralité,  et  à  cet  effet,  Yoici  ce  que  nous  apprennent  les 

canonistes. 

Régulièrement  les  clauses  mises  à  la  fin  se  rapportent  aux  clauses 
qui  les  précèdent  :  Clausula  in  fine  posita  ad  prœcedentia  regulariUr 
nferaiwr.  (Cap.  Olim,  de  Rescriptis.) 

Les  clauses  iituperflues  n'altèrent  pas  la  yaUditédereipéditîon. 
(Àrg.  L,  TesiametUum.  c.  de  Tesiam.)  S^tperflua  non  soient  vitiareres^ 
eripta  nec  testatnenta . 

Une  dause  qu'on  a  accoutumé  d'insérer  dans  un  rescrit,  est  tou- 
jours sous-entendue,  et  son  omission  ne  rend  pas  ce  rescrit  nul  (1). 
Une  clause  odieuse  insérée  dans  un  rescrit  est  censée  produire  un 
effet  supérieur  au  droit  commun.  (Cap.  Omnis,  de  Pœnit,  et  remis.  ) 
Mais  une  clause  nouvelle  et  insolite  y  fait  présumer  la  fraude.  Enfin, 
la  nullité  du  rescrit  ou  de  la  grâce  principale  emporte  la  nullité  de 
toutes  les  clauses  qui  raccompagnent  (2). 

On  appelle  dauses  supplétoires,  absolutoires,  dispensdktoires,  etc  , 
oellea  dont  les  effets  sont  de  sappléer,  d'absoudre ,  de  dispenser,  etc. 
ClauenUiB  êuppUtoria,  absoluiêrim,  dUpeneatorim,  etc. 

CLEF. 

Les  eUfs,  dans  l'Ecnture,  désignent  Taatorité  da  gouyemeneat; 
eUes  sont  l'image  et  le  symbole  de  la  souveraineté  (3).  Londonc 
que  JésoS'-CShrist,  après  avoir  dit  à  Simon,  fils  de  Jean  :  ««  Vous 
êtes  Pierre,  et  sur  cette  pierri^,  je  bâtirai  mon  Église,  -  ajoute  : 
u  Je  vous  donnerai  les  def$  du  royaume  des  eieujL,  et  tout  ee  que 
V'Ous  lierez  sur  la  terre,  sera  lié  dans  le  ciel,  et  tout  ce  qii«  vous 
délierez  «ur  la  terre,  sera  délié  dans  le  ciel  {Math.  XVI,  19),  il  lui 
remet  toute  sa  puissance,  sans  restriction  ni  limites;  il  l'établit  k  «a 
j^lace;  il  le  substitue,  si  on  peut  le  dire,  à  tous  ses  droits.  CTest 
pour  rappeler  cette  vérité,  qu'on  représente  saint  Pierre  tenant  des 
clefs  à  la  main.  Ces  cUfs  sont  an  nombre  de  deux  ;  l'une  exprime  le 
pouvoir  de  juridiction,  l'ordre  le  pouvoir  d'ordre  ;  l'une  est  tournée 
vers  le  ciel,  que  Pierre  a  le  pouvoir  d'ouvrir  et  de  fermer,  Tautre 
vers  la  terne ,  où  Pierre  a  le  pouvoir  de  commander  aux  fidèles  et  de 
leur  imposer  des  lois.  On  a  coutume,  surtout  en  Italie,  de  dorer 
l'une  de  ces  clefs  et  d'argenter  l'autre  ;  la  clef  dorée  désigne  le  pou- 
voir d'absoudre,  et  la  ^^  argentée  le  pouvoir  d'excommunier,  lequel 
est  regardé  comime  inférieur  au  premier  (4). 

Le  docteur  Phillips  (5)  ajoute  dans  le  même  sens  :  ^  Qiuaiid 

{4)  Fagnan,  4n  cap.  Accepimus,  de  JEUOe  et  qwâit.^  n.  5. 
fi)  Id,  i»  Cap.  NtiUf ,  de  Héms  Bodet.  alim.,  n.  14. 

(8)  BeUarmin,  de  Rom.  Pontif.,  i,  cap.  U,  pag.  302;  Lupoli,  Jturis  ecdesiastià 
prœlect^  t9m.  i,  pmg.  1^7  ;  DevoU,  ii»  ootionte,  universede^  i,  pag,  S6. 
(ij)  Molamis,  Sisiaria  êoer.  imagin,  et  picturarum. 
(5)  Prmcipgs  généraux  du  droit  êcclésiastiqut^  tom.  i,  pag,  63. 
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Jé8us4i;iuist  disait  à  Pierre  :  k  Je  te  donnerai  les  eUfê  du  ro janme 
"  des  cienx,  etc.,  »  il  lui  disait  équivaiemment  :  je  te  fais  Pontife 
suprême  dans  mon  Eglise,  mon  royaume  sur  la  terre.  Moi  qui  vis 
dans  Téternité,  et quiailes clefi  de  lamort  etde  Tenfer  [apoe.  III,  7}, 
je  te  eonfère  le  pouvoir  pontifical  des  cUf$,  et  ee  que  tu  auFAS  lié 
sur  la  terre  restera  éternellement  lié,  et  personne  ni  sur  la  terre  ni 
dans  le  ciel,    sans  m'exeepter  moi-même,  ne  le  déliera  jamais  ; 
coflone  aussi  ee  que  tu  auras  délié  sur  la  terre  restera  éternellement 
délié,  et  personne,  ni  sur  la  terre  ni  dans  le  ciel,  sans  m'exeepter 
moinnéme,  ne  le  liera  jamais.  Jésus-Christ  ne  pouyait  parler  d'une 
manière  plus  claire,  plus  explicite,  plus  énergique.  Ultérieurement, 
il  donne  aussi  aux  apôtres  le  pouvoir  de  lier  et  de  délier  ;  mais  ce 
pouvoir,  semblable  chez  tous,  quant  à  l'objet  en  général,  est  dans 
Pierre  le  pouvoir  suprême,  dans  les  autres  un  pouvoir  subordonné. 
Le  premier  est  le  centre,  le  second  le  rayonnement.  Les  apôtres, 
eux  aussi,  peuvent  lier  et  délier,  mais  seulement  ce  que  Pierre  n'a 
pas  lié  ou  délié  lui-même  ;  tandis  que  Pierre  peut  lier  ou  délier  ce 
qui  a  été  délié  ou  lié  parles  autres  ;  car,  ayant  reçu  leur  pouvoir  en 
commun  avec  Pierre,  ce  n'est  qu'autant  qu'ils  l'exercent  en  commun 
avec  lui  que  l'usage  qu'ils  en  font  est  ratifié  dans  le  ciel.  Oui,  le 
pouvoir  suprême  des  clefs d^  été  donné  à  Pierre,  à  l'exclusion  de  tout 
autre,  sans  excepter  l'Eglise  elle-même  ',  c^est  ee  qui  résulte  évidem- 
ment des  paroles  du  Sauveur  ;  et  il  est  impossible,  sans  en  renverser 
la  eontexture  si  simple  et  si  naturelle,  de  les  entendre  dans  ce  sens, 
que  Jésus-Christ  a  confié  ce  pouvoir  immédiatement  à  l'Église,  et 
que  Pierre  l'a  reçu  de  la  main  de  celle-ci.  Mémento  claves  hie  Domi- 
num  Petro  et  fer  hune  Eeeleeiœ  reUquisse  (1).  » 

C'est  à  peine  si  nous  avons  besoin  de  dire  que  les  Pères  de  l'Église 
voient  dans  la  collation  du  pouvoir  des  clefs  celle  de  la  suprême 
pontificature,  ^gnité,  du  reste,  dont  le  prince  des  apêtres  était  déjà 
véritablement  investi  en  tant  que  pierre  fondamentale  de  l'Église. 
En  s'attachant  à  faire  ressortir  que  c'est  à  Pierre,  à  Pierre  seul,  que 
JésuB-Christ  a  dit  :  •«  Je  te  donnerai  les  elefs  du  royaume  des 
f*ieux,  •'  ils  le  proclament  par  cela  même  hautement  le  dépositaire 
fies  célestes  clefs.  «  C'est  lui,  disent-ils,  qui  areçu  les  clefs  pour  les 
transmettre  aux  autres.  »  Claves  regni  cœlorum  eommwiicandas 
cœteris  soins  accipit  (2).  «  C'est  lui,  dit  notamment  saint  Hilaire,  qui 
a  les  clefs  dans  sa  main  ;  et  c'est  pourquoi  ses  jugen^nts  terrestres 
sont  des  jugements  célestes.  >^  Hinc  regni  cœlorum  habet  cUtves,  hinc 
lerrena  ejus  judicia  cœlestia  sunt  (3) . 

n  est  parlé,  sous  les  mots  jrMDïcrioN,  papb,  censure,  excommuni- 
cation, ABSOLUTION,  péNTiENCE,  dupouvoir  dcs  elefs  donné  par  Jésus- 
Christ  à  ses  apêtres,  et  en  particulier  à  saint  Pierre,  ce  qui  n'est 

(t)  Tertullien,  d$  Soorp.,  cap.  10. 
(2)  Optât,  Afttw.,  c.  JPorm.  yn,  8. 
(S)  EUar,  rWa.  yi,  87. 
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autre  chose  que  cette  autorité  spirifuelle,  à  laquelle  tous  les  fidèles, 
rois  et  autres,  sont  soumis  pour  le  salut. 

Quelques  docteurs  français  ont  établi  pour  maxime  que  la  clef  de 
la  puissance  ne  doit  jamais  être  sans  la  clef  de  la  science  et  de  ladis- 
crétion,  pnamssâ  clave  discretionis  antè  clavempoteêtatiê.  Mais  le  pape 
Jean  XXII,  voyant  dans  cette  maxime  une  restriction  à  la  puissance 
spirituelle,  qui,  d'ailleurs,  agit  toujours  ayec  science  et  discrétion, 
la  désapprouva  dans  TExtravagante  Quorumdam,  de  Verborum  signi- 
ficatione,  où  il  dit  que,  par  la  clef,  dans  le  sens  naturel,  on  ne  doit 
entendre  que  le  pouvoir  de  lier  et» de  délier,  de  conférer  les  ordres 
et  de  juger  la  lèpre,  sans  qu'il  s'agisse  de  science  dans  aucun  de 
ces  actes.  Le  pape  Innocent  III  établit  la  même  doctrine  dans  sa 
lettre  à  Tempereur  de  Constantinople,  d'où  a  été  pris  le  chapitre 
Solitœ,  de  Majoritate  et  obedientiâ. 

CLÉMENTINE. 

C'est  une  des  ^décrétales,  insérées  dans  le  recueil  composé  par 
ordre  du  pape  Clément  V.  Ce  recueil  est  appelé  le  Recueil  des  Clé- 
mentines;  il  fait  partie  du  corps  du  droit  canon.  [Voyez  k  ce  sujet 

DBOrr  CANON.) 

On  appelle  Clémentine  Litteris  le  chapitre  unique  du  titre  7  du  Re- 
cueil des  Clémentines;  il  est  tiré  du  concde  générsd  de  Vienne,  ou  pré- 
sidait le  pape  Clément  Y.  Voici  sa  disposition  :  Litteris  nostris  quib%u 
non  dignitates  quaslibety  seu  bénéficia  collationi  nostrœ,  vel  Sedi  Apos- 
tolicœ  réservasse,  aut  resignationem  beneficii  aiicujus  récépissé ,  seureci- 
piendi  potestatem  àlii  commississe,  vel  aliquem  excommunicasse,  «eu  sus- 
pendisse, seu  aliquem  capellanum  nostrum,  vel  familiarem  fuisse,  vel 
alia  simUia,  super  quibus  gratia,  vel  intentio  nostra  fundatur,  fecisse 
narrami^j,  censemus  super  sic  narratis  fidem  plenariaûi  adkibendam, 
volentes  ad  praterita  et  pendentia  [etiam  per  appellationem)  negotia  hoc 
extendi. 

Cette  clémentine  veut  donc  que,  lorsque  le  pape  aura  parlé  de  lui- 
même  dans  un  rescrit,  et  que  le  rescrit  lui-même  sera  fondé  sur  ses 
paroles,  on  y  ajoute  une  pleine  foi,  c'est-à-dire,  que  s'il  dit  qu'il  s'est 
réservé  un  bénéfice,  qu'il  a  reçu  la  résignation  d'un  titulaire,  qu'il 
a  lancé  contre  quelqu'un  une  excommunication,  qu'il  l'a  suspendu, 
non  seulement |On  sera  obligé  de  le  croire,  mais  on  ne  pourra  pas 
prouver  le  contraire  :  Nisi  stante  narrations  papœ  relevaretur  probans . 
(Voyez  PAPE.) 

Cette  loi  avait  des  inconvénients  dans  son  exécution  ;  le  concile 
de  Bâle  le  reconnut  si  bien,  qu'il  la  condamna  en  ces  termes  :  Licet 
in  Apostolicis  vel  aliis  litteris  quibuscumque  aliquem  dignitati,  beneficio, 
aut  juri  cuicumque  renuntia^sCj  aut  privatum  esse,  seu  aliquid  aliud 
egisse  per  quod  jusproprium  auferatur^  narratum  sit  ;  hujusmodi  litterœ 
in  his  non  prœjudicent^  etiamsi  super  ipsis  gratia  vel  intentio  narrantis 
fundetur,  nisi  per  testes  aut  alia  légitima  constiterint  documenta  Datum 
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« 

in  êesfione  publicd  hujus  sanctœ  synodi  in  Ecclesiâ  minori  BasUiensi, 
soUmniter  eeUbratœ,  nono  ealêndas  aprilis,  anno  Domini  mUlesimo, 
quadringentêêimo  irigesimo  sexto. 

La  pragmatique  et  le  concordat  de  Léon  Xont  approuvé  le  règle- 
ment du  concile  de  BâJe,  qu'on  doit  sans  doute  étendre  au  privilège 
dont  jouissent  les  cardinaux,  et  qui  consiste  à  être  crus  sur  leur 
parole.  L'abrogation  de  la  clémentine  Litteris  forme  un  titre  particu- 
lier dans  Tunet  Fautre  de  ces  monuments.  Voyez,  sous  le  mot  oon- 
coBDAT,  le  titre  XI  du  concordat  de  Léon  X. 

CLERC. 

Un  clerc  est  une  personne  consacrée  au  culte  du  Seigneur  : 
Generali  verbo  Clerici  significantur  omnes  qui  divino  cultui  ministeria 
religioniê  impendunt.  (Cap.  CleroSy  dist.  21.)  Cleros  et  clericos  hine 
appellatos  credimus  quia  Matthias  sorte  electus  est,  quem  primum  per 
apostolos  legimus  ordinatum.  Clerus  enim  grœcè,  sors  latine  vel  hœre- 
ditas  dicitur.  Proptereà  ergà  dicti  sunt  clerici,  quia  de  sorte  Domini 
sunt,  vel  quia  Domini  partem  habent.  Generaliter  autem  clerici  nunct^ 
pantur  omnes  qui  in  Ecclesiâ  Christi  deserviunt,  quorum  gradue  et 
nomina  sunthœc  :  Ostiarius,  psalmista,  lector,  exorcista,  acolytus,  sut- 
diaconatiM,  diaconatus,  presbyter,  episcopus  (Cap.  Clericus,  caus.  12, 
quœst.  1.) 

Il  n'est  pas  parlé,  comme  Ton  voit,  dans  le  canon,  du  tonsuré, 
parce  qu'il  n'était  point  mis  autrefois  au  nombre  des  clercs.  (Voyez 
TONSURE.)  II  n'y  est  pas  parlé  non  plus  des  moines,  parce  qu'en  efïet 
on  ne  les  a  jamais  compris  sous  la  dénomination  simple  des  clercs. 
Sic  vive  in  monasterio  ut  clericus  esse  merearis.  (C.  26  ;  c.  40,  Generor 
liter,  causa  16,  quœst.  1.)  Les  moines  pouvaient  donc  anciennement 
devenir  clercs  par  le  choix  que  faisaient  d'eux  les  évéques  pour  les 
employer  dans  leurs  diocèses,  après  leur  avoir  donné  les  ordres. 
(Cap.  Siquem  à  clericatu,  ibid.)  Ce  qui  s'estsi  universellement  pratiqué 
dans  la  suite,  que  les  moines  et  religieux  étant  tous  revêtus  aujour- 
d'hui des  ordres  ecclésiastiques,  on  les  appelle  aussi,  pour  cette 
raison,  clercs  :  mais,  pour  les  distinguer  des  clercs  non  religieux  et 
vivant  dans  le  siècle,  on  appelle  ceux-ci  clercs  séculiers,  et  les 
autres  clercs  réguliers.  [Cap.  Licet,  de  Offic.  ordin.)  (Voyez  ecclé- 
siastique.) 

Sous  le  simple  nom  de  clercs,  viennent  les  prélats  et  ce  qu'on 
appelle  les  grands  clercs,  majores  clericos,  quia  nomen  clerici  est  gène- 
raie.  (Cap.  Litteras,  de  Filiis  presbyterorum,) 

§  I.  Obligations  ou  vie  et  mœurs  des  clercs. 

Il  y  a  deux  sortes  de  chrétiens,  disait  saint  Jérôme  à  un  de  ses 
lévites,  les  clercs  et  les  laïques  :  Vnum  genus  quod  mancipatum 
divino  officio  et  deditum  contemplationi  et  orationi,  ab  omni  strepitu 
tempin'tUi^m  eessare  convenit  :  ut  sunt  clerici  et  Deo  devoti,  videlicet 
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conversi.  Clerus  enim  grœcé,  latine  sors  :  indè  k^jusmodi  homineê  wwan- 
tur  clerici,  id  est,  sorte  eleeti,  Omnes  emm  Dcîm  in  suas  elegit .  Hinam- 
que  sunt  reges,  id  est,  se  et  altos  in  virtutibus  régentes,  et  itâ  in  Deo 
regnum  kabent;  et  hoc  désignât  corona  in  capite.  Hanc  coronamhabent 
(Mb  institutioneromana  Ecelesiœ  in  signum  regni,  qnod  in  Christo  exftc^ 
tatwr.  Ratia  verà  capitis  est  temporalium  omnium  dépositio.  lUi  enim 
vietu,  vestitu  eontenti,  nmUam  inUr  se  proprietatem  habentes,  débent 
habtré  amnia  eommunia, 

Àliud  verd  genus  est  christianartim,  ut  sunt  laiei.  Laicns  enim  groftè, 
estpopulus  latine.  His  licet  temporalia  possidere,  sed  non  nisi  adusum. 
Nihil  enim  miseriùs  est  qudm  proptêr  nUmmum  Deum  contemnere.  His 
concessum  est  uxorem  ducere,  terram  colère,  inter  virum  et  virum  judi- 
care,  causai  agere,  oblationes  super  aliari  apponere,  décimas  reddere^ 
et  ità  salvarx  poterunt,  si  vitia  tamen  benefaèiendo  evitaverint .  (Cap.  7. 

12.^.1.) 

Rien  n'est  plus  capable  de  nous  doniiet*  une  idée  juste  des  deux 
états  qui  partagent  les  chrétiens,  que  les  paroles  que  l'on  vient  de 
lire  ;  tous  les  règlements  qui  ont  été  faits  en  conséquence  touchant 
les  devoirs  des  ecclésiastiques,  portent  tous  sur  la  distinction  de  ce 
saint  Pète,  et  se  réduisent  à  ces  trois  objets  :  t habillement  et  le 
maintien  des  clercs,  les  lieux  et  les  personnes  qu'ils  ne  doivent  pas 
fréquenter,  et  enfin  les  affaires  dont  Ss  ne  doivent  pas  se  mêler. 

1^  Quant  à  l'habillement  et  au  maintien,  voyez  HABrr. 

2^  Nous  parlons  aux  mots  agapète,  concubine,  des  défenses  qui 
ont  toujours  été  faites  aux  ecclésiastiques  de  fréquenter  les  femmes, 
de  ne  s'en  associer,  par  besoin,  que  d'exemptes  de  tout  soupçon. 
Nous  remarquerons  ici  que  le  simple  soupçon  contre  un  clerc,  sur 
cette  matière,  est  une  tache  qu'il  doit  prévenir  en  ne  parlant  jamais 
seul  à  seul  avec  une  femme  ;  c'est  le  règlement  que  fit  un  concile 
d'Afrique  ;  il  est  dans  le  décret,  et  il  ordonne  de  plus  que  le  clerc 
demande  la  permission  à  son  évéqUe,  ou  du  moins  aux  anciens 
prêtres  *  Clerici  vel  continentes  adviduas  i)el  virgines,  nisi  ex  jiissu 
vetpermissu  episcoporum  aut  presbyterorum  non  accédant;  et  hoc  non 
soli  faciani,  sed  cum  conclericis  vel  cum  quibus  episcopus,  aut  presbyter 
jusserit;  nec  ipsi  episcopi  et  presbyteri  soli  habeant  accessum  ad  hujus- 
modi  fœmina^,  sed  u6i  aut  clerici  prœsentes  sunt,  aut  graves  aliqui 
christiani.  [Cap.  32,  dist.  81.)  Queues  que  soient  les  mœurs  d'à  pré- 
sent, les  ecclésiastiques  attachés  à  une  religion  qui  est  inaltérable 
dans  sa  doctrine,  ne  prescriront  jamais  contre  l'esprit  d'un  si  sage 
règlement.  (Voyez  cÉubat.) 

Les  clercs  ne  doivent  point  se  trouver  à  dés  festins  où  les  bien- 
séances ne  sont  pas  exactement  gardées  ;  ils  ne  doivent  pas  même 
se  trouver  souvent  à  ceux  où  leur  état  n'est  blessé  par  aucun  excès  ; 
6*ést  saint  Jérôme  qui  leur  donne  cette  leçon  dans  sa  seconde  lettre 
à  Népotien  :  De  vit â  clerici,  cap.  23, 17  :  Convivia,  inquit,  tibivitanda 
Éunt  secularium,  et  maxime  eorum  qui  honoribus  fument. . .  facile  eon- 
temniêarclerieuSy  qui  seepé  vacaf^s  ad  prandium,  non  refusai. 
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Le  pape  saint  Grégoire  le  Grand  reprochait  à  un  éyéqne  de  négli- 
ger les  deToir»  de  son  état,  pour  donner  trop  souvent  des  repas  ;  il 
lui  pei*nût  d'en  donner  dans  un  esprit  de  ehariié,  et  d'tine  manière 
qui  ne  se  ressentît  pas  des  sensualités  et  des  vices  du  siècle  :  Sêd 
tafM»  sciendum  est,  quia  tune  ex  caritate  veraciter  prodeunt  cum  in  eis 
wdla  abstnitum  vita  mordttur  ;  nulUu  tx  irrisione  reprekenditur,  me 
in  eiê  inanes  secularium  negotiorum  fatnUœ,  sed  vtrba  »aerœ  Uctionié 
aêdiuntur. . .  Hœe  itaque  si  vos  in  vestris  eonviviis  affitit,  àbstinêtitium, 
faUoTt  magiêtri  esiis.  {Cap.  Multis;  c.  Canviviaf  dist.  44;  e.Nimopùr^ 
teiSl,  de  Cùnseerat,,  di»t,  6.)  Ce  dernier  chapitre  ne  permet  pas  même 
aux  clercs  d'assister  aux  repas  des  noces.  Le  concile  de  Nantes^ 
d'où  ont  été  tirés  les  canons  8  et  9,  dist.  44,  presciit  les  règles  que 
doivent  suivre  le»  clercs,  quand  ils  sont  dans  la  nécessité  de  faire 
des  repas  entre  eux  :  c'est  sur  ces  principes  qu'il  a  été  défendu  aux 
clercs  d'entrer  seulement  dans  les  cabarets  et  d'en  tenir  eux-mêmes  ; 
il  y  a  pour  ce  dernier  cas  la  peine  de  la  déposition,  si  après  les  mo- 
nitions  ordinaires,  ils  ne  cessent  de  faire  ce  commerce  ;  mais  rien 
n'empêche  qu'un  ecclésiastique  retire  la  rente  d'un  cabaret  qn'il  fait 
tenir  par  autrui»  suivant  la  glose  de  la  Clémentine  1,  de  Vite  et 
honestate  clericùTum,  verb.  Publiée  et  personaliter ;  c.  Non  oportet,  et 
seqq.,  dist,  44.  Un  clerc  en  voyage  est  encore  exempt  des  peines 
prononcées  contre  ceux  qui  fréquentent  les  cabarets  [can.  Clerici, 
dist.  44)  ;  que  si,  contre  ces  défenses,  un  ecclésiastique  était  si  peu 
maître  de  ses  passions,  qu'il  fréquentât  les  cabarets^  et  vécût  dans 
la  crapule  et  l'ivrognerie,  l'évÔque  doit  l'avertir,  et  siâommonitus  non 
satisfaeiat,  ab  officia,  bénéficia  suspendendus  est.  (C.  A  crapule,  de 
Vite  etkonest.  cleric.,J.  Gl.)  ^  Nolite,  ^  ait  Àpostolus,  «•  inèirriarivino, 
in  quo  est  luxuria  ;  n  qui  altari  deserviunt  vinum  etsiceram  non  bibant. 
Sponsa  Ckristipinum  fugiat  ut  venenum;  vinum  et  ebrietas  incendium 
est.  C'est  encore  saint  Jérôme  qui  parle  ainsi.  [Lac.  cit.,  c.  Vinolen^ 
tem,  etseqq.,  dist.  35.)  (Voyez  cabaret.) 

Les  canons  défendent  aussi  expressément  aux  clercs  les  specta-* 
des  publics  et  profanes,  ainsi  que  les  bals  et  les  mascarades.  {Voyez 
DANSB.) Non oportet  ministros  altaris,  vel quoslibet cUricos spectaeulis ali- 
quibuê,  quœ  aut  in  nuptiis^  aut  scenis  eschihentur  interesse.  (Cap.  37, 
dist.  6,  de  Consecr.;  c.  Presbyteri,  dist.  34.)  Le  chapitre  Cùm  decorem, 
de  Vitâ  et  honest,  cleric,  défend  de  se  servir  des  églises  pour  y  re- 
présenter des  jeux  de  théâtre  :  Mandamus  quatsnûs  ne  per  hujusmadi 
turpitudinem  Ecclesiœ  inquinetur  honestas ,  pr(BlU>atam  ludibriorum  con^ 
suetudinem,  vel  potiùs  corruptelam^  curetis  à  vestris  ecclesOs  extirpare. 
Grégoire  XIII  avait  défendu  aux  ecclésiastiques  constitués  dans  les 
ordre»  sacrés»  d'assister  aux  courses  des  taureaux  sous  diverses 
peines  ;  mais  Clément  YIII  restreignit  cette  défense  aux  religieux. 
(Const.  du  13  janvier  1569.)  Les  ecelésiastiques  ne  doivent  pas  non 
plus  s* adonner  aux  jeux  de  hasard,  ni  même  i  d'autres  qui  ont  pour 
motif  r avarice,  l'oisiveté  et  le  libertinage.  (C.  Clerici,  de  Vitâ  et  ho- 
nest.  cleric.  ;  c.  Inter  dilectos,  de  Excêss.  praelat.)!}  leur  est  seulement' 


74  CLERC. 

D'ailleurs,  nos  derniers  conciles  provinciaux,  dans  les  décrets 
qu'ils  ont  fait  sur  les  mœurs  et  la  conduite  des  clercs,  de  Vitâ  et  Ao- 
nestate  clericorum,  ont  remis  en  vigueur  toutes  les  anciennes  pres- 
criptions canoniques  qui  les  concernent.  Nous  ne  pourrions,  sans 
«ntrer  dans  des  répétitions  inutiles,  rapporter  ici  tous  ces  décrets, 
nous  nous  contenterons  de  citer  celui  de  la  province  ecclésiastique 
de  Tours,  tenu  à  Rennes,  en  1849- 

«  Tous  les  clercs t  dit-il ,  doivent  vivre  au  milieu  des  hommes  avec  une 
telle  intégrité  de  mœurs,  qu'ils  puissent  dire  en  quelque  sorte  avec 
Fapôtre:  ^  Soyez  mes  imitateurs,  comme  je  le  suis  de  Jésus-Christ.  ** 
(I.  Car,  VI,  16.)  C'est  pourquoi  nous  voulons  qu'on  observe  toutes 
les  règles  qui  ont  été  établies  pai*  les  conciles  et  les  statuts  diocé- 
sains sur  les  mœurs  et  la  conduite  des  clercs,  et  nous  croyons  utile 
de  rappeler  celles  qui  suivent  : 

«*  1*^  Les  clercs  engagés  dans  les  ordres  sacrés  n'auront  à  demeure 
chez  eux,  sous  aucun  prétexte,  aucunes  personnes  autres  que  celles 
autorisées  par  les  statuts  diocésains,  et  les  évêques  veilleront  atten- 
tivement à  ce  que  l'on  observe  fidèlement  les  prescriptions  relatives 
aux  parents  et  aux  domestiques  des  clercs.  S'ils  voient  se  glisser 
quelques  abus  à  ce  sujet,  ils  s'appliqueront  à  les  déraciner,  en  em- 
ployant même  les  censures  ecclésiastiques,  s'ils  le  jugent  à  propos. 
Au  reste,  que  les  clercs,  en  tout  cas,  fassent  attention  à  ne  jamais 
garder  chez  eux  de  femmes  qui,  à  raison  de  leur  vie  passée  ou  pré- 
sente, de  leur  âge,  de  leur  nombre,  ou  d'autres  circonstances,  pour- 
raient nuire  à  la  bonne  réputation  dont  ils  doivent  jouir,  ou  au  bien 
des  âmes  qui  leur  sont  confiées.  Nous  les  exhortons  fortement,  en 
outre,  à  ne  point  recevoir  chez  eux  leurs  proches,  pofury  demeurer, 
à  moms  de  graves  raisons  ou  d'une  nécessité  pressante  < 

•«  2^^  Qu'Us  évitent  de  donner  lieu  au  moindre  scandale  en  raison 
du  temps,  du  lieu,  de  la  qualité  et  du  nombre  des  personnes  qui 
vont  chez  eux.  De  même,  quand  ils  auront  à  voir  quelque  femme,  soit 
pour  leur  ministère,  soit  pour  de  bonnes  œuvres,  soit  pour  toute 
autre  affaire,  qu'ils  se  conduisent  d'une  manière  irréprochable,  de 
sorte  que  le  monde,  qui  est  rempli  de  malignité,  ne  trouve  rien  à  re- 
prendre. 

"  3**  Tous  les  clercs  observeront  religieusement  les  prescriptions 
qui  leur  sont  faites  relativement  à  la  chasse,  l'entrée  dans  les  hôtel- 
leries pour  y  manger  et  y  boire ,  excepté  les  cas  déterminés  par  le 
droit,  aux  festins  des  noces,  aux  spectacles  profanes,  et  autres  choses 
de  ce  genre,  suivant  qu  il  est  marqué  dans  les  saints  canons  et  les 
statuts  diocésains.  S'ils  se  livrent  quelquefois  à  des  jeux  permis, 
par  manière  de  récréation,  qu'ils  le  fassent  avec  modération,  n'y 
passant  jamais  de  longues  heures  du  jour  ou  de  la  soirée,  et  n'y  ex- 
posant point  ce  qui  pourrait  être  employé  plus  utilement. 

"  49  Qu'ils  aient  en  horreur  le  luxe  du  monde,  si  contraire  à  l'es- 
prit clérical,  d'autant  plus  qu'il  paraît  s'étendre  et  se  propager  d'a- 
vantage. Que  la  simplicité,  au  contraire,  et  la  modestie  se  retrouvent 
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dans  leurs  meubles,  sur  leur  tabld,  dans  leurs  habit»  et  T ensemble 
de  leur  yie,  de  manière  à  ne  scandaliser  personne,  mais  à  répandre 
de  tous  côtés  la  bonne  odeur  de  Jésuê-Christ.  »  {Décret.  XI,) 

Le  concile  de  la proyince  de  Reims  ajoute  la  défense  faite  parles 
canons  de  la  chasse  avec  des  armes  à  feu,  eum  armii  ignitis ,  de 
Fexereice  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie,  du  négoce  et  surtout  de 
l'asure  et  mèxtie  de  ce  qui  n'en  aurait  que  Tombre ,  de  ne  se  consti- 
tuer caution  pour  personne  {voyez  caution)  <  à  moins  qu^eene  soitpour 
ded  pcupeilts  qui  aient  d'ailleurs  un  patrimoine  suffisant  pour  cela  et 
de  ne  jamais  signer  de^  billets  de  commerce.  Le  m^e  concile  dé- 
fend à  tout  curé  d'acquérir  des  biens  immeubles  dans  sa  paroisse, 
sans  Tayis  et  le  consentement  de  son  ètêqne.  Il  retit  en  outre  que 
les  eleree  s'abstiennent  des  jeux  défendus  piLr  les  canons,  de  l'entrée 
dans  les  cabarets  ou  auberges,  à  moins  que  ce  ne  soit  en  Torage  et 
pressés  par  la  nécessité,  desr  festins  et  des  repas  qui  ne  conviennent 
nullement  à  la  dignité  du  prêtre ,  en  un  mot  de  tout  ce  qui  pourrait 
porter  atteinte  à  leur  considération/  {TiM^  XII,  àap.  2.) 

§  II.  Clercs,  yrvMégee 

[Voyez  PRIVILÈGES,   îftTttÛWttÉS.) 

§  III.  Ci/BRC»  de  chambre. 

On  appelle  aiùsl  certains  officiers  de  la  chambfe  apostolique. 
{Voyez  crtAMfiîuE  Apostolique.) 

§  IV.  Clercs  du  Rëgitiré. 
Ce  sont  des  officiers  de  la  Daterie  à  Rome,  dont  nous  parlons  sous 

le  mot  REGISTRATEUSS. 

§  Va  Chmcé  nwriéê. 

(Voyez  cÉLiBAt.) 

CLERGÉ. 

On  appelle  elêrgé  Tétât  ecclésiastique  ,  et  ce  nom  tient  d'un  mot 
de  la  langue  grecque,  qui  signifie  le  sort,  le  partage,  et  qui  est  donné 
aux  ecclésiastiques,  tsmt  parce  qu'ils  doirent  être  le  partage  de  Dieu, 
que  parce  que  Dieu  doit  être  le  leur.  Les  ecclésiastiques  sont  le 
partage  de  Dieu,  parce  qu'il  se  les  consacre  par  leur  yocation  à  un 
ministère  divin  dont  les  onctions  toutes  saintes,  toutes  spirituelles, 
n'ont  de  rapport  qu'à  son  culte  et  à  son  service,  et  demandent  un  dé- 
gagement de  tout  mélange  d'embarras  et  de  sollicitude  pour  le  tem- 
porel t  et  qu'ainsi  toute  leur  conduite  consiste  à  n'être  qu'à  lui ,  et  à 
attirer  tous  ceux  à  qui  leur  numstère  peut  leur  donner  quelque  re- 
lation. Et  Dieu  est  aussi  réciproquement  le  partage  des  ecclésias- 
tiques, pour  leur  tenir  lieu  de  toutes  les  choses  dont  la  pureté  et  la 
sainteté  de  ce  ministère  doit  les  détacher.  {Voyez  ci-dessus  ci^rc.) 
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On  distingue  le  clergé  séculier  et  le  clergé  régulier.  (  Voyez  ci-dessus 
CLERCS.)  Cependant  on  comprend,  sous  ce  mot  de  clergé,  toutes  sortes 
d'ecclésiastiques;  et  par  ce  mot  d'eccléêiastiquei  ,  on  entend  toutes 
les  personnes  qui  sont  séparées  de  Tétat  de  simples  laïques  ,  par 
une  destination  expresse  au  culte  de  Dieu ,  en  recevant  quelque 
ordre  sacré. 

«  Il  y  a  cela  de  commun  aux  ecclésiastiques  et  aux  laïques  «  dit  le 
célèbre  Domat  (1) ,  qu'ils  composent  tous  ensemble  deux  différents 
corps,  dont  chacun  est  membre:  le  corps  spirituel  de  l'Église,  et  le 
corps  politique  del'État  ;  car  tous  les  laïques  d'un  État  y  sont,  comme 
les  ecclésiastiques,  membres  deTÉglise;  et  tous  les  ecclésiastiques 
y  sont,  comme  les  laïques,  membres  d'un  corps  politique  et  sujet  du 
prince.  Mais  il  y  a  cette  différence  entre  ces  deux  corps,  que  le  corps 
spirituel,  que  forment  les  ecclésiastiques  et  les  laïques  dsms  un  État, 
fait  partie  du  corps  de  FÉglise  uniyerselle,  qui  s'étend  à  tout  l'uni- 
vers, et  qui  n'étant  qu'une,  comprend  tous  les  catholiques  de  tous 
les  États,  soit  ecclésiastiques  ou  laïques  :  au  lieu  que  le  corps  poli- 
tique de  l'État  a  ses  bornes  dans  son  étendue,  sous  la  dénomination 
de  son  ^uvemement,  indépendant  de  tout  autre  pour  le  temporel  ; 
de  manière  que  les  ecclésiastiques  et  laïques  qui  vivent  sous  cette 
dénomination  ne  sont  membres  d'aucun  corps  politique ,  tandis  que  tous 
les  ecclésiastiques  et  les  laïques,  de  tous  les  États  et  de  toutes  les 
Églises  du  monde,  sont  unis  et  liés  pour  ce  qui  regarde  le  spirituel  ; 
de  telle  sorte  qu'ils  ne  composent  tous  qu'une  seule  Église  ,  dont 
l'unité  consiste  en  ce  que  toutes  les  nations  ont  été  appelées  à  une 
même  foi  et  à  une  seule  religion.  » 

Il  faut  encore  observer  que,  parle  mot  de  clergé ,  on  entend  ou  tous 
les  ecclésiastiques  en  général  de  l'Église  universelle  ,  ou  seulement 
ceux  d'un  État  particulier,  ou  enfin  ceux  d'un  diocèse. 

Nous  n'avons  pas  beaucoup  à  dire  sur  ce  mot,  parce  qu'étant  du 
nombre  des  noms  collectifs,  nous  nous  répéterions  en  tout  ce  qui  est 
traité  sous  ses  parties;  le  clergé,  considéré  comme  corps,  relative- 
ment à  d'autres  corps  étrangers,  est  un  et  égal  dans  son  ensemble , 
si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi  ;  le  moindre  clerc  y  tient  comme  le  pape, 
et  tous  ceux  qui  le  composent  jouissent  des  privilèges  qui  y  sont  at- 
tachés ,  parce  que  l'état  particulier  de  chacun  est  absolument  le  môme 
par  rapport  au  culte  du  Seigneur,  qui  est  l'objet  commun  de  l'état 
ecclésiastique  en  général;  mais  dans  le  clergé,  considéré  en  lui-même, 
et  relativement  aux  membres  qui  composent  son  corps,  on  y  re- 
marque différents  états  et  ministères  qui  produisent  cette  belle 
hiérarchie  dont  Jésus-Christ  lui-même  est  le  premier  auteur,  par 
l'établissement  des  apôtres  et  de  leurs  disciples.  Le  pape,  les  car- 
dinaux, les  patriarches,  les  primats,  lés  archevêques,  évéques  et 
autres  prélats,  composentce  qu'onappelle  le  clergéàn  premier  ordre  ; 
les  ecclésiastiques  inférieurs,  c'est-à-dire  les  chanoines,  les  vicaires 

(1)  Loii  ciwlês,  tome  ii,  édit,  de  1767»  tit,  x,  pag,  8S. 
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généraux,  les  archiprétres,  les  doyens,  les  curés  desservants  ou 
recteurs,  les  vicaires,  en  un  mot,  tous  les  simples  prêtres  sont  du 
second  ordre.  (Voyez  hiéhakchie.) 

Le  clergé  formait  autrefois  en  France  le  premier  corps  de  l'État  ; 
il  jouissait,  en  cette  qualité,  de  privilèges  particuliers,  mais  les 
troubles  civils  de  1789  amenèrent  d'immenses  changements.  On 
spolia  tous  ses  biens,  on  lui  enleva  toutes  ses  prérogatives  ;  de  sorte 
qu'aujourd'hui  le  clergé  ne  forme  plus  corps  politique  dans  l'État.  Il 
n'y  a  plus  que  des  évoques  régissant  l'Église  de  Dieu  et  des  prêtres 
travaillant  sous  leurs  ordres.  Le  clergé,  même  dans  beaucoup  de 

E oints  importants,  ne  jouit  pas  du  droit  conmiun,  bien  que  léga- 
té  devant  la  loi  soit  une  maxime  de  notre  droit  public.  Le  but  de 
cet  ouvrage  a  été  de  mettre  en  harmonie,  autant  que  possible,  ou  du 
moins  en  regard,  toutes  les  nouvelles  dispositions  législatives  rela- 
tives au  clergé  et  à  l'Église,  avec  les  anciennes  et  le  droit  canonique. 
Pour  les  anciennes  assemblées  du  clergé,  voyez  assemblée. 

CLÉRICATUKE. 

La  cfëncature  n'est  autre  chose  que  l'état  d'un  clerc.  (Foy««  ci-des- 
sus CLERCS,  CLERGÉ.) 

CLINIQUE. 

On  appelle  ainsi  ceux  qui  reçoivent  le  baptême  au  lit,  dans  un 
état  de  maladie  :  clinique  vient  d'un  mot  grec  qui  signifie  lit.  [Voyez 

IRKÉGULARrrÉ.) 

Dans  les  premiers  siècles  de  l'Église,  plusieurs  différaient  leur 
baptême  jusqu'à  l'article  de  la  mort,  quelquefois  pair  humilité,  sou- 
vent par  libertinage  et  pour  pécher  avec  plus  de  liberté.  On  regar- 
dait, avec  raison,  ces  chrétiens  comme  faibles  dans  la  foi  et  dans  la 
vertu.  Les  Pères  de  l'Église  s'élevèrent  contre  cet  abus  ;  le  concile 
de  Néocésarée,  canon  12,  déclare  les  cliniques  irréguliers  pour  les 
ordres  sacrés,  à  moins  qu'ils  ne  soient  d'ailleurs  d'un  mérite  distin- 
gué et  qu'on  ne  trouve  pas  d'autres  ministres  :  on  craignait  que 
quelque  motif  suspect  ne  les  eût  engagés  à  recevoir  le  baptême.  Le 
pape  saint  Corneille,  dans  une  lettre  rapportée  par  Eusèbe,  dit  que 
le  peuple  s'opposa  à  l'ordination  de  Novatien,  parce  qu'il  avait  été 
baptisé  dans  son  lit  étant  malade.  Les  cliniques  étaient  aussi  appe- 
lés grabataires,  pour  la  même  raison.  Saint  Cyprien  (1)  soutient 
cependant  que  ceux  qui  sont  ainsi  baptisés,  ne  reçoivent  pas'moins 
de  grâces  que  les  autres,  pourvu  néanmoins  qu'ils  y  apportent  les 
mêmes  dispositions.  Mais  on  ne  les  élevait  pas  aux  onlres  sacrés, 
dès  que  l'on  soupçonnait  qu'il  y  avait  eu  de  la  négligence  de  leur 
part.  Il  paraît  que  la  maladie  était  le  seul  cas  où  il  fût  permis  de 
baptiser  par  immersion  (2). 

(1)  Efist,  76,  ad  Magnum» 

{%)  BinghaiQ,  tom,  iv,  Iw,  zi,  c^.  il,  pag.  8S8. 
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CLOCHE,  CLOCHER. 

Une  cloche  est  un  instrument  d* airain  creux  et  ouvert,  qui  ra  en 
s'élargissant  par  en  bas  et  dont  on  tire  du  son  au  moyen  d'un  bat- 
tant de  fer  suspendu  dans  l'intérieur. 

§  L  Origine  et  antiquité  des  cloches: 

On  tient  communément  que  saint  Paulin,  évdqae  de  Noie,  intro* 
dui^U  l'usage  des  clocher  dans  le  serrice  divin.  On  trouva  à  Noie, 
dans  la  Campanie,  dos  vases  d'airain  du  temps  de  ce  saint  évéque, 
qui  â'en  servit  pour  r^^fiembler  plus  fiftcilemdnt  les  fidèles  ;  ee  qui 
s'est  dopais  constamment  pratiqué  dans  l'Église  ;  on  y  a  même  di«^ 
tiogué  par  le  aorn  l^es  grosses  dochet  des  petites  ;  colles-ci  ont  été 
appeléef»  9^olw,  et  les  autres  aampanœ  :  Camp^nœ  tun$  nasa  mrea  in 
nota,  civitiUe  Camp^miœ,  pnmà  inventa  :  majora  itaqu0  vaea  campanœ 
à  Campaniœ  regione,  minora  verô  nolœ  à  Nolà  civitate  dicuntur  (1).  Les 
deux  vers  suivants  expriment  les  effets  mystérieux  que  produit  l'u- 
sage des  cloches,  outre  celui  de  faire  assembler  les  fidèles,  qui  est 
le  principal  :  c'est  l'une  d'elle  qu'on  fait  parler. 

Laudo  Deum  verum ,  plebem  voco,  congrego  clerum, 
Defanctos  ploro,  pestemfugo,  feeta  decoro. 

Mais,  malgré  le  sentiment  de  Durand  de  Monde,  et  d'un  grand 
nombre  d'auteurs,  il  est  certain  que  l'origine  des  cloches  remonte  î 
une  plus  haute  antiquité.  En  effet,  M.  Guillois  (2)  remarque  que  le 
grand  prêtre  Aaron,  qui  vivait  500  ans  avant  notre  Seigneur  Jésus- 
Christ,  avait  de^  grenades  au  bas  de  sa  robe  de  couleur  d'hyacinthe, 
entremêlées  de  sonnettes  ou  petites  clochettes  d'or  (3).  En  outre,  il 
e^t  certain  qu'il  y  avait  des  cloches  avant  qu'elles  s'appelassent  en 
]a.tin  Campanœ  et  Nolœ.  Ce  n'est  qu'à  la  fin  du  quatrième  siècle  que 
nola  a  commencé  à  signifier  une  cloche,  et  le  mot  campana  ne  lui  a 
été  donné  que  vers  le  commencement  du  septième  siècle  (4|  ;  or, 
Plante,  dans  une  de  ^es  comédies,  fait  mention  d'une  cloche  qa'ïl 
appelle  tintinnabulum  ;  Str^bonet  Plutarque  parlent  d'une  cloche  qui 
annonçait  l'heure  de  la  vente  du  poisson  au  marché  ;  Pline  rapporte 
qu'il  y  avait  des  cloches  suspendues  au  haut  du  tombeau  du  roi  Por- 
âenna,  et  qu'on  les  entendait  de  fort  loin  lorsqu'elles  étaient  agitées 
par  le  vent.  Tintinnabula  quœ  vento  agitata  longé  sonitus  referunt  (5). 
Une  épigramme  de  Martial  nous  apprend  que,  de  son  temps,  il  y 
avait  à  Home  des  cloches  qui  marquaient  l'hëhre  à  laquelle  les  bains 

(1)  Durand,  BaUonale  divin,  officiorum^  Ub.  i,  cap,  4. 

(2)  Ex^ication  du  catéchisme,  tom.  ly,  pag.  62  de  la  sixième  éditipa. 

(3)  Exodây  xxn,  31-85. 

(4)  Thiers,  Traité  des  cloches,  pag.  93. 

(5)  Bist,  naiw.,  Ub.  xzxvi. 
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publics  étaient  ouverts  (1),  et  Porphyre  atteste  que  certains  philo- 
sophes des  Indes  s'assemblaient  au  son  des  cloches  pour  prier  et 
prendre  leurs  repas  (2) .  Tous  ces  auteurs  vivaient  avant  la  fin  du 
quAiriéme  aiècle  qui  est  l'époque  de  Nola,  ainsi  que  le  s^tiéme  est 
ceilede  Campana;  d'où  il  résulte  que  l'usage  des  cloches  e%t  plus 
ancien  que  ces  deux  noms,  et  que  les  eio^JUt  n'ont  point  été  appelées 
en  latin  nolœ  et  euntfonœ  pour  avoir  été  premièrement  inventées 
dans  la  provin^^e  de  Campanie  et  dans  la  ville  de  Noie. 

Mats  on  a  pa  donner  aux  cloches  le  nom  de  campanœ  à  cause  de 
l'airain  de  Campanie,  avec  lequel  on  commença  à  les  faire  à  la  fin  du 
quatidéme  siècle,  et  qui  passe  pour  le  meilleur  (3)  ;  et  nolœ,  parce 
que  ee  fut  peut-être  dajis  k  ville  de  fiole  que  l'on  commença  à  enfondre 
d'une  plus  graade  dimension  et  d'un  son  plus  éclatant,  à  cause  de 
l'excellence  du  métal.  Le  nom  de  eampanœ  donné  aux  cloches  vient 
peut  être  aussi  de  ce  qu'on  trouva  dans  la  Campanie  la  manière  de 
les  suspendre  et  de  les  bulancer,  ou  bien  qu'on  les  suspendît  et 
balaxtça  sur  le  modèle  d'une  machin«  usitée  dan-s  eette  province, 
laquelle  servait  i  peser  les  fardeaux,  et  qui  s'appelait  campana 
statera,  balance  de  Campanie.  Enfin,  dit  François  Bernardin  de 
Ferrare,  les  cloches  ont  pu  être  nommées  campanœ,  à  cause  de  quel- 
que habile  fondeur  qui  s'appelait  Campus  (4). 

De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  faut  conclure  que  l'origine 
des  cloches  remonte  à  la  plus  haute  antiquité.  Mais  on  ignore  quel  en 
jEiit  le  premier  inventeur  ;  il  paraît  du  moins  certain  que  ee  ne  fut 
point  saint  Paulin  de  Noie,  comme  on  le  croit  communément.  Ce 
saint  évoque  vivait  au  cinquième  siècle,  et  nous  avons  prouvé  qu'il 
existait  des  WocÀ«*  bien  avant  cette  époque.  N'est-ce  point  lui,  du 
moins,  qui  introduisit  Tusage  des  cloches  daas  l'Église?  C'est  Fopi- 
uian  de  François  Bernardin  de  Ferrare,  de  Rocca,  de  Duranti,  de 
Gtavautus,  de  Grimaud,  et  d'un  grand  nombre  d'autres  auteurs  ; 
mais  alors  -comment  se  fait-il  que,  dans  la  description  détaillée  qu'il 
nous  a  laissée  de  son  église,  il  ne  parle  ni  de  clocher  ni  de  cloches, 
tandis  qu'il  fait  mention  de  beaucoup  d'autres  choses  bien  moins 
importantes? 

Selon  d'autres  auteurs,  ce  fut  le  pape  Sabinien,  qui,  au  commen- 
cement du  septième  siècle,  ordonna  qu'on  se  servit  des  cloches  pour 
Avertir  les  fidèles  de  venir  aux  offices  à  certaines  heures  du  jour. 
Mais  saint  Grégoire  de  Tours,  qui  mourut  en  596,  nous  apprend 
que,  de  son  temps,  il  y  avait  des  cloches  dans  l'Église  pour  marquer 
les  heures  des  offices  divins.  Il  faut  donc  avouer  qu'on  ne  sait 
point  au  juste  ni  qui  a  introduit  l'usage  dies  cloches  dans  l'Église,  ni 
en  quelle  afmée  cet  usa^  a  été  introduit. 

(1)  It&.  xiY,  Epig.  168. 

(2)  Kb.  IV,  de  Abstinmtid  animœ. 

(3)  Pline,  Hist.  natur.,  Ub.  xiv,  c.  8. 

(4)  Thiers,  Traité  des  chches,  pag*  27  et  £!• 
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§  IL  Baptême  des  cloches. 

Il  est  fait  mention,  dans  quelques  monuments  du  huitième  siècle, 
de  la  cérémonie  de  la  bénédiction  des  cloches,  appelée  communément 
baptême,  Alcuin,  qui  vivait  sous  Charlemagne,  en  parle  comme 
d'une  chose  qui  était  en  usage  :  ce  qui  détruit  l'opinion  de  ceux  qui 
disent  que  cette  cérémonie  du  baptême  des  cloches  n'a  été  introduite 
que  sous  le  pape  Jean  XIII ,  Tan  972.  Mais  il  parait  que  déjà  à  cette 
époque  on  désignait  cette  bénédiction  sous  le  nom  de  baptême. 
Fleury  (1)  rapporte  que,  lors  de  la  dédicace  de  l'église  de  saint 
Agnan  d'Orléans,  en  1029,  le  roi  Robert  donna  cinq  cloches,  dont 
l'une  pesait  2,600  livres,  qu'il  avait  fait  baptiser  solennellement  et 
nommer  Robert.  Ce  sont  les  paroles  du  moine  Helgaud,  qui  montrent 
que  dès  lors  on  nommait  baptême  la  bénédiction  des  cloches,  et  il 
remarque  qu'on  y  employait  l'huile  et  le  chrême.  (Voyez  chrême.) 

Cette  bénédiction  se  fait  avec  beaucoup  de  solennité  :  on  chanta 
un  grand  nombre  de  psaumes,  les  uns  pour  implorer  le  secours  de 
Dieu,  les  autres  pour  le  louer  ;  Tévêque  ou  le  prêtre  les  lave  d'eau 
bénite,  y  fait  plusieurs  onctions  de  l'huile  des  infirmes  et  du  saint 
chrême,  et  les  parfume  d'encens  et  de  myrrhe  ;  les  prières  qui  se 
font  alors  reviennent  à  ce  qui  est  marqué  dans  le  Rational  de  Durand  : 
Pulsatur  autem  et  henedicitur  campana,  ut  per  illius  tactum  et  sonitum 
fidèles  invicetn  invitentur  ad  prœmium,  et  crescat  in  eis  devotio,  fidei 
fruges,  mentes  et  corpora  credentium  serventur,  procul  pellantur  hos- 
tiles exercitus,  et  omnes  insidiœ  inimici,  fragor  grandium,  procella  tur- 
binum,  impetus  tempestatum,  etc. 

Il  n'appartient  qu'à  l'évêque  de  bénir  les  cloches,  Campanas  solus 
episcopus  benedicere  potest  ;  mais  il  peut  commettre  à  un  prêtre  cette 
bénédiction.  Plusieurs  canonistes,  tels  que  Reiffenstuel  (2),  Bar- 
bosa  (3),  Marc  Antoine  (4),  etc.,  enseignent  cependant  que  cette 
bénéoiction  est  tellement  réservée  aux  évêques,  qu'un  prêtre  ne 
peut  être  commis  pour  la  faire,  parce  qu'on  y  emploie  le  saint 
chrême,  quia  in  consecratione  intervenit  unctio  ;  d'où  ils  concluent  que 
le  simple  prêtre  a  besoin  pour  cela  d'un  induit  du  Souverain  Pontife  ; 
mais,  à  tort  ou  à  raison,  l'usage  contraire  a  prévalu  en  France. 
Toutefois  le  concile  de  Toulouse,  cité  plus  bas,  défend  qu'on  se 
serve  de  cloches  dans  les  églises,  si  elles  ne  sont  bénites  par 
l'évêque. 

On  donne  à  la  bénédiction  des  cloches  le  nom  de  baptême,  parce 
qu'on  lave  la  cloche  avec  de  l'eau  bénite,  qu'on  fait  sur  elle  diverses 
aspersions  de  cette  eau  sanctifiée  par  les  prières  de  l'Église,  et  qu'on 
lui  donne  un  ou  plusieurs  noms.  «  La  cérémonie  que  l'Eglise  ainsti- 

(i)  Histoire  eccUsiastiquef  Uv.  lu,  n.  20,  tom.  zii,  pag.  48!. 

(S)  Ub.  m,  (t^  XL,  de  Consecratione^  n.  48. 

(8)  De  Of/lcio  et  potestatê  episcopi,  aUeg,  37,  n.  48. 

(4)  Variar,  résolut, ,  lih,  i,  resol.  iM,  cas,  8. 
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tuée  pour  bénir  les  cloches,  dit  le  savant  ïhiers  (1),  ne  doit  point 
être  comparée  au  baptême.  Quoique  l'Eglise  y  emploie  l'eau,  l'huile 
des  infirmes  et  le  saint  chrême,  ce  n'est  point  un  sacrement,  mais 
une  simple  bénédiction,  qui,  comme  toutes  celles  qui  sont  observées 
dans  l'Eglise,  a  pour  objet  de  séparer  de  tout  usage  profane,  ce  qui 
est  consacré  au  service  du  Seigneur.  Les  fidèles  doivent  donc  envi- 
sager cette  bénédiction  comme  une  espèce  de  dédicace  ;  elle  a,  en 
effet,  un  rapport  sensible  avec  celle  de  nos  temples.  C'est  par  l'onc- 
tion que  les  principales  colonnes  de  nos  églises  ont  été  consacrées 
au  service  du  Seigneur  :  c'est  aussi  par  des  onctions  multipliées  et 
dans  l'intérieur  et  à  Textérieur  des  cloches,  que  l'Église  les  destine 
à  rassembler  les  fidèles  qui  doivent  prendre  part  à  ce  culte,  r 

La  congrégation  des  rites  a  décidé,  le  17  septembre  1822,  qu'on 
ne  doit  point  baptiser  la  cloche  ou  le  timbre  de  Thorloge,  à  moins 
qu'il  ne  serve  en  même  temps  pour  convoquer  les  fidèles  «au  service 
divin.  An  signa,  seu  campanœ  pro  indicendis  horis  in  horologiis  publicis 
possint  benedici  eâdem  formula  quâ  benedicentur  signa  ecclesiastica  ? 
Resp.  Négative,  prœterquàm  in  casu  quod  eadem  signa,  nedumpro  indi- 
catione  horarum  pulsanda  sint,   verùm  etiam  pro  sacris  actionibus  (2). 

On  ne  doit  pas  faire  servir  les  cloches  bénites  à  des  usages  pro- 
fanes, comme  pour  assembler  des  troupes,  pour  annoncer  une  exécu- 
tion de  justice,  les  canons  de  divers  conciles  interdisent  de  la  manière 
la  plus  absolue  de  les  employer  à  toute  autre  destination  qu'à  la  des- 
tination religieuse  qui  leur  a  été  donnée  ;  ils  ne  permettent  de  les 
en  détourner  que  dans  les  cas  de  péril  et  de  nécessité  :  Campanarum 
et  organorum  curam  gérant,  ut  tempestivè,  et  pro  more  Ecclesiœ  pulsen- 
tur  :  profanas  autem  cantilenas  non  resonent.  [Concile  de  Bourges, 
de  1584,  tit,  9,  de  Ecclesiis,  can.  11.)  Nulla  res profana  deincepscam- 
panis  insculpatur  inscribaturve,  sed  crux  et  sacra  aliqua  imago,  ut 
paie  sancti  patroni  ecclesiœ,  piave  inscriptio.  Neque  earum  sonitu  et 
elangore,  quœ  consecratœ  sunt,  convocentur  homines  ad  secularia  per- 
tractanda,  neve  reis  ad  patibula  perducendis .  [Concile  d'Aix,  de  1585.1 
Qu4B  sacris  rerum  div inarum  usibus,  vestes,  vasa,  aliaque  id  genus  erunt 
cotnparata,  ea  sollicita  nitoris  custodia  asserventur,  nec  unquàm  pro- 
fanis  usibus  inservienda  mutuo  concedantur,  ne  promiscua  secularium 
attrectatione  polluantur. . .  In  nullos  ecclesiœ  usus  campanœ  priùs  admit- 
tantur,  quàm  illisbenedictionemepiscopus  fuerit  elargitus;  his,  postqudm 
consecratœ  fuerint,  levés  inhonestœque  cantiunculœ  non  pulsentur,  etc. 
[Concile  de  Toulouse,  de  1590,  part.  III,  chap.  1.)  La  congrégation 
des  évêques  et  des  réguliers  a  décidé  plusieurs  fois  qu'on  ne  pouvait 
employer  les  cloches  à  des  usages  profanes  que  dans  un  cas  de  néces- 
sité, et  avec  le  consentement  interprétatif  de  l'évêque  ;  ce  qui  arrive 
quand  on  est  obligé  de  sonner  le  tocsin  pour  la  défense  dans  un 
péril  commun. 

i\)  Traité  des  docheSy  édit.  de  1781. 

(2)  Gardellini,  Décréta  authent.  Cong,  riiuumy  tom.  vu,  pag.  107 -lift. 
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Dans  rancienne  législation  cette  affectation  purement  religieuse, 
était  expressément  reconnue.  Selon  tous  les  auteurs,  l'ordonnance 
de  Blois,  article  32,  comprenait  les  cloches  parmi  les  choses  néces- 
saires pour  la  célébration  du  serrice  divin  auxquelles  l'article  16, 
de  redit  de  1695,  enjoignait  aux  évoques  de  pourvoir  dans  leur 
visite.  L'ordonnance  de  Melun,  article  3,  défendait  à  toutes  per- 
sonnes et  même  aux  seigneurs,  de  se  servir  des  cloches  et  de  con- 
traindre les  curés  à  les  &ire  sonner  à  d'autres  heures  que  celles  qui 
étaient  fixées  par  Tusage.  Cette  ordonnance  faisait  encore  défense 
aux  seigneurs  de  donner  aucun  ordre  à  cet  égard  aux  curés,  et 
enjoignait  à  ces  derniers  de  refuser  d'y  obéir.  Un  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  du  21  mars  1665,  avait  décidé  que  les  cloches  d'une 
paroisse  ne  peuvent  sonner  que  de  l'ordre  ou  du  consentement  du 
curé. 

Toutes  ces  décisions  étaient  fondées  sur  les  canons  des  conciles  ; 
or  c'est  une  vérité  aujourd'hui  consacrée  par  la  jurisprudence,  que 
le  concordat  du  15  juillet  1801,  et  la  loi  du  18  germinal  an  X,  qui 
ordonna  que  ce  concordat  fût  promulgué  et  exécuté  comme  loi  de 
l'État,  ont  remis  en  vigueur  les  anciens  canons  reçus  en  France, 
quand  ces  canons  ne  sont  pas  en  opposition  avec  nos  lois  politiques 
et  civiles,  ce  qui  résulte  de  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  royale  de 
Paris  et  de  la  Cour  de  cassation.  Il  faut  donc  reconnaître,  par  une 
conséquence  immédiate,  que  les  prescriptions,  relatives  à  l'usage 
des  cloches,  des  canons  reçus  autrefois  en  France  et  appliqués  par 
les  parlements,  doivent  encore  être  suivies  depuis  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X.  Cette  loi  porte,  art.  48  : 

♦•  L'évoque  se  concertera  avec  le  préfet,  pour  régler  la  manière 
d'appeler  les  fidèles  au  service  divin  par  le  son  des  cloches.  On  ne 
pourra  les  sonner  pour  toute  autre  cause,  sans  la  permission  de  la 
police  locale.  « 

Cet  article,  le  seul  que  l'on  trouve  sur  la  matière  dans  toute  notre 
nouvelle  législation,  n'a  pour  objet  que  d'autoriser,  d'établir  un 
droit  de  surveillance  de  l'autorité  civile,  sur  l'usage  des  cloches  par 
l'autorité  ecclésiastique,  afin  qu'il  n'en  soit  fait  aucun  abus  con- 
traire au  bon  ordre  ou  à  la  sûreté  publique. 

La  chambre  des  députés  a  approuvé  ces  dispositions  par  une 
décision  du  1«'  juillet  1837 . 

Un  avis  du  comité  de  législation  du  conseil  d'État,  du  17  juin  1840, 
confirme  complètement  les  principes  que  nous  venons  d'établir.  On 
peut  en  voir  le  texte  dans  notre  Cours  de  législation  civile  ecclé- 
siastique. 

On  peut  dire  que  les  cloches  ne  sont  pas  employées  à  un  usage 
profane  quand  il  s'agit  de  sonner  pour  des  inondations,  des  incen- 
dies, etc.  C'est  un  acte  de  religion  et  de  charité  dans  une  calamité 
publique  que  d'appeler  tous  les  fidèles  au  secours  de  ceux  qui  pour- 
raient en  être  victimes.  C'est  alors  une  fonction  sainte  que  remplit 
la  cloche,  et  elle  n'est  point  par  là  détournée  du  premier  but  de  sou 
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institution.  Le  curé,  dans  ce  cas,  se  rendrait  grandement  coupable 
s'il  refusait  d'obtempérer  aux  réquisitions  du  maire. 

Le  chapitre  1 ,  de  Officio  custodis  ,  donne  au  custode  appelé  au- 
jourd'hui sacristain  ou  sonneur,  le  soin  des  cloches.  In  canonicis  horis 
signa  tintinnabulorum  jmlsanda,  ipso  archidiacono  jubente  ab  eo  (eus-  ^ 

iode)  pulsentur. 

Jusqu'aux  siècles  derniers,  le  sonneur  des  cloches  avait  été  un 
clerc  ;  et  quand  on  commença  d'employer  des  laïques  à  cette  fonction, 
les  conciles  ordonnèrent  qu'ils  fussent  revêtus  de  Thabit  ecclésias- 
tique et  d'un  surplis  quand  ils  paraîtraient  dans  l'église,  qu'ils  y  al- 
lumeraient les  cierges,  ou  serviraient  à  l'autel.  (Concile  de  Cologne  en 
1536,  cap,  16  ;  Concile  de  Cambrai  en  1565.)  On  sait  qu'autrefois 
l'Eglise  ordonnait  des  portiers  pour  sonner  les  cloches,  c'est  une  des 
fonctions  que  leur  donne  l'évêque  en  les  ordonnant.  Il  est  donc  de 
toute  conjvenance  que  le  sonneur  soit  à  la  nomination  et  à  la  révoca- 
tion  du  curé,  pour  qu'il  soit  soumis  à  ses  ordres  et  sous  sa  dépen- 
dance ;  c'est  ce  que  reconnaît  l'ordonnance  du  12  janvier  1825 , 
pour  les  paroisses  rurales  ;  dans  les  villes  il  y  a  cette  différence  que 
ce  sont  les  marguilliers  qui  nomment,  mais  sur  la  présentation  du 
curé  ,  ce  qui  est  à  peu  près  la  même  chose. 

Le  quatrième  concile  provincial  de  Milan,  tenu  en  1576,  dit  que 
les  cloches  éloignent  les  orages  en  vertu  de  la  force  divine  qui  leur 
est  communiquée  par  la  consécration.  Campanis  sonetur  ad  tempestor 
tem  vi  divinâ  quœ  ex  solemni,  prece  sacrâque  benedictione  illis  inest  de- 
peUendam.  [Tit.  de  Oratione.] 

CLOCHETTE. 

L'usage  de  sonner  la  cloche  ou  du  moins  une  clochette  pendant  la 
messe  à  l'élévation  de  l'hostie  pour  avertir  les  fidèles  que  le  mystère 
de  la  transsubstantiation  vient  de  s'opérer ,  remonte  environ  au 
onzième  siècle  Selon  plusieurs  auteurs,  le  bienheureux  Hildebert, 
qui  occupa  le  siège  du  Mans  depuis  1097  jusqu'en  1125,  fut,  sinon 
le  premier,  au  moins  un  des  premiers  à  introduire  dans  son  diocèse 
le  ri  te  dont  nous  parlons.  D'autres  évêques  ne  tardèrent  pas  à  l'a- 
dopter. Une  ordonnance  de  Guillaume,  évêque  de  Paris  au  douzième 
siècle,  suppose  que  cette  coutume  était  déjà  établie  depuis  un  certain 
nombre  d'années.  Sicut  aliàs  statutum  fuit  in  celebratione  missarum 
quando  corpus  Christi  elevatur  in  ipsâ  elevatione,  Del  paulà  anté  campana 
pulsetur.  (c.  14.)  Vers  la  fin  du  même  siècle,  le  cardinal  Gui,  légat  du 
Saint-Siège  en  Allemagne,  la  fit  passer  des  Gaules  dans  la  Germanie 
et  bientôt  elle  devint  générale  dans  toute  l'Eglise  latine  (1). 

La  coutume  de  faire  entendre  la  clochette  à  l'élévation  suivie  au- 
jourd'hui dans  toute  la  chrétienté,  n'est  point  observée  aux  messes 
des  chapelles  papales  célébrées  dans  les  palais  apostoliques  et  dans 

(1)  Krazer,  De  apostolicis  Eoclee,  liUwg.^pag.  600. 
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les  basiliques.  Cette  différence  est  peut-être  motivée  par  la  présence 
du  pape,  et,  dès  lors,  elle  est  une  distinction  honorifique  (1). 

CLOTURE. 

Nous  parlerons  sous  ce  titre  de  la  clôture  des  monastères  de  filles 
et  de  la  clôture  des  monastères  d*hommes.  On  entend  ici  par  clôture 
une  enceinte  de  murailles,  qui  clos  et  ferme  les  monastères,  de  telle 
sorte  que  les  séculiers  n'y  puissent  pénétrer. 

§  I.  Clôture  des  monastères  de  filles. 

La  clôture  est  essentielle  à  l'état  des  religieuses.  Elle  fait  partie 
du  vœu  d'obéissance,  suivant  une  décision  de  la  congrégation  des 
évéques.  Dans  les  premiers  temps,  dit  Fleury,  les  vierges  mêmes  , 
consacrées  solennellement  par  l'évéque,  ne  laissaient  pas  de  vivre 
dans  des  maisons  particulières,  n'ayant  ipour  clôture  que  leur  vertu  ; 
depuis,  elles  formèrent  de  grandes  communautés  ;  et  enfin  on  a  jugé 
nécessaire  de  les  tenir  enfermées  sous  une  clôture  très  exacte. 

Boniface  VIII  fut  le  premier  pape  qui  établit,  par  une  constitution, 
la  nécessité  de  la  clôture  pour  les  religieuses,  quoiqu'elle  eût  déjà  été 
recommandée  par  plusieurs  conciles,  dont  celui  d'Épaone,  en  517  , 
est  le  plus  ancien.  Ce  règlement  de  Boniface  VIII  se  trouve  rap- 
porté dans  le  chapitre  Periculoso,  de  Statu  monach.  in  6^.  Le  concile 
de  Trente  Ta  renouvelé  ;  et  par  les  termes  dont  il  se  sert  on  doit 
juger  de  l'importance  de  la  loi  qu'il  confirme  et  qu'il  explique  :  "  Le 
»'  saint  concile,  renouvelant  la  constitution  de  Boniface  VIII,  qui 
"  commence  par  Periculoso,  commande  à  tous  les  évêques,  sous  la 
•«  menace  du  jugement  de  Dieu,  qu'il  prend  à  témoin ,  et  de  la  malé- 
«  diction  éternelle,  que  par  l'autorité  ordinaire  qu'ils  ont  sur  tous 

-  les  monastères  qui  leur  sont  soumis,  et  à  l'égard  des  autres  par 
"  autorité  du  Siège  apostolique,  ils  aient  un  soin  tout  particulier  de 
«  faire  rétablir  la  clôture  des  religieuses  aux  lieux  où  elle  se  trou- 
*'  vera  avoir  été  violée,  et  qu'ils  tiennent  la  main  à  la  conserver  en 
*<  son  entier  dans  les  maisons  ou  elle  sera  maintenue,  réprimant  par 

-  censures  ecclésiastiques  et  par  d'autres  peines,  sans  égard  à 
«  aucun  appel,  toutes  personnes  qui  pourraient  y  apporter  opposi- 
"  tien  ou  contradiction,  et  appelant  même  pour  cela,  s'il  en  est  be- 
<•  soin,  le  secours  du  bras  séculier  ;  en  quoi  le  saint  concile  exhorte 
«  tous  les  princes  chrétiens  de  leur  prêter  assistance  et  enjoint  à 
"  tous  magistrats  séculiers  de  le  faire  sous  peine  d'excommunica^ 
«  tion,  qu'ils  encourront  réellement  et  de  fait.  »  (Sess,  XXV,  de 
Regul,,  c.  5.)  Par  une  suite  de  la  même  disposition,  les  monastères 
des  religieuses  situés  hors  des  murs  des  villes,  doivent,  au  jugement 
des  évêques  et  des  autres  supérieurs,  si  cela  leur  paraît  expédient, 
être  transférés  dans  l'enceinte  desdites  villes  ou  dans  des  lieux  fré- 

(1)  Moroni,  Histoire  des  chapelles  papales,  pag,  426. 
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quentés.  Les  bulles  de  Pie  V  ,  du  28  mai  1509  ;  de  Paul  V  ,  du  10 
juillet  1612  ;  d'Urbain  VIII,  du  27  octobre  1614  ;  de  Grégoire  XV, 
du  5  février  1625 ,  renouvellent  ou  supposent  les  mêmes  règlements . 

Il  y  avait  autrefois  des  monastères  doubles  ;  c'est-à-dire  des  deux 
sexes,  si  voisins  l'un  de  Vautre,  que,  dans  le  chant  et  les  prières,  les 
religieux  formaient  un  côté  du  chœur,  et  les  religieuses  l'autre.  On 
pense  bien  qu'un  tel  usage  ne  pouvait  subsister  sans  inconvénient 
que  dans  ces  temps  heureux  de  ferveur,  dont  nous  ne  sommes  jamais 
édifiés  qu'avec  étonnement.  On  trouva  à  propos  dans  la  suite  de 
l'abolir  et  de  défendre  cette  proximité  de  monastères,  entre  les  re- 
ligieux et  les  religieuses.  Le  chapitre  23,  caus.  18,  qu.  2,  s'exprime 
ainsi  sur  ce  sujet  :  Monasteria  puellarutn  longiùs  à  monasteriis  mona^ 
chorum,  aut  propter  insidias  diaboli,  aut  propter  oblocutiones  hominum 
eoUocentur.  Le  chapitre  21,  eâd.  caus,,  dit;  De  finimus  minime  duplex 
monasterium  fieri,  quia  scandalum  etvffendiculum  multis  efficitur. 

Le  toit  d'un  monastère  fait  partiede  la  c2<$tur6.  Régulièrement  on  ne 
doit  en  construire  que  dans  des  lieux  ceints  de  murs,  d'où  il  est 
permis  d'abattre  les  arbres  trop  élevés.  On  ne  peut  non  plus  v  faire 
que  deux  portes  ;  l'une  pour  les  chevaux  et  les  charrettes,  et  l'autre 

Î^our  entrer,  dont  les  clefs  soient  confiées.  Tune  entre  les  mains  de 
a  supérieure ,  et  l'autre  de  la  plus  ancienne  religieuse  :  trois  ou 
quatre  tours,  tout  au  plus  y  suffisent  :  l'un  au  parloir,  l'autre  à  la 
sacristie  ou  à  l'église  pour  les  ornements  de  l'autel  et  pour  le  con- 
fessionnal. Le  parloir  ne  doit  renfermer  aucune  porte  par  où  l'on 
puisse  pénétrer  dans  le  couvent,  et  la  clef  de  celle  qui  est  nécessaire 
pour  y  entrer  doit  être  gardée  soigneusement  au  dedans  par  les  re- 
ligieuses, celle  du  dehors  doit  être  confiée  au  confesseur  :  dans  ce 
même  parloir  doivent  être  deux  croisées  ou  grillages  de  fer,  armés 
de  pointes,  dont  les  ouvertures  ne  soient  pas  plus  grandes  que  la 
paume  de  la  main.  Après  le  grillage  extérieur  doit  être  encore  un 
rideau  de  couleur  noire  qui  cache  aux  religieuses  la  vue  des  per- 
sonnes du  dehors,  à  qui  elles  parlent  :  et  parce  que  souvent  il  est 
nécessaire  de  conférer,  par  une  fenêtre  ouverte  avec  les  gens  du 
dehors,  celle  qu'on  pratiquera  au  grillage  du  parloir  ou  du  chœur  de 
l'église  ne  s'ouvrira  que  pour  les  supérieurs,  le  notaire  de  la  com- 
munauté et  les  proches  parents  des  religieuses,  dans  des  cas  légi- 
times et  nécessaires  *  enfin  les  jardins  de  ces  monastères  doivent  être 
tous  bornés  et  la  clôture  si  bien  fermée,  que  les  religieuses  puissent 
librement  aller  et  venir  dans  l'enceinte  de  leurs  maisons  sans  voir 
ni  entendre  personne  du  dehors.  Les  magistrats  doivent  même  avoir 
soin  d'en  écarter  les  mauvais  lieux,  les  marchés  d'où  les  religieuses 
puissent  être  vues  ou  qu'elles  puissent  voir.  Ce  sont  là  les  dernières 
décisions  de  la  congrégation  des  évêques  et  des  réguliers  qui,  comme 
l'on  peut  juger  par  ce  qui  se  voit  dans  les  couvents  de  filles,  ne  sont 
pas  toutes  exactement  suivies  (1). 

(1)  Gavantus,  ManiuaU* 
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L'ordonnance  de  Blois,  article  31 ,  g*est  conformée  à  la  disposition 
du  concile  de  Trente,  en  recommandant  aux  archevêques,  évéques 
et  autres  supérieurs  de  monastères  de  vaquer  soigneusement  à  re- 
mettre et  entretenir  la  clôture  des  religieuses  par  censures  ecclé- 
siastiques et  autres  peines  de  droit.  Le  clergé  de  France  a  fait  sou- 
vent ,  dans  ses  assemblées  ou  dans  des  conciles  provinciaux,  des 
règlements  pareils.  On  peut  les  voir  dans  les  Mémoires  du  Clergé^ 
tome  VI,  page  1610. 

Il  n'est  point  d'exemption  qui  empêche,  en  France,  la  visite  des 
monastères  de  femmes  de  la  part  des  évêques,  par  rapport  à  la 
tldture;  le  violement  en  intéresse  la  discipline  extérieure  d'un  dio- 
cèse d'une  manière  très  sensible. 

Le  règlement  fait  par  l'assemblée  du  clergé,  dans  les  années  1625, 
1635  et  1645,  art  32,  explique  en  quoi  consiste  la  visite  des  évêques 
à  cet  égard.  En  voici  la  disposition  :  «  Les  évéques  pourront,  ordi- 
nairement tous  les  ans,  et  extraordinairement  quand  il  sera  besoin, 
visiter  la  clôture  des  monastères  des  religieuses,  quelques  exemp- 
tions qu'elles  puissent  alléguer  de  leur  juridiction,  savoir  :  les  mu- 
railles dedans  et  dehors,  les  grilles  et  les  parloirs,  afin  de  voir  et  de 
connaître  s'il  n'y  a  rien  de  préjudiciable  à  ladite  clôture,  à  l'entrete- 
nement  de  laquelle  ils  obligeront  les  religieuses,  sous  les  peines  du 
droit,  et  empêcheront,  tant  qu'il  leur  sera  possible,  que  ladite  clô- 
ture soit  violée  (1).  " 

L'article  36  du  règlement  des  réguliers,  conformément  au  premier 
concile  de  Milan  et  à  celui  de  Crémone,  porte  que  les  servantes  sé- 
culières et  les  pensionnaires  qui  demeurent  dans  l'intérieur  des  mai- 
sons religieuses  seront  aussi  soumises  à  la  clôture;  mais,  dans  l'u- 
sage, ce  règlement  n'est  pas  exactement  suivi,  quoiqu'on  ne  per- 
mette aux  pensionnaires  de  sortir  que  rarement  et  pour  cause.  Au 
reste,  l'article  n'entend  pas  parler  des  servantes  pourvoyeuses,  qui, 
par  la  nature  de  leur  service,  sontobligées  de  sortir  tous  les  jours  (2). 

Quant  à  la  forme  des  monastères  ou  de  la  clôture,  elle  est  ou  doit 
être  partout,  autant  que  possible,  telle  que  la  congrégation  des  évê- 
ques l'a  réglée. 

§  II.  Clôture,  sortie  des  religieuses. 

Le  concile  de  Trente  (sess  XXIV,  ch.5,  de  Regul.)  défend  aux  re- 
ligieuses de  sortir  de  leur  couvent  sans  aucune  cause  bien  légitime, 
approuvée  par  l' évoque  diocésain  :  «  Ne  sera  permis  à  aucune  reli- 
gieuse de  sortir  de  son  monastère  après  sa  profession,  même  pour 
peu  de  temps  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  si  ce  n'est  pour 
quelque  cause  légitime,  approuvée  par  l'évêque ,  nonobstant  tous  in- 
duits et  privilèges.  " 

Ces  causes  légitimes  sont  marquées  dans  le  chapitre  Periculoso, 

(1)  Mémoires  du  clergé^  tom.  i,  pag.  997. 

(2)  Ibid,  tom.  VI,  pag.  16i4. 
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cité  ci-dessus  :  Nisi  forte  tanto  et  tali  morbo  evidenter  earwn  aliquam 
laborare  constaret,  quod  non  posset  cum  aliiê  absque  gravi  periculo  seu 
scandalo  commorari.  Une  bulle  de  saint  Pie  V,  incip.  Decori,  a  en- 
core mieux  expliqué  les  causes  légitimes  pour  faire  sortir  une  reli- 
gieuse :  Ordinamus  nulli  abbatissarum,  priorissarum,  aliarumve  ma- 
nialium  de  cœtero  etiam  infirmitatis ,  seu  aliorum  monasteriorum  etiam 
eis  subjectorum,  aut  domorum  parentum^  aliorumve  consanguineorfun 
visitandorum,  aliâve  occasione  et  prœtextu,  nisi  ex  causa  magni  incendii 
tel  infirmitatis  leprœ  aut  epid^miœ,  etc.,  à  monasteriis  exire,  sed  née 
in  prœdictis  casibus  extra  illa,  nisi  ad  necessarium  tempus  store  licere. 
Il  faut  ajouter  le  cas  où  une  religieuse  obtient  permission  de  sor- 
tir pour  sa  santé,  comme  pour  aller  prendre  sur  les  lieux  quelques 
eaux  minérales,  et  aussi  le  cas  où  elle  est  transférée  d'un  monastère 
à  un  autre  par  ordre  de  ses  supérieurs,  ou  encore  pour  établir  ou 
réformer  une  autre  maison,  ou  enfin  pour  quelque  raison  semblable, 
avec  permission  par  écrit  de  F  évoque. 

Le  chapitre  Periculoso  ne  dit  pas  à  qui  il  appartient  de  donner 
aux  religieuses  la  permission  de  sortir  de  leur  monastère  ;  le  con- 
cile de  Trente  Ta  décidé  en  faveur  des  évoques,  sans  parler  des  mo- 
nastères exempts  et  non  exempts.  Quelques  conciles  postérieurs 
ont  paru  ne  pas  donner  tout  à  fait  Texclusion  aux  supérieurs  régu- 
liers, mais  il  est  certain  que,  partoutoù  le  concile  de  Trente  est  reçu, 
le  droit  des  évoques,  à  cet  égard,  n'est  plus  contesté,  et  on  l'y  re- 
garde comme  un  retour  au  droit  commun  et  à  l'ancien  usage.  Au- 
tant de  fois  que  la  question  s'est  présentée,  les  papes  et  la  oongré- 
Î ration  ont  décidé  que  le  décret  du  concile  comprend  en  général  tous 
es  monastères  exempts  et  non  exempts.  Les  supérieurs  réguliers 
peuvent  accorder  ces  permissions,  mais  toujours  sous  l'inspection 
et  l'examen  des  causes  de  la  part  des  évoques  (1). 

Les  religieuses  ne  peuvent  sortir  môme  jusqu'à  la  porte  extérieure 
de  leur  couvent  pour  la  fermer;  elles  ne  peuvent  sortir  elles-^mémes 
pour  la  consécration  ni  pour  fonder  de  nouvelles  maisons  sans  l'ap- 
probation du  Saint-Siège,  qui  ne  l'accorde  en  ce  cas  que  sous  cer- 
taines conditions,  que  les  religieuses  ne  feront  le  voyage  que  de 
jour,  accompagnées  de  personnes  graves  ou  de  leurs  proches  pa- 
rents. Les  religieuses  converses  ne  peuvent  non  plus  sortir,  pas 
même  pour  orner  l'autel  de  leur  église  ;  on  peut  seulement  permettre 
qu'elles  sortent  pour  quêter  dans  un  pressant  besoin,  pourvu  qu'elles 
soient  âgées  de  quarante  ans,  non  point  belles,  et  qu'on  ne  les  voie 
jamais  de  nuit  par  les  rues  ou  chemins.  Si  le  besoin  cesse,  la  quête 
aussi  doit  cesser,  et  on  ne  peut  choisir  plus  de  huit  quêteuses.  La 
communauté  ne  peut  chasser  les  religieuses  incorrigibles  que  par 
permission  du  Saint-Siège,  et  l'évêque  doit  avoir  soin  de  bientôt 
faire  rentrer  celles  qui  en  sont  échappées.  Ceux  qui  favorisent  la 
sortie  d'une  religieuse  sans  permission,  qui  la  reçoivent,  encourent 

(I)  Métn9ires  4«  ùli$rg4f  tom,  iv,  pag.  1078. 
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les  mêmes  censures  que  la  religieuse  elle-même.  Ce  sont  là  autant 
de  décisions  recueillies  par  les  canonistes  des  bulles  des  papes  et 
dés  décisions  des  congrégations  des  évêques  et  des  réguliers  (1). 

§  III.  Clôture,  entrée  des  séculiers  dans  le  monastère. 

Le  concile  de  Trente,  en  Tendroit  déjà  cité,  dit  encore  :  «  Il  ne 
sera  non  plus  permis  à  personne,  de  quelque  naissance,  condition, 
s'exe  ou  âge  qu*on  soit,  d'entrer  dans  Tenclos  d'aucun  monastère, 
sans  la  permission  par  écrit  de  F  évoque  ou  du  supérieur,  sous  peine 
d'excommunication,  qui  s'encourra  dès  lors  même  effectivement.  Et 
cette  permission  ne  sera  donnée  par  Tévêqucou  par  le  supérieur  que 
dans  les  occasions  nécessaires,  sans  qu'aucun  autre  puisse  en  au- 
cune manière  la  donner,  en  vertu  d'aucune  faculté  ou  induit  qui  ait 
été  jusqu'ici  accordé,  ou  qui  puisse  l'être  à  l'avenir.  " 

Le  concile,  en  défendant  ainsi  aux  séculiers  l'entrée  dans  les  cou- 
vents de  religieuses,  ne  fait  que  confirmer  de  semblables  règle- 
ments, faits,  bien  longtemps  auparavant,  par  le  concile  d'Epaone, 
en  517,  parle  sixième  concile  de  Paris,  en  829,  et  par  la  bulle  Péri- 
culoso  de  Boniface  VIIL  De  nouvelles  bulles  les  ont  encore  renouve- 
lés, et  les  congrégations  des  cardinaux  en  ont  donné  aussi  des  expli- 
cations ;  il  en  résulte  que  les  causes  nécessaires  pour  entrer  dans 
un  couvent  de  filles  sont,  dans  le  sens  du  concile  de  Trente,  l'admi- 
nistration des  sacrements  aux  religieuses  malades  par  le  confesseur, 
lequel,  en  cas  de  besoin,  peut  prendre  avec  lui  un  compagnon,  pourvu 
qu'ils  sortent  l'un  et  l'autre  immédiatement  après  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  laissant  aux  religieuses  le  soin  défaire  à  la  malade  toutes 
les  exhortations  et  les  prières  convenables  pour  lui  procurer  une 
bonne  mort.  Le  confesseur  doit  même  sortir  directement  du  lieu  où 
gît  la  malade  qu'il  vient  d'administrer,  sans  s'arrêter  en  aucun  autre 
endroit  du  couvent,  pas  même  pour  visiter  d'autres  religieuses  ma- 
lades. Bien  plus,  on  ne  lui  a  permis  d'entrer  dans  le  monastère  que 
pour  exercer  les  fonctions  les  plus  indispensables  de  son  ministère, 
sans  qu'il  puisse  y  entrer  pour  cause  de  sépulture,  de  procession, 
de  bénédiction,  d'eau  bénite,  ou  pour  accompagner  les  médecins  et 
les  ouvriers.  Ceux-ci  et  les  chirurgiens  peuvent  entrer,  seulement 
dans  le  cas  de  nécessité  et  avec  la  permission  qu'on  doit  renou- 
veler tous  les  trois  mois,  à  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit,  ce 
qui  n'est  permis  à  personne  autre,  sous  peine  d'excommunication, 
et  contre  les  religieuses  qui  les  ont  laissé  entrer,  de  la  même  peine, 
et  de  trois  mois  de  prison  au  pain  et  à  l'eau  ;  ce  qui  ne  souffre  au- 
cune exception  d'état,  de  sexe  ou  de  condition  pour  ceux  du  dehors. 
L'évêque  lui  même  ne  peut  entrer  dans  un  monastère  exempt  et  hors 
la  visite  de  la  clôture  sans  la  permission  du  supérieur  des  religieuses . 
Le  pape  Urbain  VIII  a  soumis  les  permissions  mêmes  de  Sa  Sain- 
teté au  consentement  capitulaire  des  religieuses,  par  une  bulle 

(1)  Gavaatus,  Manuale  :  Bârbosa,  in  o.  6,  sess*  JLXV,  conciL  Trid.y  de  Regul, 
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du  27  octobre  1624.  Les  eufauts  de  Tuuet  de  l'autre  sexe,  quelque 
jeunes  qu'ils  soient,  ne  peuvent  être  reçus  dans  les  maisons  des  re- 
ligieuses, non  plus  que  les  parents  proches  pour  visiter  les  reli- 
gieuses malades,  même  au  cas  de  la  mort  ;  il  faut  dans  ces  cas  une 
permission  particulière  de  Févêque  (1). 

§  IV.  Clôture  des  monastère»  d'hommes, 

* 

La  clôture  était  anciennement  gardée  dans  les  monastères  d'hom- 
mes, comme  dans  les  monastères  de  filles  ;  il  y  avait  des  portiers  et 
un  hospice  pour  recevoir  les  étrangers  ;  dans  la  suite  on  a  modéré 
cette  rigueur,  et  on  a  permis  aux  séculiers  d'y  entrer;  la  défense 
n'a  subsisté  que  pour  les  femmes. 

Les  papes  saint  Pie  V,  Grégoire  XIII,  et  Sixte  V  ont  publié  des 
bulles  sur  ce  sujet,  avec  des  censures  contre  les  réfractaires.  Be- 
noît XIV  en  a  publié  une  en  1742  (2). 

Le  concile  de  Tours,  en  1583,  fait  défense  aux  religieux  de  loger 
dans  les  monastères  des  gens  mariés,  comme  aussi  de  louer  à  des 
laïques  et  à  des  séculiers  des  maisons  intrà  septa  monasteriorum. 

Quand  il  y  a  des  jardins  contigus  aux  monastères  d'hommes, 
qu'un  jardinier  avec  sa  famille  cultive,  les  femmes  n'en  sont  pas 
exclues,  ce  qui  a  fait  dire  à  un  canoniste  qu'il  en  doit  être  de  même 
pour  les  jardins  extérieurs  des  couvents  de  filles,  quand  ils  ne  sont 
pas  entourés  de  murs,  mais  seulement  d'une  haie  vive.  Dans  ce  cas, 
dit-il,  le  jardin  ne  fait  point  partie  de  la  clôture,  et  les  religieuses 
ne  peuvent  pas  y  aller,  à  cause  même  que  l'entrée  en  est  permise 
aux  séculiers. 

L'article  27  du  règlement  dos  réguliers,  défend  aux  religieux  de 
laisser  entrer  aucune  femme  dans  leurs  cloîtres,  même  sous  prétexte 
de  prédications,  processions,  ou  autres  actions  publiques,  si  ce  n'est 
qu'ils  n'aient  bulles  ou  privilèges  pour  laisser  entrer  lesdites 
femmes;  lesquels  privilèges  ils  seront  tenus  de  faire  voir  à  l'ordi- 
naire (3). 

Il  est  défendu  aux  gens  de  guerre  de  loger  dans  les  monastères. 

§  V.  Clôture  des  cimetières, 
(Voyez  ciMEnÈREs.) 

CLUNY. 

Cluny,  célèbre  abbaye,  chef  d'ordre,  et  qui  a  donné  son  nom  à 
une  congrégation  de  bénédictins.  Comme  il  n'entre  pas.  dans  le  plan 
de  cet  ouvrage  d'y  faire  l'histoire  particulière  des  ordres  religieux, 

(1)  Gavantus,  ManucUe;  Barbosa,  loc*  et  t.,  m  c«  5,  sess,  XXV,  ctmc.  Trid.;  Const, 
Dec  falsis  d»  Grég,  XII,  de  Pan  1572;  Bulle  Facultatûm  de  Paul  V. 
(t)  Mémoires  du  chrgéy  tom»  vi,  pag,  1553. 
(S)  Atd.,  tom.  IV,  pag,  15%9. 
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nous  nous  contenterons  de  dire  que  cette  abbaye,  comme  tant  d'au- 
tres, a  cessé  d'exister. 

COADJUTEUR,  COADJUTORERIE. 

On  appelle  coadjuteur  celui  qui  est  adjoint  à  un  prélat  ou  autre 
bénéficier,  pour  lui  aider  à  faire  les  fonctions  attachées  à  sa  préla- 
ture  ou  autre  bénéfice. 

On  distingue  deux  sortes  de  coadjutoreries,  celle  qui  n*est  que 
pour  un  temps,  temporalis  et  revocabilis,  et  celle  qui  est  perpétuelle, 
irrévocable,  et  avec  espérance  de  succession,  perpétua,  irrevoeahilis, 
et  cum  futurâ  successione. 

§  I.  CoADJUTORERiE  temporelle  et  révocable. 

La  première  de  ces  coadjutoreries  n'a  rien  que  de  conforme  au 
droit  canon  et  aux  conciles  ;  comme  on  ne  peut  priver  un  bénéficier 
de  son  bénéfice,  quand  il  ne  peut  plus,  pour  raison  de  maladie,  vieil- 
lesse et  autre  cause  innocente,  en  faire  les  fonctions,  il  est  conve- 
nable qu'on  lui  donne  un  coadjuteur  qui  lui  serve  de  substitut,  et 
qui,  participant  pour  une  portion  raisonnable  aux  fruits  du  bénéfice, 
en  remplisse  exactement  les  devoirs  à  la  place  du  bénéficier  infirme, 
ou  autrement  incapable  de  les  remplir  lui-même.  C'est  la  disposition 
des  décré taies,  au  titre  de  Clerico  œgrotante  vel  dehilitato,  cap.  1;  eod. 
tit.,  in  60  ;  can.  Quia  frater,  caus.  1 ,  q.  1 

Les  canons  n'entendent  parler  que  des  églises  paroissiales,  non 
plus  que  le  concile  de  Trente,  qui  veut,  en  la  session  XXI,  ch.  6, 
de  Réf. ,  qu'il  soit  donné  des  coadjuteurs  aux  recteurs  ou  curés  des 
paroisses,  que  l'ignorance  rend  incapables  des  fonctions  de  leur 
état  ;  que  ces  coadjuteurs  soient  établis  pour  un  temps,  et  que  l'é- 
vêque,  comme  délégué  du  Saint-Siège,  leur  assigne  une  portion  des 
revenus  du  bénéfice.  D'autant  que  les  recteurs  des  églises  parois- 
siales qui  manquent  de  lettres  et  de  suffisance,  ne  sont  guère  pro- 
pres aux  fonctions  sacrées  ;  et  qu'il  y  en  a  d'autres  qui,  par  le  dérè- 
glement de  leur  vie,  sont  plus  capables  de  détruire  que  d'édifier ,  les 
évêques  mêmes,  comme  délégués  du  Siège  apostolique,  pourront  à 
l'égard  de  ceux  qui,  manquant  de  science  et  de  capacité,  sont  d'ail- 
leurs de  vie  honnête  et  exemplaire,  commettre  pour  un  temps  des 
aides  ou  vicaires,  et  leur  assigner  une  partie  du  revenu  suffisante 
pour  leur  entretien  ;  ou  y  pourvoir  d'une  autre  manière,  sans  égard 
à  exemption,  ni  appellation  quelconque.  [Sess.  XXI,  ch.  6,  de  Réf.  ; 
sess.  XXIV,  ch,  18,  de  Réf.] 

A  l'égard  des  autres  bénéfices  qui  ne  sont  pas  à  charge  d'âmes, 
on  n'a  jamais  pensé  à  leur  donner  des  coadjuteurs  révocables,  parce 
que  l'absence  momentanée  des  titulaires  de  ces  bénéfices  ne  tire  pas 
à  conséquence.  (Voyez  absent,  résidence.) 

En  France,  nous  connaissons  cette  sorte  de  coadjutoreriê  tempo- 
relle, quoique  nous  ne  soyons  pas  dans  lusage  de  donner  le  nom  de 
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coadjuteur  aux  prêtres  à  qui  elle  est  accordée.  Quand  les  curés  titu- 
laires sont  interdits,  impotents,  ou  que  la  cure  est  yacante,  les 
évoques  pourvoient  aux  besoins  des  paroisses  par  rétablissement  de 
procurés  ou  de  vicaires. 

Le  pouvoir  civil  a  statué  à  cet  égard,  par  le  décret  du  17  novem- 
bre 1811,  ce  qui  devait  être  payé  au  coadjuteur  ou  remplaçant  pour 
cause  d'interdit  ou  de  maladie.  [Voyez  absence.) 

§  II   CoADJUTOHERiE  perpétuelle. 

Le  concile  de  Nicée  défend  de  nommer  deux  évêques  dans  la 
même  ville.  Le  vingt-troisième  canon  du  concile  d'Antioche  ordonne 
qu'on  attende  la  mort  d*un  pasteur  pour  en  faire  ordonner  un  autre, 
et  défend  aux  évéques  de  se  faire  ordonner  des  successeurs  pendant 
leur  vie.  Cependant,  Ton  trouve  dans  l'histoire  ecclésiastique  des 
exemples  contraires  à  cette  discipline,  avant  et  après  l'époque  de 
ces  conciles.  Sans  les  rappeler  ici,  nous  dirons  seulement  que  ces 
anciens  exemples,  que  le  père  Thomassin  rapporte  (1),  étaient  fondés 
sur  des  motifs  que  les  Pères  mêmes  de  Nicée  et  d' Antioche  n'auraient 
pas  désavoués;  ils  avaient  voulu,  en  faisant  ces  règlements,  empê- 
cher les  évêques  de  rendre  leurs  dignités  héréditaires  dans  leurs 
familles  ;  mais  ils  étaient  bien  éloignés  de  condamner  les  moyens 
dont  on  se  servit  dans  la  suite  pour  procurera  l'Église  un  plus  grand 
bien,  par  le  choix  d'un  meilleur  sujet,  ou  pour  éviter  les  brigues,  les 
inconvénients  des  élections  passionnées,  et  surtout  pour  ne  pas 
laisser  un  troupeau  sans  pasteur,  quand  celui  qu'il  a  est  déjà  mort 
pour  lui,  sans  cesser  de  vivre,  à  cause  de  ses  infirmités.  C'est  sur 
des  principes  si  sages  que  le  cinquième  concile  de  Paris  permit  aux 
évêques  de  se  choisir  un  successeur,  quand  ils  seraient  hors  d'état 
de  faire  les  fonctions  épiscopales.  (Can.  18,  Quia  frater,  7,  q.  1.) 

Saint  Alexandre,  évêque  de  Jérusalem,  en  212,  est  le  premier 
exemple  connu  de  coadjuteur.  Saint  Narcisse  qui  était  âgé  de 
116  ans,  Devoti  dit  120,  se  sentant  accablé  par  les  infirmités  de  la 
vieillesse  voulut  avoir  saint  Alexandre  pour  coadjuteur.  Pour  lui,  il 
continua  de  servir  son  troupeau  par  ses  prières,  par  ses  exemples 
et  par  de  fréquentes  exhortations  à  la  paix  et  à  l'unité.  Mais  le  plus 
célèbre  exemple  de  coadjuteur  dans  l'antiquité  est  celui  de  saint 
Augustin  qui  fut  coadjuteur  de  saint  Val  ère,  évêque  d'Hippone. 

Il  parait,  par  le  chapitre  5,  de  Clerico  œgrotante,  que  le  pape  Inno- 
cent III  ordonna  à  l'archevêque  d'Arles  de  donner  un  coadjuteur  à 
l'évêque  d'Orange,  que  ses  mfirmités  empêchaient  de  remplir  les 
devoirs  de  l'épiscopat.  Cette  décrétale,  non  plus  qu'aucune  autre 
du  nouveau  droit,  où  il  est  parlé  de  coadjuteur,  ne  parle  pas  de 
future  succession. 

(1)  DUdpUnê  deVÉgliiê,  part,  ii,  ^.  41;  part»  iti^  léo.  n,  ek.  19;  part,  nr,  U»,  ii, 

9h.  5». 
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Le  concile  de  Trente,  sesB.  XXV,  ch.  7,  de  Reform.,  après  avoir 
absolument  condamné  les  coadjutorerieg  perpétuelles,  même  du  con- 
sentement des  bénéficiers,  les  permet  à  l'égard  d'un  évoque  ou  d'un 
abbé,  sous  ces  deux  conditions  :  que  la  nécessité  en  soit  pressante 
ou  l'utilité  évidente,  et  que  la  coadjutorerie  ne  soit  donnée  qu^avec 
l'espérance  de  future  succession. 

La  cour  de  Rome,  avant  le  concile  de  Trente,  était  dans  l'usage 
de  donner  des  coadf/tttorerw  perpétuelles,  avec  future  succession, 
pour  toutes  sortes  de  bénéfices.  Saint  Pie  V  et  Grégoire  XIII  défé- 
rèrent à  l'autorité  du  concile  de  Trente,  et  ne  donnèrent  des  coad- 
jutoreries  que  dans  les  cas  et  sous  les  conditions  qu'il  prescrivait  ; 
mais  Sixte  V  renouvela  l'ancien  usage,  et  Clément  VIII  l'étendit  à 
toutes  sortes  de  bénéfices  qui  demandent  résidence,  sans  qu'il  fût 
besoin  ni  de  dérogation  au  concile,  ni  de  lettres  de  recommandation 
de  la  part  des  chapitres . 

Le  coadjuteur  d'un  évêque  doit  avoir  toutes  les  qualités  requises 
pour  être  évêque  :  c'est  la  disposition  du  décret  cité  du  concile  de 
Trente. 

Une  déclaration  de  la  congrégation  des  Rites,  du  31  janvier  1561, 
fixe  les  droits  honorifiques  du  coadjuteur  d'un  évêque,  et  les  limite 
sur  ceux  qui  sont  dus  à  un  évêque  même. 

Par  d'autres  déclarations  de  la  congrégation  du  concile,  les  curés 
à  qui  l'on  a  donné  des  coadjuteurs,  ainsi  que  les  coadjuteurs  eux- 
mêmes,  sont  tenus  à  la  résidence  personnelle. 

Du  vivant  du  principal,  le  coadjuteur  n'a  sur  le  bénéfice  que  jus 
ad  rem  et  non  jus  in  re,  et  les  lettres  de  coadjutorerie  contiennent  tou- 
jours cette  clause  :  Quod  non  possit  coadjutor,  de  nisi  ipsius  princi- 
palis  consensu  et  voluntate^  in  regimine  et  administratione,  quovismodo 
se  intromittere  aut  immiscere,  neque  prœtextu  coadjutoriœ,  quovis  titulo 
seu  causa,  quicquam  petere,  seu  exigere  possit. 

Il  n'y  a  que  le  pape  qui  puisse  donner  des  coadjuteurs. 

Le  roi  ou  chef  du  gouvernement,  quand  le  besoin  l'exige,  ce  qui, 
du  reste,  est  assez  rare,  nomme  des  coadjuteurs  aux  évêchés,  comme 
il  nomme  les  évêques  principaux.  Le  pape,  accordant  les  bulles  à  un 
coadjuteur  d'évêché,  sur  la  nomination  du  roi,  le  fait  évêque  in  par- 
tibus,  afin  qu'il  puisse  être  sacré  pour  conférer  les  ordres,  et  qu'il 
n'y  ait  pas  en  même  temps  deux  évêques  du  même  siège.  Il  faut 
d'ailleurs  que  ce  coadjuteur  ait  toutes  les  qualités  requises  pour  être 
évêque  ;  et  au  moyen  de  ces  bulles  de  coadjutorerie,  qui  donnent  la 
future  succession  à  la  mort  du  principal  évêque,  le  coadjuteur  n'a 
pas  besoin  d'en  obtenir  de  nouvelles.  {Can.  Quia  frater,  18,  caus  7, 
qu,  1.) 

La  règle  demeure  constante,  qu'il  ne  peut  y  avoir  qu'un  évêque 
dans  un  diocèse,  pour  montrer  et  maintenir  l'unité  de  l'Élise.  Sa 
grande  étendue  a  obligé  de  le  partager  en  plusieurs  troupeaux  ;  mais 
chaque  troupeau  n'a  qu'un  chef  soumis  au  chef  de  l'Église  univer- 
selle. Si  dans  un  diocèse  se  trouvent  deux  nations  de  diverses 
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langues,  ou  même  de  rite  différent,  il  ne  faut  pas  pour  cela  y  mettre 
deux  évoques.  [Can,  Quoniam,  14.) 

SiTévêque,  dit  d*Héricourt,  avait  l'esprit  absolument  aliéné,  ce 
serait  au  coadjuteur  à  exercer  toute  la  juridiction  ecclésiastique  de 
la  même  manière  que  s'il  était  évoque.  Mais,  quand  le  titulaire  est 
encore  en  état  de  régler  son  diocèse,  et  que  le  coadjuteur  ne  lui  a  été 
donné  que  pour  le  secourir  dans  les  fonctions  de  son  ministère,  il 
n'a  pas  plus  d'autorité  qu'un  grand  vicaire  pour  l'exercice  de  sa 
juridiction  ;  il  ne  peut  même  nommer  aux  cures  ou  aux  canonicats 
vacants,  à  moins  que  ce  pouvoir  ne  lui  ait  été  expressément  accordé 
par  les  bulles  de  coadjutoreries,  ou  par  des  lettres  de  celui  auquel  il 
doit  succéder.  Nous  n'entendons  parler  ici  que  des  eoadjuteurs  avec 
future  succession,  parce  qu'il  est  rare  qu'on  en  donne  d'autres  à 
des  évêques. 

Le  coadjuteur  remplit  les  fonctions  del'évêque,  parce  que  ce  der- 
nier ne  peut  plus  supporter  tout  le  poids  pastoral,  comme  d'annon- 
cer la  parole  de  Dieu  au  peuple,  de  visiter  les  églises,  d'entendre 
discuter  les  affaires  qui  sont  de  sa  compétence,  de  prononcer  des 
peines,  ou  bien  encore  parce  qu'ilest  retenu  par  quelque  cause  légi- 
time et  perpétuelle,  ainsi  la  vieillesse  et  les  mfirmités.  (Tôt,  tit.  de 
Clerico  œgrot.,  et  cap.  unie.  eod.  tit.,  m  6*.) 

On  ne  peut  même  donner  de  coadjuteur  à  un  évêque  sans  l'agré- 
ment du  roi,  parce  que  le  titre  de  coadjuteur  emporte,  en  France, 
l'espérance  de  la  future  succession,  de  manière  que  celui  qui  l'a 
obtenu  succède  de  plein  droit  à  l'évêché,  après  la  mort  de  celui 
dont  il  est  nommé  coadjuteur.  (Voyez  ci-dessous  co-évÊque.) 

CODE  DES  CANONS. 

On  donne  ce  nom  aux  anciens  recueils  des  canons,  dont  nous 
parlons  sous  le  mot  droit  canon. 

CO- ÉVÊQUE 

On  appelle  ainsi  un  évêque  employé  par  un  autre  à  satisfaire  pour 
lui  aux  fonctions  épiscopales.  C'est  un  évêque  in  partibus  qui  a  le 
titre  de  vicaire  général,  avec  le  caractère  episcopal.  On  le  nomme 
aussi  suffragant,  et  plus  communément  coadjuteur.  Il  y  a  de  ces 
évêques  en  France.  Ils  sont  cependant  différents  des  eoadjuteurs, 
en  ce  que  ceux-ci  doivent  succéder  à  l' évêque  titulaire.  (Voyez  coad- 
JTTEITR.)  Il  ne  faut  pas  non  plus  les  confondre  avec  les  chorévêqucs  : 
la  plupart  de  ces  derniers  n'avaient  pas  reçu  l'ordination  épiscopale. 

{Voyez  CHORÉVÊQUE.) 

Il  y  a  plusieurs  évêques  eoadjuteurs  ou  suffragaats  sans  future 
succession  en  Allemagne  où  les  évêchés  sont  tellement  étendus 
que  les  évêques  pour  bien  remplir  la  charge  pastorale  ont  besoin 
d'aides. 
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COGNATION. 

Suiyant  le  droit  civil,  c'est  le  lien  de  parenté  qui  procède  des 
femmee.  L'on  voit  sous  le  mot  agnation,  que  cette  distinction  des 
agnats  et  cognais  fut  abolie  par  Justinien  même  ;  dans  le  droit  ca- 
non,  on  se  sert  du  mot  cognatio,  pour  marquer  la  parenté  spirituelle 
que  produisent  certains  sacrements.  On  lit  au  livre  IV  des  senten- 
ces :  Cognatio  triplex  est  :  carnaliSp  quwdicitur  consanguinitas  ;  spiri^ 
tualis,  quœ  dicitur  compatemitas  ;    et  legalis  quœ  dicitur  adoptio. 

(Voyez  AFFINITÉ.) 

COHABITATION. 

[Voyez  AGAPÈTE,  EMPÊCHEMENT,  CONCUBINB.) 

COLLATAIRE. 

C'est  celui  à  qui  Ton  a  conféré  un  bénéfice.  (Voyez  bèkéfice  et 
ci-dessous  cx)llateur.) 

COLLATEUR. 

Le  coUateur  est  celui  qui  a  le  droit  de  conférer  un  ou  plusieurs 
bénéfices. 

L'évéque  étant  chargé  par  le  Saint-Esprit  de  gouverner  une 
église  et  de  lui  donner  des  ministres  capables  de  travailler  sous  ses 
ordres  au  salut  des  âmes,  est  de  droit  commun  le  collateur  ordinaire 
de  tous  les  bénéfices  de  son  diocèse  :  Omnes  basilicœ  qum  per  di- 
versa  loca  constructœ  sunt  vel  quotidié  construuntur,  placuit,  secundùm 
priorum  canonum  regulam,  ut  in  ejus  episcopi  potestate  consistant  in 
cujus  territorio  positœ  sunt.  (Can.  Omnes  basilicœ,  ex  concil.  Aurel.  I, 
caus.  16,  quœst.  7;  Alexand.  III,  cap.  Ex  frequentibus,  extra  de  In- 
stitutionihus,]  Mais  le  Souverain  Pontife,  dont  le  pouvoir  s'étend  sur 
tous  les  diocèses,  peut  aussi  en  conférer  les  bénéfices;  c'est  pour 
cela  qu'avec  raison  il  s'est  spécialement  réservé  la  collation  de 
quelques  uns.  Saint  Grégoire  le  Grand,  qu'on  n'accusera  pas  d'avoir 
voulu  s'attribuer  un  pouvoir  qu'il  n'avait  pas,  usa  du  droit  de  col- 
lation. 

La  plupart  des  abbés  conféraient  de  plein  droit  les  bénéfices  sim- 
ples qui  dépendaient  de  leurs  abbayes,  comme  les  ofiices  claustraux 
et  les  prieurés ,  parce  que  ces  bénéfices  étaient  des  démembrements 
de  l'abbaye. 

Il  y  avait  des  chapitres  séculiers  et  réguliers  qui  conféraient  des 
bénéfices,  conjointement  avec  Tévôque  ou  avec  l'abbé.  Selon  toutes 
les  apparences,  les  chapitres  commencèrent  à  conférer  leurs  digni- 
tés, même  indépendamment  de  l'évéque,  dans  le  temps  qu'ils  me- 
naient une  via  commune. 

A  l'égard  des  bénéfices  que  quelques  sei^eurs  laïques  confé- 
raient de  plein  droit,  ce  n'étaient  dans  l'origine  que  de  simples 
chapelles  domestiques  dont  ces  seigneurs  choisissaient  les  chape- 
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lains  entre  les  ministres  approuvés  par  Tévôque.  Il  y  avait  d'autres 
collateurs  dont  le  droit  était  fondé  sur  des  conventions  particulières 
avecles  évéques,  ou  même  sur  la  négligence  des  prélats.  Néan- 
moins, il  faut  toujours  observer  sur  ce  sujet,  comme  une  règle  cons* 
tante,  que  l'évéque  est  le  collateur  ordinaire  de  tous  les  bénéfices 
de  son  diocèse.  Aussi  les  collations  laïques  ont-elles  été  désapprou- 
vées, et  avec  juste  raison,  par  un  grand  nombre  de  canonistes.  Il  y 
en  a  cependant  qui  en  ont  pris  la  défense.  A  ceux-là  nous  nou» 
contenterons  de  répondre,   avec  l'auteur  des  Mémoires  du  clergé: 

♦  Quoique  nous  vivions  dans  cette  discipline  depuis  plusieurs  siè- 
»  clés,  il  n'y  paraît  pas  moins  de  difficultés  à  la  concilier  avec  les 
**  maximes  canoniques,  étant  certain  que,  suivant  l'ordre  établi  de 
«  Jésus-Christ,  il  appartient  aux  supérieurs  ecclésiastiques  de  don- 

•  ner  la  mission  et  institution  requises  pour  exercer  ces  titres  ec- 
«•  clésias tiques.  " 

Les  collations  laïques,  inconnues  dans  l'ancien  droit,  ont  été  ré- 
prouvées par  le  nouveau.  {Cap.  Dilectus,  de  Prœbendû,  34.)  Elles 
étaient  en  usage  en  France,  et  non  seulement  les  rois,  mais  des 
seigneurs  et  des  particuliers  laïques,  étaient  en  possession  de  la 
pleme  collation  des  dignités  et  des  prébendes  des  églises  collégiales 
et  autres  titres  ecclésiastiques,  dont  ils  étaient  fondateurs  et  pleins 
collateurs. 

Dans  certains  lieux  les  bénéfices  sont  conférés,  en  vertu  de  lois, 
de  coutumes  ou  de  fondations,  par  l'évéque  avec  l'avis  de  son  cha- 
pitre, ou  conjointement  ou  alternativement,  avec  le  chapitre,  ou 
même  par  le  chapitre  seul.  Il  est  convenable,  dit  Devoti  (1),  de  sui- 
vre et  de  conserver  avec  soin  ces  fondations,  lois  ou  coutumes,  dans 
les  églises  où  elles  sont  en  vigueur. 

Le  collateur  est  obligé  de  faire  choix  d'un  digne  sujet  pour  la 
possession  des  bénéfices  à  sa  collation  ;  il  semble  que  les  conciles 
n'ont  fait  tant  de  décrets  pour  déterminer  les  qualités  de  ceux  qui 
sont  appelés  au  ministère  et  qui  sont  pourvus  de  bénéfices,  que 
pour  témoigner  aux  évéques  et  aux  collateurs  le  soin  qu'ils  doivent 
prendre  de  n'élever  aux  ordres,  charges  ou  bénéfices,  que  des  per- 
sonnes qui  aient  toutes  les  qualités  requises.  «  Les  autres  moindres 
"  bénéfices,  dit  le  concile  de  Trente,  session  VII,  chap.  3,  deRefor., 
"  principalement  ceux  qui  ont  charge  d'âmes,  seront  conférés  à  des 
"  personnes  dignes  et  capables  et  qui  puissent  résider  sur  les  lieux 
«  et  exercer  eux-mêmes  leurs  fonctions,  suivant  la  constitution 
"  d'Alexandre  III,  au  concile  de  Latran,  qui  commence  Quia  non- 
^  nulli  [cap.  13,  de  Cleric.  non  resid.]^  et  l'autre  de  Grégoire  X,  au 
»  eoncile  général  de  Lyon,  qui  commence  Licet  canon  [cap.  14.  de 
«  Eiect.,  in  Gi^].  Toute  collation  ou  provision  de  bénéfice  faite  auti*e- 
••  ment  sera  nulle,  et  que  le  collateur  ordinaire  sache  qu'il  encourra 
«*  les  peines  de  la  constitution  du  même  concile  général,  qui  corn- 
ai   Institut,  cammic.y  lib  i,  tit,  v,  sect.  m,  n.  S9. 
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.'  meuce  Grave  nimU.  •»  Le  concile  d'Aix,  tenu  Tan  1585,  a  dit, 
canon  7  :  Quoàd  beneficiorum  collationem  ac  pravisionem  spectat,  ea 
serventur  quœ  à  concilio  Tridentino  de  beneficiorum  provisione  décréta 
iunt. 

Quant  au  bénéfice ,  le  coUateur  qui  en  dispose  est  obligé  de  se 
conformer  non  seulement  aux  lois  que  FEglise  a  établies  pour  ré- 
gler cette  disposition,  mais  aussi  à  celles  qui  sont  imposées  par  le 
titre  de  la  fondation.  Il  doit  donc,  quand  son  choix  est  libre,  ne  se 
déterminer  que  par  le  pur  motif  de  la  justice  ou  du  bien  de  TÉglise, 
dire  ou  penser  alors  comme  le  pape  Adrien  VI  :  Je  veux  donner  des 
hommes  aux  bénéfices,  et  non  des  bénéfices  aux  hommes.  Ce  devoir  peut 
s'exercer  même  dans  le  cas  où  le  bénéfice  demande  certaines  qua- 
lités particulières,  parce  qu'elles  ne  sont  pas  ordinairement  le  par- 
tage d'un  seul. 

D'après  les  règles,  un  coUateur  doit  conférer  le  bénéfice  secundùm 
condecentiam  status,  c'est-à-dire,  d'une  manière  conforme  à  sa  na- 
ture, à  sa  qualité  et  à  son  état.  Si  le  bénéfice  est  séculier,  il  doit  le 
conférer  à  un  séculier;  si  régulier,  à  un  régulier  ;  si  sacerdotal,  à 
un  prêtre  ;  si  enfin  il  est  affecté  à  des  personnes  d'un  certain  pays, 
ou  qui  aient  certaines  qualités,  comme  celles  de  noble,  de  docteur, 
de  licencié,  de  bachelier  en  théologie  ou  en  droit  canon,  et  autres 
semblables,  le  coUateur  doit  en  disposer  en  faveur  d'une  personne 
de  la  qualité  requise. 

Le  coUateur  doit  conférer  ses  bénéfices  purement  et  simplement, 
c'est-àrdire,  gratuitement  sans  nouvelles  charges  et  sans  aucune  ré- 
serve de  fruits  ou  d'autres  choses  à  son  profit  ou  au  profit  d'un  autre, 
soit  que  le  collataire  y  consente  ou  non  :  Ecclesiastica  bénéficia  sine 
diminutione  conferantur.  (Sess.  XXIV,  chap.  14,  de  Réf.)  C'est  là 
une  maxime  fondamentale  en  matière  de  collation,  c'est-à-dire  que 
la  collation  doit  se  faire  sans  simonie.  (C.  Fin.,  de  Pactis;  c.  Quam 
pio,  1,  quœst.  2;  c.  Jtelatum,  de  Prœb.;  c.  Dilectissimi,  8,  qu.  2; 
c.  Si  quis  prœbendas,  1,  gu.  3  ;  c.  Àvaritiœ,  de  Prœb.)  Lin  bénéfice 
doit  être  conféré  pour  toujours  et  non  à  temps.  {C.  Prœcepta,  55 
dist.;  c.  Satis  percersum,  56  dist.) 

COLLATION. 

La  coUation  est  la  concession  d'un  bénéfice  vacant  faite  gratuite- 
ment par  celui  qui  en  a  le  pouvoir,  à  un  clerc  capable  de  le  posséder. 
Régulièrement  sous  le  mot  de  coUation  l'on  doit  comprendre,  en 

fénéral,  toutes  les  différentes  manières  d'accorder  un  bénéfice  : 
^er  electionem  sciUcet,  prœsentationem,  confirmationem,  institutionem 
et  modum  per  quem  quis  providetur  de  beneficio,  collationis  appeUatione 
eontineri  probant.  (Qem.  unie,  J.  G.,  verb.  Conferentur,  in  fin.,  de 
Rer.  permut.)  (Voyez  ci-dessus  oollateur.) 

Voyez  le  concordat  de  Léon  X,  titre  FV,  des  coUations,  sous  le 

mot  CONCORDAT. 
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COLLECTE,  COLLECTEUR. 

On  appelait  ainsi  autrefois,  dans  TEglise,  les  levées  d'aumônes 
qui  se  faisaient  parmi  les  fidèles  :  ceux  qui  étaient  chargés  de  ces 
levées  étaient  appelés  collecteurs,  et  c'est  sous  ce  nom  que  plusieurs 
papes  ont  fait  quelquefois  des  levées  en  France,  compie  ailleurs, 
pour  leurs  besoins  et  ceux  de  l'Église.  Il  est  fait  mention,  dans  les 
Actes  et  Êpitres  des  apôtres,  des  quêtes  ou  collectée  que  l'on  faisait, 
dans  la  primitive  Eglise,  pour  soulager  les  pauvres  d'une  autre  ville, 
ou  d'une  autre  province. 

COLLECTION  DE  CANONS. 

{Voyez  DRorr  canon.) 

COLLÈGE. 

On  a  quelquefois  donné  ce  nom  à  l'assemblée  des  apôtres,  et  Ton 
a  dit  le  collège  afostoliqus;  par  analogie,  on  a  nommé  sacré  collège 
le  corps  des  cardinaux  de  l'Église  romaine,  formé  de  soixante- 
douze  membres,  par  allusion  aux  soixante-douze  disciples  du  Sau- 
veur. [Voyez  CARDINAL.) 

On  donne  aussi,  à  Rome,  le  nom  de  collège  au  corps  de  chaque 
espèce  d'officiers  de  la  chancellerie. 

A  considérer  les  collèges  comme  corps  de  communauté,  il  faut  ap- 
pliquer ici  les  principes  établis  sous  le  mot  de  communauté  ;  à  les 
envisager  ainsi  qu'on  les  envisage  ordinairement,  comme  des  éta- 
blissements en  forme  d'école  où  l'on  enseigne  les  sciences,  il  faui 
voir  ce  qui  est  dit  sous  le  mot  seminaire. 

Les  collèges,  dans  le  principe,  étaient  autant  de  petites  commu- 
nautés. L'institution  n'en  remonte  pas  au-delà  du  douzième  siècle. 
Les  premiers  furent  des  hospices  pour  les  religieux  qui  venaient 
étudier  à  l'Université,  afin  qu'ils  pussent  vivre  ensemble,  séparés 
des  séculiers.  On  en  fonda  plusieurs  ensuite  pour  les  pauvres  étu- 
diants, qui  n'avaient  pas  de  quoi  subsister  dans  leur  pays;  et  la 
plupart  étaient  affectés  à  certains  diocèses.  Les  écoliers  de  chaque 
coZ/^^e  vivaient  en  commun,  sous  la  conduite  d'un  proviseur  ou  prin- 
cipal qui  avait  soin  de  leurs  études  et  de  leurs  mœurs  ;  et  ils  allaient 
prendre  les  leçons  aux  écoles  publiques.  Ensuite  la  coutume  s'intro- 
duisit d'enseigner  en  plusieui^  collèges. 

L'instruction  publique  dans  les  collèges  ne  commença  que  vers  le 
milieu  du  quinzième  siècle.  Le  collège  de  Navarre  paraît  être  le  pre- 
mier où  cela  fut  établi;  tous  les  collèges  devinrent  ensuite  de  plein 
exercice.  La  distinction  des  grands  et  des  petits  collèges  ne  vint 
que  depuis  les  troubles  de  la  ligue  ;  une  partie  des  maîtres  étant 
dispersée,  il  ne  resta  à  Paris  que  neuf  coUèges  où  l'instruction  fût 
continuée,  auxquelles  on  ajouta  depuis  le  collège  Mazarin.  Telle  est 
l'origine  des  collèges.  Mais  leur  destination  a  bien  changé  depuis. 

T.  II.  t 
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Voyez,  pour  ce  qui  regarde  les  coUégeg  actuels,  sous  le  rapport  des 
aumôniers,  etc.,  notre  Cours  de  législation  civile  ecclésiastique. 

COLLÉGIALE. 

Une  collégiale  est  une  église  desservie  par  des  chanoines  séculiers 
ou  régulier*.  Dans  les  villes  où  il  n*y  avait  point  d*évêque,  le  désir 
de  voir  célébrer  le  service  divin  avec  la  même  pompe  que  dans  les 
cathédrales,  fit  établir  des  églises  collégiales,  des  chapitres  de  cha- 
noines, qui  vécurent  en  commun  et  sous  une  règle,  comme  ceux  des 
églises  cathédrales.  Up  monument  de  cette  ancienne  discipline  sont 
les  cloîtres  qui  accompagnent  ordinairement  ces  églises.  Lorsque  le 
relâchement  de  la  vie  canoniale  se  fut  introduit  dans  quelques  cathé- 
drales, les  évéques  choisirent  ceux  d'entre  les  chanoines  qui  étaient 
les  plus  réguliers,  en  formèrent  des  détachements,  et  établirent  ainsi 
des  collégiales  dans  leur  ville  épiscopale.  Insensiblement  la  vie  com- 
mune a  cessé  dans  les  églises  collégiales  aussi  bien  que  dans  les 
cathédrales.  [Voyez  chapitre,  §IL) 

COLONIES. 

Le  gouvernement  spirituel  des  colonies  françaises  a  été  confié, 
jusqu'en  1850,  à  des  préfets  apostoliques  dont  le  caractère  était  in- 
sufiSsant  et  opposé  aux  usages  et  à  la  discipline  de  TEglise.  Il  avait 
été  question,  i  diverses  époques,  de  remplacer  les  préfets  apostoli- 
ques pat  des  évéques .  Mais  le  gouvernement  craignait  toujours  qu'ils 
ne  prissent  dans  les  colonies  une  trop  grande  influence .  1 1  préférait  que 
la  direction  du  culte  catholique  fût  confiée  à  des  ecclésiastiques  re- 
vêtus d*un  titre  modeste  essentiellement  révocable.  LeI  préfets 
apostoliques  Vivaient,  à  la  vérité,  des  pouvoirs  fort  étendus,  mais  ils 
ne  pouvaient  conférer  les  ordres.  Us  nommaient  aux  cures  et  diri- 
geaient les  ecclésiastiques  placés  sous  leur  dépendance.  La  religion 
souffrait  de  cet  état  irrégulier  de  Fadministration  spirituelle  des  co- 
lonies. Le  gouvernement  le  comprit  enfin  et  consentit  à  ériger  trois 
évêchés  dans  noÊ  €(donies  où  le  nombre  des  préfets  apostoliques 
était  porté  à  sept  *  un  à  la  Martinique,  un  à  la  Guadeloupe,  un  à  la 
Guyane,  un  à  Saint-Pierre  et  Miquelon,  un  pour  les  établissements 
français  daiv^  l'Inde,  un  à  Bourbon  dit  Réunion  et  un  au  Sénégal. 

Par  suite  de  Térection  de  trois  évéchés  dans  les  colonies,  les  pré- 
fets apostoliques  sont  supprimés  à  la  Réunion,  à  la  Martinique  et  à 
la  Guadeloupe  et  remplacés  par  les  évéques  de  Fort-de-^France,  de 
Basse-Terre  et  de  Samt-Denis.  Par  les  bulles  d'érection,  que  nous 
rapportons  ci-après,  le  Souverain  Pontife  trace  la  circonscription  de 
ces  diocèses  et  les  soumet  de  droit,  en  raison  de  la  situation  et  des 
circonstance»  particulières  où  ils  se  trouvent,  à  Téglise  métropoli- 
taine de  Bordeaux,  leur  accordant  tous  les  honneurs,  prérogatives, 
grâces,  faveurs,  facultés,  droits*et  autres  choses  qui,  par  la  cou- 
tume, appartiennent  aux*  autres  diocèses  suffragants  de  la  métro- 
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pôle  de  Bordeaux.  Les  autres  colonies,  c'est-à-dire  laGuyanne,  le 
Sénégal  et  l'Inde  continuent  d^étre  administrées  par  des  préfets 
apostoliques. 

Le  Souverain  Pontife  prescrit  d'établir  dans  ces  trois  diocèses, 
aussitôt  que  faire  se  pourra,  un  séminaire  et  un  chapitre  cathédral, 
où  il  y  ait  un  théologal  et  un  pénitencier  chanoines,  Buiyant  les  dis- 
positions des  sacrés  canons.  •«  Dès  à  présent,  dit  Sa  Sainteté,  nous 
accordons  à  ces  chapitres  cathédraux  la  faculté  d'user  et  de  jouir 
de  tous  et  de  chacun  des  droits,  prérogatives,  grâces,  honneurs,  pri* 
viléges,  induits  et  toutes  autres  choses  quelconques  dont  jouissent 
les  autres  chapitres  de  cathédrales  en  France,  si  ceux-ci  sont  en 
possession  légitime,  et  qu'ils  ne  les  aient  pas  acquis  par  concession 
ou  à  titre  onéreux.  » 

Mais,  comme  en  raison  des  circonstances,  on  ne  pourra  ériger  dm 
sitôt  dans  chaque  évéché  des  colonies  un  chapitre  cathédral  dans  le 
sein  duquel,  à  chaque  vacance  du  siège,  un  vicaire  capitulaire  de- 
vrait être  choisi,  et  qu'à  cause  de  la  grande  distance  des  lieux  l'ar- 
chevêque de  Bordeaux  ne  pourrait  prendre  l'administration  du  dio- 
cèse, sans  de  graves  inconvénients,  et  peut-être  sans  grand  détri- 
ment pour  ce  diocèse,  s'il  devait  être  administré  par  le  prélat 
métropolitain  lui-même,  Sa  Sainteté  étend,  en  faveur  des  trois  évé- 
chés  des  colonies ^  les  lettres  apostoliques  de  Benott  XIV,  du  27  jan- 
vier 1753,  pour  les  vicariats  apostoliques  des  Indes  occidentales,  et 
commençant  par  ces  mots  :  Ex  sublimi.  Le  siège  épiscopal  venant 
donc  à  vaquer,  dans  le  cas  spécifié,  s'il  n'y  a  pas  de  prélat  coadju- 
teur  avec  future  succession  pour  le  remplir,  celui  qui  se  trouvera 
remplir  alors  les  fonctions  de  premier  vicaire  général  pourra  licite- 
ment et  devra  se  charger  de  l'administration  provisoire  de  cette 
église  épiscopale»  usant  de  toute  et  chacune  des  facultés,  non  seule- 
ment dévolues  par  la  coutume  aux  vicaires  capitulaires,  mais  encore 
de  toutes  celles  qui  sont  définies  dans  les  lettres  apostoliques  ci- 
dessus  mentionnées. 

Le  traitement  de  chaque  évêque  des  colonies  est  fixé  à  12,000  francs 
et  3,000  francs  pour  les  dépenses  extraordinaires.  Les  vicaires  gé- 
néraux ont  chacun  2,500  francs.  (Foyej^^TRAiTBMENT.) 

Dans  notre  Cùurs  de  législation  civile  ecclésiastique,  nous  disons 
quelle  fut  l'organisation  ecclésiastique  de  nos  colonies,  avant  la  ré- 
volution de  1789. 

Bt'LLE  Cùm  omnia  aeterna  portant  érection  de  Vévêché  de  Fort-^e- 

France,  île  de  la  Martinique, 

If  Pie,  évêque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu. 

«  Pour  eu  perpétuer  le  souvenir. 

«  Comme  tous  les  moyens  de  salut  éternel  dépendent  surtout  de  la  foi,  et  la  foi  de 
la  prédication  de  la  parole  du  Christ,  il  est  certain  et  reconnu  que  ni  les  fidèles  ne 
peuvent  croire  et  conformer  leurs  mœurs  aux  préceptes  de  la  véritable  religion , 
â*ils  ne  Tentendent  prêcher,  ni  qu'en  aucun  temps  ils  ne  peuvent  Tentendre  8*ii 
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n'y  a  quelqu'on  qu  la  leur  prêche.  Il  n'est  personne  qui  ne  voie  que  les  évêques, 
que  TEspritr-Saint  a  chargés  de  gouverner  TÉglise  de  Ûeu  et  de  veiller  sur  le  trou- 
peau qui  leur  est  confié,  tiennent  le  premier  rang  parmi  les  prédicateurs  et  les 
maîtres  de  la  foi.  Aussi,  les  Pontifes  romains,  nos  prédécesseurs,  parmi  les  princi- 
pales sollicitudes  du  suprême  apostolat,  n'ont  eu  rien  plus  à  coeur  que  d'établir  et 
de  multiplier  les  évêques  dans  toutes  les  parties  de  la  terre;  car  le  nombre  des 
sentinelles  vigilantes  étant  augmenté,  le  peuple  chrétien  est  plus  souvent  réjoui 
par  la  vue  de  son  pasteur,  et  il  est  mieux  pourvu  à  ses  intérêts  spirituels. 

Cest  pourquoi,  comme  dans  l'Ile  de  la  Martinique,  Tune  des  Antilles  de  l'Améri- 
que, soumise  à  la  domination  française,  les  pâturages  du  salut  éternel  ne  peuvent 
donner  une  nourriture  facile  et  salutaire  à  leurs  brebis,  tant  par  défaut  d'évéque 
attaché  au  pays  que  pour  d'autres  causes  très  graves,  qu'on  peut  passer  ici  sous 
silence,  nous  avons  accueilli  avec  empressement  l'instante  demande  de  l'illustre 
chef  du  gouvernement  français,  pour  qu'il  y  fût  établi  un  nouvel  évêché  dont  le 
prélat  aurait  sa  résidence  fixée  au  fort  vulgairement  appelé  Fort-dê-Francê  situé 
dans  cette  même  lie  de  la  Martinique,  et  décoré  du  titre  de  cité.  Le  temple  le  plus 
considérable  de  ce  fort,  ébranlé  et  renversé  par  un  tremblement  de  terre,  se  res- 
taure en  ce  moment  par  la  piété  et  la  munificence  du  gouvernement  français;  on 
le  munit  des  objets  sacrés  et  d'un  mobilier  suffisant  pour  que  les  fonctions  pontifi- 
cales puissent  y  être  exercées  avec  la  pompe  convenable. 

«  Cette  ville  a,  de  plus,  une  population  de  treize  mille  habitants,  un  grand  nom- 
bre d'étrangers  et  les  ressources  d'un  riche  commerce.  Elle  est  la  résidence  du  ma- 
gistrat qui  commande  à  toute  i'Ue.  Elle  a,  avec  les  autres  lies,  de  faciles  commu- 
nications, qui  ne  manqueront  pas  de  devenir  plus  suivies  et  plus  avantageuses  par 
cette  érection  d'un  nouvel  évêché.  Il  y  a  aussi  un  hôpital  militaire  et  des  institu- 
tions religieuses  assez  bien  disposées  et  destinées  à  recevoir  les  femmes  et  les  jeunes 
gens. 

«  L'Ile  de  la  Martinique  se  compose  de  plus  de  vingt-six  villes  ou  paroisses  dites 
en  français  Ctu^PUote,  Carbet,  Saint* Pwrre,  le  Prêcheur,  Macaoha^  Basse-PomU, 
Grand* Anse,  Marigot,  Sainte^Marie,  la  Trinité,  Gros-Mome,  le  Bol>ert,  le  Français, 
le  Vauclin,  le  Marin,  Sainte-Anne,  Sainte-Luce,  Rivière-PUote,  le  Diamant,  Anse^ 
éTArlet,  Trois-llets,  Rivière-Salée,  Saint-Esprit,  Trou-au-Chat,  le  Lamentin,  qui  for- 
ment ensemble  une  population  de  plus  de  cent  vingt  mille  Ames.  Nous  savons  que 
quelques-unes  de  ces  villes  ont  leur  paroisse;  chacune  son  église:  quelque&-unes 
même,  plusieurs  établissements  religieux.  Nous  ne  doutons  nullement  que,  si  les 
fidèles  de  ces  villes  peuvent  entendre  quelquefois  la  voix  de  leur  pasteur  et  être  for- 
tifiés, par  son  autorité,  ils  n'en  retirent  un  grand  avantage  et  ne  trouvent  une  abon- 
dante nourriture  dans  les  pâturages  du  salut  étemel. 

«  C'est  pourquoi  toutes  ces  choses  et  autres,  qu'il  était  à  propos  de  vérifier  avec 
soin  dans  cette  grave  afflBLire,  étant  pesées  mûrement,  nous  statuons  et  ordonnons 
que,  parmi  les  lies  des  Antilles  soumises  à  la  domination  française,  celle  de  la  Mar- 
tinique, qui,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  compte  plus  de  vingt-six  villes  ou  paroisses, 
et  plus  de  cent  vingt  mille  habitants,  soit  exempte,  disjointe  et  entièrement  séparée 
à  perpétuité  du  territoire,  juridiction,  administration  et  régime  actuel,  soit  d'un  vi- 
cariat apostolique,  soit  de  toute  autre  sorte  d'autorité  apostolique,  ensemble  avec 
toutes  et  chacune  des  cités  y  existant,  villes,  bourgs,  paroisses  et  églises,  avec  les 
lieux,  choses  et  droits  ecclésiastiques  annexes,  avec  toutes  et  chacune  des  personnes 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  soit  clercs,  soit  prêtres,  moines  et  religieuses,  de  quelque 
grade,  état  et  condition  qu'ils  soient.  Nous  érigeons  en  ville  épiscopale,  parmi  les 
villes  de  l'Ile  de  la  Martinique,  celle  déjà  mentionnée  et  vulgairement  appelée  Fort- 
de-France.  Elle  tient  le  premier  rang,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  entendre,  par  la 
beauté  des  édifices,  la  conmioditô  des  maisons,  l'abondance  des  produits,  par  son 
commerce,  l'affiuence  des  étrangers,  sans  parler  des  autres  belles  prérogatives  et 
ressources  qu'elle  possède.  Cette  ville  du  Fort-de-France,  décorée  par  nous  du  titre 
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6  ville  épiscopale,  jouira  de  tous  et  chacun  des  honneurs,  droits,  prérogatives,  in- 
nlts,  faveurs  et  toutes  antres  choses  quelconques  dont  ont  coutume  de  jouir  les  au- 
tres villes  épiscopales  dans  ces  régions  de  TAniérique  septentrionale. 

«  Comme  Téglise  qu*on  y  voyait  s*est  écroulée,  dans  ces  dernières  années,  par 
Teffet  d*un  tremblement  de  terre,  et  quMl  s'en  élève  déjà  une  autre  assez  vaste  et 
assez  belle,  dès  que  celle-Ksi  aura  été  entièrement  achevée  et  qu^elle  aura  été  pour- 
vue d'un  mobilier  suffisant  même  pour  les  cérémonies  pontificales,  maintenant  pour 
alors,  nous  relevons  au  rang  de  cathédrale.  Que  dans  cette  ville  donc  et  dans  cette 
église  soient  érigés  à  perpétuité  un  siège,  une  chaire,  une  dignité  épiscopale  pour 
nn  évéque  du  Fortnle-Franee,  qui  soit  préposé  à  cette  même  église,  à  la  cité  et  au 
diocèse  qui  va  lui  être  assigné,  au  clergé  et  à  la  population  de  ce  même  diocèse,  dans 
les  choses  spirituelles  et  ecclésiastiques  ;  qui  convoque  le  synode  diocésain,  exerce 
librement  tous  et  chacun  des  droits,  offices  et  charges  épiscopales,  qui  ait,  le  plus 
tôt  que  faire  se  pourra,  un  chapitre  cathédral,  avec  une  caisse,  un  sceau,  une  mense 
et  une  cour  épiscopale,  avec  tous  les  autres  insignes  cathédraux  et  pontificaux,  juri- 
diction, prééminence,  légitimes,  coutumes,  prérogatives,  privilèges  et  induits  réels, 
personnels  et  mixtes,  dont  jouissent  les  autres  églises  cathédrales  de  la  domination 
française  en  Amérique,  et  leurs  évéques,  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  pas  de  choses  con- 
cédées par  un  induit  particulier  et  acquises  à  titre  onéreux.  Gomme  il  est  convenable 
qu'il  soit  institué,  dans  chaque  église  cathédrale,  un  ordre  de  chanoines  avec  quel- 
ques chapelains  ou  bénéficiers  obligés  à  résidence,  qui  se  distinguent  par  leur  piété, 
la  doctrine  et  l'intégrité  des  mœurs,  qui  remplissent  sur  la  terre  la  fonction  des 
anges,  élèvent  leurs  mains  vers  les  choses  saintes,  bénissent  le  Seigneur  dignement, 
avec  attention  et  dévotion,  qui  conseillent  et  assistent  Tévèque  diocésain  toutes  les 
fois  qu'il  sera  nécessaire  dans  les  délibérations  et  affaires  importantes,  et  forment 
son  sénat;  et  comme,  à  raison  des  circonstances  peu  favorables  des  temps  et  des 
lieux,  cela  ne  peut  être  présentement  exécuté,  nous  prescrivons  et  ordonnons  que, 
le  plus  tôt  que  faire  se  pourra,  ce  chapitre  soit  constitué  sur  le  modèle  des  autres 
cathédrales  en  France,  en  sorte  que  dans  un  nombre  suffisant  de  chanoines  il  y  ait 
un  chanoine  théologal  et  un  autre  chanoine  pénitencier,  suivant  la  prescription  des 
saints  canons. 

f(  Dès  que  l'érection  de  ce  chapitre  aura  eu  lieu ,  l'évéque  du  Fortrde-France  aura 
soin  de  nous  transmettre  très  exactement  l'acte  authentique  de  cette  érection  /  en 
faisant  connaître  le  nombre  des  dignités  et  des  autres  chanoines  et  chapelains  ou 
bénéficiers  obligés  à  résidence.  Nous  accordons  à  ce  chapitre  à  ériger,  c'est-à-dire 
à  ses  chanoines  et  chapelains  ou  bénéficiers  obligés  à  résidence ,  maintenant  pour 
alors,  la  faculté  de  porter  chacun  licitement  et  librement,  tant  dans  l'église  cathé- 
drale que  hors  de  cette  église ,  toutes  les  fois  qu'ils  se  réuniront  en  chapitre ,  soit 
pour  les  offices  divins,  soit  pour  toutes  autres  fbnctions  ecclésiastiques,  les  habits, 
soit  de  chœur,  soit  sacerdotaux,  que  portent  respectivement  les  autres  chanoines 
dignitaires  et  le^  autres  chapelains  ou  bénéficiers  obligés  à  résidence,  des  chapitres 
qui  existent  déjà  dans  les  cathédrales  voisines  de  l'Amérique  septentrionale. 

«L'évéque  du  Fort-deFrance  aura  soin,  en  outre,  afin  d'assurer  le  bon  état  et  ré- 
gime de  ce  chapitre,  que  des  règles  particulières,  soumises  à  la  sanction  et  à  l'ap- 
probation de  ce  même  prélat,  soient  dressées  par  ce  même  chapitre.  Ainsi,  un  rè- 
glement convenable  lui  sera  imposé  en  conformité  des  lois  ecclésiastiques  et  des 
décrets  synodaux.  Nous  accordons  à  ce  chapitre  le  droit  et  la  faculté  de  jouir  de  toutes 
et  chacune  des  grâces ,  honneurs  et  prérogatives ,  induits  et  autres  choses  quelcon- 
ques appartenant  aux  autres  chapitres  de  ces  cathédrales  ,  pourvu  qu'ils  soient  en 
légitime  possession  et  [qu'il  ne  s'agisse  pas  de  concessions  faites  par  grâce  spéciale 
ou  litre  onéreux.  S'il  arrive  que  l'église  cathédrale  du  FortpKie- France  ne  soit  pas 
encore  achevée  quand ,  pour  la  première  fois,  un  prélat  sera  préposé  à  cet  évêché , 
que  ce  même  prélat  résidé  dans  la  ville  de  Saint-Pierre  de  cette  même  lie.  Car  elle 
estasset^îonsidérable  et  a  une  très  belle  église  avec  des  bâtiments  convenables  pour 
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1«  logement  de  l'évéque  et  pour  la  cour  ecclésiastique  ;  toutes  choses  qui  seront 
fournies  par  les  soins  et  aux  fVais  du  gouvernement  français.  Mais  afin  que  Tévéque 
de  Fort-de-France  ne  manque  pas  dans  cette  ville  de  bâtiments  en  propre  assez 
commodes  et  décents  pour  son  habitation  et  celle  de  ses  successeurs  et  pour  sa  cour 
ecclésiastique ,  nous  lui  assignons ,  d'après  la  promesse  qui  en  a  été  faite ,  à  titre 
perpétuel  et  valable,  l'édifice  le  plus  proche,  autant  que  possible,  de  l'église  cathé- 
drale, lequel  sera  appelé  à  l'avenir  l'évêché  du  Fort-de-France.  Que  si  cela  ne  peut 
se  faire  immédiatement  et  qu'il  y  ait  nécessité  de  prendre  un  autre  bâtiment  à  lo- 
cation, cette  dépense  sera  aussi  tout  entière ,  suivant  sa  promesse  empressée ,  à  la 
charge  dudit  gouvernement  français.  Nous  constituons  en  propre  diocèse  pour  le 
nouvel  évéque  tout  le  territoire  dont  se  compose  Tile  de  la  Martinique  ;  nous  sou- 
mettons donc  â  la  juridiction  ordinaire  ,  au  régime  ,  pouvoir  et  supériorité  de  l'é- 
véque  du  Fort-de-France  ladite  cité  de  Fort-de-France ,  toutes  les  autres  cités  et 
villes  ou  bourgs  ou  paroisses  qui  se  trouvent  dans  cette  tle,  ensemble  avec  leurs  ac- 
cessoires relatifs,  toutes  les  églises  ou  paroisses  y  existant,  qu'elles  soient  désignées 
sous  tout  autre  titre ,  ou  simplement  sans  titre ,  les  communautés  et  monastères , 
s'il  y  en  existe ,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  exempts ,  tons  les  établissements  reli- 
gieux enfin  et  bénéfices  ecclésiastiques,  de  même  que  les  personnes  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe  qui  y  habitent,  de  tout  état,  ordre,  grade  et  condition,  et  nous  lui  assi- 
gnons et  attribuons  ces  choses  respectivement  comme  ville  épiscopale,  diocèse , 
clergé  et  ouailles. 

«  Nous  mandons  et  ordonnons  en  outre  que,  sous  quelque  apparence  de  zèle  que  ce 
soit,  ou  BOUS  prétexte  de  nécessité,  aucun  gouvernement  militaire  n'ose  s'immiscera 
l'avenir  dans  la  Juridiction ,  dans  les  droits  et  affaires  de  l'autorité  ecclésiastique , 
inconvénient  qui  sera  d'autant  plus  sûrement  écarté  que  des  ordres  formels  se- 
ront donnés  à  cet  effet  par  le  gouvernement  français ,  suivant  la  promesse  qu'il 
en  a  Mte. 

«  Jusqu'à  ce  que  la  dotation  de  la  mense  épiscopale  soit  régulièrement  constituée, 
comme  c'est  notre  désir,  en  biens  stables,  une  somme  de  douze  mille  francs,  en  mon- 
naie française,  sera  payée,  suivant  la  parole  donnée  et  acceptée,  â  l'évêque  de  Fort- 
de-France  par  le  gouvernement  français.  Nous  assignons  également  au  même  évéque 
cinq  autres  mille  francs  pour  les  honoraires  annuels  de  deux  vicaires  généraux,  et 
trois  mille  francs  qui  seront  donnés  en  sus  pour  dépenses  extraordinaires;  laquelle 
somme  totale  de  huit  mille  francs  le  gouvernement  français  a  promis  de  lui-même, 
et  avec  empressement,  de  solder  chaque  année. 

«  Quoiqu'il  nous  ait  été  rapporté  que ,  dans  ces  colonies  françaises  des  Antilles , 
les  frais  de  toute  sorte  pour  la  conservation  de  chaque  église  et  pour  l'exercice  du 
culte  divin  ont  coutume  d'être  servis  par  les  habitants  des  villes ,  néanmoins ,  par 
ce  zèle  pieux  et  fervent  qui  l'anime  pour  la  sainte  maison  de  Dieu ,  pour  la  propa- 
gation et  la  prospérité  de  la  religion  chrétienne,  le  gouvernement  français  a  promis, 
avec  le  plus  grand  empressement ,  d'avoir  soin  qu'à  l'instar  des  autres  cathédrales 
existant  en  France ,  une  dotation  convenable  et  perpétuelle  soit  faite  aussi  à  cette 
nouvelle  cathédrale  du  Fort-de-France.  Cette  dotation  sera  fixée  de  telle  sorte  qu'il 
soit  amplement  pourvu  non  seulement  à  la  décoration  de  Tédifice ,  mais  encore  à 
toutes  les  dépenses  à  faire  cette  première  fois  et  dans  la  suite  pour  le  mobilier  qne 
nécessitent  la  célébration  des  cérémonies  pontificales  et  la  pompe  convenable  du 
culte  divin,  à  faire  également  pour  les  prébendes  qui  devront  être  constituées, â  titre 
perpétuel  et  certain  en  faveur  des  chanoines  et  chapelains  ou  bénéficiers  obligés  & 
résidence  du  chapitre  cathédral,  aussitôt  qu'il  aura  pu  être  érigé. 

«  Comme  la  sollicitude  pastorale  ne  peut  rien  faire  qui  contribue  plus  puissam- 
ment à  procurer  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut  des  âmes ,  que  de  régler  de  bonne 
heure  les  mœurs  des  élèves  et  de  les  former  à  la  piété  et  aux  lettres ,  nous  avons 
surtout  à  cœur  qu'il  soit  fondé,  dans  ce  nouveau  diocèse  du  Fort-de-France,  un  sé- 
minaire pour  les  ieunes  gens  appelés  au  service  du  Seigneur.  Gomme  le  gouverne- 
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ment  français,  qnoiquHl  y  loit  bien  disposé,  ne  pent,  à  raison  des  circonstances  qui 
s*y  opposent  ou  ne  le  permettant  pas  encore ,  fonder  cet  établissement  à  ses  frais , 
entreprendre  une  œuvre  aussi  Importante  et  en  assurer  Texistence  au  moyen  d*un 
revenu  convenable,  il  a  donné  sa  parole  qu'il  s'en  occuperait  et  qu'il  Texécuterait  le 
plus  tôt  possible.  Tout  le  monde  sait ,  en  effet ,  quHl  résultera  de  nombreux  avan- 
tages de  cet  établissement,  même  pour  la  société  civile,  dans  ces  régions. 

«  Qu'en  attendant,  les  clercs  de  ce  nouveau  diocèse,  pour  être  formés  aux  saintes 
lettres  et  être  mis  à  bonne  école,  soient  reçus  comme  auparavant  dans  le  séminaire 
du  Saint-Esprit,  à  Paris ,  auquel ,  pour  cette  fois ,  un  revenu  annuel  de  vingt  mille 
Arancs  devra  être  assigné  par  le  gouvernement  français. 

d  Cependant ,  que  Tévêque  du  Fort-de-France  ne  néglige  rien  pour  établir  un 
séminaire,  quoique  peu  considérable,  et  du  mieux  qu'il  pourra,  aûn  que  les  jeunes 
clercs  commencent  à  être  formés  à  la  discipline ,  à  la  science ,  à  la  piété ,  et  qu'Us 
puissent  enfin  cultiver  la  vigne  du  Seigneur  avec  fruit  pour  les  âmes. 

«  Pour  obtenir  un  si  grand  bien,  le  gouvernement  français  nous  a  promis  de  don- 
ner un  subside ,  bien  qn*à  titre  de  dépense  extraordinaire. 

«  Toutes  ces  choses  étant  constituées  et  avec  l'aide  de  Dieu  menées  à  bonne  0n , 
voulant  donner  au  gouvernement  français  un  témoignage  de  notre  bienveillance  par- 
ticulière, nous  accordons  au  président  actuel  et  à  chaque  futur  président  de  ce  même 
gouvernement,  la  faculté  de  nommer  ou  présenter  pour  cette  nouvelle  église  épis- 
copale,  non  seulement  la  première  fois,  mais  encore  dans  la  suite,  chaque  fois  qu'elle 
viendra  à  vaquer,  dans  le  délai  cependant  déterminé  par  les  saints  canons,  un  homme 
digne  et  ayant  les  qualités  requises  pour  être  régulièrement  préposé  par  nous  et  par 
nos  successeurs  à  l'évêché  du  Fort-de-France. 

c<  A  raison  des  lieux  et  des  circonstances  particuUèreSi  nous  soumettons  cette  nou- 
velle église  épiscopale  au  droit  métropolitain  de  l'église  métropolitaine  de  l^rdeau^, 
pour  jouir  de  toutes  et  chacune  des  facultés,  grâces,  faveurs,  prérogatives,  droits  et 
toutes  autres  choses  qui  ont  coutume  d'appartenir  aux  autres  églises  su^Rragantes  de 
l'archevêché  de  Bordeaux,  Mais,  comme  ne  peut  être  érigé  de  sitôt,  ainsi  qu'il  a  été 
dit,  le  chapitre  cathédral  dans  le  sein  duquel,  toutes  les  fois  que  cet  évêché  sera  privé, 
par  décès ,  de  son  pasteur,  devrait  être  choisi  un  vicaire  capitulaire  qui  administre- 
rait le  diocèse  pendant  la  vacance  du  siège,  et  comme  le  siège  métropolitain  de  Bor- 
deaux est  à  une  telle  distance  que  cette  église  aurait  peut-être  à  subir  les  inconv^ 
nients  et  les  préjudices  les  plus  graves  si,  dans  l'intervalle,  elle  était  administrée 
par  l'archevêque  lui-même ,  voulant  donc  y  pourvoir ,  nous  étendons  en  faveur  de 
cette  église  et  du  diocèse  du  Fort-de-France ,  si  ce  nouvel  évêché  vient  à  vaquer 
avant  que  le  chapitre  cathédral  ait  été  constitué,  la  bulle  de  Benoit  XIV,  d'heureuse 
mémoire,  notre  prédécesseur,  commençant  par  ces  mots  :  Ex  suhlimi,  donnée  le 
27^  jour  de  janvier  de  l'année  du  Seigneur  dix-sept  cent  cinquante-trois,  pour  les  vi- 
cariats apostoliques  qui  se  trouvaient  dans  les  Indes  occidentales. 

«  C'est  pourquoi,  en  cas  de  vacance  du  siège  épiscopal,  s'il  n'est  pas  rempli  par 
un  coadjuteur  avec  future  succession ,  que  le  plus  ancien  des  vicaires  généraux  du 
diocèS(5  se  charge  de  l'administration  provisoire  de  l'église  épiscopale,  usant  de  toutes 
et  chacune  des  facultés  non  seulement  dévolues  par  la  coutume  aux  vicaires  capi- 
tulairês ,  mais  encore  de  toutes  celles  qui  se  trouvent  déterminées  dans  les  lettres 
apostoliques  ci-dessus  mentionnées. 

«  Jusqu'à  ce  que  toutes  ces  choses  aient  été  mises  à  exécution ,  que  Tadministra- 
tion  spirituelle  des  lieux,  des  choses  et  des  personnes  dans  ledit  diocèse  continue 
d'être  exercée  comme  auparavant. 

«  Nous  taxons  l'évêché  du  Fort-de-France  à  cent  trente-trois  florins  d'or;  que  cette 
somme  soit  consignée,  suivant  l'usage,  aux  registres  de  notre  chambre  apostolique 
et  du  sacré  collège  pour  la  provision  des  églises. 
a  Nous  désignons  et  nommons,  comme  exécuteur  de  ces  présentes  lettres  aposto- 
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Ijques,  avec  toutes  les  facultés  nécessaires,  notre  vénérable  frère  François-Auguste 
Donnet,  archevêque  de  Bordeaux,  de  telle  sorte  que,  par  lui  -même,  ou  par  un  autre 
homme  constitué  en  dignité  ecclésiastique,  qui  devra  cependant  être  subdélégué  par 
lui,  il  puisse  régler  et  ordonner  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  terminer  entière- 
ment et  heureusement  cette  affaire  dans  le  Seigneur  ;  et  nous  donnons  au  même 
exécuteur  et  à  son  subdélégué  le  pouvoir  de  prononcer  définitivement  sur  toute 
question  qui  pourra  s^élever,  lui  imposant  Tobligation  de  décrire  avec  soin,  dans  le 
décret  d'exécution,  chaque  ville  et  chaque  paroisse  et  les  limites  de  ce  nouveau 
dioûèse.  Dans  les  six  mois  de  Texécution  de  ces  lettres  apostoliques,  il  aura  soin  de 
nous  transmettre  une  copie  authentique  de  tous  les  décrets  qui  auront  été  rendus, 
avec  une  relation  exacte  de  Tétat  formel  et  matériel  de  ce  nouveau  diocèse,  et  il  y 
joindra  une  carte  topographique.  Le  tout  devra  être  conservé  à  perpétuité  avec  le 
décret,  selon  Tusage,  dans  les  actes  de  la  sacrés  congrégation  préposée  aux  affaires 
consistoriales. 

«  Nous  ordonnons  que  les  présentes  lettres,  avec  leur  contenu,  ne  puissent ,  en 
aucun  temps,  être  attaquées  ou  controversées,  sous  prétexte  que  ceux  qu'elles  inté- 
ressent ou  qui  s'y  prétendent  intéressés,  n'auraient  point  été  appelés  et  entendus  el 
n*auraient  point  consenti  à  ce  qui  a  été  ci -dessus  réglé,  suppléant,  en  tant  que  de 
besoin,  de  la  plénitude  de  la  puissance  apostolique,  à  leur  consentement,  ni  pour 
vice  de  subreption,  ou  d'obreption,  ou  de  nullité,  par  défaut  d'intention  de  notre 
part  ou  par  quelque  autre  défaut  même  substantiel,  mais  soient  à  tout  jamais  va- 
lides et  efficaces,  reçoivent  leur  plein  et  entier  effet,  et  soient  inviolablcment  obser- 
vées par  ceux  qu'elles  concernent  ;  qu'il  soit  ainsi  jugé  ou  autrement  par  les  juges 
ordinaires  ou  délégués,  de  quelque  autorité  qu'ils  soient  revêtus,  même  par  les  au- 
diteurs des  causes  du  palais  apostolique  et  les  cardinaux  de  la  sainte  Église  romaine, 
même  les  légats  de  latere,  vice-légats  et  nonces  dudit  siège  ;  et  nous  déclarons  nul 
et  de  nul  effet  tout  ce  qui ,  sciemment  et  par  ignorance,  aura  été  fait  de  contraire 
par  qui  que  ce  soit,  et  de  quelque  autorité  qu'ils  soient  revêtus.  Nonobstant,  en  tant 
que  de  besoin,  tout  prétexte  de  droit  acquis  et  les  autres  règles  émanées  de  nous  et 
de  la  chancellerie  apostolique,  toutes  constitutions  spéciales  ou  générales  faites  ou 
qui  peuvent  être  faites  par  les  conciles  synodaux,  provinciaux  et  généraux,  les  con- 
stitutions et  ordonnances  apostoliques  et  autres  dispositions  des  Pontifes  romains 
nos  prédécesseurs.  Nous  dérogeons  pleinement,  spécialement  et  expressément,  pour 
cette  fois  seulement,  à  toutes  et  à  chacune  de  ces  choses  qui ,  hors  du  cas  présent, 
demeureront  dans  leur  force,  et  à  toutes  autres  à  ce  contraires  et  qui  demanderaient 
même  une  mention  spéciale,  quand  même,  par  suffisante  dérogation,  il  faudrait 
une  mention  spéciale  d'elles  et  de  leurs  teneurs,  et  non  une  mention  ou  autre  ex- 
pression générale  emportant  la  môme  chose,  regardant  ces  teneurs  comme  suffi- 
samment exprimées,  tout  comme  si,  sans  omission  d'un  seul  mot  et  sans  altération 
des  formules,  elles  avaient  été  insérées  dans  ces  présentes  lettres. 

«  Nous  voulons  de  plus  que  même  foi  soit  ajoutée  aux  copies  même  imprimées 
de  ces  lettres;  souscrites  cependant  de  la  main  d'un  notaire  public  et  munies  du 
sceau  d'une  personne  constituée  en  dignité  ecclésiastique,  qu'à  l'original,  s'il  était 
exhibé  el  représenté. 

«c  Qu'il  ne  soit  donc  permis  à  personne  d'enfreindre  ou  de  témérairement  contre- 
dire cet  acte  d'exemption,  disjonction,  érection;  institution,  mandat,  induit,  attribu- 
tion, sul^ection,  assignation,  commandement,  prescription,  concession,  extinction, 
élection,  délégation,  et  de  notre  volonté.  Si  quelqu'un  osait  y  porter  atteinte,  qull 
sache  qu'il  encourra  l'indignation  de  Dieu  tout-puissant  et  des  bienheureux  apôtres 
Pierre  et  Paul. 

«  Donné  à  Rome,  près  de  Saint-Pierre,  Tannée  de  rincarnation  du  Seigneur  1850, 
1$  5  des  calendes  d'octobre,  la  5«  année  de  notre  pontificat.  » 

>f  Au  lieii  4u  sces^u, 
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Bulle  Vel  à  primis  partant  érection  de  l'évéché  de  la  Basse- Tetre ,  Ue 

de  la  Guadeloupe. 

<t  Pie,  évoque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu. 

«  Pour  en  perpétuer  la  mémoire. 

«  Comprenant  dès  les  premiers  temps  de  notre  piontificat  à  quelle  sollicitude,  à 
quelle  œuvre  et  dans  quelle  situation  de  la  République  chrétienne,  Dieu  très-bon  et 
très-grand  nous  avait  appelé  malgré  notre  indignité,  nous  n^avons  cessé  de  faire  et 
d'ordonner  ce  qui  paraissait  devoir  le  plus  contribuer  au  salut  des  âmes.  C^est  pour- 
quoi notre  zèle  et  nos  pensées  se  sont  toujours  portés  à  faire  tout  ce  que  le  conseil, 
la  raison,  les  exemples  de  nos  prédécesseurs  nous  présentaient  comme  plus  utile 
pour  former  les  mœurs,  combattre  les  erreurs,  soutenir  la  discipline  ecclésiastique, 
exciter  la  piété,  en  un  mot  pour  propager  et  faire  prospérer  la  religion  chrétienne,  et 
nous  n'avons  cessé  de  saisir  toutes  les  occasions  qui  s'offraient  d'elles-mêmes  à  nous 
pour  achever  l'œuvre  d'une  si  grande  sollicitude. 

«  Il  nous  a  donc  été  très-agréable  d'accueillir  les  instantes  prières  de  l'illustre 
gouvernement  français  et  de  son  Suprême  Modérateur  ayant  pour  objet  d'obtenir  de 
nous  l'établissement  dans  l'Ile  de  la  Guadeloupe  d'un  nouvel  évêque,  qui,  au  prix  de 
tous  les  efforts  et  d'un  travail  continu  comme  chargé  de  cultiver  le  champ  du  Sei- 
gneur, prit  soin  d'une  région  aussi  vaste  et  aussi  lointaine. 

«  L'Ile  de  la  Guadeloupe,  comme  on  le  sait,  a,  en  effet,  une  ville  vulgairement  ap- 
pelée Bassê^Terre,  honorée  du  titre  de  cité,  contenant  plus  de  onze  mille  habitants, 
qui,  par  ses  édlflces,  l'afAuence  des  étrangers,  l'importance  de  son  commerce  et  la 
salubrité  de  l'air,  prime  les  autres  villes  ou  paroisses  de  l'Ile.  Elle  est,  en  outre,  le 
siège  de  toute  l'administration  civile  de  toute  la  Guadeloupe,  et  les  rapports  du  nou- 
vel évêque  avec  le  gouvernement  et  avec  son  troupeau  en  seront  plus  faciles.  A  cela 
se  joint  un  temple  assez  vaste,  dont  on  loue  l'élégante  structure,  dédié  à  saint  Fran- 
çois, assez  riche  en  mobilier  et  en  vases  sacrés  pour  suffire  même  aux  solennités 
pontificales,  en  sorte  qu'elle  peut  à  bon  droit  être  décorée  du  titre  de  cathédrale. 

<f  Toute  la  Guadeloupe  se  compose  principalement  des  gouvernements  appelés, 
suivant  leur  division  civile,  la  Guadeloupe  proprement  dite,  dont  la  principale  ville 
est  la  Basse^Terrê,  la  Grand'Têrre^  dont  la  capitale  est  P  ointe-à-Pitre,  l'archipel 
des  SamtêSy  l'Ile  de  Marie-Galande,  l'Ile  de  la  Désirade,  l'Ile  de  Saint-Martin.  Ces 
gouvernements  contiennent  des  villes  qui  ont  chacune  leur  dénomination  propre;  ils 
ont  des  paroisses  et  quelques  fondations  pour  l'éducation  des  filles  et  des  jeunes  gens. 
Enfin  les  paroisses  de  toute  l'Ue  de  la  Guadeloupe  sont  au  nombre  de  vingt-quatre 
pour  une  population  d'environ  cent  trente  mille  âmes. 

H  Après  avoir  mûrement  pesé  toutes  ces  choses  et  autres  important  beaucoup  à  la 
prospérité  de  la  religion  catholique,  nous  exemptons  et  séparons  absolument  dès  à 
présent  et  à  perpétuité  de  toute  circonscription  territoriale  actuellement  établie,  de 
toute  juridiction  ou  administration,  soit  d'un  vicariat  apostolique,  soit  de  tout  autre 
mode  de  gouvernement  ecclésiastique  la  colonie  française  appelée  la  Guadeloupe,  qui 
est  nommée  l'une  des  Antilles,  et  qui  contient,  avec  cent  trente  mille  habitants  en- 
viron, trente-quatre  villes  ou  paroisses,  et  tout  son  territoire  avec  tous  les  lieux  an- 
nexes ci-dessus  désignés,  en  particulier  et  par  leurs  noms  propres,  ensemble  les  ter- 
ritoires de  toutes  et  chacune  de  ces  villes,  ou  cités,  ou  villages,  on  paroisses,  toutes 
les  églises  quelconques  y  existant,  oratoires,  couvents  et  monastères,  toutes  fonda- 
tions, avec  tous  bénéfices  ecclésiastiques,  choses  et  droits  inhérents,  ainsi  que  les  per- 
sonnes de  tout  sexe,  de  tout  grade,  état,  ordre  et  condition,  de  telle  sorte  que  tout 
soit  censé  exempt,  et  le  soit  en  effet,  de  tout  pouvoir  actuel  de  juridiction  ecclésias- 
tique. 

«  Gomme,  parmi  les  cités  de  ladite  cokmM,  la  ville  vulgairement  appelée  Basse^ 
Terre  offre  la  résidence  la  plus  convenable  et  la  plus  remarquable,  qu'elle  se  trouve 


106  GOLONIBS. 

située  à  peu  près  au  centre  de  Ttle  de  la  Guadeloupe,  vers  la  plage  occidentale, 
qu'elle  a  onze  mille  habitants  avec  deux  églises  paroissiales,  un  riche  revenu  et  tous 
les  autres  avantages  ci-dessus  mentionnés,  voulant  la  traiter  avec  faveur,  nous  la 
décorons  du  titre  de  ville  épiscopale  pour  jouir  de  tous  les  honneurs,  droits,  induits, 
grâces,  prérogatives  et  privilèges  dont  les  autres  villes  épiscopales,  ainsi  que  leurs 
citoyens  et  habitants,  ont  coutume  de  jouir  en  Amérique.  Nous  érigeons  solennelle- 
ment en  cathédrale  l'église  paroissiale  construite  en  1848,  sous  Tinvocation  de  saint 
François,  dans  un  site  commode,  remarquable  par  sa  magnificence,  sa  beauté,  sa 
solidité,  ses  ornements  et  ses  autres  avantages,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  sans 
qu*elle  cesse  d'exister  sous  le  patronage  de  saint  François  et  qu'elle  perde  son  ancien 
titre  de  paroisse,  afin  que  le  ministère  pastoral  continue  d'y  être  exercé  avec  soin  de 
la  môme  manière  qu'auparavant.  Qu'il  soit  donc  bientôt  établi  dans  ce  même  temple 
un  siège,  une  chaire  et  une  dignité  épiscopale  pour  un  évéque  de  la  Basse-Terre,  qui 
y  sera  également  appelé  pour  être  préposé  à  cette  même  église,  à  la  cité  et  à  tout 
le  diocèse  ci-après  délimité,  convoquer  le  synode  diocésain  et  exercer  tous  les  droits, 
oflQces  et  charges  épiscopales,  avec  son  chapitre,  dès  qu'il  aura  pu  être  érigé  avec  la 
caisse,  le  sceau  et  la  cour  épiscopale,  et  enfin  avec  les  autres  insignes  cathédraux  et 
pontificaux,  juridictions,  prééminences,  prérogatives,  privilèges,  honneurs,  grâces, 
faveurs  et  induits  réels,  personnels  et  mixtes,  dont  jouissent,  en  France,  les  autres 
églises  cathédrales  et  leurs  prélats,  à  moins  que  ce  ne  soit  par  privilège  particulier 
ou  par  concessions  à  eux  faites  â  titre  onéreux.  Qu'il  soit  institué  le  plus  tôt  que  faire 
se  pourra,  dans  cette  même  cathédrale,  un  chapitre  de  plusieurs  chanoines  avec  quel- 
ques chapelains  ou  bénéûciers  obligés  à  résidence,  qui,  étant  constitués  par  le  droit, 
les  conseillers  et  les  coopérateurs  de  l'évèque,  répandent  par  leur  gravité  et  leur 
assiduité  à  l'ofQce  divin  la  lumière  sur  tous  leurs  inférieurs,  soit  ecclésiastiques,  soit 
laïques,  et  apprennent  aux  Ûdèles  comment  il  faut  se  conduire  dans  la  maison  de 
Dieu  et  en  tous  lieux. 

a  Mais  comme,  faute  de  dotation,  cela  ne  peut  être  mis  présentement  à  exécution, 
nous  ordonnons  que,  suivant  les  promesses  faites  par  le  gouvernement  français,  cela 
se  fasse  au  plus  tôt  sur  le  modèle  des  autres  cathédrales  de  France,  et  que,  dans  ce 
chapitre,  on  choisisse  parmi  les  autres  chanoines  un  théologal  et  un  pénitencier  qui 
jouissent  des  honneurs  et  remplissent  les  charges  déterminées  par  les  canons.  Aus* 
sitôt  que  l'érection  de  ce  chapitre  aura  été  faite ,  l'évèque  de  la  Basse-Terre  aura 
soin  de  nous  en  transmettre  au  plus  tôt  l'acte  authentique,  en  nous  faisant  connaître 
le  nombre  des  dignités  et  des  autres  chanoines  et  chapelains  ou  bénéûciers  obligés 
à  résidence.  ÀÛn  qu'ils  apportent  plus  de  gravité  et  de  religieuse  pompe  dans  l'exer- 
cice des  fonctions  ecclésiastiques,  nous  accordons  à  tous  et  à  chacun  des  chanoines 
du  chapitre,  chapelains  ou  bénéûciers  obligés  à  résidence,  la  faculté  de  porter  les 
habits  et  insignes  du  chœur  que  sont  dans  l'usage  de  porter  respectivement  les  au- 
tres chanoines  et  chapelains  ou  bénéûciers  obligés  à  résidence  des  autres  chapitres 
voisins  en  Amérique,  et  ce  tant  dans  la  cathédrale  de  la  Basse*Terre  que  hors  de 
cette  cathédrale,  toutes  les  fois  qu'il  leur  sera  permis  de  se  réunir  en  chapitre  pour 
Tofflce  divin  et  toutes  autre»  fonctions  sacrées.  Nous  attribuons  aussi  â  ce  chapitre 
calhédral,  maintenant  pour  lors,  le  droit  d'user  et  de  jouir  de  tous  les  honneurs, 
prérogatives,  privilèges,  induits  et  autres  choses  quelconques  dont  jouissent  dans  ces 
régions  de  l'Amérique  les  autres  chapitres  cathédraux,  et  individuellement  les  cha- 
noines et  chapelains  ou  bénéûciers  à  résidence,  pourvu  que  ceux-ci  soient  en  légi- 
time possession,  et  qu'il  ne  s'agisse  pas  de  concessions  particulières  à  eux  faites  à 
titre  onéreux.  L'évèque  de  la  Basse-Terre  aura  soin,  en  outre,  que  ce  même  cha- 
pitre dresse  des  règles  particulières,  qui  devront  être  soumises  à  la  sanction  et  à 
l'approbation  de  ce  prélat.  Ainsi  seront  imposées  à  ce  chapitre  des  règles  convenables 
et  conformes  aux  lois  ecclésiastiques  et  aux  décrets  synodaux.  Ce  chapitre  sera  tenu 
de  remplir  à  perpétuité  toutes  les  fonction»,  et  de  satisfaire  à  toutes  les  charges  que 
l'on  sait  être  imposées  aux  chapitres  cathédraux  par  les  coutumes  et  usages  établis. 
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Les  chanoines  et  ehapelains  obligés  à  résidence  du  chapitre  de  la  cathédrale  de  Saint- 
François  s'appliqueront  non  seulement  à  y  vaquer  avec  zèle  aux  cérémonies  reli- 
gieuses, et  à  payer  à  Dieu  le  tribut  de  louanges  d'une  manière  distincte,  avec  dévo- 
tion et  respect,  mais  encore  à  se  bien  acquitter  de  toutes  leurs  charges,  en  sorte 
que  leur  vie  brille  comme  le  plumage  de  la  brillante  colombe,  et  que  tous  édifient 
le  peuple  par  la  sagesse  de  leurs  paroles,  par  les  œuvres  de  piété  et  de  miséricorde, 
et  surtout  par  Texemple  de  leur  vertu. 

«  Nous  assignons  à  la  nouvelle  église  épiscopale  de  la  Basse-Terre,  et  à  chaque 
évéque  qui,  dans  la  suite,  y  sera  préposé  pour  être  son  diocèse,  c'est-àp-dire  pour  être 
respectivement  sa  ville  épiscopale,  son  clergé,  son  peuple,  et  nous  attribuons  et  assu- 
jétissons  à  sa  juridiction  ordinaire  tout  le  territoire  de  ladite  colonie  française  de 
la  Guadeloupe,  avec  les  trente  quatre  villes  ou  paroisses  ci-dessus  mentionnées,  avec 
les  lieux  annexes,  terres,  choses  ou  droits,  soit  réels,  soit  personnels,  soit  mixtes 
avec  tous  et  chacun  des  habitants  non  d'ailleurs  exempts,  enfin  avec  tons  les  acce»- 
soires  quelconques  y  appartenant. 

«  Nous  demandons  avec  toute  l'instance  dont  nous  sommes  capable,  et  nous  vou- 
lons que,  sous  Tapparence  de  zèle  et  sons  prétexte  d'opportunité,  aucun  gouverneur 
militaire  de  la  Guadeloupe  ne  puisse  désormais  s'immiscer  dans  les  affaires  de  la  ju- 
ridiction et  de  l'autorité  ecclésiastique,  inconvénients  que  nous  pensons  avec  d'au- 
tant plus  de  confiance  pouvoir  être  écartés,  que,  suivant  la  promesse  faite,  des 
ordres  plus  formels  seront  donnés  à  cet  eifet  par  le  gouvernement  français. 

«  Nous  assignons  cependant  pour  roense  du  nouvel  évèché  la  somme  de  douze 
mille  francs  en  monnaie  de  France,  qui  sera  exactement  payée  par  ce  même  gou- 
vernement k  chaque  évoque  occupant  le  siège  de  la  Basse-Terre,  jusqu'à  ce  que, 
comme  c'est  notre  désir,  des  biens  stables  d'un  revenu  annuel  au  moins  égal  à  cette 
somme,  toutes  charges  déduites,  aient  été  attribués  et  valablement  assignés  comme 
domaine  de  cette  mense,  afin  que  la  dignité  épiscopale  soit  environnée  de  l'éclat 
convenable. 

c<  Nous  assignons  de  plus  à  l'évêque  de  la  Basse-Terre,  pour  les  dépenses  qui,  bien 
qu'extraordinaires,  surviennent  fréquemment,  la  somme  de  trois  mille  francs  et 
une  autre  somme  de  cinq  mille  francs  pour  les  honoraires  de  deux  vicaires  géné- 
raux chargés  du  soin  d'un  si  vaste  diocèse ,  sommes  qui  doivent  être  payées  par  le 
gouvernement  français. 

a  Quoiqu'il  soit  d'usage  dans  les  colonies  françaises  des  Antilles  que  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  la  conservation  des  églises  et  pour  l'exercice  du  culte  soit  fourni 
par  les  habitants  de  la  ville  ou  de  la  province ,  le  gouvernement  français ,  avec  le 
zèle  qui  le  distingue  pour  le  progrès  de  la  religion  chrétienne  dans  ces  contrées  et 
cette  disposition  à  fournir  tout  ce  qui  regarde  les  dotations  du  nouvel  évêché ,  l'assi- 
gnation et  la  perpétuelle  conservation  des  édifices  convenables ,  a  promis  qu'il  aura 
soin  et  fera  qu'à  l'instar  des  autres  cathédrales  existant  en  France ,  cette  nouvelle 
cathédrale  reçoive  une  dotation  suffisante ,  non  seulement  pour  assurer  la  décoration 
et  la  solidité  de  l'édifice,  mais  encore  pour  qu'elle  soit  richement  pourvue,  suivant 
la  promesse  faite  et  acceptée ,  des  objets  nécessaires  pour  la  célébration  des  solen- 
nités pontificales  et  pour  l'exercice  habituel  du  culte  divin. 

cf  Comme  il  est  convenable  aussi  et  juste  que  ceux  qui  servent  à  l'autel  vivent  de 
l'autel ,  nous  prescrivons  et  ordonnons  que  le  chapitre  cathédral  soit  érigé  le  plus 
tôt  que  faire  se  pourra ,  et  qu'en  même  temps  des  prébendes  stables  soient  assignées 
par  le  gouvernement  français  pour  chacun  des  chanoines,  chapelains  et  bénéficier», 
obligés  à  résidence;  qu'en  outre,  par  libre  et  perpétuelle  cession,  un  oh  plusieurs 
édifices  soient  disposés ,  le  plus  près  possible  de  l'église  cathédrale ,  pour  la  commode 
habitation  de  l'évoque  de  la  Basse-Terre,  pour  sa  cour  et  sa  chancellerie.  Si  ces 
bâtiments ,  que  ce  même  gouvernement  doit  fournir  à  ses  frais ,  ne  peuvétot  l'être 
dès  à  présent  et  qu'il  ftiille  provisoirement  en  prendre  à  location ,  nous  iK)iil(ms  que 
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les  frais  de  location  ne  soient  pas  supportés  par  la  mense  épiscopale,  mais  par  le 
gouyernement  français. 

«  Les  jeanes  gens  appelés  à  prendre  le  Seigneur  pour  partage  étant  le  premier 
objet  de  la  sollicitude  de  révoque ,  et  parce  qu'il  doit  mettre  tous  ses  soins  à  ce 
qu*ils  soient  formés  de  bonne  beure  aux  lettres  et  à  la  piété,  nous  avons  grandement 
à  cœur  qu^ils  soient  élevés  dans  des  séminaires ,  et  que ,  placés  comme  Samuel  dans 
le  sanctuaire,  aimant  la  sagesse  et  portant  sans  contrainte,  dès  leur  jeunesse,  le 
joug  du  Seigneur,  ils  deviennent  la  joie  de  Tévéque  et  Tespérance  du  diocèse. 

«  C'est  pourquoi  nous  prescrivons  et  ordonnons  que  le  gouvernement  français 
fournisse  un  bâtiment  approprié  à  cette  destination  et  y  assigne  une  dotation  con- 
venable et  perpétuelle  pour  l'entretien  et  Taccroissement  du  séminaire.  En  attendant 
que  cela  s'exécute ,  afin  que  les  jeunes  clercs  ne  manquent  pas  d'une  bonne  éduca- 
tion, en  observant,  d'ailleurs,  tout  ce  qui  doit  l'être,  qu'ils  soient  reçus  dans  le 
séminaire  du  Saint-Esprit ,  à  qui  le  gouvernement  français  n'a  pas  bésité  à  assigner 
généreusement,  pour  les  besoins  des  circonstances,  la  somme  annuelle  de  vingt 
mille  francs. 

«  Que  cependant  Tévéque  de  la  Basse-Terre  s'applique  avec  zèle  à  commencer  un 
séminaire ,  quelque  petit  qu'il  soit,  en  faveur  des  jeunes  clercs;  afin  de  le  seconder 
dans  l'accomplissement  de  cette  œuvre ,  le  gouvernement  français  a  promis  de  lui 
donner  un  subside  en  temps  opportun,  bien  qu'à  titre  de  subside  extraordinaire. 

«  Voulant  reconnaître  par  un  témoignage  particulier  de  bienveillance  et  de  faveur 
ces  dotations  généreusement  accordées  par  le  gouvernement  français  et  tous  les 
soins  qu'il  s'est  donnés  dans  cette  importante  et  utile  affaire,  nous  donnons  et  accor- 
dons au  Modérateur  Suprême  et  Président  actuel ,  déjà  mentionné ,  du  gouverne- 
ment français,  et  à  son  successeur»  la  faculté  de  nommer  ou  présenter  pour  l'église 
épiscopale  de  la  Basse-Terre,  dans  les  délais  fixés  par  les  sacrés  canons,  tant  pour 
cette  fois  que  pour  les  futures  vacances,  un  homme  digne  et  «yant  les  qualités 
requises  pour  être  par  Nous  et  par  nos  successeurs  régulièrement  préposé  à  i'évôché 
de  la  Basse-Terre. 

«  En  raison  de  la  situation  des  lieux  et  d'autres  circonstances,  nous  soumettons 
par  le  droit  ladite  église  de  la  Basse-Terre  à  l'archevêché  métropolitain  de  Bordeaux, 
avec  tous  les  honneurs,  prérogatives,  grâces,  faveurs,  facultés,  droits  et  toutes 
antres  choses  que,  par  la  coutume,  l'on  sait  appartenir  aux  autres  églises  eulTra- 
gantes  de  la  métropole  de  Bordeaux ,  et  réciproquement.  Ck)mme  on  ne  pourra  faire 
de  sitât  l'érection  du  chapitre  cathédral  dans  le  sein  duquel ,  à  chaque  vacance  du 
siège,  un  vicaire capituiaire  devrait  être  choisi,  et  qu'à  raison  de  la  grande  distance 
des  lieux ,  l'archevêque  de  Bordeaux  ne  pourrait  prendre  Tadministration  du  diocèse 
de  la  Basse-Terre  sans  de  graves  inconvénients ,  et  peut-être  sans  grand  détriment 
pour  ce  diocèse  s'il  devait  être  administré  par  le  prélat  métropolitain  lui-même, 
nous  étendons  en  faveur  de  ce  nouvel  évêché  de  la  Basse-Terre  les  lettres  aposto- 
liques données  par  Benoit  XIV,  notre  prédécesseur  ^  d'heureuse  mémoire,  le  97  jan- 
vier 1758,  pour  les  vicariats  apostoliques  des  Indes  occidentales ,  et  commençant  par 
ces  mots  :  Ex  sublimi. 

ff  Toutes  les  fois  donc  que  l'église  de  la  Basse-Terre  sera  privée  de  son  pasteur , 
si  le  siège  n'est  pas  rempli  par  un  évêque  coadjuteur,  avec  future  succession,  que 
celui  des  vicaires  généraux  qui  est  le  premier  dans  cet  office  se  charge  du  soin  du 
diocèse,  usant  non  seulement  de  toutes  et  chacune  des  facultés  qui,  par  la  coutume, 
appartiennent  aux  vicaires  capitulaires,  mais  encore  de  toutes  autres  qui  se  trouvent 
spécifiées  dans  les  lettres  apostoliques  ci-dessus  mentionnées. 

«  Jusqu'à  ce  que  ce  qui  précède  ait  été  mis  à  exécution,  Tadmuiistration  et  la  juri- 
diction spirituelle  des  lieux,  des  choses  et  des  personnes  existant  dans  le  diocèse 
ci-dessni  désigné  continuera  de  s'exercer  de  la  même  manière  qu'auparavant. 
C^a  Nous  ordonnons  que  la  taxe  imposée  à  la  mt^nse  de  la  Basse-Terre  soit  fixée  à 
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cent  trente-trois  Dorins  decamerà^  et  qu'elle  soit  consignée,  suivant  Tusage,  dans 
les  registres  de  la  Chambre  apostolique  et  du  Sacré  Collège. 

a  Afin  que  tout  ce  qui  a  été  ci-dessus  statué  soit  heureusement  et  promptement 
amené  au  but  désiré,  nous  choisissons,  constituons  et  déléguons  notre  vénérable 
frère  Françoifr-Auguste  Donnet,  prélat  actuel  de  Téglise  métropolitaine  de  Bordeaux, 
comme  exécuteur  de  ces  lettres,  et  nous  lui  donnons  toutes  les  facultés  nécessaires 
pour  qu*en  vertu  de  Tautorité  apostolique  à  lui  déléguée  il  puisse  licitement  et  vali- 
dement  mettre  à  exécution,  statuer  et  décréter  tout  ce  qui  a  été  ci -dessus  disposé, 
et  nous  donnons  audit  vénérable  frère  François-Auguste  la  faculté  de  subdéiéguer, 
pour  la  pleine  exécution  de  toutes  ces  choses ,  un  homme  reconmiandable  par  sa 
religion,  sa  foi,  son  intégrité,  et  revêtu  d'une  dignité  ecclésiastique,  qui  puisse 
définitivement  et  sans  appel  statuer  et  décréter  tout  ce  qui,  dans  la  circonstance, 
sen  jugé  nécessaire. 

«  Nous  ei^joignons  enfin  et  prescrivons  expressément  à  notre  exécuteur  de  trans- 
mettre'à  ce  siège  apostolique,  dans  les  six  mois  de  Texécution  de  ces  lettres,  des 
copies  en  forme  authentique  de  tous  les  actes  que  tant  lui-même  que  son  subdélégué 
auront  &it,  avec  un  état  dressé  soigneusement  sous  le  rapport  formel  (moral)  et 
nutériel  et  un  plan  topographique  sur  papier  de  tout  le  diocèse  de  la  Basse-Terre , 
lesquelles  copies  devront  être  conservées  à  perpétuité,  suivant  Tusage,  dans  les 
archives  de  la  congrégation  préposée  aux  afiaires  consistoriales. 

«  Nous  ordonnons  que  les  présentes  lettres,  etc.  (Comme  ci-dessus,  pageiOk.) 

Bulle  Inter  prœcipuas  portant  érection  de  Vétéehé  de  Saint-Denis, 

île  de  la  Réunion, 

«  Pis ,  évèque ,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu. 

«  Pour  en  perpétuer  le  souvenir. 

«  Entre  les  principaux  soins  de  notre  sollicitude  pastorale,  nous  avons  toujours  eu 
devant  les  yeux  ce  que  nous  avons  cru  devoir  le  plus  servir  à  augmenter  la  gloire 
de  Dieu,  à  soutenir  la  discipline  du  clergé  et  à  exciter  la  piété  du  peuple.  Que  si  tel 
a  dû  toii^ours  être  le  but  de  tous  les  efforts ,  c'est  surtout  dans  notre  temps ,  où 
rhomme  ennemi  ne  cesse  de  semer  Tivraie ,  et  de  faire  tous  ses  efforts  pour  que  la 
moisson,  quelque  abondante  qu'elle  soit,  ne  réponde  pas  à  l'attente  du  laboureur. 

«  Cest  donc  avec  empressement  que  nous  avons  recueilli  la  demande  du  très 
illustre  Président  du  gouvernement  français,  pour  qu'un  nouvel  évêché  fût  érigé 
dans  nie  de  la  Réunion ,  vulgairement  appelée  Bourbon ,  située  daus  les  plages  de 
l'Afrique  et  soumise  à  la  domination  de  ce  même  gouvernement,  et  qu'il  y  fût  envoyé 
un  nouveau  pasteur  qui  gardât  pur  et  entier  le  dépôt  de  la  foi  et  ne  s'épargnât 
aucuns  travaux,  afin  que  les  âmes  qui  lui  seraient  confiées  pussent  un  jour  parvenir 
à  l'étemelle  félicité. 

«  Nous  savons,  en  effet*,  que,  dans  cette  lie  de  l'AfHque ,  se  trouve  une  ville,  ap- 
pelée en  français  Saint'Denis,  actuellement  en  possession  du  titre  et  des  prérogatives 
de  cité,  a^ant  une  population  d'environ  vingt  mille  âmes,  très  remarquable  par  l'af- 
fluence  des  étrangers,  l'importance  de  son  commerce,  l'étendue  de  son  territoire  et 
l'élégance  de  ses  édifices,  servant  de  résidence  aux  magistrats  de  l'Ile,  résidence 
d'où  l'autorité  exerce  son  action  sur  les  autres  villes  ou  paroisses,  siège  d'une  gar- 
nison militaire,  et  réunissant  toutes  les  autres  ressources  qui  peuvent  facilement 
être  mises  en  œuvre  pour  constituer  une  ville  épiscopale.  Elle  a,  de  plus,  un  temple 
assez  vaste  et  de  remarquable  structure,  dédié  à  saint  Denis ,  suffisamment  pourvu, 
et  au  delà,  d'objets  sacrés,  même  pour  les  cérémonies  pontificales;  quelques  établis- 
sements pour  l'éducation  des  filles  et  des  jeunes  gens;  des  hôpitaux  pour  y  recevoir 
des  soldaU  et  les  habitants ,  et  nombre  d'habitations  assez  commodes  et  bien  ornées , 
dont  quelques-unes  peuvent  être  prises  pour  la  résidence  de  l'évêque,  pour  sa  cour, 
pour  ses  vicaires  généraux  et  pour  l'établissement  d'un  séminaire  de  clercs,  établis- 
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sèment  d*où  dépend  surtout  Taliment  du  troupeau  ;  car,  si  les  jeunes  gens  ne  soat 
formés,  dès  leurs  tendres  années,  à  la  piété  et  à  la  religion,  ils  ne  pourront,  un 
jour,  cultiver  la  vigne  du  Seigneur  avec  ûruit  pour  les  âmeSi 

«  Toute  rile  de  la  Réunion,  vulgairement  dite  Bourbon^  se  compose  de  plusleura 
districts  civils  parmi  lesquels  celui  de  Saint-Denis  et  celui  de  Saint-Paul  tiennent  le 
premier  rang.  Ces  districts  renferment  des  villes  assez  vastes  et  plusieurs  paroisses, 
et  le  nombre  des  habitants  de  toute  Tile,  depuis  Tannée  du  Seigneur  1S47,  est  da 
plus  de  cent  quatre  mille ,  nom  compris  les  étrangers.  Chaque  ville  a  ses  églises  et 
ses  oratoires  ruraux,  et  quelques  fondations  destinées  à  former  aux  bonnes  mœurs 
et  aux  premières  lettres  les  femmes  et  les  jeunes  gens. 

«  Ces  choses  et  autres  qui  étaient  Jugées  nécessaires  pour  cette  affîdre ,  étant 
mûrement  examinées ,  nous  exemptons,  disjoignons  et  séparons  à  perpétuité  detou&A 
juridiction  territoriale  actuelle,  administration  et  régime,  soit  du  vicariat  aposto-* 
lique,  soit  de  toute  autre  sorte  de  juridiction  ecclésiastique  f  cette  lie  de  la  Réunion, 
Tttlgairement  dite  Bourbon^  et  tout  le  territoire  de  cette  coUmU  soumis  pour  le  tem- 
porel, au  gouvernement  français,  renfermant,  outre  douze  oratoires  ruraux,  treiee 
paroisses  avec  tous  ses  habitants,  dont  le  nombre,  oomme  nous  Tavons  dit,  s'est 
accru  ja8qu*è  plus  de  cent  quatre  mille ,  sans  compter  les  étrangers.  Nous  déclarais 
que,  par  ces  lettres  apostoliques,  ont  été  démembrées  de  toute  autre  juridiction 
ecclésiastique  toutes  et  chacune  des  villes  du  susdit  territoire,  celles  mêmes  qui 
sont  décorées  du  titre  de  cité  (chefs-lieux),  de  même  que  les  paroisses,  églises, 
oratoires,  établissements  religieux  et  tous  lieux  quelconques,  avec  les  choses  et  les 
droits  ecclésiastiques  quelconques  inhérents,  avec  toutes  et  chacune  des  personnei 
de  Tun  et  de  Tautre  sexe  (non  autrement  exemptes  cependant),  soit  clercs,  soit 
prêtres,  soit  laïques,  soit  cénobites,  soit  religieuses,  de  tout  grade,  état,  ordre  et 
condition,  enfin  avec  tous  les  antres  accessoires  quelconques. 

«  Gomme  le  siège  du  nouvel  évèque  doit  être  établi  dans  le  lieu  le  plus  remar- 
quable et  le  plus  commode  pour  le  gouvernement  des  âmes,  et  comme  la  ville  vul- 
gairement appelée  Saint-Denis,  déjà  mentionnée,  se  distingue  entre  les  autres  villes 
de  la  colonie^  nous  Térigeons  en  ville  épiscopale  pour  jouir  désormais  de  tous  et  cha* 
cun  des  honneurs,  droits,  prérogatives,  grâces,  privilèges,  faveurs,  induits  et  autres 
choses  quelconques  dont  les  autres  villes  épiscopales  ont  coutume  de  jouir  dans  Us 
contrées  de  TÀfrique. 

«  Nous  élevons  au  rang  de  cathédrale,  sans  qu'il  cesse  d*étre  sous  Tinvocation  de 
saint  Denis,  le  temple  de  Saintr-Denis,  le  plus  considérable  de  cette  ville  et  le  plus 
riche  en  décorations  et  ornements,  comme  nous  Tavons  dit,  et  nous  ordonnons  que, 
dans  ces  mêmes  ville  et  église,  soient  établis  un  siège,  une  chaire  et  la  dignité  épi* 
scopale  pour  l'ôvêque  qui  y  sera  appelé  pour  être  préposé  à  cette  même  église,  à  la 
ville  et  à  tout  le  diocèse  ci-après  délimité,  pour  convoquer  le  synode  diocésain, 
exercer  tous  et  chacun  de  ses  droits,  offices  et  charges,  avec  son  chapitre,  qui 
doit  être  au  plus  tût  érigé,  avec  la  caisse ,  le  sceau,  la  mense  et  la  cour  épiscopale, 
enfin  avec  tous  les  autres  insignes  cathédraux  et  pontiiicauxi  prérogatives,  honneurs 
et  prééminences,  faveurs,  grâces,  induits,  droits  et  juridictions  tant  réelles  que  per« 
sonnelles  et  mixtes,  enfin  avec  tous  les  autres  honneurs  quelconques  dont  jouissent, 
dans  les  régions  de  l'Afrique,  toutes  les  églises  cathédrales  et  leurs  évéques  en  tant 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  choses  attribuées  par  privilège  spécial  et  à  titre  onéreux. 

o  Nous  aurions  grandement  à  cœur  que  ce  chapitre  catbédral  fût  constitué  en 
même  temps  que  le  nouvel  évèque,  se  composant  de  chanoines  et  de  quelques  cha- 
pelains ou  bénéficiers,  obligés  à  résidence,  qui,  ainsi  qu'il  se  pratique  dans  les  autres 
villes  de  France,  chanteraient  les  louanges  divines,  rempliraient  les  autres  fonctions 
qui  leur  sont  confiées  par  les  sacrés  canons,  qui,  investis  d'un  honneur  particulier 
dans  l'église,  se  rangeraient  autour  de  la  chaire  pontificale  et  constitueraient  le  sénat 
de  l'évéque.  Mais,  comme  â  raison  des  circonstances  peu  favorables  cela  ne  peut  se 
faire  immédiatement,  nous  prescrivons  et  ordonnons  qu'aussitôt  que  faire  &e  pourra. 
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ce  chapitre  cathédral  soit  établi,  et  qu'il  y  ait  un  théologal  et  un  pénitencier  cha- 
noines, suivant  les  dispositions  des  sacrés  canons. 

«  Aussitôt  que  Térection  de  ce  chapitre  aura  eu  lieu,  Tévéque  de  Saint-Denis  aura 
soin  de  nous  en  transmettre  exactement  Tacte  authentique,  en  faisant  connaître  le 
nombre  des  dignités,  des  autres  chanoines  et  chapelains  temporaires. 

«  Dès  que  ce  chapitre  aura  été  constitué,  afm  d'en  rehausser  Téclat  et  la  dignité, 
dès  &  préftnt,  pour  le  cas  échéant,  à  chacun  des  chanoines  et  chapelains  ou  béné- 
ficiera obligés  à  résidence  appartiendront  la  faculté  et  le  droit  de  prendre,  dans 
Texercice  des  fonctions  ecclésiastiques  et  capitulaires,  et  de  porter  Phabit  dont  ont 
coutume  de  se  servir  respectivement  les  chanoines  et  chapelains  ou  bénéficiera 
obligés  ft  résidence  des  autres  cathédrales  existant  en  Afrique,  pourvu  que  cet  habit 
ne  leur  ait  pas  été  accordé  par  grâce  spéciale  ou  privilège.  De  même,  dès  à  pré- 
sent, pour  lé  cas  échéant,  nous  accordons  à  ce  chapitre  oathédral  la  faculté  d'user 
et  de  jouir  de  (ouset  de  chacun  des  droits,  prérogatives,  grâces,  honneurs,  privilé** 
ges,  induits  et  toutes  autres  choses  quelconques  dont  jouissent  les  autres  chapitres 
de  cathédrales  en  France,  si  ceux^i  sont  en  possession  légitime  et  qu'ils  ne  les  aient 
pas  acquis  par  concession  ou  à  titre  onéreux. 

€  L'évèque  de  Saint^Denis  aura  soin  que  des  statuts  particuliers  soient  aussitôt 
dressés  par  ce  même  chapitre,  pour  être  soumis  à  la  sanction  et  à  l'approbation  de 
ce  même  prélat,  et  qu'ainsi,  pour  l'heureux  état  et  régime  de  ce  chapitre,  des  règles 
convenables  et  conformes  anx  prescriptions  des  lois  eclésiastiques  et  des  décrets 
synodaux  lui  soient  imposées.  Tous  les  membres  de  ce  chapitre,  chanoines  et  cha- 
pelains ou  bénéflciers,  obligés  à  résidence,  seront  tenus  conformément  aux  usages 
dee  autres  cathédrales,  de  célébrer  exactement  et  avec  soin  les  offices  divins,  et  de 
remrplir  leurs  autres  fonôUons  dans  la  même  église  cathédrale  de  Saint-Denis.  Comme 
de  âdèles  et  habiles  ouvHers  dans  la  vigne  du  Soigneur,  qu'ils  s'appliquent,  en  pa- 
roles et  en  oeuvres,  à  faire  totlt  ce  qui  sera  jugé  devoir  contribuer  de  plus  en  plus  à 
rédiûcation  des  fidèles  et  à  assurer  leur  propre  salut  éternel. 

<f  Nous  constituons  en  diocèse  de  cette  nouvelle  église  cathédrale,  pour  être  fruc- 
tueusement administrée  dans  le  Seigneur  par  son  évéque,  la  ville  déjà  mentionnée 
de  Saint-Denis  et  tout  le  territoire  actuel  de  la  dite  colonie  française,  toutes  et  cha-* 
ctthe  des  villes  qui  y  existent,  les  paroisses,  églises,  oratoires,  tous  les  lieux  et  éta- 
blissements publics  et  religieux,  tous  les  bénéfices,  quels  qu'ils  soient,  existants  ou 
pouvant  exister,  séculiers  et  réguliers  de  tout  ordre,  ensemble  toutes  les  personnes 
et  habitants  des  deux  sexes,  non  d'ailleurs  exempts,  soit  prêtres,  soit  clercs,  soit 
laïques  on  moines, 'avec  tous  leë  accessoifes.  Nous  assignons  toutes  ces  choses  à  per^ 
pétuité  audit  évêché  de  Saint-Denis  et  au  prélat  qui  y  sera  préposé  en  son  tempSi 
e'est'-àHlire  poilr  être  respectivement  sa  ville  épiscopale,  son  clergé  et  ses  ouailles^ 
et  nous  les  soumettons  et  confions  entièrement  à  sa  juridiction  ordinaire. 

K  Tout  étant  ainsi  oonstltné,  nous  prescrivons  et  ordonnons  qu'à  l'avenir  aucun 
gouverneur  militaire  dans  la  colonie  française,  sur  quelque  apparence  de  zèle  ou 
sous  prétexte  des  circonstances,  ne  s'immisce  dans  les  affaires  de  la  juridiction  et 
de  l'autorité  ecclésiastique.  Nous  espérons  qu'il  sera  d'autant  plus  elSicacement  re* 
médié  à  ce  grand  inconvénient,  que  les  ordres  les  plus  formels  seront  donnés  par  le 
gouvernement  fran^çals,  suivant  la  promesse  qu'il  en  a  faite. 

a  Gomme  ledit  gouvernement  a  religieusement  et  généreusement  offert  et  promis 
tout  ce  qui  regarde  les  dotations  convenables  de  Tévêché  de  Saint-Denis,  l'assigna- 
tion  et  la  conservation  future  de  tous  les  édifices  nécessaires,  nous  avons  statué,  en 
premier  lieu,  qu'une  somme  de  douxe  mille  francs,  en  monnaie  française,  sera  an- 
nuellement payée  par  ledit  gouvernement,  ainsi  qu'il  le  promet,  à  chaque  évéque 
de  Saint-Denis,  à  titre  de  mense  épiscopale,  aussi  longtemps  que  des  biens  stables 
d'un  revenu  annuel  au  moins  équivalent  à  cette  somme,  toutes  charges  déduites, 
aient  été  valablement  et  à  perpétuité  affectés  à  c«tto  mense,  aûd  que  la  dignité 
é{iisoopale  paisse  êtfè  honorablement  soutenue»  comme  il  contiisnu  Nou3  assignons, 
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de  plus,  la  Bomme  de  cinq  mille  francs  pour  le  paiement  d'honoraires  convenables 
à  deux  vicaires  généraux,  en  même  temps  qu*UDe  autre  somme  de  trois  mille  fhmcs 
à  révoque  lui-même,  afin  qu'il  puisse,  selon  les  besoins,  faire  face  aux  antres  dé- 
penses, qui,  bien  qu'extraordinaires,  lui  seront  quelquefois  survenues,  laquelle 
somme  totale  de  huit  mille  francs  sera  fournie  par  le  gouvernement  français,  sui- 
vant sa  promesse. 

c  Comme  ce  même  gouvernement  a  promis  que  pour  la  dotation  convenable  de 
cette  cathédrale  il  prendrait ,  avec  un  pieux  zèle,  des  mesures  pour  que ,  à  l'instar 
des  autres  cathédrales  existant  en  France ,  il  fût  suffisamment  pourvu  à  tout  ce 
qu'exigerait  soit  la  décoration  et  la  solidité  de  cette  cathédrale ,  soit  la  pompe  des 
ôérémonies  pontificales  et  l'exercice  du  culte  divin,  afin  que  tout  se  fasse  avec  la  di- 
gnité et  le  aoin  requis. 

«  Ne  doutant  pas  qu'il  ne  remplisse  sa  promesse,  nous  ordonnons  que  l'érection 
d^à  recommandée  du  chapitre  cathédral  soit  faite  le  plus  tôt  possible,  et  qu'en  même 
temps  une  prébende  soit  constituée  d'une  manière  stable  et  assignée  tant  pour  chacun 
des  chanoines  que  pour  chacun  des  chapelains  bénéficiers  temporaires  ;  que^  pourseï^ 
vird'évêché  au  prélat  de  Téglise,  un  ou  plusieurs  b&timents  assez  commodes  pour  Tha- 
bitation  du  prélat,  pour  sa  cour  et  sa  chancellerie,  soient  par  le  gouvernement  fran- 
çais, ainsi  qu'il  l'a  promis,  disposés  et  concédés  à  perpétuité.  Si  ces  bâtiments  ne 
penvent  être  immédiatement  fournis,  et  qu'il  y  ait  nécessité  d'en  prendre  provisoi* 
rement  à  location,  nous  voulons  et  prescrivons  qu*on  avise  à  ce  que  le  prix  de  la 
location  ne  soit  en  aucune  manière  à  la  charge  de  la  mense  épiscopale. 

«  Il  devra  être  pris  soin  aussi  qu'un  séminaire  de  clercs  soit  érigé  au  plus  tôt 
dans  ce  nouveau  diocèse  de  Saint-Denis,  et  nous  recommandons  et  e^joignons^  en 
conséquence,  au  gouvernement  français,  de  ne  rien  négliger  pour  procurer  un  édi- 
fice convenable  et  approprié  à  cette  destination,  de  constituer  une  dotation  conve- 
nable à  cette  fin,  pour  que  ce  séminaire  puisse  se  soutenir  et  prendre  de  racroisse- 
ment. 

«  En  attendant  que  tout  cela  s*exécute,  afin  que  les  jeunes  clercs  appelés  au  pai"- 
tage  du  Seigneur  ne  manquent  pas  d'une  bonne  éducation  et  qu'ils  soient  convena- 
blement formés  aux  lettres  et  à  la  science  sacrée,  nous  voulons  qu'ils  soient  reçus  et 
élevés  dans  le  séminaire  du  Saint-Esprit,  à  Paris,  auquel  pour  cela  il  sera  payé, 
tous  les  ans,  par  le  gouvernement  français,  une  somme  de  vingt  mille  francs,  sui- 
vant ce  qu'il  a  de  lui-même  déjà  assigné  pour  cette  dépense. 

«  Cependant  l'évêque  de  Saint-Denis  mettra  tout  son  zèle  et  ses  soins  à  commeiw 
cer  d'établir  et  à  soutenir  un  séminaire,  quoique  exigu,  dans  son  diocèse,  du  moins 
pour  l'instruction  élémentaire  des  clercs  ;  œuvre  qui!  entreprendra  avec  d'autant 
plusd'ardeur  que  le  gouvernement  français  n'a  point  hésité  à  promettre  quelques 
secours,  bien  qu'&  titre  de  subside  extraordinaire. 

«  Comme  le  gouvernement  français  a  promis  généreusement  et  fait  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  que  cette  érection  d'évèché  soit  menée  à  bonne  fin,  voulant  le 
reconnaître  par  un  témoignage  de  bienveillance  et  par  une  faveur,  nous  accordons 
au  Président  actuel  du  gouvernement  français  et  k  cbacun  de  ses  successeurs  à  Ta- 
venir,  la  faculté  de  nommer  ou  présenter  pour  coi  te  nouvelle  église  épiscopale,  non 
seulement  cette  première  fois,  mais  encore  dans  la  suite,  chaque  fois  qu'elle  sera 
vacante,  dans  le  délai  néanmoins  fixé  par  les  sacrés  canons,  un  homme  digne  et 
ayant  les  qualités  requises  pour  être  régulièrement  préposé  par  nous  et  par  nos  suc- 
cesseurs à  l'évéché  de  Saint-Denis 

c  En  raison  de  la  situation  des  lieux  et  des  circonstances  particulières,  nous  sou- 
mettons de  droit  cette  nouvelle  église  épiscopale  à  l'archevêque  métropolitain  de 
Bordeaux,  pour  qu'elle  jouisse  de  toutes  les  facultés,  grâces,  faveurs,  prérogatives, 
droits  et  toutes  autres  choses  qui,  par  la  coutume,  appartiennent  aux  autres  égUses 
suifragantes  de  l'archevêché  de  Bordeaux  et  réciproquement. 

«  Gomme,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  il  ne  peut  être  érigé  de  chapitre  cathédral  dans  le 
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sein  daquel,  à  chaque  vacance  du  siège  épiscopal,  devrait  être  choisi  un  vicaire  ca- 
pitulaire  pour  l'administration  du  diocèse,  et  comme  le  prélat  du  siège  métropolitain 
de  Bordeaux  se  trouve  à  une  telle  distance  que  le  diocèse  de  Saint-Denis  serait  ex- 
posé aux  plus  grands  inconvénients  et  peut-être  à  de  graves  préjudices,  si,  dans  Tin- 
tervalle,  il  était  administré  par  le  métropolitain  lui-même,  il  a  été  par  nous  réglé  et 
disposé  que,  si  ce  nouvel  évéché  vient  à  vaquer  avant  rétablissement  du  chapitre 
catbédral,  les  lettres  apostoliques  du  pape  Benoit  XIV,  d'heureuse  mémoire,  notre 
prédécesseur,  commençant  par  ces  mots  :  Ex  sublimi,  données,  le  27  janvier  1763, 
pour  les  vicariats  apostoliques  des  Indes  occidentales,  soient  alors  étendues  en  faveur 
de  réglise  et  du  diocèse  de  Saint-Denis.  Le  siège  épiscopal  venant  donc  à  vaquer, 
dans  le  cas  spécifié,  s'il  n'y  a  pas  de  prélat  coadjuteur  avec  future  succession  pour 
le  remplir,  alora  celui  qui  se  trouvera  remplir  les  fonctions  de  premier  vicaire  géné- 
ral pourra  licitement  et  devra  se  charger  de  l'administration  provisoire  de  cette 
église  épiscopale,  usant  de  toutes  et  chacune  des  facultés,  non  seulement  dévolaes 
par  la  coutume  aux  vicaires  capitulaires,  mais  encore  de  toutes  celles  qui  sont  défi- 
nies dans  les  lettres  apostoliques  ci-dessus  mentionnées. 

«  Qu'il  soit  cependant  bien  entendu  que  tant  que  nos  présentes  lettres  apostoliques 
n'auront  pas  été  mises  à  exécution,  l'administration  et  la  juridiction  spirituelle  des 
lieux  et  personnes  existant  dans  le  susdit  diocèse  continuent  d'être,  en  attendant, 
exercées  comme  auparavant. 

«  En  outre,  nous  avons  fixé  la  taxe  de  la  provision  de  ce  nouveau  diocèse  de 
Saint-Denis  à  cent  trente-trois  florins  d'or,  taxe  qui  sera  consignée,  selon  l'usage, 
aux  registres  de  notre  Chambre  apostolique  et  du  Sacré  Collège. 

«  Nous  élisons  enfin  et  nous  déléguons  pour  l'exécution  de  ces  lettres  notre  vé- 
nérable frère  François- Auguste  Donnet,  prélat  actuel  de  l'église  métropolitaine  de 
Bordeaux,  pour  qu'il  mène  promptement  aux  meilleures  fins  tout  ce  qui  a  été  statué 
ci-dessus,  avec  les  facultés  nécessaires  et  opportunes  de  faire  statuer  et  décréter,  en 
vertu  de  l'autorité  apostolique  à  lui  déléguée,  par  lui-même  ou  par  un  autre  homme 
constitué  en  dignité  ecclésiastique,  qui  devra  être  subdélégué  par  lui-même  avec 
une  semblable  autorité,  tout  ce  qui  paraîtra  devoir  être  fait  pour  terminer  heureu- 
sement cette  affaire  ;  et,  de  plus,  nous  donnons  à  notre  exécuteur  et  à  son  délégué 
la  faculté  de  prononcer  définitivement  sur  toute  opposition  ou  question,  si,  par  ha* 
sard,  il  s'en  élevait. 

a  Nous  enjoignons,  soit  à  l'exécuteur,  soit  au  subdélégué,  de  transmettre  à  ce 
Siège  apostolique  des  copies,  en  forme  authentique,  de  tous  les  actes  qu'ils  auront 
faits  en  exécution  des  présentes  lettres,  dans  les  six  mois  de  cette  exécution,  avec 
le  plan  topographique  sur  papier  et  l'état  formel  et  matériel,  soigneusement  dressé, 
de  toute  llle  de  la  Réunion  et  de  son  diocèse  ;  lesquelles  copies  devront  être  con- 
serTées  à  perpétuité,  selon  l'usage,  dans  les  archives  de  notre  congrégation  préposée 
aux  affaires  consistoriales. 

«  Nous  ordonnons  que  les  présentes  lettres,  etc.  »  (Comme  d'dessus^pag.  104.) 

DécBET  du  18  décembre  1850,  relatif  à  l'établissement  d'évêchés  dans 
les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  Vile  de  la 
Réunion, 

«  Lb  PBisiDBRT  ni  LA  Rbpuslique,  sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  pu- 
blique et  des  cultes;  —  vu  l'art  1«  de  la  loi  du  8  avril  180Î  (18  germinal  an  x);  — 
vu  la  loi  du  44  avril  4838;  —  vu  la  loi  de  finances  du  Î9  juillet  1850;  —  le  comeU 
d*État  entendu, 

«  Décrète  : 

«  Abt.  i«r.  Les  lies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  dépendances  et  de  U 
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Réunion,  formeront  chacuQ«>  à  Tayeiûr,  un  diocèse  suffîragant  de  la  métropole  de 
Bordeaux. 

«  Le  siège  épiscopal  aéra  établi,  pour  la  Martinique,  au  Fort-de-Fraace,  pour  la 
Guadeloupe  à  la  Basse-Terre»  et  pour  Pile  de  la  Réunion,  à  Saint-Denis. 

a  Art.  2.  La  bulle  donnée  à.  Rome,  sur  notre  demande,  le  5  des  calendes  d'oc- 
tobre (27  septembre)  1850,  par  Sa  Sainteté  le  pape  PU  /X,  pour  l'érection  et  la  cir- 
conscription de  révéché  du  Fort-de-France,  de  Tlle  de  la  Martinique,  est  reçue  et  sera 
publiée  en  la  forme  ordinaire. 

«  ÂBT.  3.  La  bulle  donnée  à  Rome,  sur  notre  demande,  le  5  des  calendes  d'oc- 
tobre (27  septembre)  1850,  par  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  /X,  pour  l'érection  et  la  cir- 
conscription de  révéché  de  la  Ba.sse-Terre,  de  l'Ile  de  la  Guadeloupe,  est  reçue  et  sera 
publiée  dans  la  République  en  la  forme  ordinaire. 

«  Art.  4.  La  bulle  donnée  à  Rome,  sur  notre  demande,  le  5  des  calendes  d'oc- 
tobre (27  septembre)  1850,  par  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  fX,  pour  l'érection  et  la  cir- 
conscription de  révéché  de  Saint-Denis,  de  TUe  de  la  Réunion,  est  reçue  et  sera  pu- 
bliée dans  la  République  en  la  forme  ordinaire. 

«  Art.  5.  Lesdites  bulles  d'érection  sont  reçues  sans  approbatioa  des  clauses, 
formules  ou  expressions  qu'ellies  renferment,  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires 
à  la  Constitution,  aux  lois  de  la  République,  aux  franchises,  libertés  et  maximes  de 
l'Église  gallicane. 

«  Art.  6.  Lesdites  bulles  seront  transcrites  en  latin  et  en  français  sur  les  regis- 
tres du  conseil  d'État;  mention  de  ladite  transcription  sera  &ite  sur  l'original  par  le 
secrétaire  général  du  coaseiL 

a  Art.  7.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuUatin  àe$  lois, 
n  Paris,  le  18  décembre  1850. 

a  Signé  :  Louis-Napolkoh  Bosapartr. 

«  Le  ministre  de  ViMtructionpubliqm  et  des  cultes^ 

«  B.  DE  Paruu.  » 

COMÉDIE,  COMÉDIEN. 

Les  plus  anciens  conciles  prononcent  excommunication  contre 
tous  farceurs,  sauteurs  et  comédiens,  tant  qu'ils  exercent  cette 
odieuse  profession.  {Can.  4  et  5  du  premier  concile  d'Arles,  de 
l'an  317;  can.  2  du  IIP  concile  de  Carthage;  can.  20  du  IP  concile 
d'Arles,  etc.) 

Mais,  selon  plusieurs  auteurs,  il  y  a  quelques  observations  à 
faire  à  cet  égard.  D'abord,  il  ne  s'agit  point  ici  d'une  excommusiicâr 
tion  à  encourir  par  le  seul  fait,  ipso  facto,  mais  seulement  dune 
menace  d'excommunication  ;  excommunicetur,  dit  le  canon  38  du 
concile  de  Carthage  de  Tan  598  ;  en  second  lieu,  il  n'est  pas  certain 
que  le  décret  du  concile  qui  était  dirigé  contre  ceux  qui  prenaient 
part  aux  spectacles  des  païens,  soit  applicable  aux  acteurs  de  notre 
temps  ;  enJBn  il  ne  paraît  pas  qu'il  existe  aucune  loi  générale  de  FE- 
glise  qui  proscrive  la  profession  de  comédien  sous  peine  d'excommu- 
nication. Quoi  qu'il  en  soit  de  l'ancienne  discipline  de  l'Église  sur 
cette  question,  voici  ce  qu'en  ont  décidé  nos  derniers  conciles  pro- 
vinciaux : 

»  Quant  aux  comédiens  et  aux  acteurs,  dit  le  concile  de  Soissons, 
tenu  en  1849,  nous  ne  les  mettons  pas  au  nombre  des  inf&mes,  ni 
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des  excommuniés.  Cependant,  si,  comme  cela  arrive  presque  tou- 
jours, ils  abusent  de  leur  profession  au  point  de  jouer  des  pièces 
impies  ou  obscènes,  de  manière  qu*on  ne  puisse  s'empécber  de  les 
regarder,  comme  des  pécheurs  publics,  on  doit  leur  refuser  la  com- 
munion eucharistique. 

"  Quoique  les  comédiens  ne  soient  ni  infâmes  ni  excommuniés,  il 
ne  faut  pas  en  conclure  qu'il  soit  permis  aux  fidèles  de  fréquenter 
indistinctement  les  spectacles  ;  car  si  quelques-uns  sont  honnêtes  et 
innocents,  il  en  est  d'autres  qui  sont  mauvais,  parce  qu'ils  sont  con- 
traires aux  mœurs  et  à  la  piété  chrétienne,  et  pour  l'ordinaire  ils 
présentent  tous  un  danger  plus  ou  moins  grand.  »»  (TU,  VII,  de 
Sanct,  Euch.  sacramento,  cap.  6,  pag.  71.) 

Le  même  concile  exhorte  ensuite  les  confesseurs  à  mettre  tout  en 
œuvre  pour  détourner  leurs  pénitents  de  la  fréquentation  des  spec- 
tacles, et  il  leur  enjoint  de  les  interdire  absolument  à  tous  ceux  pour 
qui  ils  seraient  une  occasion  prochaine  de  péché  mortel. 

Le  concile  de  la  province  de  Tours,  tenu  à  Rennes  la  même  année, 
ajoute  :  «  Quant  aux  spectacles,  toujours  remplis  de  périls,  semper 
periculis  plena,  et  de  nos  jours,  non  seulement  nuisibles  et  à  l'inno- 
cence et  aux  mœurs ,  mais  encore  abandonnés  à  une  licence  si  exces- 
sive que  rien  n'y  est  respecté,  ni  la  majesté  de  la  religion,  ni  la 
sainteté  de  la  famille,  ni  aucune  autorité,  nous  donnons  les  avertis- 
sements suivants  :  que  tous  évitent  ces  amusements  dangereux,  et 
que  ceux  surtout  qui  sont  tenus  à  l'édification  du  prochain  en  détour- 
nent leurs  subordonnés  avec  prudence  et  charité.  »  (  Décret,  XVIII, 
de  VigUantiâ paatorali,  ».  2.) 

Les  Pères  de  ce  même  concile,  dans  leur  lettre  synodale,  excitent 
la  vigilance  des  pasteurs  et  celle  des  pères  de  famille  contre  >•  le 
danger  des  spectacles  signalé  dès  les  premiers  siècles  du  christia- 
nisme, et,  jusqu'à  nos  derniers  temps,  gîir  tout  ce  que  l'Église  a 
compté  de  plus  illustre  et  de  plus  saint  parmi  ses  évêques  et  ses 
docteurs  ;  le  danger  des  spectacles,  aujourd'hui,  de  l'aveu  de  tous, 
bien  plus  licencieux  qu'autrefois,  ne  respectant  trop  souvent  ni  le 
sanctuaire  de  la  famille,  ni  ce  que  la  religion  a  de  plus  auguste  et 
de  plus  sacré,  et,  à  ces  titres,  méritant  plus  que  jamais  d'inspirer 
aux  chrétiens  un  légitime  effroi.  »  [P^^g-  244.) 

L'on  voit,  sous  le  mot  clerc,  que  les  spectacles  sont  défendus  aux 
clercs  ;  l'on  y  voit  aussi  que  le  chapitre  Cùm  decarem,  de  Yitâ  et 
hanestate  cleric.,  défend  de  se  servir  des  églises  pour  y  représenter 
des  pièces  de  théâtre  ;  cette  dernière  défense  suppose  que  c'était 
autrefois  l'usage,  et  le  chapitre  même  où  elle  est  contenue,  nous 
apprend  que  les  ecclésiastiques  eux-mêmes,  à  certains  jours,  repré- 
sentaient des  comédies,  où  ils  ne  craignaient  pas  de  se  travestir  : 
Cùm  décor em  domus  Dei  et  infrà,  etc. ,  interdùm  ludi  fiunt  in  ecclesiis 
théâtrales,  et  non  solùm  ad  ludibriorum  spectacula  introducuntur  in  eis 
fnonstra  larvarum,  verùm  etiam  in  aliquihus  festivitatihus  diaconi,  pres- 
byteri,  ac  subdiaconi  insaniœ  suœ  ludibria  exercere  prœsumunt,   La 
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glose  de  cette  décrétale  remarque  que  la  défense  ne  tombe  que  sur 
les  représentations  profanes,  qui  n'ont  rien  que  de  scandaleux,  et 
nullement  sur  ces  pieuses  comédies,  dont  l'objet  est  de  rappeler  plus 
sensiblement  à  l'esprit  le  souvenir  des  mystères  les  plus  frappants 
de  notre  religion  :  Non  tamen  hic  prohibetur  reprœsentare  prœsepe 
Domini,  JSerodem,  Magos,  et  qualiter  Eachel  plorabat  filios  suos  ;  et 
cœtera,  quœ  tangunt  festivitates  illaSy  de  quibtis  hic  fit  mentio,  cùm 
talia  potiùs  inducant  homines  ad  compunctionem  quàm  ad  lasciviam,  vel 
voluptatem  :  sicut  in  paseha  sepulcrum  Domini,  et  alia  reprœsentantur 
ad  devotionem  excitandam  ;  et  quod  hoc  possit  fieri.  (Arg.  de  Consecr,, 
dist.  2,  c.  Semet.) 

Il  fallait  que  cet  usage  de  représenter  des  comédies  dans  les  églises, 
se  fût  entretenu  jusqu'au  concile  de  Bàle,  puisque  les  Pères  de  ce 
concile  en  firent  un  point  de  réforme.  L'exception  qu'apporte  la 
glose  à  cette  défense,  a  toujours  autorisé  la  pratique  de  certaines 
maisons  d'éducation,  où,  soit  pour  édifier,  soit  pour  former  la  jeu- 
nesse à  la  déclamation,  on  fait  des  représentations  théâtrales,  quel- 
quefois même  dans  les  chapelles»  ce  qu'on  doit  soigneusement  éviter 
à  cause  de  l'inconvenance  et  du  scandale  qui  en  résultent. 

COMMANDERIE,  COMMANDEUR. 

On  appelait  commanderie,  dans  quelques  ordres  religieux  ou  mili- 
taires, l'administration  qui  était  confiée  à  un  économe  appelé  corn- 
mandeur,  en  latin  prœceptor,  prœpositus,  pour  avoir  soin  de  certains 
biens  attachés  aux  églises  de  l'ordre. 

Il  serait  difficile  d'établir  sur  la  nature  des  commanderiez  en  géné- 
ral, des  règles  que  l'on  pût  appliquer  à  toutes  les  commanderiez  de 
tous  les  différents  ordres  où  l'on  en  voyait.  Dans  les  ordres  mili- 
taires, où  les  chevaliers  ne  sont  qu'honoraires,  ces  commanderies  ne 
sont  rien,  ou  plutôt  il  n'y  en  a  point  ;  les  ofiSciers  de  ces  ordres  ont 
le  titre  de  commandeur,  sans  posséder  aucun  bénéfice  ;  ils  n'ont  que 
des  pensions.  Tels  sont  en  France  les  commandeurs  des  ordres  du 
Saint-Esprit  et  de  Saint-Louis.  Dans  d'autres  ordres  militaires,  tels 
que  ceux  d'Espagne,  les  commandeurs  jouissaient  bien  de  certains 
bénéfices  à  titre  de  commanderiez,  mais  sans  aucune  charge  ecclé- 
siastique. Ces  commanderies  furent  formées  des  biens  conquis  sur 
les  Maures.  Le  roi  d'Espagne  les  donnait  par  manière  de  récompense 
aux  chevaliers,  la  plupart  mariés,  de  ces  ordres  institués  à  dessein 
de  combattre  les  infidèles.  Dans  l'ordre  de  Malte,  les  commanderies 
étaient  précisément  celles  dont  nous  avons  donné  ci-dessus  la  défi- 
nition ;  mais  elles  se  réglaient  d'une  manière  particulière.  On  voyait, 
en  France,  des  bénéfices  qualifiés  de  commanderies,  dans  l'ordre  du 
Saint-Esprit  de  Montpellier,  dans  la  congrégation  des  chanoines 
réguliers  de  Saint- Antoine,  de  la  Trinité,  de  Prémontré,  etc.  Et 
chacun  de  ces  ordres  avait  ses  lois  propres  pour  la  disposition  des 
commanderies  qui  y  étaient  attachées. 
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COMMENDATAIRE. 

On  appelait  ainsi  celui  qai  était  pourvu  d'un  bénéfice  en  corn- 
mende.  (Voyez  ct-dessous  comssbndb,] 

COMMENDE. 

Une  eotnmende  est  une  provision  d*un  bénéfice  régulier  accordé  à 
un  séculier,  avec  dispense  de  la  régularité.  :  Commendare  autem  est 
deponere.  (C.  Ne  quiê  arbitretur,  22,  qu.  2;  ôlos.,  verb.  Commendare, 
in  c.  Nemo  deinceps,  de  Elect. ,  m  6°.)  Le  terme  de  commende,  en  latin 
commenda,  id  est  tuteia,  protectio,  était  synonyme  de  dépôt.  Ainsi  la 
commende,  dans  le  principe,  n'était  rien  autre  chose  que  la  garde 
ou  l'administration  provisoire  d'une  église  vacante,  jusqu'à  ce  qu'elle 
fut  pourvue  d'un  titulaire.  C'est  en  ce  sens  que  saint  Ambroise  dit  : 
Commendo  tibi,  fili,  eccîesiam  quœ  est  ad  forum  Cornelii. . .  donec  ei  or- 
dinetur  episcopus, 

§  I.  Origine  et  histoire  des  cx)bcmendes. 

Les  commendes  sont  anciennes  dans  l'Eglise;  comme  elles  n'é- 
taient pas  données  autrefois  pour  l'utilité  des  commendataires,  mais 
seulement  pour  celle  de  l'Église,  les  plus  saints  papes  n'ont  pas 
craint  de  les  autoriser  ;  les  lettres  de  saint  Grégoire  en  sont  une 
preuve  ;  dans  la  suite,  on  en  a  abusé,  comme  nous  allons  voir  ;  les 
conciles  n'ont,  dès  cet  abus,  cessé  de  condamner  les  commendes,  mais 
en  vain.  La  révolution  de  1793  les  supprima,  en  France,  en  sup- 
primant les  abbayes  elles-mêmes. 

Dans  les  lettres  de  saint  Grégoire,  on  voit  que  ce  saint  pape  don- 
nait des  évêchés,  comme  des  abbayes,  en  commende  à  des  évoques, 
mais  il  ne  souffrait  pas  que  les  clercs  d'un  ordre  inférieur  jouissent 
du  même  privilège  ;  il  s'éleva  contre  certains  de  ceux-ci,  qui  avaient 
voulu  gouverner  des  abbayes  dans  la  Sicile  et  dans  le  diocèse  de 
Ravenne  ;  il  soutint  qu'on  ne  pouvait  pas  en  même  temps  remplir  les 
fonctions  ecclésiastiques,  et  ce  qui  doit  être  observé  dans  les  monas- 
tères ;  il  ordonna  donc  aux  évoques  de  faire  établir  d'autres  abbés, 
afin  que  la  régularité  ne  fût  point  bannie  de  ces  lieux  saints,  par  la 
vanité  des  clercs. 

Il  paraît,  par  le  troisième  concile  d'Orléans,  que  les  évoques  de 
France  ne  faisaient  pas  plus  de  difficulté  de  confier  la  conduite  des 
monastères  aux  clercs  de  leurs  cathédrales,  que  de  leur  donner  les 
cures  delà  campagne  et  les  bénéfices  simples  ;  mais  dès  qu'ils  étaient 
nommés  à  l'abbaye,  l'évêque  pouvait  les  priver  des  revenus  de  leur 
canonicat,  ou  leur  en  réserver  une  partie  par  forme  de  pension,  si 
l'abbaye  ne  pouvait  pas  leur  fournir  de  quoi  subsister  honnêtement. 
La  pratique  des  évêques  de  France  n'était  peut-être  pas  aussi  oppo- 
sée à  celle  de  saint  Grégoire,  qu'elle  le  paraît  d'abord  ;  car  les  ecclé- 
siastiques dont  parle  le  concile  d'Orléans ,  renon^i^ie^t  ^ux  fo^ct^gas  ^ 
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et  ordinairement  à  toutes  les  rétributions  de  leur  premier  bénéfice  ; 
ceux  d'Italie,  au  contraire,  voulaient  se  réserver,  avec  l'abbaye,  et 
le  spirituel  et  le  temporel  de  leur  premier  titre. 

Sur  la  fin  de  la  première  race  des  rois  de  France,  on  donna  en 
commende  des  églises  et  des  monastères  aux  officiers  qui  devaient 
défendre  l'Etat  contre  les  barbares  qui  attaquaient  la  France  de 
tous  côtés. 

Longtemps  avant  qu'on  eût  introduit  cette  coutume  en  France,  le 
vénérable  Bède  se  plaignait  de  ce  qu'après  la  mort  du  roi  Alfred,  en 
Angleterre,  il  n'y  avait  point  d'oflScier  qui  ne  se  fût  emparé  de  quel- 
que monastère  ;  ces  officiers  se  faisaient  tonsurer,  et  de  simples 
laïques  devenaient,  non  pas  moines,  mais  abbés.  Cependant  le  même 
Bède  ne  trouvait  pas  mauvais  qu'on  entretînt  dans  les  monastères 
ceux  qui  avaient  défendu  TÉglise  et  l'Etat,  et  que  les  officiers  de 
l'armée,  qui  combattaient  contrôles  barbares,  possédassent  quelque 
portion  du  bien  de  l'Église. 

Charlemagne  se  fit  un  devoir  de  retirer  les  abbayes  d'entre  les 
mains  des  laïques,  pour  les  donner  à  des  clercs;  les  commendes 
devinrent  ensuite  plus  communes,  sous  Charles  le  Chauve  et  Louis 
le  Bègue  :  ce  dernier  prince  particulièrement  en  donna  plus  à  des 
laïques  qu'à  d'autres,  ce  qui  lui  attira  de  vives  représentations  de 
la  part  d'Hincmar,  archevêque  de  Reims.  Le  sixième  concile  de  Paris 
avait  déjà  prié  l'empereur  Louis  le  Débonnaire,  que  puisqu'on  ne 
pouvait  pas  empêcher  que  les  laïques  eussent  des  commendes,  il  les 
engageât  au  moins  à  obéir  aux  évêques,  comme  les  abbés  réguliers. 
Dans  le  concile  de  Mayence,  on  délibéra  longtemps  sur  le  moyen  de 
remédier  à  tous  ces  abus  ;  mais  comme  on  vit  qu'on  ne  pouvait  abso- 
lument faire  changer  l'usage  des  commendes,  on  prit  des  mesures 
pour  en  prévenir,  autant  qu'il  serait  possible,  les  mauvais  effets.  On 
ordonna  que,  dans  tous  les  monastères  d'hommes  et  de  filles,  que 
des  clercs  ou  des  laïques  tiendraient  jure  beneficii,  les  bénéficiers, 
c'est-à-dire  les  abbés  commendataires,  nommeraient  des  prévôts 
instruits  des  règles  monastiques,  pour  gouverner  les  religieux,  pour 
assister  aux  synodes,  pour  répondre  aux  évoques  et  pour  avoir  soin 
du  troupeau,  comme  des  pasteurs  qui  doivent  en  rendre  compte  au 
Seigneur. 

Sous  la  troisième  race  de  nos  rois,  on  vit  toujours  l'usage  des 
commendes,  mais  corrigé  en  ce  que  les  rois  n'en  donnaient  plus  à  des 
laïques.  L'on  ne  voit  pas,  en  effet,  que  depuis  Hugues  Capet,  les 
abbayes  aient  été  concédées  à  des  laïques  ;  mais  cela  n'a  pas  empê- 
ché les  papes  et  les  conciles  de  crier  à  l'abus  des  commendes.  Inno- 
cent VI  publia  à  cet  égard  une  constitution,  le  18  mai  1355,  où  il 
dit  :  "  L'expérience  fait  voir  que  le  plus  souvent,  à  l'occasion  des 
commendes,  le  service  divin  et  le  soin  des  âmes  est  diminué,  l'hospi- 
talité mal  observée,  les  bâtiments  tombent  en  ruine  et  les  droits  des 
bénéfices  se  perdent  tant  au  spirituel  qu'au  temporel  ;  c'est  pour- 
quoi, à  l'exemple  de  quelques-uns  de  nos  prédécesseurs,  et  après  en 
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aToir  délibéré  avec  nos  frères  les  cardinaux,  nous  révoquons  abso- 
lument toutes  les  commendes  et  les  concessions  semblables  de  toutes 
les  prclatures,  dignités,  bénéfices  séculiers  et  réguliers.  »  Ces  sages 
prescriptions  ne  furent  guère  suivies .  Il  en  fut  de  même  de  plusieurs 
autres  constitutions  des  Souverains  Pontifes.  Enfin  le  concile  de 
Trente  («e«<.  XXV,  ch.  3,  ds  Reguiaribus)  statua  que,  **  quant  aux 
commenéM  qui  vaqueraient  4  l'avenir,  elles  ne  seraient  conférées 
qu'à  des  réguliers  d'une  vertu  et  d'une  sainteté  reconnues  ;  et  qu'à 
l'égard  des  monastères  chefs  d'ordre,  ceux  qui  les  tenaient  présen- 
tement en  commende,  seraient  tenus  de  faire  profession  solennelle- 
ment, dans  six  mois,  de  la  religion  propre  et  particulière  desdits 
ordres,  ou  de  s'en  défaire;  autrement  lesdites  commendtê  seraientesti- 
mées  vacantes  de  plein  droit.  »  Ce  règlement  n'a  pas  été  mieux  exécu- 
té que  ceux  des  Souverains  Pontifes,  car  les  commendet  subsistèrent 
parmi  nous  jusqu'à  la  révolution  de  1789,quije8  supprima  en  suppri- 
mant les  abbayes  elles-mêmes ,  comme  nous  le  disons  ci*dessus. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  commendes  ne  peuvent  être  approuvées  ni 
blâmées  généralement  et  absolument,  car  il  y  a  eu  souvent  des  rai- 
sons qui  non  seulement  les  ont  rendues  utiles,  mais  même  néces- 
saires. Aujourd'hui  encore,  dit  Devoti  (1),  le  Souverain  Pontife  qui 
a  le  pouvoir  de  dispenser  des  canons  qui  défendent  d'accorder  des 
bénéfices  réguliers  à  des  ecclésiastiques  séculiers,  donne  encore 
des  commendes  pour  de  bonnes  et  justes  causes. 

On  ne  peut  disconvenir  que  les  commenc/e^  n'aient  nui  notablement 
aux  abbayes,  cependant  on  ne  peut  les  condamner  absolument.  Car, 
d'une  part,  ces  abbayes,  réduites  en  petit  nombre  ou  désertes  à  cause 
du  malheur  des  temps,  n'eussent  pu  être  réparées  ;  d'un  autre  côté , 
leurs  revenus  donnaient  non  seulement  de  la  splendeur,  mais  même 
une  subvention  nécessaire  aux  établissements  ecclésiastiques  ,  aux 
prélats  et  autres  clercs.  Fleury,  qui  était  abbé  commendataire,  s'ex- 
prime ainsi  sur  ce  sujet  (2j  :  «<  On  peut  dire  en  faveur  des  commendes 
«  que  les  abbés  réguliers  (hors  quelque  peu  qui  vivaient  dans  une 
«  observance  très-étroite)  n'usent  guère  mieux  du  revenu  des  mo- 
••  nastères,  et  qu'ils  sont  plus  libres  d'en  mal  user.  Les  religieux  non 
«^  réformés  ne  sont  pas  d'une  grande  édification  à  l'Eglise  ;  et  quand 
u  ils  embrasseraient  toutes  les  réformes  les  plus  exactes  ,  il  n'y  a 
«  pas  lieu  d'espérer  que  l'on  en  trouvât  un  aussi  grand  nombre  que 
«  dutempsde  lafondation  deCluny  etde  Cîteaux,  lorsqu'il  n'y  avaitni 
«  religieux  mendiants,  ni  Jésuites  et  autres  clercs  réguliers,  ni  tant 
«'  de  saintes  congrégations,  qui  depuis  quatre  cents  ans  ont  servi  et 
u  servent  si  utilement  l'Eglise.  Il  ne  faut  donc  pas  douter  que  l'É- 
«*  glise  ne  puisse  appliquer  ses  revenus  ,  selon  l'état  de  chaque 
«  temps  ;  qu'elle  n'ait  eu  raison  d'unir  des  bénéfices  réguliers  à  des 
«  collèges,  à  des  séminaires  et  à  d'autres  communautés  ,  et  qu'elle 

(1)  înst,  canonk»  Ub,  ii,  Ut,  xnr,  stss.  m,  n.  38. 

(2)  Institution  au  droit  ecclésiastique,  part,  ii,  ch,  26. 
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«<  n*ait  droit  à  donner  des  monastères  en  eommende  aux  éyéquôB  dont 
«  les  églises  n*ont  pas  assez  de  revenus,  et  aux  prêtres  qui  servent 
**  utilement  sous  la  direction  des  évoques    » 

§  II  Diverses  sortes  de  commendes. 


temps 

est  en  faveur  de  Tégli 

qu'il  jouisse  des  fruits.  On  peut  aisément  découvrir ,  dans  Fhistoire 

que  nous  venons  de  faire,  le  principe  et  l'origine  de  ces  deux  sortes 

de  eommendes. 

La  eommende  temporelle  est  celle  par  laquelle  un  bénéfice  vacant 
est  confié  à  une  personne  pour  avoir  soin  de  tout  ce  qui  en  dépend, 
c'est  une  espèce  de  dépôt  :  Commendare,  nihil  aliud  quàm  deponere. 
(Cap.  Nemo  deinceps ,  de  Elect,,  in  6®.) 

Cette  sorte  de  comm^n^/e  peut  être  donnée  parl'évêque  et  par  tout 
autre  qui  a  juridiction  comme  épiscopale,  parce  qu  elle  ne  donne  au 
commendataire  aucun  droit  sur  les  revenus  du  bénéfice. 

Les  églises  paroissiales,  où  il  y  a  charge  d'âmes,  ne  peuvent  être 
données  en  eommende  par  les  évêques  que  pour  six  mois  et  à  un 
ecclésiastique  qui  ait  l'^e  et  la  prêtrise  nécessaires  à  cet  effet,  sauf 
après  ces  six  mois,  si  l'église  est  toujours  dans  le  même  besoin^  de 
prolonger  la  eommende  d'un  autre  semestre.  (C.  Nemo  deinceps.)  Mais 
le  concile  de  Trente  a  dérogé  à  cet  usage,  et  a  ordonné  que  ,  sans 
fixer  aucun  terme,  on  étabUt  dans  ces  églises  des  vicaires,  jusqu'à 
ce  que  l'église  fût  pourvue  d'un  sujet.  «  L'évêque,  s'il  en  est  besoin, 
«  sera  obligé ,  aussitôt  qu'il  aura  la  connaissance  que  la  cure  sera 
•<  vacante  d'y  établir  un  vicaire  capable ,  avec  assignation ,  selon 
»  qu'il  le  jugera  à  propos,  d'une  portion  de  fruits  convenable  pour 
*•  supporter  les  charges  de  ladite  église,  jusqu'à  ce  qu'on  l'ait 
-  pourvue  d'un  recteur.  "  (Sess.  XXIV,  ch.  18,  deReform.) 

Ce  vicaire  ne  peut  être  établi  que  par  l'évêque  et  par  ceux  qui  ont 
droit  de  juridiction  comme  épiscopale.  Barbosa  dit  que  quand  ce 
vicaire  a  été  établi  avec  assignation  de  congrue,  on  ne  peut  le  desti- 
tuer sans  cause,  quia  episcopus  non  retractai,  quod  semel  functus  est  pro 
exeeutione  concilii.  Mais  régulièrement  les  eommendes  temporelles,  ne 
donnant  aucun  titre  ni  aucun  droit  au  bénéfice,  sont  toujours  ré- 
vocables ad  nutum.  [Glos,  in  c.  Qui  plures,  21,  g.  1.) 

Ce  n'est  pas  de  cette  espèce  de  eommende  que  les  conciles  se  sont 
plaints  ;  on  voit,  par  ce  que  nous  venons  de  dire,  qu'elle  n'a  que  l'uti- 
lité de  l'Eglise  pour  objet,  et  que,  par  les  conditions  dont  on  l'a 
chargée,  elle  ne  peut  être  susceptible  d'abus  ;  c'est  aussi  de  cette 
eommende  temporelle  que  Dumoulin  dit  que,  dès  son  origine,  et  selon 
le  commun  usage  de  l'ancienne  Église,  elle  n'était  autre  chose  qu  une 
commission  et  administration  temporelle ,  révocable  à  la  volonté  du 
supérieur,  laquelle  était  même  révoquée  de  droit,  dès  que  le  bénéfice 
était  vacant. 
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Il  paraît,  par  ce  que  disent  plusieurs  auteurs ,  que  les  commendes 
temporelles  des  cures,  et  pour  le  terme  de  six  mois  ,  avaient  lieu 
autrefois  enFrance  comme  ailleurs.  C'est  vraisemblablement  depuis 
le  concile  de  Trente  que  l'on  ne  connaît  plus  dans  ce  royaume  que 
l'usage  des  vicaires  et  procurés  dans  les  cas  dont  nous  parlons  sous 

le  mot  COADJUTEUR,  §  I. 

La  commende  perpétuelle  est  celle  qui  donne  au  commendataire  le 
droit  de  jouir  du  bénéfice  à  l'instar  d'un  vrai  bénéficier.  C'est  cette 
espèce  de  commende  que  les  papes  et  les  conciles  ont  blÀmée,  comme 
nous  le  disons  dans  le  paragraphe  précédent. 

Il  n'y  a  que  le  pape  qui  puisse  conférer  des  bénéfices  en  commende 
perpétuelle  ;  son  légat  même  à  latere  ne  le  peut  qu'avec  un  pouvoir 
très  spécial.  La  commende  perpétuelle  est  un  vrai  titre  canonique. 
{Cap,  Dudumy  %  deElect.;  c.  Qui plures,  c.  21,  q.  l.jElle  est  irrévo- 
cable, en  sorte  que,  tant  que  dure  la  commende  ,  on  ne  peut  conférer 
le  bénéfice  à,  un  autre. 

Un  bâtard  ne  peut  obtenir  une  commende  perpétuelle  ,  non  plus 
qu'un  bénéfice  en  titre,  sans  dispense.  Quiconque  veut  être  pourvu 
d'un  bénéfice  en  commende  perpétuelle,  doit  avoir  l'âge  et  toutes  les 
qualités  requises  pour  le  posséder  en  titre.  Les  commendataires  sont 
obligés  de  se  faire  promouvoir  aux  ordres  requis.  Le  concile  de  Vienne 
ordonne  que  les  prieurés  conventuels  ne  pourront  être  donnés  en 
titre ,  ni  Qn  commende  qu'à  ceux  qui  auront  vingt-cinq  ans  et  qui 
prendront  les  ordres  sacrés  dans  l'année. 

Le  commendataire  perpétuel  a  le  même  pouvoir,  et  pour  le  spi- 
rituel et  pour  le  temporel,  que  le  vrai  titulaire. (Fo^ej?  abbé  commen- 
dataire, §  VIII.) 

COMMERCE. 
(Voyez  NÉGOCE.) 

COMMÈRE. 

On  appelle  commère  la  marraine  qui  tient  un  enfant  sur  les  fonts 
de  baptême  ,  et  qui,  par  cet  acte  contracte  une  parenté  spirituelle 
avec  cet  enfant  et  avec  son  père.  (Voyez  affintté,  §  III.) 

COMMINATION,  COMMINATOIRE. 

On  appelle  commination,  une  peine  prononcée  par  la  loi,  mais  qui 
n'est  pas  exécutée  à  la  rigueur.  Pour  juger  si  la  peine  prononcée  par 
une  loi  ou  par  un  canon  n'est  que  comminatoire,  il  faut  entrer  dtfbs 
l'intention  du  législateur  et  dans  le  sens  des  termes  qu'il  a  employés. 
(Voyez  CENSURE.) 

COMMISSAIRE. 

En  général ,  un  commissaire  est  celui  à  qui  un  supérieur  a  donné 
commission  de  juger  ou  informer  dans  une  affaire.  Quand  c'est  le 
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pape  qui  donifè  la  commission,  on  appelle  ceux  à  qui  elle  est  adressée 
commissaire*  apostoliques  ;  quand  c'est  le  roi,  on  les  nomme  commis- 
saires royaux.  Ces  commissaires,  chargés  de  juger,  sont  plus  com- 
munément appelés  délégués .  Nous  parlons  aussi  des  commissaires 
chargés  d'exécuter  les  rescrits  apostoliques  sous  le  mot  exécuteur. 
(Voyez  ci-dessous  commission.) 

Dans  les  appels  au  Saint-Siège,  le  pape  délègue,  pour  juger  l'af- 
faire, des  commissaires  pris  sur  les  lieux  ou  dans  les  diocèses  voisins; 
et ,  en  cas  qu'après  le  jugement  des  commissaires  il  n'y  ait  point 
encore  trois  sentences  conformes,  la  partie  qui  se  trouve  lésée  peut 
interjeter  appel  de  leur  division  ,  et  obtenir  du  pape  de  nouveaux 
commissaires,  jnsqu!  à,  ce  qu'il  y  ait  trois  sentences  conformes.  (Voyez 

APPEL,   CAUSE  MAJEURE.) 

COMMISSION. 

Il  faut  distinguer  entre  les  commissions  qui  émanent  du  pape ,  celles 
qui  regardent  les  procès,  ou  ce  qui  est  la  même  chose  ,  l'exécution 
des  rescrits  de  justice,  et  celles  qui  regardent  les  bénéfices  ou  l'exé- 
cution des  rescrits  de  grâce.  Nous  parlons  des  premiers  aux  mots 
DÉLÉGUÉS,  RESCRITS  ;  à  l'égard  des  autres,  elles  sont  connues  sous  le 
nom  de  committatur  parce  que  ,  dans  le  dispositif  de  la  concession 
du  bénéfice  ou  de  grâce,  le  pape  met  toujours  l'adresse  à  un  évêque 
ou  autre  personne  pour  son  exécution,  en  ces  termes  :  Committatur, 
etc,  in  forma,  etc.  Ce  qui  marque  que  les  officiers  de  la  chancellerie 
doivent  expédier  la  grâce  en  la  forme  qui  convient.  Le  pape  en  use 
ainsi,  parce  que,  ne  connaissant  pas  par  lui-même  le  mérite  de  l'im- 
pétrant, il  renvoie  à  son  évêque  le  soin  d'en  juger  ;  d'où  vient  que 
quand  le  pape  sait,  par  de  bonnes  attestations  ou  autrement ,  que 
l'impétrant  est  digne  de  la  grâce,  il  n'use  d'aucune  commission ,  et 
l'expédition  se  fait  alors,  non  en  forme  commissoire,  mais  en  la  forme 
que  l'on  appelle  gracieuse.  Le  committatur  est  la  quatrième  partie 
de  la  signature. 

COMMITTATUR. 

(Voyez  ci-dessus  commission.) 

COMMUNAUTÉ  ECCLÉSIASTIQUE. 

Une  communauté  ecclésiastique  est  un  corps  composé  de  personnes 
ecclésiastiques  qui  vivent  en  commun  et  ont  les  mêmes  intérêts.  Ces 
communautés  sont  ou  séculières  ou  régulières  :  celles-ci  sont  les  cha- 
noines réguliers,  les  monastères  de  religieux,  les  couvents  de  reli- 
gieuses. Ceux  qui  les  composent  vivent  ensemble  ,  observent  une 
même  régie,  ne  possèdent  rien  en  propre. 

Les  communautés  séculières  sont  les  congrégations  de  prêtre,  les 
collèges,  les  séminaires  et  autres  maisons  composées  d'ecclésias- 
tiques qui  ne  font  point  de  vœux  et  ne  sont  point  astreints  à  une 
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régie  particulière.  On  attribue  leur  origine  à  saint  Augustin  ;  il 
forma  une  communauté  de  clercs  de  sa  ville  épiscopale,  où  ils  logeaient 
et  mangeaient  avec  leur  évéque  ,  étaient  tons  nourris  et  vêtus  aux 
dépens  de  la  communauté,  usaient  de  meubles  et  d'habits  communs 
sans  se  faire  remarquer  par  aucune  singularité.  Ils  renonçaient  à  tout 
ce  qu'ils  avaient  en  propre-;  mais  ils  ne  faisaient  vœu  de  continence 
que  quand  ils  recevaient  les  ordres  auxquels  ce  vœu  est  attaché. 

Ces  communautés  eeclésioêtiques y  qui  se  multiplièrent  en  Occident, 
ont  servi  de  modèle  aux  chanoines  réguliers  ,  qui  se  font  tous  hon- 
neur de  porter  le  nom  de  saint  Augustin .  En  Espagne  ,  il  y  avait 
plusieurs  de  ces  communautés  dans  lesquelles  on  formait  de  jeunes 
clercs  aux  lettres  et  à  la  piété,  comme  il  paraît  par  le  second  concile 
de  Tolède  ;  elles  ont  été  remplacées  parles  séminaires. 

L'Histoire  ecclésiastique  fait  aussi  mention  des  communautés  qui 
étaient  ecclésiastiques  et  monastiques  tout  ensemble  :  tels  étaient 
les  monastères  de  saint  Fulgence,  évoque  de  Ruspe  en  Afrique,  et 
celui  de  saint  Grégoire  le  Grand. 

On  appelle  aujourd'hui  communautés  ecclésiastiques  toutes  celles 
qui  ne  tiennent  à  aucun  ordre  ou  congrégation  établie  par  ordon- 
nances royales.  Il  y  en  a  de  filles  ou  de  veuves  qui  ne  font  point  de 
vœux,  du  moins  de  vœux  solennels,  et  qui  mènent  une  vie  très 
régulière. 

Il  y  a  en  France  une  communauté  de  prêtres  qui  se  sont  spéciale- 
ment voués  à  former  des  clercs  dans  Tesprit  ecclésiastique.  Cette 
communauté  de  prêtres  est  connue  sous  le  nom  de  congrégation  de 
la  Mission,  ou  Prêtres  de  Saint-Lazare  ;  elle  a  été  instituée  par  saint 
Vincent  de  Paul  en  1625.  Ces  prêtres  ne  sont  pas  religieux,  mais 
bien  membres  du  clergé  séculier  des  diocèses  où  ils  se  rencontrent. 
Outre  cette  congrégation,  il  existe  un  séminaire  des  Missions  étran- 
gères, fondé  en  1683,  et  définitivement  réorganisé  par  les  ordon- 
nances des  2  mars  1815  et  15  octobre  1823  ;  une  congrégation  du 
Saint-Esprit,  instituée  en  1705  et  rétablie  par  ordonnance  du  3  fé- 
vrier 1816  ;  puis  la  compagnie  des  prêtres  de  Saint-Sulpice,  établie 
en  1642  et  autorisée  de  nouveau  par  ordonnance  du  3  avril  1816. 

(Voyez  MONASTÈRE.) 

COMMUNION. 
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L'on  entend  ici  par  communion  la  participation  à  la  sainte  eucha- 
ristie. 

§  I.  Précepte  de  la  communion. 

Dans  la  ferveur  des  premiers  siècles,  on  communiait  tons  les 
jours  ;  et  si  Ton  prend  les  paroles  du  pape  Calixte  à  la  lettre,  c'était 
alors,  parmi  les  fidèles,  une  obligation  qu'il  leur  fallait  remplir  ,  s'ils 
voulaient  avoir  entrée  dans  les  églises  :  Peractâ  consecratione,  omnes 
communicent  ;  qui  nolunt,  ecclesiasticis  careant  liminibus,  sic  enim 
apostoH  statwrunt.  Cet  usage,  qui  demandait  Ihabitude  d'une  grande 
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f)iété,  cessa  dans  les  siècles  suivants  ;  on  n'exigea  la  communion,  de 
a  part  des  fidèles,  que  trois  fois  Tannée,  savoir  :  à  Pâques,  à  la 
Pentecôte  et  à  Noël.  Le  relàchenient  qui  s'introduisit  encore  à  cet 
égard,  porta  les  Pères  du  concile  général  de  Latran,  en  1215,  à 
borner  cette  communion  d'obligation  pour  les  fidèles  parvenus  àTâge 
de  discrétion,  à  une  fois  Tannée,  c'est-à-dire  à  Pâques.  Le  conçue 
de  Trente  a  confirmé  ce  règlement  en  la  session  XIII,  c.  9.  «  Si 
quelqu'un  nie  que  tous  les  fidèles  chrétiens,  de  Tun  et  de  Tautre 
sexe,  ayant  atteint  Tâge  de  discrétion,  soient  obligés  de  communier 
tous  les  ans,  au  moins  à  Pâques,  selon  le  commandement  de  notre 
sainte  mèreTÉglise.  qu'il  soitanathème.  »  (Voyez  confession.) 

On  donnait  autrefois  Teucharistie  aux  enfants,  comme  font  encore 
les  Grecs  ;  on  la  donnait  aussi  aux  laïques,  sous  les  deux  espèces. 
Le  premier  de  ces  usages  avait  déjà  cessé  au  temps  du  concile  de 
Latran,  qui  ne  comprend,  sous  le  précepte  de  la  communion  annuelle, 
que  les  fidèles  parvenus  à  Tâge  de  raison  ;  et  le  concile  de  Constance 
autorise  la  coutume  observée  depuis  longtemps,  de  ne  faire  commu- 
nier les  laïques  que  sous  une  seule  espèce.  Dans  les  seizième  et  dix- 
septième  siècles,  un  clerc  présentait  aux  fidèles  qui  venaient  de 
communier,  du  vin  pour  se  purifier,  mais  dans  un  vase  destiné  à  la 
consécration.  Cet  usage,  que  ses  inconvénients  ont  fait  cesser,  s'est 
conservé  dans  quelques  monastères,  comme  dans  celui  des  char- 
treux. 

Suivant  Tusage  présent  de  TÉglise  latine,  il  n'y  a  que  le  prêtre 
célébrant  qui  communie  sous  les  deux  espèces,  les  autres  ne  com- 
munient que  sous  la  seule  espèce  du  pain  ;  mais  le  pape  peut  accor- 
der à  quelque  nation  Tusage  du  calice,  s'il  le  juge  utile  au  bien  de 
l'Eglise.  (Concile  de  Trente,  sess.  XXII,  décret  sur  le  calice,]  La  corn- 
munion  sous  les  deux  espèces  se  pratiquait,  au  commencement, 
dans  toute  TÉglise.  Elle  fut  môme  ordonnée,  en  1095,  au  concile  de 
Clermont,  et  fut  usitée  partout  jusqu'au  douzième  siècle.  On  la  pra- 
tiquait même  encore  dans  le  treizième.  Mais  les  inconvénients  qu'il 
y  avait  de  donner  la  coupe,  soit  parce  qu'elle  se  répandait  quelque- 
fois, soit  à  cause  de  la  répugnance  que  les  fidèles  avaient  de  boire 
dans  la  même  coupe,  soit  parce  que  plusieurs  avaient  de  Taversion 
pour  le  vin,  firent  abolir  peu  à  peu  Tusage  de  la  coupe  dans  la  plu- 
part des  églises.  Elle  se  pratiquait  encore,  dans  TÉglise  latine,  du 
temps  de  saint  Thomas  d'Aquin,  suivant  Vasquez.  Le  concile  de 
Constance,  tenu  en  1415,  déclara  que  la  coutume,  raisonnablement 
introduite,  de  ne  donner  la  communion  aux  laïques  que  sous  l'espèce 
du  pain,  doit  passer  pour  une  loi,  ce  qui  fut  confirmé  par  le  concile 
de  Trente,  sess.  XXI,  can.  2,  en  ces  termes  :  «  Si  quelqu'un  dit  que 
«  la  sainte  Église  catholique  n'a  pas  eu  des  causes  justes  et  raison- 
«  nables  pour  donner  la  communion  sous  la  seule  espèce  du  pain  aux 
»  laïques,  et  même  aux  ecclésiastiques,  quand  ils  ne  consacrent  pas, 
«  ou  qu'en  cela  elle  a  erré,  qu'il  soitanathème.  » 

Le  concile  de  Trente  et  les  conciles  provinciaux,  notamment  le 
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dernier  de  la  province  de  Reims,  ordonnent  aux  curés  et  prédicateurs 
d'exhorter  les  fidèles  à  la  fréquente  communion.  «  Nous  souhaiterions 
donc  comme  le  concile  de  Trente,  disent  les  Pères  du  concile  de 
Soissons,  que  toutes  les  fois  que  les  fidèles  assistent  à  la  messe,  ils 
y  communiassent,  non  seulement  par  une  affection  spirituelle,  mais 
par  la  réception  réelle  du  sacrement  de  T eucharistie,  par  laquelle 
ils  recevraient  les  fruits  abondants  qui  proviennent  de  cet  auguste 
sacrifice.  »  Le  concile  d'Aix,  en  1585,  ordonne  aux  diacres  et  aux 
sous-diacres  de  communier  au  moins  deux  foi^  dans  le  mois  et  une 
fois  aux  minorés  et  aux  simples  clercs. 

§  II.  Communion  pascale. 

Pour  satisfaire  au  précepte  de  la  communion  pascale,  il  faut  com- 
munier dans  l'église  de  la  paroisse  à  laquelle  on  appartient.  Il  existe 
un  grand  nombre  de  décisions  des  Souverains  Pontifes  et  des  con- 
ciles à  ce  sujet.  Nous  nous  contenterons  de  citer  ici  Clément  XIII, 
qui,  dans  un  décret  publié  Tan  1592,  déclare  positivement  que  les 
fidèles  peuvent ,  môme  en  carême  et  dans  le  temps  pascal ,  se  con- 
fesser aux  réguliers  approuvés  par  Tordinaire  ;  mais  qu'ils  doivent 
communier  à  Pâques  dans  leur  propre  paroisse.  Dummodo  tamen 
iidem  seculares  sacramentum  eucharistiœ  die  festo  paschœ  in  proprià 
parochiâ  ab  eodem  parocho  sumant. 

Le  concile  de  la  province  de  Tours,  tenu  à  Rennes  en  1849,  statue 
ce  qui  suit  à  cet  égard  :  «  Chacun  doit  recevoir  la  communion  pas- 
cale dans  sa  propre  paroisse.  In  propriâ  quisque  ecclesiâ  communio- 
nem  paschalem  suscipere  débet.  Le  prêtre  cependant  satisfait  au  pré- 
cepte en  célébrant  la  messe  en  quelque  endroit  que  ce  soit. 

**  Tous  ceux  qui  appartiennent  à  une  maison  religieuse ,  les  no- 
vices ,  les  postulants ,  les  sœurs  tourières ,  les  frères  donnés  et  les 
sœurs  données  dans  les  établissements  où  il  en  existe,  les  personnes 
qui  y  sont  à  demeure,  les  serviteurs  et  servantes  restant  à  Tinté- 
rieur  du  monastère,  reçoivent  la  communion  pascale  dans  Téglise 
du  monastère 

"  Également  ceux  qui  vivent  dans  les  séminaires,  les  collèges, 
les  pensionnats  de  jeunes  filles  et  les  hôpitaux  ayant  une  chapelle 
et  un  chapelain,  reçoivent  la  communion  pascale  dans  cette  chapelle. 
Quant  aux  externes ,  aux  domestiques  et  à  tous  ceux  qui  n'appar- 
tiennent pas  à  la  communauté  ou  à  Tinstitution,  ils  la  recevront  à 
Téglise  paroissiale  de  leur  domicile. 

«  Les  membres  des  communautés  n'ayant  point  de  chapelle  ni  de 
chapelain,  ne  peuvent  satisfaire  au  précepte  de  la  communion  pas- 
cale qu'à  Téglise  paroissiale  respective  de  chaque  communauté.  «• 
{Décret,  XVIÏ,  Desacram,  adminietrationCy  n.  3.) 

La  congrégation  du  concile  a  donné  plusieurs  décisions  dans  ce 
sens,  notamment  le  26  janvier  1738  et  le  19  septembre  1722  (1). 

(1)  Gavalieri,  tom.  nr,  pag.  SB. 
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Le  concile  de  la  province  de  Reims ,  tenu  à  Soissons  la  même 
année,  après  avoir  rappelé  que  le  précepte  de  la  communion  pascale 
repose  sur  le  canon  Omnù  utriusque  sexûs  du  concile  de  Latran,  dit 
également  qu^elle  doit  avoir  lieu  dans  la  propre  paroisse,  in  propriâ 
partBciâ,  ajoute  qu'elle  peut  cependant  se  faire  dans  une  église 
étrangère,  c'est-à-dire  dans  une  autre  paroisse  ou  dans  l'église  d*un 
hospice,  d'un  collège,  d'une  communauté,  etc.;  avec  la  permission 
de  l'Ordinaire  ou  du  propre  curé,  ou  quand  cette  faculté  a  été  ac- 
cordée par  le  droit  ou  par  la  coutume.  In  aliéna  tamen  ecclesiâ  fieri 
potest  communio  paschalis  de  licentiâ  ordinarii  propriive  sacer doits,  ont 
quandô  facultas  illa  à  jure  vel  consuetudine  concessa  est.  [Tit.  Vil,  de 
Sacratissimo  eucharistiœ  saeramento,  cap.  2.) 

Le  dernier  concile  d'Avignon  se  contente  de  dire  qu'on  ne  peut 
satisfaire  au  précepte  de  la  communion  pascale  qu'en  recevant  la 
sainte  eucharistie  dans  sa  paroisse.  Ecclesiœ  pracepto  non  satisfieri 
nisi in  parochiâeucharistia  suscipialur,  ( Tit.  IV,  deSacramentis,  cap.  4.) 

Pour  être  domicilié  dans  une  paroisse  »  par  rapport  à  la  commu- 
nion pascale,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'on  y  réside  depuis  un  certain 
temps  ;  il  suffit  d'y  être  établi  dans  l'intention  d'y  rester  quand  ce  ne 
serait  que  depuis  quelques  jours.  Si  Ton  demeure  le  jour  sur  une 
paroisse,  et  la  nuit  sur  une  autre,  on  doit  communier  dans  celle  où 
Ton  couche,  parce  que  l'Eglise  et  l'usage  ont  déterminé  qu'elle  était 
seule  la  véritable  paroisse. 

Ceux  qui  ont  deux  domiciles ,  s'ils  résident  également  dans  les 
deux,  sont  libres  de  choisir  entre  l'un  et  l'autre;  s'ils  ont  un  domi- 
cile principal,  c'est  dans  celui-là  qu'ils  doivent  communier.  Si  ce- 
pendant des  raisons  légitimes  les  retenaient  pendant  toute  la  quin- 
zaine de  Pâques  dans  le  lieu  où  ils  résident  moins  habituellement, 
ils  devraient  y  satisfaire  au  devoir  pascal,  et  ne  pas  différer  leur 
communion  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  rendus  dans  leur  habitation  plus 
ordinaire.  Les  personnes  qui  n'ont  point  de  domicile,  et  que  leur 
état  oblige  de  se  transporter  continuellement  d'un  lieu  dans  un  autre, 
doivent  remplir  le  devoir  pascal  dans  la  paroisse  où  elles  se  trouvent 
pendant  cette  sainte  quinzaine. 

Plusieurs  canonistcs  distingués  pensent  qu'on  ne  satisfait  point 
au  devoir  de  la  communion  pascale  en  communiant  dans  l'église  ca- 
thédrale. Les  fidèles  d'une  autre  paroisse,  dit  le  savant  Cavalieri  (1), 
ne  peuvent  pas  plus  satisfaire  au  devoir  pascal,  en  communiant  dans 
l'église  cathédrale,  qu'ils  ne  peuvent  s'y -marier  validemen  t.  Cathe- 
dralis  nwi  ampliûs  fructuosè  ad  satisfaciendum  prœcepto  eucharistiam 
administrât  fidelibus  alienœ-  parochiœ,  sicut  tiec  horum  matrimoniis 
valet  assis t ère. 

Celui  qui  ne  communie  point  à  Pâques  dans  sa  propre  paroisse, 
dit  Pignatelli  (2),  mais  dans  la  basilique  de  Saint-Jean-de-Latran , 

(1)  Opéra  omnia  liturgica,elc.y  tom.  iv,  pag.  18. 

(2)  Consultationes  eanontccBj  tom",  vu,  pag.  143. 
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qui  est  la  cathédrale  du  Pape,  ou  dans  l'église  de  son  diocèse,  ne 
satisfait  point  au  devoir  de  la  communion  annuelle,  et  la  raison  qu'il 
en  donne,  c'est  que  la  prééminence  de  la  basilique  de  Latran  sur 
toutes  les  églises  du  monde,  et  celle  de  l'église  cathédrale  d'un  dio- 
cèse sur  toutes  les  autres  églises  de  ce  même  diocèse ,  ne  détruit 
point  les  droits  propres  à  chaque  paroisse  et  à  chaque  curé  ;  or,  un 
des  principaux  droits  propres  à  chaque  curé  est  celui  de  donner  lui- 
même  la  communion  à  ses  paroissiens  dans  la  quinzaine  de  Pâques, 
n  cite  ensuite  un  décret  d'Innocent  XI,  en  date  du  5  janyier  1680, 
par  lequel  ce  pape  déclare  qu'on  ne  satisfait  pas  au  devoir  pascal  en 
communiant  dans  la  basilique  de  Latran  ou  du  Vatican ,  ou  dans 
l'église  cathédrale  de  son  diocèse ,  mais  qu'il  est  indispensable  de 
communier  dans  sa  propre  paroisse.  SS.  D.  Noster  Innoeentiu»  XI, 
die  5  jan.  1680,  decrevit  omnes  uiriusque  itxûs  qui  in  Vrbe  commo- 
rantur,  teneri  pro  satisfactione  prœcepti  annuœ  communionis  pcischalis, 
sacram  communionem  percipere  à  suo  proprio  pastore  ac  parocho,  in 
sui$  ecelesiiê  parochi€Llibus ,  nulUque  modo  dieto  prœcepto  salis faeere 
per  communionem  in  ecelesiâ,  Lateranensi,  vel  Vaticcmâ,  vel  nationali 
cujusque  natiimis,  vel  in  quâcumque  alià  susceptam.  Et  ità  in  posterum 
omninà  servari  prœcepit,  Benoît  XIV  cite  le  même  décret  dans  ses 
Institutions  ecclésiastiques,  et  déclare  en  termes  formels  que  celui  qui 
ne  communie  point  dans  sa  paroisse  ne  remplit  point  le  précepte  de 
la  communion  annuelle,  quoiqu'il  communie  dans  l'église  métropoli- 
taineou  cathédrale.  Le  cardinal deLugo raconte  que,  de  son  temps,  la 
question  dont  il  s'agit  fut  examinée  avec  le  plus  grand  soin  en  pré* 
sence  du  Souverain  Pontife  et  résolue  dans  le  même  sens. 

D*autres  auteurs  comme  Catalani  1 1]  et  Baruffaldi  (2)  qui  enseignent 
le  même  sentiment,  ajoutent  :  à  moins  qu'on  no  communie  de  la  main 
de  l'évoque.  Cette  exception  est  aussi  admise  par  quelques  cano- 
nistes,  mais  le  plus  graxid  nombre  pensent  que,  même  dans  ce  cas, 
il  faudrait  communier  de  nouveau  dans  sa  paroisse.  »  Selon  l'opinion 
la  plus  répandue,  dit  M.  l'abbé  Barran,  on  ne  remplirait  pas  le  pré- 
cepte, en  communiaat  dans  l'église  cathédrale,  même  de  la  main  de 
l'évéque  (3).  « 

L'évêque  et  le  curé,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  peuvent  permettre 
de  faire  la  eommumo»  pascale,  soit  da'tis  l'église  cathédrale,  soit  dans 
une  autre  église.  Toutefois,  Benoît  XIV  engage  les  curés  à  n'ac- 
corder que  rarement  ces  sortes  de  permissions ,  et  U  s'élève  avec 
force  contre  ceux  qui  se  montrent  trop  faciles  à  cet  égard. 

Le  temps  où  doit  se  faire  la  communion  pascale ,  d'après  une  dé- 
claration a'Eugène  IV,  s'étend  depuis  le  dimanche  des  Rameaux  jus- 
qu'au dimanche  de  Quasimodo,  Mais  l'évéque  a  droit  d'établir,  si  les 
besoins  du  diocèse  ou  ée  quelques  paroisses  l'exigent,  que  le  temps 

(1)  In  fit,  rom.  cofnmwil.,  $om.  i,  ftag.  S77. 
(i)  Ad  rituale  Rom.  eommmt,,  pag.  79. 
(3)  SwpositUm  raisonnes,  fom.  m,  pa^,  97. 
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pascal  y  durera  plaBÎeurs  semaines  de  plus.  C'est  ce  qui  résulte  d^une 
décision  de  la  congrégation  du  concile,  rapportée  par  Fagnan.  Un 
évêque,  dit  ce  célèbre  canoniste,  ayant  demandé  à  cette  congréga- 
tion le  pouvoir  de  prolonger  le  temps  de  la  communion  depuis  le  mer- 
credi des  Cendres  jusqu'au  dimanche  in  albis,  à  cause  du  grand 
nombre  des  fidèles  et  du  petit  nombre  des  confesseurs,  il  lui  fut  ré- 
pondu qu*il  n'y  avait  rien  de  nouveau  à  statuer  sur  ce  point,  puis 
qu'il  avait  le  droit  de  donner  une  durée  plus  ou  moins  longue  au 
temps  pascal.  Cûm  episcopus  petiisnt  d  sacré  congregatione  concilii 
ut  tempuê  communicandi  intrà  dominicam  palmarum  et  in  albis,  pro- 
rogaretur  d  die  einerum  ad  dominicam  in  albis,  ob  populi  frequentiam, 
exiguum  sacerdotum  numerum,  et  necessitatem  sacerdotum  post  pascha, 
sacra  congregatio  censuit  nihil  novi  decemendum,  cûm  ipse  possit  ad 
tempus,  ex  causa  prorogare  (1). 

§  III.  Première  comml'nion. 

La  première  communion,  comme  la  communion  pascale  dont  nous 
venons  de  parler,  doit  se  faire  à  l'église  paroissiale,  à  moins  d'une 
permisssion  spéciale  du  propre  curé.  «  Ceux  qui  communient  pour 
la  première  fois,  dit  saint  Charles  Borromée,  doivent  communier  de 
la  main  de  leur  curé  ;  c'est  pourquoi  les  curés  ne  doivent  donner  à 
qui  que  ce  soit,  sans  un  motif  légitime,  la  permission  de  recevoir  la 
première  communion  delà  main  d'un  autre  prêtre.  ^ 

Benoit  XIV ,  dans  sa  constitution  Paucis  abhinc  et  la  plupart  des 
canonistes  demandent  deux  mois  au  moins  de  résidence  dans  une  pa- 
roisse pour  avoir  droit  d'y  faire  la  première  communion.  Nos  derniers 
conciles  provinciaux  ont  fixé  ce  temps  à  trois  mois  et  donné  à  cet 
égard  les  règles  suivantes  : 

**  Dès  que  le  temps  viendra,  suivant  les  statuts  de  l'évêque  et  la 
coutume  des  lieux,  dit  le  concile  de  la  province  de  Tours,  tenu  à 
Rennes  en  1849,  de  faire  approcher  les  enfants  de  la  sainte  table,  le 
curé  ne  négligera  pas  de  les  réunir  à  l'église  au  moins  tous  les  di- 
manches et  jours  de  fêtes,  s'il  ne  peut  le  faire  plus  souvent,  confor- 
mément aux  prescriptions  du  concile  de  Trente,  afin  de  les  y  instruire 
par  des  discours  affables,  clairs  et  courts,  de  ce  qu'irfaut  croire  ot 

f pratiquer  pour  vivre  saintement,  et  surtout  pour  recevoir  dignemeii 
e  sacrement  d'eucharistie.  Enfin,  lorsqu' approchera  le  jour  de  la 
f>remière  communion,  il  n'en  admettra  aucun  avant  de  s'assurer  par 
ui-même,  autant  que  possible,  s'il  est  suffisamment  instruit.  Il  m^ 
recevra  que  ses  propres  paroissiens,  au  nombre  desquels  nous  vou- 
lons qu'il  compte  ceux  qui  demeurent  dans  une  école  depuis  tTo\< 
mois,  et  ceux  qui  y  sont  placés  depuis  peu,  mais  pour  y  rester  un 
temps  indéfini,  ou  au  moins  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  scolaire.  Suos 
tantùm  admittat  parochianos  inter  quos  adnumerari  placuit  qui  in  schold 
d  trihus  mensibus  commorantur,  et  si  mox  discessuri^  et  qui  nuper  in  eu 

(i)  Fagnan,  Jn  capite  Omnis  vtriusquey  de  PcuUt.  et  remfss,  n.  46. 
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eoUoeati  sunt  ad  tetnpuê  indefinitum,  vêl  saltem  usque  ad  finem  anni  scho- 
lastici. 

«  Dans  la  ville  où  il  y  aura  plusieurs  paroisses,  les  élèves  internes 
et  demi-pensionnaires  des  institutions  de  jeunes  gens  ou  de  jeunes 
filles  n'ayant  point  de  chapelle  ni  chapelain,  feront  leur  première 
communion  dans  Téglise  de  la  paroisse  à  laquelle  appartiendra  l'in- 
stitution. 

**  Les  externes  de  chaque  école  accompliront  ce  devoir  à  l'église 
paroissiale  de  leur  domicile.  »  (Décret.  XY,  De  pueris  adprimam 
eommunionemadmittendis,  n.  4.) 

Le  concile  d'Avignon  après  avoir  rappelé  que  la  première  commu- 
nion doit  se  faire  à  l'église  paroissiale,  fait  cependant  aussi  une  ex- 
ception en  faveur  des  enfants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  demeu- 
rent au  moins  depuis  trois  mois,  dans  une  pension  ayant  une  cha- 
pelle et  un  chapelain.  Admittentur,  sed  intemi  tantùm,  à  tribtu 
saltem  meneibus  in  domo  commorantes.  [Tit.  IV,  caf.  4.) 

D'autres  conciles,  comme  celui  de  la  province  de  Reims,  renvoient 
aux  statuts  diocésains  pour  le  temps  fixé  par  eux.  •<  Les  élèves,  dit- 
il  ,  les  domestiques ,  les  ouvriers ,  originaires  d'une  paroisse  étrangère , 
ne  seront  admis  à  la  première  communion  dans  la  paroisse  où  ils  ha- 
bitent actuellement,  qu'après  y  avoir  passé  le  temps  prescrit  par  les 
statuts.  »  Non  admittantur  adprimam  communionem  in  parochiâ  in 
quâ  nunc  actu  morantur,  nieipost  tempus  in  statutis  prœfixum.  (Tit.  Vil , 
cap.  4.) 

Pour  l'âge  auquel  les  enfants  peuvent  être  admis  à  la  première 
communion,  voyez  âge,  §  XV. 

§  rV.  Communion,  pécheurs  publics,  condamnés  et  suppliciés. 

Les  canons  défendent  de  recevoir  à  la  sainte  table  les  pécheurs 
publics  et  notoires.  Le  concile  de  Milan  ,  tenu  en  1565,  et  celui  de 
Narbonne,  sont  exprès  là-dessus  (1).  Quels  sont  ces  pécheurs  publics 
et  notoires?  Ce  sont,  suivant  la  doctrine  de  Saint  Thomas  ,  rappelée 
par  Cabassut  (2)^  ceux  dont  les  crimes  sont  connus  par  une  évidence 
de  fait  ou  par  une  condamnation  juridique,  ou  enfin  par  leur  propre 
confession  :  Ut  autem  sciatur  guinam  publici  et  quinam  occulti  pecca- 
tores  habendi  sint ,  dicit  divus  Thomas ,  loco  citato,  eos  esse  manifestos 
peccatores,  quorum  peccata  innotuerunt  per  evidentiam  facti,  quales  sunt 
publici  usurarii,  publici  concubinarii,  publici  raptores,  vel  quorum  in- 
notuerunt peccata  per  publicum  sire  ecclesiasticum  site  seculare  judi- 
cium  ;  his  adjungitur  tertium  notorietatis  genus  quando  ipse  peccator  de 
suo  se  crimine  ja^tat  etpassim  se  manifesté  illud  confitetur.  Si  ergàuna 
aliqua  de  tribus  notorietatibus  peccator  factus  fuerit  manifestus  ac  dif- 
famatus  apud  majorem  civitatis  partem,  neganda  est  et  communio  etiam 

(1)  Mémoires  du  dergé,  tom,  v,  pag.  111. 
(S)  Ub,  ui,  c.  7,  n.  3. 
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illis  qui  ejus  crimen  ignorant  ;  cûm  enim  famam  eo  loco  afniserity  non  hahet 
jus  ullum  ampliùs  ut  suum  délie tum  ibi  celebretur  :  et  exigui  nwmentt  est, 
siunus  aut  aller  id  ignoret ,  qui  ex  aliorum  relatione  facile  cogniturus 
erat.  Le  concile  de  Soissons,  tenu  en  1849,  ajoute  :  speciatim  verà 
publicos  hœreticos  et  schismaticos,  scriptores  qui  dogmata  catkolica  aut 
morum  placita  quasi  ex  professa  impugnant,  modo  tamen  scripta  eôrum 
nonjaceant  prorsus  ignota;  meretrices  ;  illos  qui  civili  tantùm  fœdere 
junctisunt,  [Titul.  VII,  cap.  6.) 

Quant  aux  pécheurs  occultes  ,  s'ils  demandent  la  communion  en 
public ,  onnepeutlaleurrefuser,  pas  même  quand  le  célébrant  viendrait 
tout  récemment  de  leur  refuser  Tabsolution  dans  le  tribunal  de  la  péni- 
tence. La  raison  est  que  tout  chrétien  par  son  caractère  a  droit  aétre 
admis  à  la  sainte  table  ,  et  qu'il  ne  peut  perdre  publiquement  cet 
avantage  que  par  un  péché  qui  l'en  rend  publiquement  indigne  ,  et 
que,  par  rapport  au  confesseur,  qui  connaît  son  état  par  la  voie  de 
la  confession,  il  en  révélerait  le  secret  s'il  y  ajoutait  le  refus  des  sa- 
crements. Ajoutez  que  ce  serait  là  un  moyen  dont  les  mauvais  prêtres 
pourraient  se  servir  pour  nuire,  outre  le  scandale  qui  en  résulterait 
nécessairement.  Ce  sont  là  les  motifs  de  cette  autre  décision,  suivie 
généralement  par  les  théologiens  (1),  et  rappelée  en  ces  termes  par 
le  concile  de  Soissons  :  Meminerint  igitur  parochi  occultas  peccatores, 
si  publicè  pétant,  nondebere  repelli.  (Cap.  6,  tit.  7.) 

La  coutume  s'était  établie  en  France  de  ne  point  accorder  la  com- 
munion aux  criminels  condamnés  à  mort,  en  punition  de  leurs  crimes  : 
cette  coutume  cependant  est  contraire  aux  canons,  qui  veulent  qu'on 
la  donne  à  ceux  qui  se  sont  confessés  avant  l'exécution  du  jugement, 
et  qui  sont  d'ailleurs  suffisamment  disposés  :  Qu^p^t^um  est  aliquibus 
fratribus  de  his  qui  in  patibulis  suspenduntur  pro  suis  sceleribus,  post 
confessionem  Deo  peractam,  utrum  cadavera  eorumad  ecclesias  deferenda 
sint,  et  ohlationes  pro  eis  ojferendœ,  et  missœ  celebrandœ  an  non  ?  Quibus 
respondimus,  si  omnibus  de  peccatis  suis  puram  confessionem  agentibus 
et  digne  pœnitentibus ,  communia  in  fine  secundùm  canonicum  jussum 
danda  est,  cur  non  eis,  qui  pro  peccatis  suispœnam  extremampersolvunt  ? 
Scriptum  est  enim  :  Non  vindicat  Deus  bis  in  idipsum.  [C,  Quœsitum.  30, 
caus,  13,  quœst,  2.)  Le  chapitre  suivant  dit  qu'on  ne  doit  pas  prier 
pour  les  voleurs  et  les  brigands,  qui  sont  tués  pendant  qu'ils  com- 
mettent leurs  brigandages,  mais  s'ils  ne  sont  que  blessés  et  arrêtés, 
et  qu'ils  se  confessent  à  Dieu  et  au  prêtre,  il  ne  faut  pas  leur  refuser 
la  communion,  Fures  et  latrones,  si  in  furando,  aut  deprœdando  occidan^ 
tur,  visum  est  pro  eisnonorandum.  Si  comprekensi  aut  vulnerati,  près- 
bytero  vel  diacono  confessi  fuerint,  communionem  eis  non  negamus.  (Cap. 
31.  Palea.)  La  Glose  dit  qu'auparavant  on  lissUi  confessionem,  au  lieu 
de  communionem,  mais  que  cette  faute  a  été  corrigée  d'après  Burchard, 
Yves  de  Chartres  et  les  décré taies,  où  se  trouve  le  mot  communionem. 

(i)  Thomas,  Summ.  Theol,  g.  80,  art,  6  ;  Navarre,  Manuads,  cap.  21,  n.  65;  0om. 
Soto,n.  4,  dist.  12,  g.  1,  art,  6. 
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Il  est  éyident  d'ailleurs ,  par  le  texte  même  de  ce  canon,  qu*on  doit 
lire  eommunionem ,  car  on  ne  dirait  pas  qu'après  que  ces  criminels 
se  seraient  confessés,  confessifuerint,  on  ne  doit  pas  leur  refuser  la 
confession,  ce  serait  une  absurdité.  La  Glose  fait  encore  remarquer 
que,  dans  les  auteurs  cités,  il  n*est  nullement  fait  mention  du  diacre 

ÎQur  la  confession,  et  qu*au  lieu  de  presbytero  vel  diacono ,  on  lit 
hoque  sacerdoti. 

Nous  nous  rappelons  d'avoir  lu ,  il  y  a  quelques  années  ,  dans  le 
journal  rUniver* ,  une  dissertation  très-savante  de  Mgr  Gousset, 
archevêque  de  Reims  ,  dans  laquelle  cet  illustre  prélat  prouve  , 
d'après  le  droit  canon  ,  que  la  communion  ne  doit  pomt  être  refusée 
aux  suppliciés  ,  et  désapprouve  la  discipline  suivie  à  cet  égard  en 
France.  [Voyez  criminels.) 

Conformément  à  ces  principes,  nos  derniers  conciles  provinciaux 
veulent  qu'on  accorde  la  sainte  communion  à  ceux  qui  ont  été  con- 
damnés à  mort.  Qui  ad  mortem  damnati  fuêre,  non  ideô  sunt  sacré 
eucharistiâprivandi.  [Concil.  Lugd,,  1850,  deSanct.  eucharist.,  n.  10.) 
Le  concile  de  Soissons  juge  de  même  qu'ils  doivent  la  recevoir 
s'ils  sont  vraiment  pénitents  :  lÙos  autem  qui  morte  plectendi  sunt, 
nedum  inter  repellendos  recenseamus,  judicamuf  è  contra  et  volumus 
admittendos,  modà  verè  pœnitentes  sint,  (Titul.  VII,  cap.  6.) 

C'était  autrefois  un  châtiment  pour  les  clercs  qui  avaient  commis 
quelque  faute  grave  ,  d'être  réduits  à  la  communion  laïque  ,  c'est-à- 
dire  à  l'état  d'un  simple  fidèle,  et  d'être  traités  de  même  que  si  jamais 
ils  n'eussent  été  élevés  à  la  cléricature.  La  communion  étrangère  ou 
pérégrine  était  un  autre  châtiment  de  même  nature,  sous  un  nom  dif- 
férent, auquel  les  canons  condamnaient  souvent  les  évêques  et  les 
clercs.  Ce  n'était  ni  une  excommunication  ,  ni  une  déposition,  mais 
une  espèce  de  suspense  des  fonctions  de  Tordre,  et  la  perte  du  rang 
que  tenait  un  clerc  ;  on  ne  lui  accordait  la  communion  que  comme  on 
la  donnait  aux  clercs  étrangers.  Si  c'était  un  prêtre,  il  avait  le  der- 
nier rang  parmi  les  prêtres  et  les  diacres ,  comme  l'aurait  eu  un 
prêtre  étranger,  et  ainsi  des  diacres  et  des  sous-diacres.  Le  second 
concile  d'Agde  ordonne  qu'un  clerc  qui  refuse  de  fréquenter  l'église, 
soit  réduit  à  la  communion  étrangère  ou  pérégrine, 

COMMUNISME. 

Le  communisme  qui  fait  aujourd'hui  tant  de  ravages  dans  la  so- 
ciété et  qui  consiste  dans  la  spoliation  du  bien  d'autrui;  a  appelé 
Tattention  de  l'Église,  qui  s'est  empressée  de  le  condamner  comme 
une  doctrine  exécrable.  Le  communisme  nie  la  propriété  à  l'individu 
pour  l'attribueT  à  la  société  tout  entière,  d'où  lui  est  venu  le  nom 
de  socialisme  par  lequel  l'on  désigne  également  ce  déplorable  et  fu- 
neste système  qui  jette  partout  le  désordre  et  la  confusion.  Voici  en 
quels  termes  en  parle  le  Souverain  Pontife  Pie  IX  dans  son  ency- 
clique du  29  novembre  1849  :  **  Cette  exécrable  doctrine  est  totale- 
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ment  contraire  au  droit  naturel  lui-même,  et  ne  pourrait  s'établir 
sans  que  les  droits,  les  intérêts,  les  propriétés  de  tous,  et  la  société 
elle-même  ne  fussent  renyersés  de  fond  en  comble,  n 

Et  dans  son  encyclique  aux  évêques  d'Italie,  en  date  du  8  dé- 
cembre 1849,  le  même  Souverain  Pontife  s'exprime  ainsi  :  «  Il  est 
constant  que  les  chefs,  soit  du  communisme,  soit  du  êocialismôy  bien 
qu'agissant  par  des  méthodes  et  des  moyens  différents,  ont  pour 
but  commun  de  tenir  en  agitation  continuelle  et  d'habituer  peu  à  peu 
à  des  actes  plus  criminels  encore,  les  ouvriers  et  les  hommes  de 
condition  inférieure,  trompés  par  leur  langage  artificieux  et  séduits 
par  la  promesse  d'un  état  de  vie  plus  heureux.  Ils  comptent  se  ser- 
vir ensuite  de  leur  secours  pour  attaquer' le  pouvoir  de  toute  auto- 
rité supérieure,  pour  piller,  dilapider,  envahir  les  propriétés  de  l'E- 
glise d'abord,  et  ensuite  celles  de  tous  les  autres  particuliers,  pour 
violer  enfin  tous  les  droits  divins  et  humains,  amener  la  destruction 
du  culte  de  Dieu  et  le  bouleversement  de  tout  ordre  dans  les  so- 
ciétés civiles. 

**  Dans  un  aussi  grand  danger,  il  est  de  votre  devoir,  vénérables 
frères,  de  déployer  toutes  les  forces  de  votre  zèle  pastoral  pour  ieiire 
comprendre  au  peuple  fidèle  que  s'il  se  laisse  entraîner  à  ces  opi- 
nions et  à  ces  systèmes  pervers,  ils  le  conduiront  à  son  malheur 
temporel  et  à  sa  perte  étemelle. 

«  Que  les  fidèles  soient  donc  avertis  qu'il  est  essentiel  à  la  nature 
même  de  la  société  humaine  que  tous  obéissent  à  l'autorité  légitime- 
ment constituée  dans  cette  société,  et  que  rien  ne  peut  être  changé 
dans  les  préceptes  du  Seigneur,  qui  sont  énoncés  dans  les  lettres 
sacrées  sur  ce  sujet  (I.  Petr.,  e.  II,  13  ;  Rom,,  c.  XIII,  1.)  Qu'ils  sar 
chent  encore  que,  dans  la  condition  des  choses  humaines,  il  est  na- 
turel et  invariable  que  même  entre  ceux  qui  ne  sont  point  dans  une 
autorité  plus  élevée,  les  uns  l'emportent  sur  les  autres,  soit  par  di- 
verses qualités  de  l'esprit  et  du  corps,  soit  par  les  richesses  ou  d'au- 
tres biens  de  cette  sorte,  et  que  jamais  sous  aucun  prétexte  de  liberté 
ou  d'égalité,  il  ne  peut  être  licite  d'envahir  les  biens  ou  les  droits 
d' autrui  d'une  façon  quelconque.  A  ce  sujet,  les  commandements  di- 
vins qui  sont  gravés  çà  et  là  dans  les  livres  saints,  sont  fort  clairs 
et  nous  défendent  formellement,  non  seulement  de  nous  emparer  du 
biend'autrui,  mais  même  de  le  désirer.  (Exod.,  XX,  15,  17;  Deu- 
ter,  V,  19,  21.)  Que  les  pauvres,  que  les  malheureux  se  rappellent 
surtout  combien  ils  doivent  à  la  religion  catholique,  qui  garde  vi 
vante  et  intacte  et  qui  prêche  hautement  la  doctrine  de  Jésus-^]!hrist, 
lequel  a  déclaré  qu'il  regarderait  comme  fait  à  sa  personne  le  bien  fait 
aux  pauvres  et  aux  malheureux.(JI!fa«A. , XVIII, 15;XXV,  40, 45.)  Et 
il  a  annoncé  d'avance  à  tous  le  compte  particulier  qu'il  demandera, 
au  jour  du  jugement,  sur  les  œuvres  de  miséricorde,  soit  pour  ré- 
compenser de  la  vie  éternelle  les  fidèles  qui  auront  accompli  ces 
œuvres,  soit  pour  punir  de  la  peine  du  feu  étemel  ceux  quiks  au- 
ront négligées.  {Matth.,  XXV,  34.) 
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"  Du  reste,  que  les  pauvres  se  souviennent,  d'après  l'enseigne- 
ment de  Jésus-Christ  lui-même,  qu'ils  ne  doivent  point  s'attrister 
de  leur  condition,  puisque  en  effet,  dans  la  pauvreté,  le  chemin  du 
salut  leur  est  préparé  plus  facile,  pourvu  toutefois  qu'ils  supportent 
patiemment  leur  indigence,  et  qu'ils  soient  pauvres,  non  seulement 
matériellement ,  mais  encore  en  esprit,  car  il  a  dit  :  Heureux  les 
pauvres  d'esprit,  parce  que  le  royaume  des  deux  leur  appartient. 
(Matth.,  V,  3.) 

"  Enfin  que  les  fidèles  reconnaissent  que  la  vraie  et  parfaite 
liberté  et  égalité  des  hommes  ont  été  mises  sous  la  garde  de  la  loi 
chrétienne,  puisque  le  Dieu  tout-puissant,  qui  a  fait  le  petit  et  le 
grande  qui  a  un  soin  égal  de  tous,  ne  soustraira  au  jugement  la  per- 
sonne de  qui  que  ce  soit,  et  n'aura  égard  à  aucune  grandeur. 
{Sap.  VI,  8.)  Il  a  fixé  le  jour  où  il  jugera  l'univers  dans  sa  justice 
(fiwt.,  XVII,  31)  en  Jésus-Christ,  son  fils  unique,  qui  doit  venir 
dans  la  gloire  de  son  père  avec  ses  anges,  et  qui  rendra  alors  à  cha- 
cun selon  ses  œuvres.  «  (Matth.,  XVI,  27.) 

Plusieurs  de  nos  derniers  conciles  provinciaux  ont  aussi  condamné 
le  communisme,  notamment  le  concile  de  la  province  de  Reims,  au 
titre  II,  chapitre  4,  de  Justitid  et  earitate  et  celui  de  Lyon  qui  s'ex- 
prime ainsi  :  Nefariashujus  impietatis  machinationes  jàm  à  Beatissimo 
papa  Pio  IX  reprobatas  nos  quoque  reprobamus  ae  rejieimus,  et  eos  qui 
talia  docent  damnamus,  tanqudm  adultérantes  verbum  Dei  et  sensum 
Domini  non  cognoscentes . 

COMPACT. 

Compact  est  un  terme  générique  qui,  dans  sa  signification  littérale, 
veut  dire  la  môme  chose  que  concordat,  contrat,  convention  ;  mais  dans 
l'usage,  en  matière  ecclésiastique,  on  ne  l'entend  communément  que 
du  compact  des  cardinaux. 

On  appelle  compact  des  cardinaux  la  bulle  de  Paul  IV ,  en  vertu 
de  laquelle  le  pape  ne  peut  ni  prévenir  les  cardinaux ,  ni  se  réserver 
leurs  bénéfices,  ni  enfiji  déroger  à  la  règle  de  Infirmis,  à  leur  préju- 
dice. [Voyez  CARDINAL.) 

COMPÈRE. 

On  appelle  compère,  le  parrain  qui  tient  un  enfant  sur  les  fonts  de 
baptême,  comme  on  appelle  commère  la  marraine.  Il  contracte  une 
alliance  spirituelle  avec  l'enfant  baptisé  et  avec  la  mère  de  l'enfant. 

[Voyez  AFFINITÉ,  PARRAIN  ) 

COMPILATION. 
(  Voyez  DROIT  canon  ) 

COMPONENDE. 

La  componende  est  un  office  de  la  cour  de  Rome,  qui  s'exeroe  dans 
un  lieu  où  Ton  compose,  c'est-à-dire  où  Von  règle  la  taxe  d^  Qer- 
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taiaes  matières,  comme  des  dispenses  de  mariage,  unions,  suppres- 
sions, érections,  coadjutorerie,  pension  sans  cause  et  plusieurs 
autres*  (Voyez  provision,  taxe.) 

Celui  qui  exerce  cet  office  s'appelle  le  préfet  des  eomponendes  ;  il 
avait  été  créé  en  titre  perpétuel,  comme  les  autres  officiers,  par  le 
pape  saint  Pie  V  ;  il  fut  depuis  supprimé  et  rendu  dépendant  du 
dataire  :  on  le  nomme  aussi  trésorier,  ou  dépositaire  des  compo- 
nendes;  on  lui  envoie  toutes  les  suppliques  des  matières  sujettes  à 
componende,  qu'il  ne  rend  point  que  la  taxe  ne  soit  payée.  On  pense 
qu'Alexandre  VI  a  été  le  premier  auteur  des  componendes. 

On  appelle  aussi  camponende  une  certaine  rétribution  que  la  date- 
rie  exige  ordinairement  des  personnes  à  qui  une  dispense  de  mariage 
est  accordée.  Cette  rétribution  est  exigée  en  vue  de  rendre  plus 
rares  les  mariages  des  personnes  liées  par  un  einpéchement  public; 
elle  est  du  reste  proportionnée  à  la  fortune  des  personnes  à  qui  Ton 

accorde  la  dispense  et  elle  n  entre  point  dans  le  trésor  apostolique  ; 
on  la  place  dans  un  mont-de-piété  d*où  elle  ne  sort  jamais  que  par 
l'ordre  du  Souverain  Pontife  et  pour  être  consacrée  aux  missions 
étrangères  ou  à  d'autres  bonnes  œuvres.  Si  les  parties  sont  hors 
d'état  de  payer  la  componendt,  la  dispense  est  expédiée  informa  pati- 
p&rum,  e'est-à-dire  presque  gratis  ;  il  n'y  a  à  payer  que  les  frais 
d'expédition  et  les  ports  des  lettres.  (Yoyez  forbsa  pauperum.) 

COMPOT. 

Le  compot  était  autrefois  un  certain  art  que  l'on  enseignait  dans 
les  écoles.  Le  eompot,  dit  Thomassin,  qui  a  été  tant  recommandé 
dans  les  écoles  par  les  canons,  n'est  autre  chose  que  l'arithmétique 
qu'on  apprenait  aux  enfants  aussi  bien  que  les  notes,  c'est-à-dire  la 
manière  d'écrire  par  des  figures  abrégées,  et  de  suivre  avec  la  plume 
la  volubilité  de  la  langue,  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  sténographie. 
On  appelait  ceux  qui  enseignaient  cet  art  calculatores  computaioriœ 
magistri.  [Voyez  notaire,  note.) 

COMPROMIS  I 

i 

[Voyez  arbitre,  élection.) 

COMPTABLE. 

On  appelle  comptable  celui  qui  doit  rendre  quelque  compte  du  bien 
d'autrui. 

Les  comptables  sont  irréguliers  ;  or  comme  tout  administrateur  du 
bien  d'autrui,  de  quelque  nom  qu'on  l'appelle,  est  toujours  censé 
comptable,  il  est  aussi  toujours  incapable,  en  cette  qualité,  de  prendre 
les  ordres  :  voici  i,  ce  sujet  la  disposition  d'une  décrétale  tirée  d'un 
ancien  concile  de  Carthage  ;  elle  nous  apprend  que  quand  le  comp- 
fodte  cesse  d'être  tel  par  Ta  reddition,  sans  reliquat,  de  son  compte, 
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et  qu'il  n'a  point  d'ailleurs  d'autre  empêchement,  il  peut  recevoir 
les  ordres. 

Magnus  episcopus  Astiagensis  dixit  :  Dilectioni  vestrœ  videtur,  pro- 
curatores,  adores  et  executores,  seu  curatores  pupillorum,  si  deheant 
ordinari?  Gratus  episcopus  dixit  :  Sipost  deposita  universa,  et  reddita 
ratiocinia,  actus  vitœ  ipsorum  fuerint  comprobati  in  omnibus,  debent  et 
cumlaude,  cleri,  si  postulati  fuerint,  honore  munerari.  Sienimantè  liber- 
tatem  negotiorum  vel  officiorum  fuerint  ordinati,  Ecclesia  infamatur. 
Universi  dixerunt  :  Hectè  statuit  Sanctitas  Vestra,  ideoque  itd  est,  et 
nostra  ista quoque  sententia,  (Dist.  54,  cap.  3  ;  cap.  Unie,  de  Obligatis 
ad  ratiocinia.) 

Ceux  qu'on  appelait  autrefois  curiaux  ou  décurions,  et  dont  la 
personne  ainsi  que  les  biens  étaient  engagés  au  public,  par  les  spec- 
tacles et  les  divertissements  qu'ils  étaient  obligés  de  lui  donner, 
étaient  aussi  déclarés  irréguliers  par  les  canons  :  Curiales  autem,  ut 
suprà  scriptumest,  ideo  ordinari  prohibentur,  quia  frei^enter,  dùtn  ab 
Ecclesia  consequitur,  vel  quia  iidem  curiales  non  voto  religionis,  sed  ut 
officiorum  suorum  ratiocinia  fugiant,  ad  Ecclesiam  se  transferunt 
[Can.  Legem,  dist.  53,  in  Summ.) 

Les  lois  civiles  défendaient  à  ces  décurions  et  autres  officiers 
comptables  d'entrer  dans  Tétat  religieux,  sans  la  permission  du 
prince  ;  et  l'on  voit  que,  dans  plusieurs  ordres  religieux,  les  consti* 
tutions  défendent  de  recevoir  des  comptables  ou  débiteurs.  [Dict. 
Can.  Legem,  dist,  53,] 

COMPTE. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  de  général  sur  la  matière  de  ce  mot . 
nous  en  parlons  ailleurs  d'une  manière  particulière  et  relative  à 
certains  sujets,  tels  que  ceux  des  fabriques,  des  hôpitaux.  (Voyez 

FABRIQTJE,  HÔPITAL.) 

COMFUT, 

Ce  mot,  qui  signifie  proprement  calcul,  s'applique  particulière- 
ment aux  calculs  chronologiques  nécessaires  pour  construire  le 
calendrier,  c'est-à-dire,  pour  déterminer  le  cycle  solaire,  le  nombre 
d'or,  les  épactes,  les  fêtes  mobiles,  etc.  {Voyez  calendrier.) 

On  appelle  comput  ecclésiastique  la  manière  de  calculer  le  temps, 
par  rapport  au  culte  ou  aux  offices  divins  de  l'Eglise,  comme  les 
Quatre-Temps,  la  Pâque  et  les  fêtes  qui  en  dépendent,  ce  qui  ne  se 
peut  bien  faire  qu'à  l'aide  du  calendrier  dont  nous  parlons  assez  au 
long  sous  ce  mot.  (Voyez  aussi  fêies  mobiles,  avent,  etc.) 

COMPUTISTE. 

Le  computiste  est  un  officier  de  la  cour  de  Rome  dont  la  fonction 
est  de  recevoir  les  revenus  du  sacré  collège  ;  mais  ce  nom  convient 
plus  proprement  à  celui  qui  travaille  au  comput  et  à  la  composition 
du  calendrier.  (Voyez  calendrier.) 
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CONCESSION. 

En  termes  de  chancellerie,  la  concession  est  la  seconde  partie  de 
la  signature,  qui  consiste  en  la  signature  même  du  pape  ou  de  son 
délégué  par  fiât  ou  par  concessum.  (Voyez  signature.) 

Après  ce  seing  du  pape  ou  du  cardinal  préfet,  Tiennent  dans  la 
signature,  les  clauses  sous  lesquelles  la  grâce  est  accordée.  (Voyez 
BULLE.)  Voici  quelles  sont  ces  clauses,  et  dans  quel  sens  il  les  faut 
prendre  :  la  première  est  celle  qui  commence  par  ces  mots  :  Cum 
absolutions  d  censuris  ad  affectum,  etc.  (Voyez  absolution,  défaut.) 

La  seconde  clause  est,  Quod  oratoris  dispensationes,  etc.  L'effet 
de  cette  clause  est  donc  que  si  l'impétrant  avait  obtenu  quelque 
dispense  dont  il  fût  obligé  de  faire  mention,  cette  clause  l'en  dispen- 
serait par  les  mots  qui  suivent  :  Haheantur  pro  expressis  :  sur  quoi 
voyez  ce  que  nous  avons  dit  de  la  dispense  particulière  des  bâtards 
sous  ce  mot.  (Voyez  aussi  expression.) 

La  troisième  clause.  Et  cum  clausula  generalem,  etc.,  étendue  en 
ces  termes  :  Reservationem importante,  exquâvis  clausula  etiam  dispo- 
sitivè  exprimendd,  signifie  que  le  pape  entend  qu'en  cas  de  vacance 
du  bénéfice  par  quelque  réservation  générale,  on  peut  faire  disposi- 
tivè,  c'est-â-dire  expressément  dans  les  bulles,  l'expression  qui 
aurait  été  omise  dans  la  signature  relativement  à  cette  réserve. 

La  quatrième  clause  est  de  Provisions  canonicatûs  et  prœbendœ 
primo  dictorum  pro  eodem  oratore  ut  suprà;  c'est-à-dire  que  la  grâce 
doit  être  conforme  à  la  supplique  de  l'impétrant. 

La  cinquième  clause  contient  ces  mots  :  Et  quatenùs  litigiosi  exis- 
tant litis  status,  ac  nomina  judicum  et  collitigantium;  juraque  et  tituli 
illorum  exprimi,  seu  pro  expressis  haberi  possint.  Cette  clause  et  les 
suivantes,  jusqu'à  la  neuvième  exclusivement,  se  rapportent  à  la 
disposition  du  chapitre  5t  hi  contra  quos,  ut  lite  pendente,  etc.,  in 6^ y 
qui  veut  que  les  bénéfices  litigieux  ne  puissent  être  conférés  par  les 
ordinaires  en  cas  de  mort  de  l'un  des  coUitigants  :  Ne  novi  adver- 
sarii  superstitibus  dentur.  En  conséquence,  cette  clause  dispense 
l'impétrant  de  faire  mention  du  litige,  s'il  y  en  a,  comme  la  consti- 
tution de  Boniface  VIII  semble  l'exiger. 

Sixième  clause  :  Et  litterœ  in  formé  simplicis  provisionis  gratiosa 
subrogationis,  etiam  q%Mddpossessionem.  Cette  clause,  qui  se  rapporte 
au  verbe  qui  est  à  la  fin  de  toutes  les  clauses  suivantes,  expediri 
possint,  signifie  que  la  provision  porte  subrogation  aux  droits  du 
résignant,  quand  même  le  bénéfice  serait  litigieux  et  au  pétitoire  et 
au  possessoire. 

Septième  clause  :  Gratiœ  si  neutri,  si  nulli^  si  alteri,  perindè  valere, 
etiam  valere,  cum  gratificatione  opportune,  quatenùs  illis  locus  sit  exten- 
dendus,  simul,  vel  separatim,  expediri  possint.  Cette  clause  est  une 
de  celles  qui,  comme  nous  avons  dit,  se  rapportent  aux  litiges  ;  or, 
comme  les  provisions  des  bénéfices  en  litige  sont  de  différentes 
espèces,  selon  la  nature  des  faveurs  qu'il  plaît  au  pape  de  faire  à 
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l'impétrant,  Sa  Sainteté  entend  peu*  cette  clause  que  les  provisions 
soient  expédiées  informa  gratiœ,  H  neutri aut  si  nulli,  etc.  Ces  diffé- 
rentes sortes  de  provisions  auraient  besoin  de  quelques  explications, 
mais  comme  elles  ne  sont  pas  en  usage  en  France,  nous  croyons 
inutile  de  les  donner.  On  peut  les  voir  au  reste  dans  Durand  de 
Maillane. 

Huitième  clause  :  à  cette  clause  commencent  les  dérogations  ; 
celle-ci  renferme  celle  de  la  règle  de  subrogandiê,  suivant  laquelle 
personne  ne  peut  être  subrogé  aux  droits  d'un  collitigant,  que  celui 
contre  lequel  il  a  procès  :  Cum  derogatione  regularum  de  subrogandiê 
eollitigantibuê,  attenta  quod  non  in  potentiorem  et  ad  effectum  résigna- 
tionis  hujusmodi  tantùm. 

La  neuvième  clause  contient  une  dérogation  à  la  règle  des  vingt 
jours  :  Ac  de  tnginti  diebus  quatenue  absens,  et  ultra  montes  degens 
resignet. 

La  dixième  clause  est  une  dérogation  à  la  règle  de  verisimili  notitiâ, 

La  onzième  clause  est  une  dérogation  au  droit  de  patronage  laïque . 

La  douzième  clause  contient  une  cinquième  dérogation  aux  statuts 
et  constitutions  particulières  des  églises  cathédrales  ou  collégiales, 
qui  pourraient  empêcher  l'effet  des  provisions. 

La  treizième  clause  donne  pouvoir  aux  officiers  de  chancellerie 
d'exprimer,  dans  les  bulles,  que  le  pape  suppose  devoir  être  levées, 
les  choses  qui  auraient  été  omises  dans  la  supplique,  concernant  les 
noms  des  personnes  et  des  bénéfices,  et  autres  expressions  qui 
pourraient  être  nécessaires. 

La  quatorzième  clause  se  met  dans  les  signatures  des  bénéfices 
incompatibles  ;  elle  donne  deux  mois  pour  se  démettre  de  Tun  des 
deux  bénéfices  incompatibles,  conformément  à  Textravagante  Ut 
quos. 

Quinzième  et  dernière  clause  :  Et  dummodà  anted  super  resignatio- 
nem  hujusmodi  data  capta,  et  consensus  extensus  non  fuerint.  Amyde- 
nius  fait  mention  de  ce  décret  ;  il  dit  que,  du  temps  de  Paul  III,  les 
expéditionnaires  français,  après  la  date  d'une  résignation  expirée, 
faisaient  une  autre  supplique,  et  prenaient  une  autre  date,  sans  faire 
mention  de  la  première,  et  ensuite  une  autre,  prolongeant  ainsi  les 
rési^ations  tant  qu'ils  voulaient  ;  qu'il  fut  remédié  à  cette  fraude 
par  le  pape  Urbain  VIII,  en  employant  la  clause  Si  aXia  data  capta 
non  fuerit  :  clause  qui  empêcha  la  multiplicité  des  résignations  en 
faveur  de  la  même  personne.  Dunoyer  dit  que  le  pape  ne  laisse  pas 
d'y  déroger  quelquefois  indirectement,  en  ces  termes  :  Dummodà 
anted  data  capta,  et  consensus  extensus  non  fuerint  in  favorem  alterius 
quam  resignantis. 

CONCESSUM. 

C'est  un  terme  familier  en  matière  de  provision  de  cour  de  Rome. 
Dans  les  signatures  signées  par  le  cardinal  délégué  du  pape,  on 
voit  concessumutpetitur;  dans  celles  qui  sont  signées  par  le  pape,  on 
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Toit  fiatutpéHtur  ;  l«s  Italiens  font,  entre  ceg  deux  signatareei,  une 
différence  qui  n'est  pas  connue  en  France. 

CONCILE. 

On  appelle  concile  une  assemblée  d'éyéques,  de  prélats  et  de  doo- 
teùrB,  pour  régler  les  affaires  qui  regardent  la  foi»  la  religion  et  la 
discipline.  Mais,  dans  le  sens  strict  un  concile  est  une  assemblée 
d'évéques  réunis  sous  Tautorité  du  pape.  Dans  un  sens  plus  étendu, 
c'est  une  assemblée  d'éyéques  sous  la  présidence  du  métropolitain 
ou  du  primat,  ou  du  patriarche  ou  du  pape. 

Le  nom  de  concile,  employé  par  les  anciens  Romains  pour  signifier 
leurs  assemblées  publiques  où  les  patriciens  n'assistaient  pas,  et 
qui  étaient,  pour  cette  raison,  différentes  des  comices,  a  été  appliqué, 
dans  rÉglise,  aux  assemblées  où  Ton  traite  des  affaires  de  la  reli- 
gion. Saint  Isidore,  dans  son  liyre  des  Etymologies,  chapitre  28,  dit 
à  ce  sujet  :  Concilii  vero  nomen  tractum  est  ex  more  romano,  Tempore 
enim  quo  agebantur  causœ,  conveniebant  omnes  in  unum,  et  communi 
intentione  traetabant  :  undè  concilium  d  communi  intentione  dictum 
est,  quasi  concidium,  DinL  litteram  trans&unte  :  vel  concilium  dictum  est 
à  eammuni  intentione,  eo  quod  in  unum  dirigant  omnem  mentis  intuitum; 
cilia  emm  oculorum  sunt;  undè  qui  sibimet  dissentiunt,  non  agunt  con- 
cilium, quia  non  eonsentiunt  in  unum,  [Cap.  Canones,  dist.  15.)  C'est 
dans  le  sens  de  cette  étymologie  que  les  Grecs  ont  appelé  les  con- 
ciles du  nom  de  synodes  :  A  frr^,  quod  est  simuh  et  olvç,  quod  est  via, 
quia  omnes  ad  eumdem  finem  tendunt.  Doujat  (1)  dit  à  ce  sujet  :  Con^ 
eUium  non  tàm  à  coneidendo  aut  à  cas  et  cilio,  utputavit  IsidorusHis^ 
paliensis,  quam  ut  Varroni  visum  à  conciUando  dictum^  id  est,  x^onvo- 
cando  seu  conciendo. 

§  I.  Division  des  ooncdûbs,  leur  origine,  et  Isurs  effets  en  git^ràl. 

On  distingue  plusieurs  sortes  de  conciles  :  conciles  généraux,  na- 
tionaux, provinciaux,  diocésains  et  même  réguliers. 

Les  conciles  généraux,  appelés  aussi  œcuméniques  ou  pléniers, 
sont  ceux  où  les  évêques  et  les  docteurs  assemblés  de  toutes  les  par- 
ties de  la  terre,  représentent  l'Église  universelle  :  Universalia  con- 
cilia sunt  quœ  sancti  Patres  ex  universo  orbe,  in  unum  convenientef, 
juxtà  fidem  Evangelicam  et  apostolicam  condiderunt,  (Cap.  1,  dist,  15, 
vers,  Inter  cœtera,) 

Les  conciles  nationaux  sont  des  assemblées  de  toute  une  nation  ; 
tels  sont  la  plupart  des  anciens  conciles  de  Tolède  en  Espagne,  de 
Carthage  en  Afrique  et  d'Orléans  en  France. 

Les  conciles  provinciaux  sont  composés  du  métropolitain  et  des 
évéques  de  la  province  ;  il  y  a  des  conciles  qui  sont  plus  que  natio- 

(i)  Prœnoêioim  oonon^,  (î(.  n,  oap.  i,  n,  |L. 


naux,  sans  être  œcuméniques;  tels  sont  les  conci(e«  qu'on  appelle 
d'Occident,  et  qui  étaient  convoqués  à  Rome,  par  Je  pape,  ou  a^il- 
leurs,  pour  décider  sur  les  contestations  qui  partageaient  l'Église  : 
c'est  ainsi  que  Félix  III  assembla  un  concile  contre  Acacius,  Célestin, 
contre  Nestorius,  saint  Léon,  contre  Eu tychès,  Martin  çt  Agathon, 
contre  les  wonothélites ,  Etienne  IV,  contre  les  iconoclastes,  Ni- 
colas P*"  et  Adrien  II  contre  Photius  ;  il  jr  a  aussi  des  condleê  qui 
sont  plus  que  provinciaux,  sans  être  nationaux;  tels  sont  ceux  où 
les  évéques  d'un  patriarcbat,  même  de  plusieurs,  s'assemblaient  par 
députés.  Uhistoire  ecclésiastique  fournit  plusieurs  exemples  de  oeg 
conciles. 

II  y  a  enfin  des  conciles  qu'on  appelle  généraux,  quoiqu'ils' n'aient 
pas  été  convoqués  des  évoques  de  toutes  les  parties  du  monde  ;  tels 
sont  les  premier  et  second  conciles  de  Constantinople,  auxquels  on 
n'a  donné  ce  nom,  que  parce  qu'ayant  été  tenus  par  des  évêques  ca- 
tholiques et  orthodoxes  d'Orient,  ils  ont  été  approuvés  et  autorisés 
par  les  papes  et  les  évêques  d'Occident.  On  appelle  aussi  quelquefois 
conciles  comme  généraux,  certains  conciles  fameux  dont  les  canons 
ont  été  très-utiles  à  l'Église,  comme  sont  Içs  conciles  d'AAe^j  de 
Sardique,  etc. 

Le  concile  diocésaiii  ou  épiscopal,  appelé  communément  synode  en 
France,  est  celui  où  l'évêque  est  assemblé  avec  son  clergé,  pour 
traiter  des  affaires  du  diocèse.  {Voyez  synode.) 

Le  concile  régulier,  ou  des  religieux,  est  ce  qu'on  appelle  plus 
souvent  et  plus  proprement  chapitre  :  Die  quod  iUud  rectius  et  fré- 
quenter consueverit  appellari  capitulum.  (Cap,  In  singulis,  de  Statu  Mo^ 
nach.\  Gloss.  in  Institut.  Lancelot.) 

On  réduit  ordinairement  les  différentes  sortes  de  conciles  que  l'on 
vient  de  voir,  sous  la  distinction  des  conciles  généraux  et  particu- 
liers; or  il  n'est  qu'une  sorte  de  concile  général,  dont  nous  avons 
donné  la  définition  ;  tous  les  autres  conciles  sont  compris  sous  la  dé-* 
nomination  de  conciles  particuliers.  Cette  distinction  est  si  impor- 
tante, qu'il  y  a  une  distance  infinie  entre  les  conct7«<  généraux  et 
particuliers,  par  rapport  à  la  foi  :  la  forme  des  uns  et  des  autres  est 
encore  bien  différente,  comme  on  aura  occasion  de  le  remiarquer  oi- 
après. 

En  connaissant  quels  sont  les  conciles  généraux,  on  ccmnattra 
bientôt  les  autres;  raison  qui,  en  nous  obligeant  de  donner  ici  la 
liste  de  ces  cof^ciles,  nous  a  fait  parler  de  chacun  en  leur  place  ;  on 
peut  s'en  former  comme  autant  d'époques,  pour  se  rendre  plus  oom- 
n)Qde  l'étude  des  conciles  et  même  du  Droit  canonique,  dont  l'his- 
toire ecclésiastique  fait  une  partie  essentielle.  Yoiei  d'abord  com* 
ment  l'on  doit  distinguer  les  conciles  œcuméniques,  auxquels  nous 
nous  sommes  bprné  dans  cet  ouvrage  ;  on  en  compte  huit  tenus  en 
Orient,  sept  en  Occident,  dont  les  canons  ont  été  insérés  dans  le 
corps  du  Droit  ancien  et  nouveau  ;  on  en  compte  ensuite  cinq,  dont 
il  n'est  pas  fait  mention  dans  le  corps  du  Droit. 
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Les  huit  premiers  eoneiks  œcuméniques  d'Orient  sont  : 

I.  NicÉE»  tenu  Tan  325,  à  roccasiou  d'Arius,  sous  le  pape  saint 
Sylvestre. 

II.  CoNsrrANTiNOPLE,  l**",  381,  à  Toccasion  de  Macédonius,  sous 
saint  Damase. 

III.  Éphese,  431,  à  l'occasion  de  Nestorius,  sous  saint  Célestin. 

IV.  Chalcédoine,  451,  à  Foccasion  de  Nestorius  et  d'Eutychés, 
sous  saint  Léon. 

V.  CoNSTANTiNOPLE,  2^,  553,  à  Foccasion  des  Trois  Chapitres, 
sous  le  pape  Vigile. 

VI.  CoNSTANTiNOPLE,  3®,  680 à  682,  à  l'occasion  des  monothélites, 
sous  saint  Agathon. 

VII.  NicÉE,  2®,  287,  à  Foccasion  des  iconoclastes,  sous  le  pape 
Adrien  P"". 

VIII.  CoNSTANTiNOPLE,  4«,  869  à  870,  à  Foccasion  de  Photius, 
BOUS  Adrien  II. 

Les  sept  conciles  généraux  d'Occident  viennent  après  les  précé- 
dents, et  sont  : 

IX.  Latran,  1^,  tenu  Fan  1123,  à  Foccasion  des  schismes  pré- 
cédents, sous  Calixte  II. 

X.  Latran,  2<^,  1139,  à  Foccasion  du  schisme  d'Amault  de  Bresse 
et  autres,  sous  Innocent  II. 

XI.  Latran,  3«,  1179,  à  Foccasion  des  hérétiques  de  ce  temps, 
sous  Alexandre  III. 

XII.  Latran,  4«,  1215,  à  Foccasion  des  albigeois  et  autres  héré- 
tiques, sous  Innocent  III. 

XIII.  Lyon,  l®**,  1245,  à  Foccasion  des  troubles  soulevés  par 
Fempereur  Frédéric  II,  sous  Innocent  IV. 

XIV.  Lyon,  2®,  1274,  à  Foccasion  des  Grecs,  sous  Grégoire  X 

XV.  Vienne,  1311  à  1312,  à  Foccasion  des  templiers,  sous  Clé- 
ment V. 

Les  cinq  concUes  généraux  postérieurs  ne  sont  point  mentionnés 
dans  le  Droit.  Nous  ne  parlons  pas  ici  du  concile  de  Pise.  (Voyez  fvsb.) 

XVI.  Constance,  1414  à  1418,  à  Foccasion  du  grand  schisme 
d'Occident,  sous  Martin  V. 

XVII.  Bale,  1431,  pour  la  réforme  deFEglise,  sous  Eugène  IV  (1). 

XVIII.  Florence,  1439,  à  Foccasion  des  Grecs,  sous  Eugène  IV. 

XIX.  Latran,  5*^,  1512  à  1516,  sous  les  papes  Jules  II  et  Léon  X. 

XX.  Trente,  1545  à  1563,  à  Foccasion  des  hérésies  de  Luther  et 
Calvin,  sous  plusieurs  papes. 

Il  y  a  donc,  suivant  Fordre  et  le  nombre  que  nous  venons  de  gar- 
der, vingt  concUes  généraux  ;  mais  les  cinq  derniers,  sans  en  excepter 
le  concile  de  Trente ,  ont  souffert  quelques  contradictions  pour  le 
caractère  d'oecuménicité.  (Voyez  chacun  de  ces  conciles,  surtout  celui 

(1)  Plusieurs  canonistes  et  théologiens  ooutestent  rœcuménicité  de  ce  concile. 

(Voy€9  BALB.) 
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d€  Bâle  et  le  &^  de  Latran.)  Néanmoins  rcBcuménioité  des  eùncxUe  de 
Florence  et  de  Trente  n'est  actuellement  contestée  par  personne. 
Un  vers  ingénieux  renferme,  en  abréviation,  les  dix-sept  eoncilee 
admis  généralement  comme  œcuméniques  * 

Ni.  Co.  E.  Cal.  Go.  Co.  Ni.  Go.  La.  La.  La.  La.  Lu.  Lu.  Yi.  Fia  Tri. 

On  mesure  ce  vers  par  cinq  dactyles  et  le  pondée  final 

Parmi  les  conciles  particuliers,  il  y  en  a  de  bien  recommandables 
pour  la  sagesse  et  l'importance  de  leurs  règlements.  Sans  entrer  à 
ce  sujet  dans  un  détail  que  nous  défend  le  plan  de  ce  livre,  nous  ne 
ferons  que  citer  ces  cinq  anciens  conciles  grecs,  dont  les  canons  ont 
été  recueillis  et  constamment  suivis  dans  les  deux  Églises  grecque 
et  latine  ;  il  est  si  souvent  parlé  de  ces  conciles  qui  nous  représentent 
par  leurs  canons  la  plus  ancienne  discipline,  qu'on  doit  au  moins  en 
savoir  le  nom  et  la  aate.  Le  premier  est  celui  d*Ancyre,  métropole 
de  la  Galatie  ;  il  fut  tenu  par  au  moins  80  évêques  d'Orient  et  du 
Pont,  l'an  314,  c'est-àrdire  onze  ans  avant  le  premier  concî/e  général 
de  Nicée  :  on  compte  vingt-quatre  canons  de  ce  concile.  Les  Grecs, 
de  ces  vingt-quatre  canons,  en  ont  fait  vingt-cinq. 

Le  second  de  ces  conciles  fut  tenu  à  Néocésarée,  ville  métropoli- 
taine de  la  province  de  Pont,  à  peu  près  vers  le  môme  temps,  c'est- 
à-dire  en  314  ou  315.  Le  canons  de  ce  concile  sont  au  nombre  de  qua- 
torze, et  de  quinze  suivant  les  Grecs. 

Le  troisième  est  le  concile  de  Gangres,  métropole  de  la  Paphla- 
gonie.  Il  fut  tenu  entre  l'an  325  et  l'an  344,  car  les  opinions  sont 
partagées  là-dessus.  On  y  fit  vingt  canons,  ou  selon  les  Grecs  vingt 
et  un. 

Le  quatrième  est  celui  d'Antioche,  capitale  de  la  Syrie  et  patriar- 
chat  d'Orient,  qui  fut  tenu  l'an  341.  On  lui  attribue  vingt-cinq  ca- 
nons, qui  sont  venus  jusqu'à  nous.  Selon  Tillemont,  ces  canons  si 
beaux,  et  qui  sont  si  célèbres  dans  l'Église,  peuvent  avoir  été  faits 
dans  un  concile  d'Antioche  plus  ancien,  tenu  sous  Eustathe.  Quoi 
qu'U  en  soit,  et  quoique  le  pape  Innocent  et  saint  Chrysostome  les 
aient  rejetés  absolument,  comme  ayant  été  composés  par  des  héré- 
tiques, car  sur  97  ou  99  évéques  qui  se  trouvaient  à  ce  concile,  il  y 
en  avait  trente-six  d'ariens,  néanmoins,  parce  que  ces  canons  sont 
justes  en  eux-mêmes  et  qu'ils  se  trouvent  autorisés  par  la  pratique 
de  l'Éelise,  ou  par  d'autres  canons,  on  n'a  pas  fait  difiSculté  de  les 
recevoir  dans  un  code  des  canons  de  l'Église  fait  avant  le  concile  de 
Chalcédoine,  mais  sans  être  jamais  appelés  canons  du  concile  d'An- 
tioche. 

Enfin  le  dernier  de  ces  conciles  est  celui  de  Laodicée,  métropole 
de  la  Phrygie  pacatienne,  tenu  vers  l'an  364;  d'autres  disent  vers 
Tan  866  ou  367,  carie  temps  précis  en  est  incertain.  Il  est  composé 
de  cinquante-neuf  canons,  et  de  soixante  suivant  les  Grecs.  Ces  ca- 
nons sont  respectés  de  toute  l'antiquité. 

Quant  aux  eoncQes  de  Carthage,  autrement  dits  d'Afrique,  plu- 


ai  CONCILE. 

sieurs  ont  fourni  des  canons  au  décret  de  Gfratîen,  ainsi  que  d'au- 
tres conciles;  ce  n'est  pas  ici  l'endroit  de  faire  connaître  en  détail 
tous  ces  conciles.  Disons  seulement  un  mot  de  ce  fameux  concile  d'El- 
vire,  qui,  dit-on,  a  le  premier  fourni  des  canons  de  discipline  d'une 
si  grande  sévérilé,  que  plusieurs  ont  craque  ces  canons,  au  nombre 
de  91 ,  étaient  un  recueil  de  différents  canons  tirés  des  conciles  pré- 
cédents, et  de  divers  auteurs,  plutôt  que  Touvrage  du  seul  concile 
d'Elvire.  Ce  concile  fut  tenu  vers  Tan  300,  en  une  ville  d'Espagne, 
qui  ne  subsiste  plus,  appelée  Eliberis  ou  Illiberîs,  dans  la  province 
Bétique,  à  deux  ou  trois  lieues  de  Grenade;  on  y  voit,  au  commen- 
cement, les  noms  de  dix^neuf  évêques,  parmi  lesquels  le  célèbre 
Osîus  de  Cordoue  tenait" le  second  rang.  Mendosa,  évéque  espagnol, 
et  M.  de  TAubespine,  évêque  d'Orléans,  ont  expliqué  les  canons  de 
ce  concile.  Voyez  la  collection  du  père  Labbe. 

Pour  ne  pas  confondre  ce  qui  est  propre  aux  conciles  généraux 
avec  ce  qui  doit  se  rapporter  aux  conciles  particuliers,  nous  parlerons 
de  ceux-ci  séparément  des  autres  ;  mais  observons  auparavant,  sur 
l'origine  et  les  effets  des  conciles  en  général,  que  ces  saintes  assem- 
blées prennent  leur  source  dans  la  nature  même  de  l'Église,  et  sont 
fondées  sur  les  paroles  mêmes  de  l'Evangile  :  Iterùm  dico  vobis,  quia 
si  duo  ex  vobis,  consenserint  super  terram,  de  omni  re  qudcumque  petie- 
vint,  fiet  mis  à  Pâtre  meo  qui  est  in  cœlis  :  ubi  enim  sunt  duo  vel  très 
congregati  in  nominemeo,  ibi  suminmedio  eorum.  (S.  Matth.,  ch.  XV, 
V.  18).  Ego  in  exs  et  tu  in  me,  ut  sint  consummati  in  unum.  (S.  Jean, 
c.  XVII,  V.  25.  )  Ces  deux  passages  marquent  d'une  pai*t  les  grâces 
attachées  aux  saintes  assemblées,  et  entre  toutes  les  autres  grâces, 
celle  d'avoir  Jésus-Christ  présent  et  protecteur,  et  de  l'autre,  l'unité 
de  l'Église  avec  Jésus-Christ.  En  conséquence  TÉglise,  à  qui  d'ail- 
leurs Jésus-Christ  a  promis  de  l'éclairer  et  d'être  avec  elle  jusqu'à 
la  consommation  des  siècles ,  a  tenu  des  conciles  dèâ  sa  naissance 
même,  et  depuis,  toutes  les  fois  qu'elle  l'a  jugé  nécessaire,  pour 
conserver  l'unité  et  la  communion  de  la  foi.  Le  cardinal  Bellarmin, 
en  son  livre  De  conciliis  et  Ecclesid,  cap.  2,  fonde  la  nécessité  et  l'ori- 
gine des  conciles,  1^  sur  les  paroles  du  Sauveur  :  Vbi  sunt  duo  vel  très 
congregati,  etc.  (1),  et  qui  doivent  s'entendre  des  conciles,  suivant 
l'interprétation  du  concile  de  Chalcédoine,  dans  la  lettre  synodale  au 
pape  Léon  ;  2°  sur  ce  que  les  apôtres  oat  pratiqué  eux-mêmes.  Quoi- 
que chacun  d'eux  eût  une  autorité  suffisante  pour  décider  les  Con- 
testations qui  s'élevaient,  ils  ne  voulurent  pas  cependant,  sans  un 

(1)  Ce  texte,  que  plusieurs  canonistes  citent  avec  Bellarmin,  ne  prouve  cependant 
pas  d'une  manière  incontestable  la  nécessité  et  Tôrigine  des  conciles,  «  Je  deman- 
derai ce  que  ces  paroles  signifient,  dit  M.  de  Malstre,  dans  son  livre  du  Pape,  liv,  t, 
ch,  9,  et  Ton  sera  fort  empêché  pour  m'y  faire  voir  autre  chose  que  ce  que  J^  vois, 
c^est-à-dire  une  promesse  faite  aux  hommes  que  Dieu  daignera  prêter  une  or^le 
plus  particulièrement  miséricordieuse  à  toute  assemblée  d'hommes  réunis  pour  le 
prier.  0  C'est  là  sans  doute  le  sens  naturel,  mais  rien  n'empêche  que  ces  paroles  ne 
s'appliquent  aux  conciles  comme  on  l'a  toujours  entendu. 
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concile,  prononcer  sur  Tobservation  des  cérémonies  légales,  dans  la 
crainte  de  paraître  négliger  une  voie  que  Jésus-Christ  leur  avait  en- 
seignée ;  3**  sur  la  coutume  que  l'Église  a  observée  dans  tous  les 
siècles,  de  tenir  des  concileê  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  de  ques- 
tions douteuses.  C'est  donc  au  soin  important  de  conserver  l'unité 
de  la  foi,  et  à  l'avis  de  Jésus-Christ  même,  qu'il  faut  rapporter 
l'origine  des  conciles.  Les  saints  Pères  nous  confirment  que  l'usage 
des  conciles  n'a  pas  été  introduit  par  d'autres  motifs  (1).  Les  effets 
de  ces  mêmes  conciles  sont  sensibles.  Les  historiens  ecclésiastiques 
ne  manquent  pas  de  remarquer  que  c'est  par  les  conciles  que  l'Église 
s'est  conservée  dans  la  pureté  de  sa  foi;  que,  dans  les  temps  mêmes 
des  persécutions ,  c'est-à-dire  dans  les  trois  premiers  siècles ,  on 
compte  im  grand  nombre  d'hérésies  combattues  ou  détruites  par  les 
saintes  assemblées  des  pasteurs  de  l'Église.  Licinius  qui,  comme 
Julien ,  employait  la  ruse  dans  sa  persécution ,  se  persuada  que  le 
moyen  le  plus  capable  d'éteindre  la  religion  chrétienne  était  d'em- 

{ bêcher  que  ses  ministres  s'assemblassent;  dans  cet  esprit,  il  fit  une 
oi  qui  défendait  les  conciles.  Eusèbe  (â),  raconte  ce  trait,  et  ne  peut 
s'empêcher  de  dire  que,  si  les  évêques  eussent  obéi  à  cette  mauvaise 
loi,  toutes  les  règles  de  l'Église  auraient  été  bientôt  renversées  :  Si 
prœcepto  paruissent,  ecclesiasticas  leges  convelli  oportebat.  Neque  enim 
majoris  momenti  controversice  aliter  quàm  per  synodos  componi  possunt . 
Il  faut  observer  cependant,  sur  la  remarque  d'Eusèbe,  que  l'Église 
est  infaillible ,  et  que  le  pape ,  comme  chef  de  cette  Église ,  aurait 
pu  également  condamner  et  proscrire  l'erreur ,  comme  il  l'a  fait 
dans  ces  derniers  temps  que  l'Église  ne  put  se  réunir  en  concile. 
{Voyez  CANON.  )  Constantin,  comme  l'ajoute  le  même  historien,  usait 
d'une  conduite  bien  opposée  :  Nam  sacer dotes  Dei  pacis  et  coneordice 
fnuiuœ  causa  in  unutn  convocabat. 

§  II.  Matière,  forme  et  autorité  des  conciles  généraux. 

Il  faut  appliquer  ici  ce  que  nous  avons  dit  sous  le  mot  canon.  La 
matière  des  canons  est  celle  des  conciles  :  les  mêmes  raisons  qui  ont 
obligé  l'Église  à  faire  des  lois,  l'ont  mise  dans  la  nécessité  de  tenir 
des  conciles  pour  y  parvenir  ;  on  en  a  un  célèbre  exemple  dans  le  pre- 
mier cond/e  de  Jérusalem,  où  les  apôtres  s'assemblèrent  pour  dé- 
cider la  première  contestatioti  qui  se  soit  élevée  sur  la  religion; 
l'histoire  ecclésiastique  fournit  d'autres  exemples  de  cet  usage  dans 
les  premiers  siècles,  dans  ces  temps  où,  à  cause  des  persécutions, 
il  semble  que  chaque  évêque  aurait  pu  gouverner  seul  son  diocèse, 
suivant  le  pouvoir  qu'il  avait  reçu  de  Jésus-Christ.  Nous  ne  répéte- 
rons pas  à  ce  sujet  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus,  des  premiers 
motifs  qui  firent  tenir  les  conciles,  et  de  leur  nécessité  ;  nous  nous 

(1)  Voyez  Thomélie  %9  de  saint  Basile,  nidverstts  çalumniatores  sanctœ  TrinitatiSf 
et  sa  tettré  SI 
(t)  De  PUA  Omstantm,  Ub.  t,  c.  ftl. 
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bornerons  à  exposer  les  causes  qui  servent  encore  aujourd'hui  à 
maintenir  Tusage  de  ceux  qu'on  appelle  généraux,  ou  œcuméniques, 
et  dont  nous  avons  donné  ci-dessus  la  définition  ;  elles  sont  tirées 
du  Droit  même,  et  justifieront  ce  que  nous  avons  avancé.  La  pre- 
mière de  ces  causes  est  Tunité  de  la  foi,  le  premier  lien  de  la  société 
chrétienne  :  Per  illud  (concilium  générale)  religio  consecratur  chris- 
tiana  in  fidei  unitate  quœ  primum  est  vinculum  socieiatis  humanœ. 
[C.  Canones,  dût.  15.)  2^  Pour  le  plus  grand  éclaircissement  de  la 
vérité,  et  un  nouvel  appui  à  la  foi,  produit  par  le  résultat  d'une  as- 
semblée où  tout  se  traite  avec  maturité  et  conseil  :  Ad  firmiorem  et 
melioretn  diluddationem  veritatis  in  dubiis  :  quia  quod  à  pluribus  quœ- 
ritur,  faeiliùê  invenitur  et  rectiùs  est  concilium,  quod  plurimorutn  ju- 
dicio  comprobatur  et  magisintegrum.  [C.  Prudentiam,  de  Officio  deleg.  ] 
3"  Pour  extirper  l'hérésie  et  faire  triompher  la  foi  :  Ad  eradicandos 
errores  et  vêpres  de  agro  dominico,  et  ad  evellendas  et  extinguendas  hœ- 
reses.  [C.  Clericus  24,  ^u.  3.)  4®  Pour  se  défendre  contre  les  entre- 

Jrises  des  tyrans  et  des  infidèles  :  Ad  tyrannorum  et  infidelium  super- 
iam  humiliandam.  (C.  Ad  triplicem,  de  Re  jud.)  5©  Pour  faire  cesser 
les  schismes  et  les  scandales  :  Ad  extinguendum  scandala  quœ  susci- 
tantur  in  Ecclesiâ,  Telles  sont  les  raisons  et  les  autorités  qu'allègue 
Durand  de  MaiUane. 

On  voit  par  ces  différentes  raisons  que  les  conciles  généraux  ont  la 
discipline  aussi  bien  que  la  foi  pour  objet  de  leurs  décisions  ;  son- 
vent  niéme  on  y  agite  les  causes  ecclésiastiques,  pour  être  terminées 
par  l'Église  assemblée;  mais  les  questions  sur  la  foi  sont  toujours 
décidées  avant  les  autres,  parce  qu'elles  intéressent  toute  l'Église; 
sur  quoi  on  demande  si,  le  concile  n'ayant  été  convoqué  que  pour  te] 
et  tel  objet,  les  prélats  et  docteurs  à  qui  on  a  donné  des  pouvoirs  en 
conséquence  dans  une  assemblée  particulière,  peuvent  décider  d'au- 
tres matières  inconnues  à  l'assemblée  qui  les  a  députés.  Quelques 
exemples  dans  l'histoire  ecclésiastique  autoriseraient  à  soutenir  la 
négative.  Saint  Léon  approuva  les  actes  du  concile  de  ChaJcédoine, 
à  l'exception  de  ce  qui  regardait  le  patriarchat  de  Constantinople  ; 
il  donne  pour  raison  que  le  concile  n'avait  été  assemblé  que  pour  v 
traiter  les  questions  de  foi,  contre  Dioscore  et  Eutychès,  et  qu'il 
avait  envoyé  ses  légats  en  conséquence.  L'usage  est  cependant  con- 
traire, et  l'a  toujours  été,  à  en  juger  par  une  foule  d'exemples.  Sans 
en  citer  d'autres,  le  concile  de  Nicée  n'avait  été  assemblé  que  pour 
décider  sur  l'hérésie  d'Arius,  et  sur  le  différend  de  la  Pâque;  il  fit 
cependant  20  canons  que  les  papes  ont  mis  au  rang  des  lois  ecclé- 
siastiques les  plus  sages. 

Quant  à  la  forme  des  conciles  généraux,  on  peut  la  rapporter  : 
1®  à  la  convocation  ;  2°  aux  personnes  et  à  leurs  rangs  ;  3^  aux  suf- 
frages. 1^  Par  rapport  à  la  convocation ,  la  distinction  17  du  décret 
est  pleine  de  canons  qui  donnent  au  pape  le  droit  exclusif  de  la  faire. 
Il  sufiira  de  rapporter  celui-ci  :  Régula  vestra  nullas  habet  vires,  nec 
habere  poterit,  quoniam^e  ab  orthodoxis qfdscopis hoc concUium aetufn 
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est,  née  romanœ  Eccleêiœ  legatus  interfuit  eanonibuê  frœdpiéntibus, 
sine  ejuê  auctoritate  concilia  fieri  non  debere,  née  ullum  ratum  est  aut 
erit  unquàm  coneilium,  quod  non  fultum  fuerit  ejus  auctoritate.  (Can.  2, 
edd.  diit.) 

Qaoique  les  canonistes  citent  plusieurs  antres  canons  du  corps  du 
Droit,  pour  autoriser  cette  maxime,  il  faut  convenir  qu'il  n'en  est 
point  de  plus  exprès  ni  de  plus  précis  que  ceux  de  la  distinction  citée  : 
Multis  denuà  apostolicis  et  canoniciê  atque  eceleHoiticis  inetruimur  re- 
guliê  non  debere  abeque  eententiâ  Romani  Pontificis  eoneilia  eelebrari. 
(Can,  5,  eâd.  dist.)  Le  canon  suivant  étend  cette  règle  aux  eoncilee 
même  provinciaux  et  ordinaires  ;  toutefois,  des  canons  du  même  dé- 
cret, de  la  môme  distinction  (c.  Canones,  diêt.  15;  e.  Concilia,  §  Hine 
etiam,  dist,  17),  prouvent  que  les  princes  séculiers  ont  eu  quelque 
part  à  la  convocation  des  conciles;  mais  les  glossateurs  ont  pris  soin 
de  marquer  en  quel  sens  il  faut  prendre  ces  passages,  dans  la  crainte 
qu*on  ne  s'en  servtt  pour  attribuer  à  d'autres  qu'au  pape  le  droit  de 
convoquer  les  conciles  :  Isti  venerunt  ad  eitationem  régis,  non  quod  ve- 
ntre tenerentur,  sedutrevocarenteumaberroresuo{Glos.  in  c.  Concilia, 
dist.  17);  et  comme  indépendamment  des  collections  du  droit,  il  pa- 
rait par  l'histoire  que  les  premiers  conciles  généraux  ont  été  convo- 
qués par  les  empereurs,  les  canonistes,  sans  désavouer  les  preuves 
qn'on  leur  oppose  à  ce  sujet,  disent  que  l'Église  en  usait  ainsi  à 
cause  du  crédit  des  hérétiques ,  et  que  les  empereurs  n'ont  exercé 
ce  droit  que  du  consentement  et  à  la  prière  de  l'Église  :  ExEeelesim 
eonsensu,  indulgentiâ  et  dispensatione,  non  verà  summo  jure.  Les  cor- 
recteurs du  décret  ont  seulement  borné  le  droit  du  pape  à  la  convo- 
cation des  conciles  généraux. 

"  Au  reste,  dit  M.  de  Maistre  (1),  quoique  je  ne  pense  nullement 
à  contester  l'éminente  prérogative  des  conciles  généraux,  je  n'en  re- 
connais pas  moins  les  inconvénients  immenses  de  ces  grandes  as- 
semblées, et  l'abus  qu'on  en  fit  dans  les  premiers  siècles  de  l'Église. 
Les  empereurs  Grecs ,  dont  la  rage  théologique  est  un  des  grands 
scandales  de  l'histoire,  étaient  toujours  prêts  à  convoquer  des  eon^ 
cites,  et  lorsqu'ils  le  voulaient  absolument,  il  fallait  bien  y  consentir  ; 
car  l'Église  ne  doit  refuser  à  la  souveraineté  qui  s'obstine  rien  de  ce 
qui  ne  fait  naître  que  des  inconvénients.  Souvent  l'incrédulité  mo^ 
deme  s'est  plu  à  faire  remarquer  l'influence  des  princes  sur  les  cou- 
cUes,  pour  nous  apprendre  à  mépriser  ces  a8S0mblée8 ,  ou  pour  les 
séparer  de  l'autorité  du  pape.  On  lui  a  répondu  mille  et  mille  fois 
sur  l'une  et  l'autre  de  ces  fausses  conséquences  ;  mais  du  reste, 
qu'elle  dise  ce  qu'elle  voudra  sur  ce  sujet,  rien  n'est  plus  indifférent 
à  l'Église  catholique ,  qui  ne  doit  ni  ne  peut  être  gouvernée  par  des 
conciles.  Les  empereurs,  dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise, 
n'avaient  qu'à  vouloir  pour  assembler  un  concile,  et  ils  le  voulurent 
trop  souvent.  Les  évéques,  de  leur  côté,  n'accoutumaient  à  regarder 

(1)  Du  Pape^Uv.  i%  chof.  5. 
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cea  assemblées  CQjaim^  un  tribunal  penuaneut»  toujouirs  ouYOvt  aa 
z^e  e^t  au  doute.;  de  Ià  viat  la nw^^tioa  fréquoate  <|Q:*ilaeA  foiU  dajui 
leturi^  écrite,  et  l'extrême  importance  qu'ik  y  attad^ejat.  Maifts'îlA 
avaient  vu  d'autres  temps,  s'ils  avaient  réfléchi  sur  les  dinteasioBa 
4a  globe,  et  s'ils  avaient  prévu  cq  qui  devait  an»iv«ir  uu,  jo«r  dans  le 
iQQude,  ils  aura^oat  bien.  sMti  qii::'uiQL  tribunal  aocideatel,  dépeodM&ii 
dii,  Q^price  de^  priac^^  et  d'uAe  véi^odooL  e-xcesaive«Mo;t  rare  ed  dif- 
&^%  QjQ  ppu^xaii  siVQir  été  «b^iâie-  poux  régir  l'ÉgliM  étAmtefb  «t 
uni.vQi:s.elle.  lu>x^.  dou.c  q^y^  Bo&suet  éememàe  av«a:  c«  toai  d»  sufié^ 
iriaritét  qu'on,  peut,  kû  pardanner  sans  doute  plus  qu'à  touib  aiijbrv 
hp^muLQ,  :  u  Pourquai  tam  de  conciles,  si  la  déeUion  dûê.  fapéê  mffUait 
4^  l'Mglis^î  »»  le  cardinal  Orsi  Uû  vépond  fort  à  propoâ  :  «  Ne:  le  des- 
»  ma^d^^  poîuA  à.  aous,  ne  le  dj^mandez  poin^t  au^  papea  Samafie^ 
M  Qéle/MâUi  Agatboo.»  Adrien,  Léoa^  qndont  foudroyé  toutes  lois  hé- 
M  ré^s,,  depuis  Ariuâ  jusqu'à  Eutychès,  avec  le  conâenteuNffiti  dse 
•«  rÉglise»  QU  d'uoQ  immense  majorité,  e^qui  n'oati  jamaU  imatfioé' 
'•  qnlil  î^  be^io  di»>  QikniiitBfi  oHwn^quea  peur  l«ia  réprimâr.  D»- 
'<  Qi^^e^-le  aux  eni()^^u<iôt^^a».qai  oaivauJuiahfioluaienjLlâfi  corn- 
X  <;f(fi<9,  qui,leaon<t.QQXivoquéa,  quioo.te2ugé^rassenUmentdespapQfir> 
••  q^ui  qi^ex^té  inutil^weAt  toÛ4;  ce  fracas  dans.  l'Eglise  (I).  » 

^  Au  Souver^ain.  Pontife  seul,  appactienA  e»8entieUi»men(k  lie  (bail) 
4^c;pAvoqiier  le^  opnçUes  §méramx>,  ce  qui.  n'exclut  point  l'influcno» 
lùodéxtée  et  légitime  des,  spuvenains^  Lui  seul  peut  juger  des  eiroonik- 
t^O^pe^  qqi, exigent  ce  ceméde  extrême.  Ceux  qui.  ont  préteadiiab- 
tobuer:  ce  pQuvx:iij:  ^l'autoriM  tempoi^U^t  a'oni^  pea  fai^  attenJiioaià 
Véjxange  pa]:âJiagiBipe  qu'il»  se  permettaient.  Us  supposent  uno^iBo»- 
narchie  universelle,  et  de  plus  éternelle-;  iia:  nemmutantk  tpujoo»» 
%^3rr,éflAxiQn,4cea  temps^où  toutes- les.  mitres  pomraient  être  con- 
voquée^ par  uq»  sceptre  seul,  ou  par  deux.  •*  L'empereur  seul»  dit 
««  iflQury  (2),  pouvait  Qpny<9quer  lea  cémciUt,  uaivmel&,  parœ:  qu'il 
•^  pouviiit  seul  commander  aux  évéquea  de:  faire  des  v^oyages  estffaoas 
>  dinairesi,  dpnt.le  plus> souvent  il  faiaaitJes  fraie,  et  dont  il  indi- 
•*  qiuaitle.lieM^....  Le^ papes-  se  oon tentaient. de  demander  ms-  asr 
»  aeinblées et  spuveqt  saua  les- obtenir.  » 

La.  manière  dont  se  fait,  la  cen vocation  dea  c<mcUe$  a  toujoui«  été 
la  même  pour  readite  un.  concile  meumétUçuit^  quoique  faîte  par  de» 
sj^périeurft  différants.  Yoiai  les  deux  règles^  que  prescrit  à  oe  sujet 
le  cardinal. Bellarmiu. (3^  :  l^'  que  la  convocation  soit  notifiée  à  toutea 
l^s  grandes,  provinces  de  la. chrétienté.  Cette  notification  se  faitpar 
le^,  métropolitains^  qui  autrefois  après  avoir  reçu  les  ordres  da» 
empereurs,  lQs.conimuniquaient  aux  évoques- de  leurs  pr évincer,  ék 
Içs  an]ienaient  avec  eux  mx  conciles.  Depuis  que^  le  pape  est:  seul 

(i)  lu Aug  Orsi,  rhJrréf()rmsAiU.R<mamBoniàficmin^^  ooMrcmnms 

jufiicio  ;  1771»  iom.  m.  c^p^  20,  po^.  1S<» 

(2)  Nouveaux  opuscules  y  pag.  108. 

(3)  De  ConcUHSj  lih.  i,  c.  17. 
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dans  l'usage  de  çonroquer  ces  conciles,  ce  qui  aurait  dû  toujours 
étr«,  il  adresse  aux  princes  et  aux  métropolitains  une  bulle  solen- 
nelle d'indiotion  qui  marque  le  temps  et  le  lieu  du  concile.  Par  cette 
bulle,  le  pape  exhorte  les  princes  à  y  assister,  ou  du  moins  à  en- 
Toyer  leurs  ambassadeurs  conjointement  avec  les  évoques  de  leurft 
royaumes^  et  enjoint  à  ces  mêmes  évoques  de  s*y  trouver  ;  ensuite 
les  métropolitains  avertissent  leurs  suffragants  par  des  lettres  cir- 
culaires d'aller  au  concile, 

La  seconde  règle  est  qu'on  ne  donne  Texclusion  à  aucun  évêque, 
de  quelque  endroit  qu'il  vienne,  pourvu  qu'il  soit  constant  qu'il  est 
*véquc,  et  qu'il  n'est  pas  excommunié;  mais  quoique  tous  les  évê- 
ques  doivent  être  appelés  au  concile,  il  n'est  point  cependant  tiéces- 
saire  que  tous  s'y  trouvent,  autrement  il  n'y  aurait  pas  encore  eu 
dans  rÉgfise  de  concile  général.  •<  N'est-ce  pas  assez,  ditBossuet  (1), 
qu'il  en  vienne  tant  et  de  tant  d'endroits,  et  que  les  autres  con- 
tentent si  évidemment  à  leur  assemblée  qu'il  sera  clair  qu'on  y  aura 
porté  le  sentiment  de  toute  la  terre.  »» 

2®  Quant  aux  personnes  qui  ont  droit  d'entrée  et  de  suffrages 
dans  les  conciles  généraux,  les  canons  ne  décident  rien  de  précis  sur 
cette  importante  question  ;  d'abord  il  n'y  a  point  de  doute  à  l'égard 
des  évêques,  vocandi  sunt  undecumque  terramm;  c'est  un  droit  radi- 
calement attaché  à  la  dignité  des  premiers  pasteurs  ;  ils  sont  les 
véritables  juges  de  la  foi,  et  dans  les  conciles  ils  ont  chacun  une 
égale  et  semblable  voix  délibérative.  Sicut  misit  me  Pater,  et  ego 
mitto  vos.  [S.  Joan  ,  c.  XX.)  (Voyez  épiscopat,  JURrotcnoN.) 

II  n'en  est  pas  ainsi  des  autres  dignités  ecclésiastiques.  Quelques 
docteurs  qui  ont  traité  à  fond  ces  matières,  prétendent  que  les  prê- 
tres ont  toujours  été  appelés  dans  les  anciens  conciles,  à  commen- 
eer  par  celui  des  apôtres  même,  où  il  est  dit  :  Convenerunt  apostoli 
€t  senior^s  vidtre  de  verho  hoc,  qu'ils  y  avaient  par  conséquent  voix 
délibérative.  On  répond,  en  convenant  de  l'ancien  usage,  que  les 
prêtres  et  les  diaeres,  appelés  anciennement  dans  les  conciles,  y 
étaient  simplement  consultés  et  qu'ils  n'y  avaient  aucune  voix  dé- 
libérative; mais,  quoi  qu'il  en  soit  de  cette  dispute,  le  cérémonial 
romain  (2)  noue  apprend  que,  dans  les  conciles  généraux,'  doivent 
être  appelés  les  évêques  et  leurs  supérieurs,  les  abbés  et  générale- 
ment tous  les  prélats,  qui,  par  leur  promotion  aux  dignités  dont  ils 
«ont  revêtus,  ont  juré  d'assister  aux  conciles  ;  les  rois  et  les  princes 
doivent  être  aussi  appelés,  mais  seulement  pour  être  consultés  et 
non  pour  opprimer  :  Omnes  episcofi  et  majores  illorum,  id  est,  car- 
dinales, patriarchm,  primates ,  et  archiepiseopi  ;  nec  non  et  abbates  et 
dtnique  omnes  prœlati  qui  secundùm  formam  juramenti  quod  prœstant 
eùm  ad  dignitates  promotentur,  ad  concilium  générale,  id  est,  ubi  papa 
frmsidet  aut  alius  ejus  nomine,  tenentur  ire  tanquàm  vocem  deKberati- 

(i)  HisMre  des  variations,  tiv.  xv,  «.  100. 
(2)  Lib.  1,  sect.  18,  c.  S. 
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vam  habentes  seu  definitivam;  principes  autem  secularês  tanqudm  con- 
suUivam,  quia  hi  etiam  in  concilio  intersunt,  non  tamen  in  sessionibtu 
publicis  induti  sacris  vestibus  sedebunt,  neque  sententiatn  dieent. 

Dans  les  derniers  conciles,  on  a  appelé  quelquefois  des  juriscon- 
sultes et  des  canonistes,  pour  aider  à  résoudre  des  difficultés  de 
pure  discipline.  Le  concile  de  Trente  a  été  de  tous  les  conciles  celui 
où  le  second  ordre  du  clergé  a  été  le  moins  favorisé  ;  on  j  poussa 
les  choses  jusqu'à  contester  la  voix  délibérative  aux  prêtres  députés 
des  évoques,  ce  qui  jusque-là  n  avait  souffert  aucune  contradiction. 

Quant  au  rang  de  ceux  qui  ont  droit  d'assister  aux  conciles,  il  est 
tel  que  le  donne  la  dignité  dont  on  est  revêtu,  selon  Tordre  établi 
dans  la  hiérarchie  ecclésiastique. 

L'ancienneté  de  l'ordination  décide  ensuite  la  préséance  entre 
ceux  du  même  ordre  ;  suivant  ces  paroles  du  pape  Grégoire  :  Epis- 
copos  secundùm  ordinationis  suœ  tempus,  sive  ad  consedendum  in  con- 
cilio, sive  ad  subscribendum,  vel  in  qudlibet  aliâ  re  sua  attendere  loca 
decrevimus,  et  suorum  sibi  prœrogativam  ordinum  vindicare.  (C.  ult., 
dist.  17.)  Cette  loi,  qui  est  conforme  à  des  règlements  semblables 
des  conciles  de  Carthage  et  de  Tolède,  n'a  pas  été  observée  dans 
toute  la  suite  des  siècles  sans  quelque  altération.  C'est  pourquoi, 
pour  obvier  à  tout  inconvénient  sur  ce  sujet,  on  déclara  dans  la 
suite  que  les  rangs  et  les  préséances  ne  préjudicieraient  point  aux 
droits  de  chacun,  et  ne  feraient  point  loi  pour  l'avenir.  C'est  ce  qui 
fut  ordonné  dans  les  conciles  de  Lyon,  de  Constance  et  de  Trente. 
Voyez  ci-dessous  l'article  des  conciles  provinciaux. 

A  l'égard  du  président  du  concile,  le  droit  en  est  attribué  au  pape 
ou  à  ses  légats  :  Romanus  Poniifex  per  se,  vel  per  legatos  suos  habet 
concilio  œcumenico  prœsidere.  Quelques  auteurs  prétendent  que  le 
droit  de  présider  aux  conciles  généraux  est  personnel  au  pape,  et 
qu'il  ne  passe  pas  à  ses  légats.  Cette  opinion  de  Simon  Yigor  n'est 
pas  admissible. 

3^  Outre  Tordre  de  la  séance,  la  forme  du  concile  consiste  encore 
dans  la  manière  de  s'assembler,  de  proposer,  d'opiner  et  de  con- 
clure dans  la  formalité  de  la  coi^rmation. 

Comme  tout  ce  dont  on  doit  traiter  dans  un  concile,  ne  peut  se 
finir  en  un  jour,  on  a  coutume  de  partager  les  affaires^en  différents 
temps,  et  de  distinguer  les  diverses  assemblées,  en  actions  ou  ses- 
sions. Les  Pères  du  concile  délibèrent  d'abord  entre  eux  dans  une 
congrégation  particulière,  sur  ce  qui  fait  la  matière  de  la  question; 
ensuite  on  fait  rapport  de  ce  qui  y  a  été  agité  dans  une  congréga- 
tion plus  générale,  où  Ton  convoque  ceux  même  des  évêques  qui 
n'ont  point  assisté  à  la  première.  De  cette  façon,  aucun  d'eux 
n'ignore  ce  dont  il  s'agit  ;  on  discute  de  nouveau  la  question,  et  on 
la  décide  avant  de  la  porter  dans  la  session  publique.  Cela  a  été 
introduit,  afin  qu'il  ne  restât  plus  aucun  sujet  d'altercation  entre 
les  évêques,  et  que  les  sessions  se  passassent  avec  plus  de  décence. 
Cette  précaution  néanmoins  ne  s'est  prise  que  dans  les  derniers 
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concitts.  On  ne  trouve  rien  de  semblable  dans  les  anciens,  et  cha- 
que affaire  se  discutait  dans  les  actions  publiques. 

II  était  pareillement  d'usage  autrefois,  de  prendre  les  voix  de 
chaque  membre  de  rassemblée  ;  cet  usage  qui  a  été  suivi  dans  le 
concile  de  Trente,  ne  le  fut  pas  dans  le  concile  de  Constance,  pour 
des  raisons  particulières.  Les  Pères  de  ce  concile,  qui  avaient  en 
vue  Textinction  du  schisme,  ordonnèrent  qu'on  recueillerait  les  suf- 
frages par  nation  ;  c'est-à-dire  que  chaque  évéque  opinait  dans  sa 
nation,  et  qu'on  rapportait  ensuite  dans  le  concile  les  suffrages  des 
nations.  Au  reste,  la  liberté  des  suffrages  doit  être  entière  dans  les 
conciles,  Cest  à  ce  trait  qu'on  reconnaît  principalement  la  légitimité 
et  l'œcuménicité  d'un  concile. 

Le  président  du  concile  propose  ordinairement  les  questions  qui 
doivent  s'y  traiter,  tel  a  toujours  été  l'usage  ;  mais  les  évéques  ont 
toujours  eu  aussi  la  liberté  de  proposer  ce  qu'ils  jugent  à  propos 
pour  en  faire  le  sujet  des  délibérations  de  rassemblée.  Au  concile  de 
Trente,  on  trouva  mauvais  qu'on  eût  usé  de  ces  termes  :  Proponen^ 
tibug  legatis.  Les  légats  furent  obligés  de  déclarer  par  un  acte  in- 
séré dans  les  pièces  du  concile,  que  cette  formule  ne  préjudicierait 
en  rien  au  droit  des  évéques. 

Voici  un  règlement  pris  du  quatrième  concile  de  Tolède,  tenu 
l'an  633,  que  Fleury  croit  venir  d'une  tradition  ancienne,  parce 
qu'il  ne  se  trouve  point  ailleurs;  on  peut  en  faire  l'application  à 
toutes  sortes  de  conciles  en  général.  «  A  la  première  heure  du  jour, 
avant  le  lever  du  soleil,  on  fera  sortir  tout  le  monde  de  l'église,  et 
on  en  fermera  les  portes  ;  tous  les  portiers  se  tiendront  à  celle  par 
où  doivent  entrer  les  évéques,  qui  entreront  tous  ensemble  et  pren- 
dront séance  suivant  leur  rang  d'ordination.  Après  les  évoques,  on 
appellera  les  prêtres,  que  quelque  raison  obligera  de  faire  entrer, 
puis  les  diacres  avec  le  même  choix  ;  les  évéques  seront  assis  en 
rond,  les  prêtres  assis  derrière  eux,  et  les  diacres  debout  devant  les 
évéques. 

««  Puis  entreront  les  laïques  que  le  concile  en  jugera  dignes  ;  on 
fera  aussi  entrer  les  notaires,  pour  lire  et  écrire  ce  qui  sera  néces- 
saire, et  l'on  gardera  les  portes.  Après  que  les  évéques  auront  été 
longtemps  assis  en  silence  et  appliqués  à  Dieu,  l'archidiacre  dira  : 
Priez.  Aussitôt  ils  se  prosterneront  tous  à  terre,  prieront  longtemps 
en  silence,  avec  larmes  et  gémissements,  et  un  des  plus  anciens  évé- 
ques se  lèvera  pour  faire  tout  haut  une  prière,  les  autres  demeu- 
reront prosternés.  Après  qu'il  aura  fini  l'oraison,  et  que  tous  auront 
répondu.  Amen,  l'archidiacre  dira  :  Levez-vous  ;  tous  se  lèveront, 
et  les  évéques  et  les  prêtres  s'assiéront  avec  crainte  de  Dieu  et  mo- 
destie :  tous  garderont  le  silence  Un  diacre  revêtu  de  l'aube,  ap- 
portera au  milieu  de  l'assemblée  le  livre  des  canons,  et  lira  ceux  qui 
parlent  de  la  tenue  des  conciles.  Puis  l'évêque  métropolitain  prendra 
la  parole,  et  exhortera  ceux  qui  auront  quelques  affaires  à  propo- 
ser. Si  quelqu'un  forme  quelque  plainte,  On  ne  passera  point  à  une 
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autre  atTaire  que  la  {première  ne  aoit  expédiée  ;  si  qttelqu*%B  du 
dehors,  prêtre,  clerc  ou  laïque  yeut  s'adresser  au  eonciU,  ille  dé- 
clarera à  Tarehidiacre  de  la  métropole,  qui  déooucera  Taffaire  au 
ûoncUe.  Alors  ou  permettra  à  la  partie  d'entrer  et  de  pix)po8er  son 
affaire.  Aucun  évéque  ne  sortira  de  la  séance  avant  l'heure  de  la 
finir.  Aucun  ne  quittera  le  concile  que  tout  ne  soit  terminé,  afin  de 
pouvoir  souscrire  aux  décisions  ;  car  on  doit  croire  que  Dieu  est  pré- 
sent au  concile,  quand  les  affaires  ecclésiastiques  se  terminent  sans 
tumulte,  avec  application  et  tranquillité.  » 

La  conclusion  des  matières  dans  les  eof^ilee  a  toujours  appar* 
tenu  au  concile,  au  nom  duquel  elle  est  intitulée  :  Saneta  aynodus 
definivit:  Univereum  concilium  dixit;  Ab  tuniverêis  episcopie  ëictum 
eét;  Placet  universie  epiêoopii.  Yisumeet  Spiritui  stmeto  et  nolns,  dit 
le  caneUe  des  Apôtres. 

Enfin  le  concile,  pour  recevoir  le  dernier  sceau  de  son  autorité, 
doit  être  ratifié  et  confirmé  par  le  pape,  suivant  la  doctrine  des 
caaonistes,  tels  que  les  cardinaux  de  Tour-Brùlée,  Jacobatius, 
Qellarmin  et  autres.  Ces  auteurs  soutiennent,  et  selon  nous  av^c 

{'uste  raison,  que  cette  confirmation  est  tellement  nécessaire,  que 
e  concile  en  tire  sa  vigueur  et  sa  force,  que  toute  son  autorité 
pfcieède  de  oelle  du  pape,  qui,  en  qualité  de  supérieur,  fixe  et  auto- 
fiae  ses  décisions.  Par  une  conséquence  de  ce  principe,  le  pape  est 
êu^desaus  de  tous  les  conciles,  et  personne  ne  peut  entreprendre 
de  le  juger.  Ce  qui  se  pratiqua  au  sujet  de  cette  confirmation  dans 
la  caneUe  de  Trente,  sur  la  fin  de  la  session  vin  ut-cinquième,  à  la 
clôture  du  concile,  confirme  cette  doctrine.  Les  Pères  assemblés  ar- 
rêtèrent de  demander  au  pape  la  confirmation  de  tout  ce  qui  avait 
été  ordonné  et  défini  par  le  concile,  tant  sous  les  papes  Paul  III  et 
Jules  III,  que  sous  le  pape  Pie  IV,  à  qui  la  confirmation  fut  de- 
mandée, et  qui  l'accorda  par  une  bulle  du  2t>  janvier  1564.  {Veyes 

TRENTE.  ) 

Lautorité  des  conciles  généraux  et  légitimes  est  telle,  q«e  les 
décrets  qu'ils  renferment  sur  la  foi  sont  infaillibles  et  exempts  de 
toute  erreur.  Notre  catéchisme  nous  apprend  cette  vérité.  Les 
preuves  nous  en  sont  étrangères  dans  cet  ouvrage. 

I III.  Matière,  forme  et  autorité  des  coscilbsa  particuliers,  nëtitmaux 

et  provinciaux. 

Nous  avons  dit  ci-dessus  que  les  conciles  particuliers  étaient  les 
conciles  nationaux,  provinciaux,  épiscopaux  et  réguliers. 

A  commencer  donc  par  les  conciles  nationaux,  il  n'en  est  pas  de 
plus  solennels  après  les  conciles  généraux,  on  les  confond  souvent 
dans  le  corps  du  droit  avec  les  conciles  provinciaux.  Lancelot  ne  les 
distingue  pas,  dans  la  division  qu'il  en  fait  dans  ses  Institutes,  on 
les  comprend  sous  le  nom  de  conciles  provinciaux.  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  est  certain  qu'après  la  division  de  l'empire,  les  différents  princes 
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«farétiMis^  ont  asvemMé  des  totales  tlans  iêUVs  Élat^,  )>o«t  y  traiter 
des  matières  ecclésiastiques  ;  ii  y  anâiétne  A^  eretnplei^  de  ees  %o!'t^$ 
éê€am€ilei  dans  le«  premiers  siècles  de  TÉglise.  Oe  fiit  dans  un 
mmeUe  national  composé  des  évèqtt^s  de  différentes  provin<;es,  qû« 
Fwal  de  Samosate  fat  condamné.  La  forme  de-  ces  ctmtih^  est  à  pM 
près  la  même  que  celle  des  ton/cUti  provinciaiix  ;  av^ec  cette  difïl^ 
renoe  qua  les  souTerains  les  conroqaent  e^dinaiîemeftt,  et  t][tle  tè 
président  n'est  pas  toujours  le  plus  ancieft  métropolitain.  Uhi^tôirtè 
en  fournit  des  pnsnVes.  Mais  les  roaei^et  nationant  ne  peuvent  êt^è 
eonToqnés  ni  se  tenir  sans  la  permission  du  Saint-Siège  apostoIi(]ûé. 
Quelques  évêques  réunis  à  Paris ,  au  nwfis  de  mars  1849 ,  demandèrent 
au  Pape  de  réunir  en  France  un  coneilt  national,  de  le  présider  sinon 
par  Ini-mômo,  du  moins  par  un  prélat  délégué  du  Saint^iége.  Mails 
le  pape  craignant  qu*une  assemblée  aussi  solennelle  ne  puisse  tenir 
ses  séances  arec  la  tranquillité  nécessaire  à  la  discussion  de  kl 
graves  intérêts,  ou  achever  son  <nuvre  avec  asses  de  promptitude  pour 
que  les  évêques  puissent  au  plus  têt  retourner  dans  leurs  diocM^s^s 
respectifs,  conseilla,  en  attendant  des  temps  plus  calmes,  de  tenil* 
des  caneiUi  provinciaust  si  recommandés  par  les  saints  canons. 

Quant  aux  eonciUt  provinciaux,  Tusage  en  est  très  aneien»  et  il  a 
été  très  fréquent  dansTÉglise.  Ce  qui  en  faisait  la  principale  matièfe 
dans  les  premiers  siècles,  était  la  condamnation  des  hérésies  qui 
s'élevaient  à  la  faveur  des  persécutions  ;  dans  la  suite  on  y  traita 
des  causes  des  ecclésiastiques,  soit  en  première  instance,  S6it  en 
appel.  PropUr  eceU$ia$tiea»  eautoê  et  ^uw^Anstûni  toHiroVèrsim  diuol- 
vendai,  tufficere  no6u  viium  9êl  biê  in  ànno  periingnlnê  ph^vinciaè  epii- 
eoporum  eùnûiliiimfêri.  [C.  PropUr,  di$î,  16.)  U usage  de  ces  appela 
ayant  cessé,  on  a  prescrit  aux  eoneitei  protineiana  une  matière  et  des 
causes  plus  étendues.  Le  eoneilê  de  Bàle  les  explique  ati  long  par  uh 
de  ses  décrets.  Ce  même  eoncile  renouvela  la  disposition  des  anciens 
eanons  qui  ordonnent  de  tenir  fréquemment  les  conûHes  prôvintiàux. 
Le  canon  Propt$r,  rappelé  ci-^lessus,  ol*donne,  comme  l'on  Voit,  de 
les  tenir  deux  fois  par  an.  Ce  canon,  tiré  du  ûoncih  d'Antioche,  e^t 
conforme  à  ceux  des  eoneilei  de  Nicée  et  de  Constantinoplê  et  méffiè 
de  Chaioédoine. 

Le  second  eoneUe  de  Nicée  réduisit  la  tenue  de  ces  ecHCilei  à  une 
fois  Tan  ;  mais  il  prononça  Texcommunication  contre  les  pr incêè 
séculiers  qui  s'y  opposeraient,  et  des  peines  cnnoniques  contré  leà 
métropolitains  qui,  sans  cause  légitime,  n'y  assisteraient  pail.  Le 
eoneUe  de  Latran,  sous  Innocent  fil,  renouvela  cette  loi,  éemet  in 
ofHio.  et  ordonna  lapeine  de  suspense  contre  les  évêques  négligents. 
On  reconnut,  dans  les  derniers  siècles,  que  les  conciUê  annuels 
étaient  onéreux  aux  provinces  ecclésiastiques.  Jean  XXIII,  les 
réduisit  à  trois  ans  par  une  bulle  que  le  eontilê  de  Trente  a  suivie, 
sess.  XXIV,  ch.  2,  d$Keformatione. 

C'est  au  métropolitain  qu'appartient  le  droit  de  convoquer  le  côh- 
eih  pt^^nGitU,  et  d'élire  le  lieu  où  il  doit  st  tenir  ;  au  défaut  du 
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métropolitain,  ce  doit  être  le  plus  ancien  évéque  de  la  province.  Le 
concile  de  Trente,  en  l'endroit  cité,  l'ordonne  ainsi. 

Le  môme  concile  dit,  qu  à  ces  conciles  se  trouveront  les  évéques  de 
la  province,  et  tous  les  autres  qui  de  droit  ou  par  coutume  y  doivent 
assister,  excepté  ceux  qui  auraient  quelque  trajet  à  passer  avec  un 
péril  évident.  Les  canonistes  mettent  au  nombre  de  ceux  qui  de  droit 
ou  par  coutume  assistent  aux  conciles  provinciaux  dans  cet  ordre  : 
10  1  archevêque  (C.  Placuit,  dist.  18)  ;  2»  Tévêque  ;  3«  le  chapitre  de 
la  cathédrale,  coUegialiter  insedens  et  sedens;  4^  les  abbés  crosses  et 
mitres  ;  5o  les  procureurs  des  évêques  absents  ;  6®  les  procureurs 
des  abbés  absents  ;  7^  les  chapitres  des  collégiales. 

Quelques  canonistes  parochistes  y  ajoutent  les  doyens  ou  archi* 
prêtres,  plebani  sive  archipresbyteri,  et  les  curés,  parochi.  Mais  nos 
derniers  conciles  provinciaux  n'y  ont  appelé,  suivant  le  droit  et  la 
coutume,  outre  les  évêques,  que  les  chapitres  et  les  abbés.  "  Seront 
convoqués,  dit  le  concile  de  la  province  de  Tours,  tenu  à  Rennes, 
en  1849,  les  chapitres,  à  savoir,  de  l'église  métropolitaine  et  des 
églises  cathédrales,  afin  que,  suivant  l'antique  usage,  ilspuissentêtre 
représentés  par  un  ou  deux  députés.  Seront  invités  en  même  temps, 
selon  qu'il  paraîtra  convenable  au  métropolitain  et  à  ses  suffragants, 
les  abbés  des  monastères  existants  dans  la  province,  ainsi  que  plu- 
sieurë  autres  hommes  recommandables  par  leurs  connaissances  des 
saintes  Écritures,  de  la  théologie  et  du  droit  canon.  «  Or,  les  pro- 
*'  cureurs  des  églises  cathédrales»  les  abbés  (s'ils  sont  présents),  et 
«  les  autres  députés,  quels  qu'ils  soient,  sauront  qu'ils  ont  voix 
••  consultative,  et  non  délibérative,  dans  le  même  concile.  ••  (Con- 
ciles de  Narhonne,  de  Tours,  de  Rouen,  de  Toulouse  et  de  Bordeaux] 

Le  chapitre  Etsi  membra,  tiré  d'une  lettre,  écrite  en  1212,  par  le 
pape  Innocent  ITI  à  l'archevêque  de  Sens  et  à  ses  suffragants,  décide 
dans  les  termes  suivants  que  les  chapitres  des  églises  cathédrales 
doivent  être  appelés  et  admis  dans  les  conciles  provinciaux  :  Etsi 

membra  corporis Provinciœ  Senonensis  capitula  cathedralium  eccle- 

iiarum  et  nos  querimoniam  transmiserunt,  quod  archiepiscopus  Seno- 
nensis et  ejus  suffraganei  procuratores  eorum  nuper  ad  provinciale  con- 
vocatos,  ad  tractatum  eorum  admittere  noluerunt...  visum  fuit  nobis  et 
fratribus  nostris,  ut  capitula  ipsa  ad  hujusmodi  concilia  debeant  invitari, 
et  eorum  nuncii  ad  tractatum  admitti,  maxime  super  illis^  quœ  ipsa 
capitula  contingere  dignoscuntur,  (Cap.  10,  deHis,  quœ  fiunt  àpralato 
sine  consensu  capituli.) 

Les  chapitres  sont  donc  appelés  aux  conciles  provinciaux,  mais  ils 
n*y  sont  admis  que  par  ui^  ou  deux  députés  librement  élus.  Capitula 
ad  synodum  provincialem  advocantur,  et  in  eâ  per  deputatos  libéré 
electos  admittuntur.  (Condl.  Lugdun.,  an,  1850.) 

Les  abbés  commendataires  assistent  aux  conciles  comme  les  abbés 
réguliers  ;  mais  ceux-ci  ont  sur  eux  la  préséance,  ainsi  que  sur  le» 
membres  du  chapitre  de  la  cathédrale  non  coUegialiter  insedens. 

Les  procureurs  des  évêques  absents  peuvent  avoir  voix  délibéra- 
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tive,  si  le  concile  y  consent  ;  mais  les  procureurs  des  abbés  ne  peu- 
vent avoir  qu'une  voix  de  conseil,  vocem  consultivatn,  comme  les 
laïques  et  les  autres  personnes  qu'on  appelle  au  concile  à  cause  de 
leur  grande  capacité. 

Ce  serait  ici  le  cas  d'examiner  la  question  de  savoir  quelle  posi- 
tion doit  tenir  dans  le  concile  provincial  un  évéque  démissionnaire 
habitant  la  province  ecclésiastique.  Mais  la  congrégation  du  concile 
a  décidé,  le  24  août  1850,  cette  question  qui  lui  avait  été  soumise  par 
l'archevêque  de  Bordeaux  en  ces  termes  : 

1^  Un  évéque  démissionnaire  d'un  siège  qu'il  a  occupé  quelques 
années  dans  une  autre  circonscription  métropolitaine  de  France , 
peut-il  avoir  dans  le  concile  provincial  voix  délibérative  t  2^  Doit-il 
jouir  des  droits  de  préséance  sur  les  évéques  suffragants  qui  ont  reçu 
depuis  lui  la  consécration  épiscopalet  3^  Peut-il  être  considéré  comme 
un  évéque  exempt! 

L'affaire  a  été  traitée,  comme  on  dit,  en  langage  canonique,  per 
summaria  precum,  c'est-à-dire  sommairement,  mais  avec  cette  matu- 
rité, cette  érudition,  cette  impartiale  raison  qui  sont  le  cachet  de 
tous  les  rapports  soumis  aux  diverses  congrégations  romaines 
(Foyejs  CONGRÉGATIONS  ROMAINES.)  Voici  le  résumé  succiuct  et  dépouillé 
de  toutes  les  autorités  alléguées  à  l'appui  des  réponses  qui  ont  été 
données  aux  questions  posées  plus  haut  : 

A  la  première  il  a  été  répondu  que  ni  le  droit  ni  la  coutume  ne 
donnaient  au  prélat,  objet  de  la  consultation,  voix  délibérative  et 
vote  définitif  dans  le  concile  provincial,  et  qu'il  ne  pourrait  acquérir 
ce  droit  que  par  le  consentement  unanime  de  tous  les  évêques  de  la 
province. 

La  seconde  question  a  été  aussi  résolue  négativement  ;  en  sorte 
qu'admis  au  concile  par  le  consentement  de  tous  les  Pères,  avec  voix 
consultative  ou  même  délibérative,  le  prélat  en  question  ne  peut 
siéger  qu'après  tous  les  évêques  de  la  province. 

Enfin,  on  a  répondu  de  même  négativement  à  la  troisième  ques- 
tion, qui  ne  faisait  que  poser,  sous  une  autre  forme,  les  deux  ques- 
tions déjà  résolues.  On  sait  en  effet  que  l'évêque  exempt,  d'après  le 
concile  de  Trente,  est  un  évéque  qui  a  juridiction,  et  qui,  admis, 
dans  le  concile  provincial  de  son  choix,  j  acquiert  tous  les  droits, 
soit  de  préséance,  soit  de  vote  que  possèdent  les  suffragants  de  la 
métropole  qu'il  a  choisie 

Cette  décfsion  souveraine  ne  fait  que  confirmer,  du  reste,  la  pra- 
tique suivie  dans  plusieurs  conciles. 

Dans  la  célébration  des  conciles  provinciaux,  on  observe  les  règles 
prescrites  par  le  Pontifical  romain  et  par  le  Cérémonial  des  évêques. 
Lorsque  le  concile  est  terminé,  les  décrets  sont  souscrits  tant  par 
les  évêques  présents,  que  par  les  procureurs  des  évêques  absents 
et  les  vicaires  capitulaires,  s'il  y  a  quelque  siège  vacant  ;  tous  le  font 
de  leur  propre  main,  quand  bien  même  ils  ne  s'accorderaient  pas  en 
quelque  point,  car  ce  qui  est  approuvé  par  le  jugement  de  la  majo- 
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rite,  68 1  censé  approuvé  par  tous.  Quœ  enim  judieiô  majwiê  porfù 
frœt>4ihHt,  cenêêntur  ab  omnibus  affrobata. 

Les  décrets  des  eonciUs  provinciaux,  avant  d'être  promulgués, 
sont  envoyés  à  Rome  pour  y  être  soumis  àTexamea,  au  jugement 
et  à  la  révision  du  Siège  Apostolique.  Dtereta  synodi,  antêqHémpubH- 
0emtur,  tubmittentur  SedU  Apoêtolicœ  examini  et  recogtUîiùni.  {ConûîU 
dû  Renn$s  de  1849,  Décret.  VI.  n.  6;  de  Rouen,  de  1581.)  Cette  con- 
duite des  évéques  est  sans  doute  une  réserve  qui  tient  au  profond 
respect  dont  ils  sont  pénétrés  envers  le  Saint-Siège,  mais  elle  est 
surtout  et  avant  tout  1  obligation  d'un  devoir  prescrit  par  la  consti- 
tution Immensa  œtemi  de  Sixte  V,  rappelée  en  ces  termes  dans  la 
lettre  du  cardinal  Lambruschini,  en  date  du  17  février  1850,  sur 
l'approbation  des  décrets  du  concile  de  la  province  de  Reims  :  Nec 
minori  prosecuti  êunt  encomio  sinceram  illam  et  eximiam  ergd  ApoetO' 
licam  Sedem  révèrent iam  atque  obedientiam,  quœ  in  pluribus  ejusdem 
eynodi  loeie  plané  refulget,  iUatnque  omnimodam  eubmiseionem  Conêti- 
tutioni  fmmenêa  œtemi  êanetiêêimœ  memoriœ  Sixti  V,  quœ  ejusmodi 
eynodalia  aela  examini,  judicio  et  eorreetioni  Sanctœ  Sedis  subjicienda 
eue  prœcepit  (1). 

C'est  un  point  de  discipline  devenu  une  loi  générale,  que  nul  con- 
cile provincial  ne  peut  être  publié  ni  avoir  aucune  force,  avant 
d'avoir  été  approuve  par  le  Saint*Siége.  Telle  est  la  pratique  suivie 
depuis  longtemps  dans  toute  l'Eglise.  Renaud  de  Bcaune,  qui  pré- 
sida le  concile  de  Bourges  de  1584,  en  envoya  aussitôt  les  actes  à 
Rome,  et  il  les  reçut  approuvés,  moyennant  quelques  corrections. 
avec  un  Bref  dans  lequel  Sixte  Y  lui  dit  :  «  Vous  aurez  soin  de 
publier  les  décrets  avec  les  corrections  qui  y  ont  été  faites  et  non 
autrement.  **  Curabis  ut  quœ  piè  prudenterque  décréta  atque  emendata 
êunt,  ut  sunt  emendata,  nec  aliter  edantur. 

Les  évéques  de  France  se  sont  fait  un  devoir,  contrairement  aux 
prétendues  libertés  de  l'Église  gallicane,  de  suivre  cette  règle  salu- 
taire qui  maintient  l'unité,  conserve  l'orthodoxie  et  fixe  la  discipline. 
Us  se  sont  empressés,  en  conséquence,  sans  aucune  exception,  si 
ce  n'est  l'archevêque  d'Auch  qui  les  porta  lui-même,  d'envoyer  à 
Rome  les  décrets  des  conciles  tenus  en  1849,  1850  et  1851,  pour 
être  soumis  au  jugement  du  vicajro  de  Jésus-Christ,  et  ils  ont 
attendu,  avant  de  les  publier,  sa  suprême  décision.  Ils  ont  prouvé 
par  là  leur  profond  respect  au  Saint-Siège,  leur  filiale  soumission 
et  leur  tendre  dévouement  pour  l'auguste  chef  de  l'Église  univer- 
selle. Cette  conduite  de  nos  évoques,  conforme  aux  sa\^tes  règles 
de  l'Église,  continuera  d'être  suivie  en  France  comme  partout 
ailleurs.  * 

Les  anciens  conciles  de  ce  royaume  avaient  adopté  le  semel  in  anno 
du  second  concile  de  Nicée  ;  les  plus  nouveaux  avaient  suivi  les  trois 
ans  du  concile  de  Trente,  et  ajoutaient,  aux  peiiles  déjà  prononcées 
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contre  les  évéques  négligents  à  assister  au  e<mcil$,  la  privation  de 
la  troisième  ou  de  la  quatrième  partie  de  leurs  reTenus,  applioaUes 
en  œuvres  pies,  tels  sont  les  concilei  de  Reims,  de  Bordeaux  et 
de  Bourges.  Nos  derniers  conciles  ont  aussi  adopté  le  terme  de 
trois  ans. 

Le  clergé  de  Franee,  en  plusieurs  de  ses  assemblées  a  fait  des 
règlements  pour  la  tenue  des  cùneiles  provinciaux.  Quelquefois  les 
rois  de  France  en  ont  autorisé  la  tenue,  mais  plus  souvent  ils  Tont 
refusée.  Ces  concUei  devinrent  d'abord  très  rares,  puis  ils  cessèrent 
entièrement  sur  la  fin  du  dix-septième  siècle.  Les  assemblées  du 
clergé  crurent  alors  devoir  faire  des  remontrances  au  roi  pour  obte- 
nir la  célébration  de  ces  eoneiUs  ;  Qiais  inutilement  :  Louis  XIV  s  y 
refusa. 

Enfin  dans  rassemblée  de  1755,  le  clergé  renouvela  ses  instances 
à  ce  sujet,  et  en  fit  un  article  dans  son  cahier  de  représentations 
sur  la  juridiction  ecclésiastique  en  ces  termes  :  »  Le  clergé  de  France 
*'  ne  cessera  point  de  réclamer  la  convocation  des  conciles  provin- 
»  ciaux,  ai  utiles  et  même  nécessaires  au  bien  des  Églises  et  de  la 
•<  religion.  Voire  Majesté,  sire,  par  ses  réponses  aux  cahiers  des 
••  précédentes  assemblées,  a  déclaré  plusieurs  fois,  qu'elle  recon- 
«  naissait  l'utilité  de  ces  conciles,  et  qu'elle  se  porterait  volontiers 
«•  à  en  permettre  la  convocation  sur  la  demande  des  métropoles, 
^  dans  les  cas  qui  pourront  en  exiger  la  tenue  ;  le  clergé  ne  peut 
"  s'empêcher  de  représenter  à  Votre  Majesté,  que  l'objet  des  eon- 
^  eilôs  provinciaux  est  de  maintenir  la  pureté  de  la  foi,  de  soutenir 
••  la  régularité  des  mœurs  et  le  b<m  ordre  dans  les  diocèses.  Ces 
«*  saintes  assemblées  n'ont  jamais  été  plus  nécessaires,  que  dans  les 
•«  tristes  circonstances  oi!i  se  trouve  l'Église  gallicane.  Toutes  les 
»  provinces  nous  ont  chargés  expressément,  sire,  d'en  demander  la 
<<  tenue  &  Votre  Majesté,  pour  remédier  efiicacement  aux  maux  qui 
»  les  affligent,  et  pour  maintenir  dans  toutes  les  Églises,  ce  concert 
**  et  cette  uniformité,  qui  font  la  force  et  la  dignité  de  la  discipline 
^  ecclésiastique.  C'est  dans  ces  vues,  sire,  que  le  clergé  croit  devoir 
*«  renouveler  ses  instances  les  plus  vives  auprès  de  Votre  Majesté, 
«<  pour  qu'il  lui  plaise  permettre,  que  tous  les  archevêques  et  métro- 
««  politains  de  votre  royaume  puissent  tenir  les  conciles  provineieMx 
•«  au  moins  de  trois  ans  en  trois  ans,  ainsi  que  le  feu  roi,  votre 
«  auguste  bisaïeul,  l'a  ordonné  par  la  déclaration  du  16  avril  1646.  n 

Toutes  ces  remontrances,  si  sages  et  si  respectueuses,  furent 
inutiles. 

La  loi  du  18  germinal  an  X  a  mis  de  nouvelles  entraves  à  la  tenue 
des  conciles  provinciaux  ou  nationaux.  L'article  4  porte  «  qu^aueun 
concile  national  ou  métropolitain,  aucun  synode  diocésain,  aucune 
assemblée  délibérante,  n'aura  lieu  sans  la  permission  expresse  du 
gouvernement.  » 

Cette  disposition  législative  devrait  être  l'Ogardée  comme  abrogée 
par  la  Charte  de  1830,  qui  garantit  à  chacun  la  liberté  de  son 
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culte  (1),  or  il  est  évident  que  les  évéques  ne  jouissent  pas  de  la 
liberté  de  culte  garantie  par  la  loi  fondamentale  du  royaume»  s'ils 
ne  peuvent  se  réunir  pour  traiter  ensemble  les  grands  intérêts  de 
la  religion.  Le  gouvernement  ne  pourrait  sans  inconséquence,  et 
sans  violer  Tesprit  de  la  Charte,  empêcher  la  tenue  d'un  concile  pro- 
vincial et  même  national.  Il  le  permet  bien  aux  gens  de  toutes  les 
sectes.,  quoique  les  articles  organiques  du  culte protestant(article31), 
le  défendent  également  ;  il  le  permet  à  toutes  les  corporations.  Cha- 
cun est  libre  de  s'unir  à  d'autres  pour  parler  de  ses  affaires  :  n'en 
serait-il  autrement  que  pour  celles  de  la  religion  !  Quoi  !  les  évêques 
catholiques  se  réunissaient  en  concile  sous  les  empereurs  païens  et 
persécuteurs,  et  ils  ne  pourraient  pas  le  faire  dans  un  royaume 
chrétien  où  le  droit  public  consacre  la  liberté  pleine  et  entière  des 
cultes  !  Mais  n'avons-nous  pas  vu  ci-dessusqueLicinius  avait  défendu 
la  tenue  des  conciles  et  que  les  évêques,  au  rapport  de  l'historien 
Eusèbe,  ne  se  crurent  pas  liés  par  une  telle  loi  qu'ils  regardaient 
comme  subversive  des  saintes  règles  de  l'Eglise  :  Siprœcepto  paruis- 
sent,  ecclesiaêticoê  leges  convelli  oportebat?  Nous  voyons  les  évêques 
des  États-Unis  se  réunir  périodiquement  en  concile  provincial  à  Bal- 
timore, pourquoi  la  France,  n'imiterait-elle  pas  un  si  bel  et  si  noble 
exemple  !  «  Jamais,  pouvons-nous  dire  avec  autant  et  plus  de  raison 
que  les  évêques  de  l'assemblée  de  1755,  jamais  la  tenue  des  conciles 
n'a  été  plus  nécessaire,  que  dans  les  tristes  circonstances  où  se  trouve 
actuellement  l'Église  gallicane.  » 

Que  l'épiscopat  français,  si  digne  et  si  vénérable  par  ses  lumières, 
ses  vertus  et  son  courage.,  veuille  bien  comprendre  sa  puissance 
morale  pour  la  tenue  des  saintes  assemblées  du  clergé,  comme  il 
vient  de  la  comprendre  'si  admirablement,  si  unanimement  et  si 
énergiquement,  pour  la  liberté  de  l'enseignement  secondaire  ;  que, 
fort  de  son  union,  il  ose  faire  un  appel  incessant  au  véritable  esprit 
du  gouvernement  représentatif;  qu'il  revendique  un  droit,  dont  le 
catholicisme  jouit  dans  tous  les  pays  civilisés,  qui  est  de  son  essence, 
et  qu'en  France  même,  l'on  ne  dénie  pas  aux  ministres  protestants 
et  aux  rabbins  ;  enfin,  qu'il  ne  cesse  point  de  solliciter  des  lieux  de 
réunion  pour  y  débattre  les  intérêts  confiés  à  sa  garde ,  et  nous  ne 
craignons  pasde  lui  prédire  le  succès  de  son  émancipation.  Malgré 
les  clameurs  de  quelques  libéràtres,  le  pouvoir  finira  par  comprendre 
.que  les  conciles  lui  sont  aussi  profitables  qu'à  la  religion  elle-même, 
et  s'estimera  heureux  de  s'eflacer  avec  les  vieilles  lois  de  tyrannie 
que  l'esprit  de  la  Charte  a  implicitement  abrogées,  et  qui  tomberont 
en  fait  comme  en  droit,  devant  des  réclamations  universelles,  con- 
stantes, calmes  et  désintéressées  des  libertés  religieuses. 

(i)  Nous  faisons  ce  raisonnement  en  1844.  Quoique,  grâce  à  Dieu,  il  soit  aujour- 
d'hui sans  objet,  nous  le  laissons  subsister  dans  cette  nouvelle  édition,  au  moins 
comme  souvenir  historique  de  cette  époque ,  sinon  comme  protestation  de  ce  qui 
pourrait  être  tenté  à  l'avenir  à  cet  égard ,  car  les  articles  organiques  sont  malheu- 
reusement encore  en  viguear. 
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L'Eglise  a  toujours  attaché  une  très  haute  importance  à  la  tenue 
de  ces  conciUi  provinciaux,  qu'on  a  justement  appelés  le  nerf  de  la 
discipline  eœlésiastique.  C'est  dans  ce  but  qu'elle  prescrivit  d'abord 
de  les  réunir  deux  fois  dans  l'année,  puis  une  seule  fois,  puis  enfin 
tous  les  trois  ans  ;  c'est  dans  ce  môme  but  qu'elle  inflige  des  peines 
aux  évoques  qui  négligeraient  de  s'y  rendre,  et  qu'elle  frappe  d'ex- 
communication les  princes  qui  s'opposeraient  à  leur  tenue.  (2^  eoneUe 
œewn.  deNicée.)  Nous  faisons  donc  des  vœux  pour  que  ces  saintes 
assemblées  puissent  de  nouveau  avoir  lieu  parmi  nous.  Car  dans 
l'état  malheureux  où  nous  sommes  parvenus ,  nous  n'avons  plus 
d'idées  de  ces  coneiUê,  ni  du  bien  qu'ils  produisaient.  Ils  étaient 
d'abord  une  espèce  de  retraite  pour  les  évéques  :  là,  ils  s'encoura- 
geaient les  uns  les  autres,  se  rappelaient  leur  première  ferveur  et 
les  nombreux  devoirs  de  leur  charge  ;  là,  comme  dans  une  espèce  de 
chapitre,  ils  examinaient  et  censuraient  leur  conduite  réciproque  ; 
là,  toute  négligence  était  réprimandée,  toute  prévarication  punie, 
toute  injustice,  tout  abus  de  pouvoir  réprimé  et  réparé  ;  car  les  ean- 
eiles  provinciaux  étaient  des  tribunaux  d'appel  pour  le  bas  clergé. 

Bien  plus  sage  que  Napoléon,  l'empereur  Justinien  en  recomman- 
dait vivement  la  tenue  dans  son  immortel  code.  Il  emploie  même  la 
menace  pour  y  amener  les  évèques  récalcitrants  ;  il  indique  jusque 
aux  objets  des  délibérations.  «*  On  s'y  occupera,  dit-il,  des  différends, 
des  appellations,  des  questions  de  foi  et  de  discipline,  de  Tadminis- 
tration  des  biens  de  l'Eglise,  de  la  conduite  des  évéques,  des  prê- 
tres, des  autres  clercs,  des  abbés  de  monastère  et  des  moines  :  on 
corrigera  les  abus  et  les  infractions  selon  les  lois  canoniques  et  les 
lois  impériales.  (Authetit,,  collât.  9,  Ht.  6,  n&oM.  123,  c.  10.) 

Napoléon,  au  contraire,  amis  dans  ses  Artieltê  organiques  qu  au- 
cun concile  national  ou  métropolitain  n'aurait  lieu  sans  la  permission 
expresse  du  gouvernement.  Cette  déplorable  défense  a  porté  de  tris- 
tes fruits  :  la  brèche  faite  à  la  discipline  ecclésiastique  est  horrible 
et  patente  ;  les  conséquences  politiques  n'ont  été  guère  moins  fâ- 
cheuses, mais  c'est  à  peine  si  elles  commencent  à  être  aperçues  par 
quelques  bons  esprits  ;  il  sera  longtemps  à  regretter  que  l'impor- 
tance et  la  sagesse  des  institutioné  ecclésiastiques  aient  été  mécon- 
nues par  ce  puissant  organisateur;  mais  il  ne  faut  point  s'en  éton- 
ner ;  il  n'avait  pas  du  tout  étudié  cette  question  ;  il  marchait  sous 
l'influence  des  préjugés  établis  par  les  parlements  et  envenimés  par 
le  philosophisme.  Il  avait  en  ce  point  les  idées  fausses  du  dix-hui- 
tième siècle,  et  il  ne  travailla  qu'à  les  appliquer  en  voulant  soumettre 
le  sacerdoce  à  l'empire,  la  vérité  à  la  puissance,  l'esprit  à  la  ma- 
tière. De  cette  malheureuse  conception  devait  naître  faiblesse  et 
désorganisation  dans  l'Église,  division  et  corruption  dans  l'État. 
On  a  planté  l'arbre,  nous  cueillons  les  fruits. 

Dans  le  même  temps,  Mgr  Affre.  archevêque  de  Paris,  attaquait 
directement  la  défense  portée  par  la  loi  de  l'an  X,  contre  la  tenue 
des  conciles  :  «<  L'article  4,  disait-il,  devrait  être  modifié,  afin  d'être 
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moins  oontraire  aux  traditions  de  l'Église,  à  ses  îatéfôts,  et,  daus 
certaines  circonstances,  à  ses  nécessités  les  plus  impérieases.  Nons 
nous  abstiendrions  de  toute  obseryation,  si  le  gouTeromient  ne  se 
réservait  que  le  droit  d'autoriser  les  réunions  ecclésiastiques  dans 
lesquelles  seraient  débattues  des  questions  d'un  intérêt  temporel  on 
même  d'un  intérêt  mixte.  Nous  pourrions  j  Toir  l'exercice  inutile 
d'un  droit.  Qui  de  nous  pense,  en  effet,  à  des  empiétements  dans 
Tordre  civil  ou  politique?  Quoi  qu'il  en  soit,  le  droit  lui-même  ne 
trouverait  pas  de  contradicteurs.  L'article  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X  va  plus  loin  :  il  établit  une  dangereuse  prohibition  ;  il  interdit 
d'une  manière  absolue  toute  espèce  de  synode  on  de  concile,  alors 
même  qu'ils  s'occuperaient  de  questions  qui  intéressent  la  foi , 
les  sacrements,  les  règles  de  la  discipline.  Or,  cet  article  ainsi 
étendu,  sa  réforme  me  paraît  nécessaire,  lorsqu'il  sera  possible  de 
l'obtenir.  Cet  article  est  contraire  à  l'intention  du  législateur,  qni 
n'a  pas  eu  pour  but  de  restreindre  la  liberté  sur  les  objets  que  je 
viens  d'indiquer  ;  il  est  contraire  à  la  liberté  de  l'Église,  à  ses  lois, 
à  son  esprit  surtout.  L'esprit  de  l'Église  est  un  esprit  de  conoert  ; 
nulle  part  la  volonté  absolue  et  arbitraire  n'est  plus  sévèrement  in- 
terdite, alors  même  qu'elle  émane  d'un  pouvoir  supérieur  et  sans 
contrôle.  Cet  article  n'est  pas  en  harmonie  avec  la  situation  pré- 
sente du  clergé.  Si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  le  clergé  abusait  des 
réunions  ecclésiastiques,  il  trouverait  à  cet  abus  mille  barrières  lé- 
gales. Ce  même  article  ne  concorde  pas  avec  les  dispositions  de 
notre  droit  public,  qui  concernent  les  autres  corps  légalement  re- 
connus. Ils  ont,  en  effet,  des  réunions  périodiques  ou  non  pério- 
diques, pour  lesquelles  ils  n'ont  pas  besoin  d'une  autorisation  spê- 
ciaJe.  Cette  disposition  est  peu  conforme  aux  attributions  que  la  loi 
du  18  germinal  an  X  reconnaît  elle-même  aux  métropolitains.  Enfin, 
elle  est,  je  n'en  doute  pas,  contre  Tintérét  du  gouvernement.  Les 
évêques,  se  concertant  dans  une  réunion,  donneraient  à  leur  lan- 
gage un  caractère  de  plus  grande  modération  encore,  que  lorsqu'ils 
sont^  contraints  à  se  concerter  par  correspondance  ou  à  agir  sans 
concert  (11^  " 

«  La  force  de  l'Église,  ajoutait  Mgr  l'évéque  de  Digne  (M.  Sibour), 
oomme  société,  est  dans  la  discipline.  Les  conciles  sont  le  moyen  ca- 
nonique de  la  régler  et  dé  la  maintenir.  Après  une  révolution  qui  a 
renversé  de  fond  en  comble  son  organisation  ancienne,  quel  besoin 
l'Église  de  France  n'aurait-elle  pas  de  s'assembler  pour  se  reconsti- 
tuer! que  d'institutions  qui  lui  manquent  et  qui  lui  sont  nécessaires  ! 
que  de  maux  elle  aurait  à  guérir  dans  son  propre  sein,  maux  qui 
viennent  précisément  de  l'organisation  de  l'an  X I  (2)  » 

Enfin,  les  conciles  provinciaux,  interrompus  depuis  si  longtemps 
en  France,  se  tiennent  de  nouveau.  Toutes  les  provinces  eeclésîas- 

(i)  Lettre  ûe  Mgr  l'archevêque  de  Paris  au  ministre  des  cultes,  du  18  mars  iS44. 
(2)  Lettre  de  Mgr  Vévêque  de  Digne  à  Mgr  Varchenéque  de  Paris,  pag.  54. 
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tiqvea,  pendant  les  trois  dernières  années  qairiennaitdes'éeoaler» 
ont  po  se  réunir  en  tonciU.  Partout  on  a  vu  avee  bonbenr  et  admi- 
ration ces  niilea  et  saintes  assemblées.  Le  presnier  de  ces  eoncilê» 
fut  tenu  à  Paris  au  nxns  de  septembre  1849  et  renoua  ainsi  la  sne- 
cession  des  aneiens  eoneiUf.  Déjà,  avant  eette  époque,  sous  Mgr 
Afjfire,  d'iimnortelle  mémoire,  des  réunions  éfHscopales  avaient  en 
lte«,  qui,  sans  prendre  des  formes  eonciliaires,  indiquaient  néan- 
moins haulmnent  des  désirs  et  des  besoins  qui  demandaient  à  é^e 
satiafisîts.  Mais,  après  la  révolution  d^  fèmer,  les  circonataiices 
paraissant  favorables,  on  consulta  le  Souverain  Pontife  qni  répondit  : 
^  Qu'il  aoubaitait  très  vivement  que  chaque  archevêque  de  France 
«  convoquât  des  eoii^u  provinciaux,  que,  dansées  assemblées,  de 
«  cone^rt  avee  s^s  saffragants,  il  s'efforçât,  par  la  plus  aetive  soUi- 
«*  citetfe,  par  le  aèle  le  plus  éclairé,  de  mettre  en  œuvre  on  de  pro» 
^  poser  les  mesures  propres  à  défendre  les  intérêts  de  TÉ^irse 
«.  eatholique,  à  entretenir  et  à  propager  la  piété  et  les  bonnes 
«  mœurs,  à  répandre  les  solides  bienfaûts  de  Finstrnetion  catbc^ 
>«  bqoe,  à  étendre  sur  toote  la  France  les  bienfaits  de  notre  sainte 
**  rcdiigion,  mais  sortoat  à  combattre  les  progrès  de  Terrenr  et  k 
**  paralyser  les  effets  désastreux  d'une  aveugle  et  détestable  ineré- 
•«^  éalité-,  qni,  dans  ces  jours  d'orage,  déboqrde  de  toutes  parts  comme 
*^  ua  torrent,  et  menace  de  sabmerger  le  monde  entier.   >* 

Après  un  sa  solennel  eneociragement,  on  songea  de  ton  tee  ports  à 
la  tekiÉe  dea  c&neiUa  proviociaax.  Ni  lopapeni  les  évèqaes  ne  virent 
un  sérieiuc  obstacle  dans  les  article»  organiques.  Ce  prétendu  menu- 
maïkt  législatif  ne  présentait  plus  qpe  des  mines.  Sons  rem^pire  du 
tampfk  et  de»  circonstances,  comme  sous  celui  do  la  vérité,  un  gnuid 
nomfate  de  sea  disposi^tion^^  avaient  été  révoqnées  ou  frappées  de 
déauiétuda,  (Votfez  articles  organiques.) 

Il  y  avait  alors  à  la  tète  de  l'administration  des  cultes  (1)  un  de 
ces  ministres  qui  inspirent  une  pleine  confiance  et  qui  en  sont  di- 
gnes. Mgr  l'archevêque  de  Paris  ne  fit  pas  un  mystère  à  M.  de  Fal> 
Votas,  dfifli  résolution»  qui  avaient  été  prises  et  de»  préparatifs,  qm  ne 
faisaient. pour  un  concile  provincial  à  Paris.  Le  ministre  entra  danfi 
tautes  lés  vues  du  préla^.  Il  croyait,  comme  lui,  que  la  liberté  d^ 
réunion  étaitacopiise  à  l'Église,  et  il  promit,  au  besoin,  de  défendis* 
cette  liberté  à  la  tribune  si  elle  était  attaquée. 

On-  anriiu»  ainsi,  sans-  aucune  espèce  d'opposition  de  la  part  ékv 
«nivernement,  à  la  veille  de  l'ouverture  du  comcih.  C'est  alors  seu- 
iemoklr  que  le  ministère  semblase  réveiller.  La  maladie  tenait  M.  de 
Falloux  éloigné  des  affaires  ;  ses  collègues  n'avaient  pas  la  même 
opinion  que  lui  sur  les  articles  organiques,  sur  leur  valeur  légale, 
at  sur  les  prétendus  droits  qu'ils  donnaient  au  gouvernement,  en  ce 
<{ni regarde  la  tenue  des  conciles;  ils  comprenment  le  désir  que  les 

(i)  19bti8  (misons  ces-  détails  historiqties  dans  les  Actes  du  eoncUs  de  Pnris,  [iré- 
face,  pag.  xvi. 
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évéques  de  France  pouYaient  avoir  de  se  réunir;  ils  le  regardaient 
comme  légitime,  et  ils  n'avaient  au  fond  nulle  envie  de  mettre 
obstacle  à  sa  réalisation  ;  mais  il  y  avait  à  leurs  yeux  une  loi  qui  al- 
lait être  violée.  Il  y  avait  des  attaques  à  craindre  dans  la  presse  et 
à  la  tribune.  Il  était  grand  temps  de  chercher  un  moyen  pour  mettre 
la  responsabilité  ministérielle  à  couvert .  ce  moyen  n'était  pas  dif- 
ficile à  trouver;  il  fallait  engager  les  évéques  qui  voudraient  tenir 
eondle  à  en  demander  au  pouvoir  Tautorisation.  La  loi  défendait 
les  eoneilei^  mais  non  les  coneUes  avec  permission  du  gouvernement. 

Le  conseil  des  ministres  s'arrêta  donc  à  cette  pensée,  et  M.  Lan- 
juinais,  qui  remplissait  l'intérim  du  ministère  des  cultes,  fut  dépé- 
ché pour  traiter  cette  affaire  avec  l'archevêque  de  Paris,  il  expliqua 
les  craintes  et  les  désirs  du  gouvernement,  il  parla  de  Tarticle  4  de 
la  loi  organique  et  de  la  disposition  où  l'on  était  de  donner  l'autori- 
sation que  cet  article  exigeait,  pour  peu  que  les  métropolitains  vou- 
lussent la  demander.  L'archevêque  répondit  que,  demander  l'autori- 
sation pour  la  tenue  d*un  concile,  ce  serait  reconnaître  le  droit  qu'on 
a  de  l'empêcher,  valider  autant  que  possible  une  loi  radicalement 
nulle,  et  sanctionner  des  dispositions  contre  leisquelles  l'Église  a 
constamment  protesté.  {Voyez  articles  organiques,  §  III.) 

Le  gouvernement  délibéra  alors  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire  dans 
la  situation,  et  le  fruit  de  ses  délibérations  fut  l'arrêté  qui  parut  le 
lendemain  dans  le  Moniteur,  et  en  vertu  duquel,  par  des  motifs 
d'utilité  générale,  les  conciles  provinciaux  furent  déclarés  permis 
durant  l'année  1849.  Le  gouvernement  crut  ainsi  sauvegarder  son 
droit.  Les  évéques  qui  avaient  sauvegardé  le  leur  en  ne  rien  deman- 
dant se  turent  et  continuèrent  de  préparer  et  de  tenir  leurs  conciles. 

Nous  avons  rapporté  dans  notre  Cours  de  législation  civile  ec- 
clésiastique, tome  III ,  les  arrêtés  de  1849  et  1850  qui  autori- 
sent la  tenue  des  conciles.  On  peut  voir  les  réflexions  qu'ils  nous 
suggèrent. 

Il  est  facile  de  comprendre  ce  qui  serait  arrivé  si  l'archevêque  de 
Paris,  par  une  sorte  de  complaisance,  avait  consenti  à  demander  l'au- 
torisation de  tenir  son  concile.  L'arrêté  du  gouvernement  aurait  été 
spécial  au  concile  de  Paris,  au  lieu  d'être  général  ;  il  aurait  été  basé 
sur  la  demande  faite,  demande  qui  aurait  corroboré  la  prétendue  loi. 
La  question,  à  chaque  concile,  serait  restée  entière,  ou  plutôt  elle 
aurait  été  aggravée  par  ce  fâcheux  précédent.  La  reconnaissance 
des  droits  du  gouvernement  aurait  été  proclamée,  et  au  lieu  de  faire 
un  pas  en  avant,  la  liberté  de  l'Église  en  aurait  fait  un  en  arrière  ; 
tant  il  est  vrai,  comme  nous  le  disions  dans  notre  première  édition, 
que  pour  réussir,  il  suffit  de  vouloir. 

Nous  faisons  des  vœux  pour  que  le  gouvernement ,  quel  qu'il 
puisse  être,  ne  songe  jamais,  autant  dans  l'intérêt  de  l'État  que 
dans  celui  de  l'Église,  à  empêcher  la  tenue  des  conciles  qui  sont  le 
nerf  de  la  discipline,  et  dont  les  décisions  exercent  une  si  heureuse 
influence  sur  la  société. 
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§  IV.  Respect  dû  aux  conciles,  leur  utilité. 

Âpres  FEcriture  sainte,  nous  n'avons  point  de  monuments  plus 
sacrés  que  les  conciles  généraux  et  particuliers.  On  avait  une  telle 
vénération  pour  ces  grandes  assemblées,  que  dans  l'Orient  on  a  fait 
les  fêtes  des  principaux  candies  de  l'Église.  Ces  fêtes  ont  été  peu 
connues  en  Occident,  mais  on  a  vu  les  six  premiers  conciles  œcumé- 
niques, et  le  septième  même,  célébrés  solennellement,  tous  les  ans, 
chez  les  Grecs  et  parmi  les  autres  peuples  qui  suivent  leur  rit. 

La  sainteté  et  le  nombre  de  ceux  qui  ont  assisté  à  ces  augustes 
assemblées,  en  rendent  les  décisions  plus  respectables,  toutes  choses 
égales;  mais  quand  elles  ont  été  acceptées  par  l'Église  universelle, 
elles  ont  encore  plus  d'autorité.  Le  respect  qu'on  doit  avoir  pour  les 
conciles  et  leurs  décrets,  n'empêche  pas  de  distinguer  ce  qui  est  es- 
sentiel de  ce  qui  n'est  qu'accessoire,  et  ce  qui  est  du  fond  des  mœurs 
d'avec  ce  qui  n'est  que  de  discipline  ou  de  pure  bienséance. 

On  peut  tirer  xin  secours  infini  de  la  connaissance  des  conciles, 
pour  établir  ou  pour  affermir  les  fondements  de  notre  foi,  et  pour 
ne  point  s'écarter  des  règles  immuables  de  la  tradition  :  car  tous  les 
articles  de  foi  sont  expliqués  par  les  conciles  généraux.  On  trouve  la 
doctrine  des  mystères  de  la  Trinité  et  de  Tlncarnation  exactement 
exposée  dans  le  second  concile  de  Tolède  ;  celle  de  l'Eglise  et  de  ses 
propriétés  dans  celui  dé  Sens  :  celle  de  la  grâce  dans  celui  d'Orange  ; 
celle  des  sacrements  dans  plusieurs  conciles  provinciaux,  entre  au- 
tres, celui  de  Cologne,  celle  de  l'état  des  hommes  sauvés  ou  ré- 
prouvés dans  le  quatrième  concile  de  Tolède,  dans  celui  de  Florence, 
outre  les  conciles  généraux  de  Constantinople  (le  premier)  et  de 
Trente, 

A  l'égard  des  vérités  de  la  foi,  contenues  dans  l'Écriture  sainte, 
et  reçues  dans  l'Église  par  la  décision  des  apôtres,  la  décision  d'un 
concile  général  doit  fixer  la  créance  des  fidèles.  Ainsi  les  définitions 
contenues  dans  les  symboles  ou  dans  leurs  expositions  sont  de  foi, 

Ïuant  à  la  chose  définie,  mais  non  pas  toujours  aux  raisons  de  ladé- 
nition,  parmi  lesquelles  il  peut  y  en  avoir  qui  ne  sont  pas  de  foi.  Il 
en  est  de  même  des  questions  incidentes  sur  lesquelles  on  n'a  point 
délibéré  dans  ]e  concile. 

Au  reste,  quoique  les  lois  des  conciles  particuliers  soient  d'une  au- 
torité inférieure  aux  lois  faites  par  les  conciles  généraux,  néanmoins 
s'il  arrive  qu'elles  leur  soient  contraires,  il  ne  faut  pas  toujours  pré- 
férer les  lois  des  conciles  généraux  à  celles  des  particuliers  dans  les 
matières  de  discipline;  car  s'il  s*agit  des  Églises  représentées  par 
les  conciles  particuliers,  et  que  les  besoins  qui  ont  obligé  de  déroger 
aux  lois  des  conciles  généraux  en  faveur  de  ces  concUes  subsistent 
encore,  il  est  hors  de  doute  qu'il  faut  préférer,  en  cette  rencontre, 
les  lois  des  conciles  particidiers  à  celles  des  conciles  généraux  ;  au 
lieu  que  si  ces  bescdns  ont  cessé,  les  lois  des  conciles  particuliers  ne 
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doivent  point  l'emporter  sur  celles  des  conciles  généraux,  parce  que 
ceux-ci  sont  d'une  plus  grande  autorité. 

On  ne  doit  pas  s'attacher  uniquement  aux  eoneiles  des  derniers 
temps ,  dans  la  pensée  qu'ils  renferment  tout  ce  qui  est  contenu  dans 
les  anciens,  et  qu'on  y  ^ouve  ce  qui  est  de  pratique  à  présent.  Ceux 
des  premiers  siècles  de  l'Église  sont  6ncore  plus  dignes  de  notre 
attention  et  de  notre  respect;  ils  portent  avec  eux  des  caractères 
de  majesté,  de  grandeur  et  d'onction  dignes  de  l'Ësprit-Saint^  qu 
y  assistait.  Cependant  n'oublions  pas  que  le  eoHcUe  de  Trente,  le 
dernier  des  conciles  généraux,  renferme  d'excellents  morceaux  de 
l'ancienne  discipline  ecclésiastique  et  des  décrets  de  doctrine  dignes 
des  plus  beaux  jours  de  rÉglise. 

Vincent  de  Lérins,  dans  son  Commonitorium^  chapitre  23,  paiie 
ainsi  de  Futilité  des  conciles  :  u  Qu'a  fait  l'Église  par  ses  conciUê? 
Elle  a  voulu  que  ce  qui  était  déjà  cru  simplement  fût  professé  plue 
exactement  ;  que  ce  qui  était  prêché  sans  beaucoup  d'attention,  fui 
enseigné  avec  plus  de  soin  ;  que  Ton  expliquât  plus  distinctement 
ce  que  l'on  traitait  auparavant  avec  une  entière  sécurité.  Tel  a  tou- 
jours été  son  dessein.  Elle  n'a  donc  fait  autre  chose,  par  les  décrets 
des  conciles^  que  de  mettre  par  écrit  ce  qu'elle  avait  déjà  reçu  des 
anciens  par  tradition...  Le  propre  des  catholiques  est  de  garderie 
dépôt  des  saints  Pères,  et  de  rejeter  les  nouveautés  profanes,  comme 
le  veut  saint  Paul.  Quid  unquàm  aliud  conciliorutn  decretis  enisa  est 
[Ecclesia],  nisi  ut  quod  anteà  simpliciter  credebatur,  hoc  idemposted  ins- 
tantiùs  prœdicaretur,  quod  anteà  securiùs  colebatur,  hoc  idem  posted 
soUicitius  excoleretur?  Hoc,  inquam,  semper  neque  quidquam pratereà^ 
.  hœreticorum  novitatibus  excitata,  conciliorum  decretis  catholica  perfuit 
Etclesia,  nisi  ut  quod  prius  à  majoribus  solâ  traditione  susceperat,  hoc 
deindè posteris  etiam  per  Scripturm  chryrographum  consignaret..,  «  0 
•  »  Tkimoihee  t  inquit  Apostolus,  depositum  custodi,  devitans  profanas 
**  vocum  novitates.  » 

§  Y.  Conciles  synodaux  ou  diocésains. 

(Voyez  8YSGDES.] 

CONCILIABULE. 

On  appelle  ainsi  en  général  toute  assemblée  ecclésiastique,  où 
l'autorité  d'un  supérieur  légitime  n'est  pas  intervenue,  ou  tenue  par 
des  hérétiques  et  des  schismatiques  contre  les  règles  de  la  disci- 
pline de  l'Eglise  :  les  ariens,  lesnovatiens,  les  donatistes,  les  nés- 
toriens,  les  euty chiens  et  les  autres  sectaires  en  ont  formé  plusieurs, 
dans  lesquels  ils  ont  établi  leurs  erreurs  et  fait  éclater  leur  haine 
contre  l'Église  catholique.  Le  plus  célèbre  de  ces  faux  conciles  est 
celui  que  l'on  a  nommé  le  brigandage  d'Éphèse,  tenu  dans  cette 
ville  par  Dioscore,  patriarche  d'Alexandrie,  à  la  tète  des  partisans 
d'Eutychès  ;  il  condamna  le  concile  deChaloédoine,  quoique  très  lé- 


CONCLAVE.  163 

gitime,  il  prononça  Tanathème  contre  le  pape  saint  Léon,  il  fit  mal- 
traiter ses  légats  et  tous  les  évoques  qui  n#  voulurent  pas  se  ranger 
de  son  parti. 

CONCLAVE. 

On  appelle  i^onclave  rassemblée  de  tous  les  cardinaux  qui  sont  & 
Rome  pour  faire  Télection d'un  pape.  {Voyez  pape.) 

On  appelle  aassi  conclave  le  lieu  où  se  fait  T élection  du  pape  :  c'est 
une  partie  du  palais  du  Vatican,  que  l'on  choisit  selon  la  diversité 
des  saisons. 

Quoique  sous  le  nom  de  pape  nous  fassions  une  description  de  la 
forme  de  l'élection  du  pape,  suivant  les  dispositions  du  droit,  dont 
nous  citons  et  rapportons  les  autorités,  nous  avons  cru  devoir  placer 
ici  une  histoire  abrégée  sur  la  même  matière. 

Le  conclave  a  commencé  Tcrs  Fan  1270.  Clément  IV  étant  mort  & 
Viterbe,  en  1268,  les  cardinaux  furent  deux  ans  sans  pouvoir  s'ac- 
corder sur  le  choix  d'un  sujet  propre  à  remplir  cette  importante  di- 
gnité. Les  choses  en  vinrent  même  fiu  point  qu^ils  furent  près  de  se 
séparer  sans  avoir  rien  conclu.  Dans  cette  extrémité,  les  habitant? 
de  Viterbe,  instruits  du  dessein  des  cardinaux,  se  déterminèrent, 
par  le  conseil  de  saint  Bonaventure,  un  des  membres  du  sacré  col- 
lège, à  tenir  les  cardinaux  enfermés  dansie  palais  pontifical  jusqu'à 
ce  qn'ils  eussent  consommé  l'élection.  Telle  fut  l'origine  du  condave. 

Grégoire  X  et  Clément  V  avaient  ordonné  que  le  conclave  se  tînt 
toujours  dans  le  lieu  où  le  dernier  pape  serait  décédé  ;  mais  depuis 
longtemps  Tusage  a  prévalu  de  ne  le  tenir  qu'à  Rome.  C'est  dans  une 
des  galeries  du  VaticSn,  que,  dix  jours  après  la  mort  dn  pape,  les 
cardinaux  entrent  dans  le  conclave,  dont  l'enceinte  embrasse  tout  le 
premier  étage,  depuis  la  tribune  des  bénédictions  sur  le  péristyle  de 
Saint-Pierre,  et  depuis  la  salle  royale  et  la  salle  ducale,  jusqu'à  celle 
des  parements  et  des  congrégations.  On  y  construit,  avec  des  plan- 
ches ,  autant  de  cellules  qu'il  y  a  de  cardinaux  qui  doivent  s'y  trouver. 
Chacune  de  ces  cellules  a  douze  pieds  et  demi  de  long  sur  dix  de 
large  :  et  cet  espace  se  partage  en  différentes  petites  pièces  ou  ca- 
binets, tant  pour  le  cardinal  que  pour  ses  conclavistes.  Avant  l'en- 
trée des  cardinaux  au  conclave,  on  numérote  les  cellules ,  et  on  les 
tire  au  sort.  Toutes  sont  tapissées  d  une  serge  verte,  en  dehors  et 
en  dedans,  excepté  celle  des  cardinaux  créés  par  le  dernier  pape, 
qui  sont  tapissées  en  violet.  Chaque  cardinal  fait  mettre  ses  armes 
sur  la  porte  de  sa  cellule.  Toutes  les  issues  du  conclave  sont  murées, 
ainsi  que  les  arcades  du  portique  ;  de  sorte  qu'il  ne  reste  que  la  porte, 
qui,  du  grand  escalier,  conduit  à  la  salle  royale.  Cette  porte  se  ferme 
avec  quatre  serrures;  deux  en  dedans,  dont  le  cardinal  camerlingue 
et  le  premier  maître  des  cérémonies  ont  les  clefs,  et  deux  en  dehors, 
dont  les  clefs  restent  au  maréchal  du  conclave.  On  introduit  les  repas 
des  cardinaux,  et  toutes  les  choses  nécessaires,  tant  à  eux  qu'à  leurs 
conclavistes,  par  des  tours  semblables  à  ceux  des  couvents  :  il  y  en 
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a  huit,  dont  deux  gardés  par  les  conservateurs  de  Rome  et  par  les 
prélats;  deux  par  les  auditeurs  de  rote  et  par  le  maître  du  sacré 
palais;  deux  parles  prélats  clercs  de  la  chambre  apostolique  ;  et 
deux  enfin  par  les  patriarches,  archevêques,  évéques  et  assistants 
au  trône  pontifical.  Il  y  a  une  fenêtre  dans  la  grande  porte,  par  la- 
quelle on  donne  audience  aux  ambassadeurs,  à  travers  un  rideau 
toujours  fermé.  Le  majordome  du  pape  a  son  appartement  au  haut 
de  la  rampe,  et  le  maréchal  du  conclave  a  le  sien  près  de  la  grande 
porte,  pour  l'ouvrir  s'il  arrive  quelque  cardinal,  après  que  le  conclave 
'  est  fermé,  ou  pour  faire  sortir  ceux  qui  sont  malades.  Un  cardinal 
qui  est  sorti  du  conclave,  même  pour  cause  de  maladie,  n'y  rentre 
plus,  et  perd  le  droit  de  concourir  à  l'élection  actuelle.  Chaque  car- 
dinal prend  avec  lui  deux  conclavistes  et  trois  s'il  est  prince.  On 
admet  en  outre  dans  le  conclave  des  maîtres  de  cérémonies,  le  secré- 
taire du  sacré  collège,  le  sacristain,  le  sous-sacristain,  un  confesseur, 
deux  médecins,  un  chirurgien,  un  apothicaire,  quatre  barbiers, 
trente-cinq  domestiques,  un  maçon,  un  menuisier. 

Le  jour  de  l'ouverture  du  conclave,  les  cardinaux  s'assemblent  à 
la  chapelle  sixtine,  où  le  doyen,  après  une  prière,  lit  les  constitutions 
du  conclave,  auxquelles  les  cardinaux  jurent  de  se  conformer.  Ce  jour- 
là  ils  reçoivent  dans  leurs  cellules  les  visites  de  la  noblesse,  des 
prélats  et  des  ambassadeurs.  Tous  ceux  qui  sont  préposés  à  la  garde 
du  conclave  prêtent  serment,  ainsi  que  les  conclavistes.  Le  soir  le 
cardinal  doyen  fait  sonner  la  cloche  pour  la  clôture  du  conclave,  et 
le  cardinal  camerlingue,  suivi  des  trois  cardinaux  chefs  d'ordre,  en 
fait  la  visite  avec  la  plus  grande  exactitude.  Dès  lors  personne  ne 
sort  plus,  ou  si  quelqu'un  sort  il  ne  rentre  plus,  et  l'on  choisit  une 
autre  personne  à  sa  place;  s'il  meurt  un  cardinal,  ses  conclavistes 
sont  obligés  de  rester  jusqu'à  la  fin.  Les  trois  cardinaux  chefs  d'ordre 
donnent  audience  au  gouverneur  de  Rome,  à  celui  du  conclave,  au 
sénateur  et  aux  ambassadeurs,  à  travers  le  tour,  au  nom  du  sacré 
collège.  On  porte  tous  les  jours  en  cérémonie  le  dîner  de  chaque  car- 
dinal. Quand  il  s'agit  du  scrutin,  le  maître  des  cérémonies  avertit 
les  cardinaux  de  se  rendre  à  la  chapelle  de  Sixte  IV  :  après  la  messe 
du  Saint-Esprit,  on  leur  distribue  des  billets,  où  chacun  met  son 
nom,  et  le  nom  de  celui  à  qui  il  veut  donner  sa  voix.  Le  dernier  car- 
dinal-diacre prend  sur  une  petite  table,  placée  devant  l'autel,  de 
petites  boules  où  sont  écrits  tous  les  noms  des  cardinaux  du  conclave  ; 
il  les  lit,  les  compte  à  haute  voix,  les  met  dans  un  sac  violet,  agite 
le  sac  et  en  tire  trois,  pour  désigner  les  scrutateurs,  et  trois  autres 
pour  ceux  qui  doivent  sJler  prendre  les  billets  des  cardinaux  malades: 
on  les  appelle  infirmiers.  Ils  reçoivent  une  cassette,  que  les  scruta- 
teurs ouvrent  pour  faire  voir  qu'elle  est  vide,  et  ils  la  referment  à 
clef;  il  y  a  au-dessus  une  petite  fente  comme  celle  d'un  tronc.  Les 
infirmiers  portent  les  billets  aux  malades  pour  les  faire  remplir,  et 
les  glissent  ensuite  dans  la  cassette.  Le  doyen  prend  le  premier  un 
billet  dans  le  ba^^sin,  le  remplit  du  nom  du  cardinal  auquel  il  veut 
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donner  sa  voix,  le  plie,  le  cachette,  le  prend  avec  deux  doigts,  le 
montre  aux  cardinaux,  va  se  mettre  à  genoux  devant  Vautel,  et  lit 
le  serment  qui  est  placé  sur  la  table,  par  lequel  il  protegte  devant 
Dieu,  qu'il  na  élu  que  celui  qu'il  croit  devoir  élire.  Testor,  dit-il, 
Chnstum  Dominum  qui  me  judicaturus  est  eligere  quem  secundùm  Deum 
judico  eligere  debere,  et  quod  idem  in  accessu  prcestabo .  Il  met  le  billet 
dans  la  patène  qui  est  sur  l'autel,  et  de  la  patène  dans  le  calice. 
Chaque  cardinal  fait  la  même  chose  ;  ensuite  les  scrutateurs  ouvrent 
la  cassette  des  malades,  et  mettent  également  leurs  billets  dans  le 
calice.  Quand  tous  les  billets  sont  dans  le  calice,  on  le  couvre  avec 
sa  patène,  et  on  les  mêle  plusieurs  fois.  Le  premier  scrutateur  tire 
un  billet,  l'ouvre,  après  Tavoir  lu,  le  présente  au  second  qui  le  lit, 
et  qui  le  donne  au  troisième,  lequel  prononce  le  nom  à  haute  voix. 
Chaque  cardinal,  qui  a  devant  lui  un  catalogue  imprimé  des  cardi- 
naux, marque  les  voix;  quand  tous  les  billets  sont  nommés,  ils 
comptent,  et  si  un  cardinal  a  les  deux  tiers  des  voix,  il  y  a  élection. 
Si  un  des  cardinaux  étrangers  voit  qu'un  cardinal,  dont  sa  cour 
n'approuverait  point  l'élection,  est  prêt  d'avoir  le  nombre  suffisant, 
il  doit  le  déclarer  avant  que  le  nombre  soit  complet,  sans  quoi  l'élec- 
tion serait  canonique  et  irrévocable.  La  cour  d'Autriche,  celle  de 
France  et  celle  d'Espagne,  sont  les  seules  qui  aient  droit  d'exclure: 
mais  elles  ne  peuvent  exercer  ce  droit  que  contre  un  seul  sujet, 
chacune  en  particulier. 

Un  cardinal  chargé  du  secret  d'une  cour  a  besoin  d'employer  toute 
la  sagacité  de  son  esprit  pour  n'être  pas  déconcerté  par  les  intrigues 
secrètes  de  ses  rivaux.  Souvent  c'est  celui  auquel  on  pense  le  moins 
qui,  à  la  fin,  emporte  les  deux  tiers  des  suffrages  ;  et  quelquefois 
celui  qui  a  le  plus  intrigué,  et  qui,  aux  premiers  scrutins,  a  le  plus 
approché  du  but,  est  celui  qui,  aux  derniers,  s'en  trouve  le  plus  éloi- 
gné. Mais,  malgré  les  intrigues  trop  humaines  qui  se  forment  quel- 
quefois dans  ces  réunions  solennelles,  très  fréquemment  l'influence 
du  Saint-Esprit  s'est  manifestée  en  élevant  sur  la  chaire  pontificale 
plusieurs  personnages  qui  semblaient  en  être  placés  à  une  grande 
distance. 

Le  scrutin  commencé  le  lendemain  de  l'entrée  des  cardinaux  dans 
le  conclave,  et  se  continue  tous  les  jours,  matin  et  soir,  jusqu'à  ce 
que  l'élection  soit  consommée.  Après  le  scrutin  du  soir,  si  aucun  des 
cardinaux  ne  s'est  trouvé  avoir  les  deux  tiers  des  suffrages,  on  essaie 
d'y  suppléer  par  V accessit  ou  l'accès,  qui  est  une  suite  et  comme  une 
dépendance  du  scrutin. 

Dans  Vaccessit  la  forme  des  bulletins  est  la  même  que  dans  les 
scrutins,  avec  cotte  seule  différence  qu'au  lieu  d'écrire  eligo,  on 
écrit  accedo.  La  voix  qu'on  donne  dans  Yaccessit  doit  être  différente 
de  celle  qu'on  a  donnée  au  scrutin,  parce  qu'on  réunit  les  voix 
du  scrutin  et  de  Yaccessit,  et  que  s'il  arrivait  que  Ton  pût  accéder  au 
cardinal  qu'on  a  déjà  nommé  dans  le  scrutin,  ce  serait  deux  suffrages 
qu'on  aurait  donnés  au  lieu  d'un.  Quand  un  cardinal  s'en  tient  à  son 
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scrutm>  il  le  marque  en  écmant  ces  mots  :  Aeceéo  ft€«iiMit.'Si  en 
réunissant  les  suffrages  du  scrutin  et  ceux  de  Yacceêsit,  un  caitlinal 
se  trouve  enfin  avoir  les  deux  tiers  des  voix,  il  y  a  élection . 

Lorsque  le  pape  est  élu»  qu'il  a  aecepté  le  pontificat  et  déclaré  le 
nom  qu'il  veut  prendre,  tous  les  cardinaux  vont  lui  fedre  la  première 
adoration.  Le  premier  cardinal-diacre,  accompagné  d'un  maître  des 
cérémonies  qui  porte  une  croix,  se  montre  au  balcon,  d'où  le  pape 
donne  la  bénédiction  le  jeudi  saint,  et  annonce  à  très  haute  vchx  au 
peuple  romain  l'élection  du  nouveau  pape  en  ces  termes  :  Ànnmitio 
Wibii  gaudium  magnum,  habemus  papam  emimentiêsimum  et  reverendù^ 
simum  dominum  N.  qui  sibi  nomen  elegit  ut  N.  in  postemm  voeetur. 
'«  Je  vou»  fais  part  d'une  grande  et  heureuse  nouvelle  :  nous  avons 

f»oui*  pape  le  très-éminent  et  très-révérend  seigneur  N.,  qui  a  pris 
e  nom  de  N. ,  par  lequel  il  sera  désigné  à  l'avenir.  »  A  l'instant,  le 
château  Saint-Ange  tire  des  salves  d'artillerie,  auxquelles  se  mêle 
le  bruit  des  tambours,  des  trompettes  et  des  timbales.  Le  peiq>le 
jEait  entendre  de  jojeux  applaudissements  ;  la  porte  de  la  cha^Ue 
est  ouverte,  on  y  fait  entrer  le  maître  des  cérémonies,  qui  revêt  le 
nouveau  pape  des  ornements  pontificaux,  et  les  cardinaux  l'adorent 
pour  la  seconde  fois.  Puis  on  le  porte  en  procession  dans  son  siège 
pontifical,  à  Saint-Pierre,  sur  l'autel  des  saints  apôtres,  où  il  est 
adoré  des  ambassadeurs  des  princes  et  de  tout  le  peuple.  (  Voyez  pape, 
§  III,  et  ci-dessous,  ooncla\'iste.) 

CONCLAVISTE. 

Le  conelaviite  est  une  espèce  dé  domestique  d'un  cardinal  en 
conclave  :  ce  terme  de  domestique  est  nécessairement  employé  îd, 
parce  qu'on  ne  souffre  personne  auprès  des  cardinaux  en  conclave, 
que  sous  ce  titre  et  pour  leurs  besoins  ;  d'où  vient  que  les  ecclésias- 
tiques, souvent  de  la  meilleure  naissance,  suivent  les  cardinaux 
k  Rome  pour  être  leurs  conelatistes . 

Les  canelaviêtes  sont  comme  des  secrétaires  d'honneur,  que  chaque 
cardinal  choisit  pour  partager  sa  solitude  et  l'aider  à  supporter  les 
ennuis  inséparables  d'une  clôture  rigoureuse,  et  souvent  assez  lon- 
gue. Tous  les  conclatisteë  portent  une  simarre  de  la  même  couleur 
et  de  la  même  forme.  C'est  une  robe  de  soie  à  manches  pendantes, 
longues  et  étroites. 

La  chambre  apostolique  leur  donne  une  gratification  de  dix  mille 
écus,  qu'ils  partagent  entre  eux.  Mais  cette  gratification  n'est  rien 
en  comparaison  des  privilèges  qu'ils  acquièrent.  Les  eonelavistes 
laïques  obtiennent  la  qualité  de  nobles  chevaliers,  et  le  droit  de 
bourgeoisie  dans  la  ville  de  Rome.  Les  ecclésiastiques  sont  préférés 
pour  leslïénéflees  et  les  dignités,  et  acquièrent  l'exemption  de  toute 
taxe  en  cour  de  Rome,  soit  pour  les  bulles  ou  autres  expéditions  de 
la  daterie.  Les  cardinaux  ne  peuvent  prendre  pour  leurs  conclatistês, 
ni  leurs  frères,  ni  leurs  neveux. 


CONCXWDAT.  .      U7 

CONCORDAT. 

On  donne  le  nom  de  eaneordats  aux  actes  solennelsi  de  transac- 
tions  passé»  entre  le  pape,  comme  chef  de  l'Eglise,  et  les  différentes 
nations.  Ainsi  on  appelle  concordat  le  traité  fait  à  Bologne,  en  1516, 
entre  le  pape  Léon  X  et  le  roi  François  V^,  pour  terminer  les  con- 
testations qu'aTait  fait  nsdtre  Texéoution  de  la  pragmatique-sanction. 
Cet  acte  solennel  du  chef  de  la  catholicité  a  été  approuvé  expressé- 
ment par  le  concile  de  Latran,  et  tacitement  par  celui  de  Trente;  il 
a  été  en  pratique  jusqu'à  la  rérolution  de  1789;  Il  fut  remplacé  par 
le  concordat  de  1801,  fait  à  Paris  entre  le  pape  Pie  VII  et  Bonaparte. 
Le  même  pape  Pie  VU  fit  un  nouveau  concordat  ayec  Louis  XVIII, 
en  1817,  pour  une  nouvelle  circonscription  des  diocèses  et  autres 
points  de  discipline  ecclésiastique.  Voilà  les  trois  concordats  qui  doi- 
rent  spécialement  nous  intéresser;  et  bien  que  le  Souverain  Pontife 
en  ait  fait  avec  plusieurs  autres  nations,  nous  ne  nous  occuperons 
ici  que  de  ceux  qui  regardent  la  nôtre.  Pour  les  autres,  on  les  trou- 
vera sous  le  mot  propre  de  la  puissance  étrangère  qu'ils  concernent. 

(Voyez  BELGIQUE,  BAVIÈRE,  ESPAGNE,  CtC.) 

Les  concordats  sont  des  contrats  synallagmatiques  qui  obligent 
également  les  deux  parties  contractantes.  Par  un  concordat,  le  pape 
s'engage  au  nom  de  l'Église  dont  il  est  le  chef,  pour  lui  et  ses  suc- 
cesseurs, vis-à-vis  du  gouvernement  avec  lequel  il  traite,  et  ce  gou- 
vernement se  lie  également  et  de  la  même  manière  vis-*à-vis  du  pape 
par  les  termes  même  du  concordat.  Un  concordat  une  fois  ratifié  ne 
peut  plus  être  rompu  ni  modifié  en  aucune  manière,  directe  ou  indi- 
recte, que  du  consentement  libre  des  deux  parties  qui  l'ont  conclu 
Voilik  ce  qui  rend  si  odieux  les  articles  organiques  qui  ont  été  ajou- 
tés subrepticement  au  concordat  de  1801  pour  le  modifier  en  plu* 
sieurs  points  à  Tinsu  et  contre  la  volonté  du  pape  qui  n'a  cessé  de 
protester  contre  cet  acte  frauduleux  et  schismatique.  (Voyez  abti- 

CLES  OBGAinQXJES.) 

Le  docteur  Phillips  (1)  remarque  avec  raison  que  c'est  une  erreur 
de  croire  que  les  concordats  ont  pour  effet  d'abolir  les  lois  issues  des 
sources  du  droit  canonique.  Ces  traités  particuliers  ne  dérogent  au 
droit  universel  que  dans  la  mesure  des  dispositions  qu'ils  contiennent 
par  rapport  à  des  institutions  déterminées.  Pour  tout  le  reste»  ils 
lui  laissent  toute  son  autorité  et  sa  force  obligatoire. 

§  1 .  Concordat  de  Léon  X  et  de  François  I^. 

L'histoire  du  concordat  fait  entre  Léon  X  et  François  P^  a  une  si 
grande  affinité  avec  celle  de  la  pragmatique,  dont  elle  n'est  que  la 
suite,  que  nous  avons  jugé  à  propos  de  ne  pas  les  séparer,  pour 
mettre  en  abrégé  sous  les  yeux  du  lecteur  cette  chaîne  d'événements 

(1)  Prmeipêi  du  droit  êcdésiastiétUMt  tom.  m,  pag.  888.. 
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et  de  disputes  qu'ont  occasionnés  ces  deux  anciens  monuments  de 
la  discipline  de  TÉglise  de  France.  (Voyez  pragmatique.) 

François  l*^^  éprouva  de  très  grandes  oppositions  pour  faire  ac- 
cepter le  concordat  en  France.  Bien  qu'il  fût  allé  pour  cela  au  par- 
lement en  personne,  le  15  février  1517,  il  n'en  vint  point  à  bout. 
Tous  les  ordres  de  l'État  s'opposèrent.  Comme  il  s'était  engagé  à  le 
faire  recevoir  en  six  mois,  il  fallut  obtenir  de  nouveaux  délais  et  des 
prorogations.  Le  procureur  général  et  l'université  faisaient  des  oppo- 
sitions et  des  protestations  continuelles.  Enfin,  le  22  mars  1517,  le 
parlement  obéit  aux  ordres,  si  souvent  répétés,  de  François  I^; 
mais  il  y  mit  la  clause  que  c'était  par  l'ordre  exprès  du  roi.  Deux 
jours  après,  il  protesta  de  nouveau  que,  quelque  publication  quil 
eût  faite  du  concordat,  il  n'entendait  ni  l'approuver,  ni  l'autoriser, 
ni  avoir  l'intention  de  le  garder  ;  qu'il  persistait  en  ses  protestation 
et  appellation  précédentes,  déclarant  que  quelque  acte  que  la  cour 
pût  faire  dans  la  suite,  il  n'entendait  se  départir  de  ses  protestation 
et  appellation.  Il  fallut  de  plus  grandes  menaces  pour  contenir  l'u- 
niversité, qui  avait  même  défendu  aux  imprimeurs  d'imprimer  le  con- 
cordat. Le  clergé  a  persisté  plus  d'un  siècle  à  demander  le  rétablis- 
sement des  élections;  toutefois,  ce  concordat  a  subsisté  jusqu'à  la 
fin  du  siècle  dernier. 

«  Dans  les  annales  de  notre  Église,  dit  M.  Frayssinous  dans  ses 
«  Vrais  principes,  il  est  peu  d'actes  aussi  mémorables  et  qui,  après 
"  d'aussi  violentes  contradictions,  aient  obtenu  un  triomphe  aussi 
»*  complet,  r* 

Quoique  ce  concordat  ne  soit  plus  en  vigueur,  nous  croyons  cepen- 
dant devoir  le  rapporter  ici  en  entier,  parce  que,  d'une  part,  le  con^ 
cordât  de  1817  avait  pour  but  d'en  renouveler  les  dispositions,  et 
que,  d'un  autre  côté,  ce  monument  est  très  important  pour  l'histoire 
du  droit  canonique  en  France.  Nous  ne  donnerons  pas  le  texte  latin, 
d'ailleurs  assez  commun,  nous  ne  donnons  que  le  texte  français,  qui 
est  très  rare  et  presque  inconnu.  Nous  nous  faisons  un  devoir  de  con- 
server scrupuleusement  le  style  et  l'orthographe  du  temps. 

Concordat  entre  Léon  X  et  François  I®*". 

«  Lioiv,  évesque,  serf  des  serfs  de  Diea,  pour  perpétuelle  mémoire  de  la 
chose. 

«  La  primitive  Église  fondée  par  nostre  Sauveur  Jésus-Christ  est  la  pierre  angu- 
laire élevée  par  les  prédications  des  apôtres,  consacrée  et  augmentée  du  sang  des 
martyrs.  Lorsque  jadis  premièrement  elle  commença  à  esmouvoir  ses  bras  par  Tuni- 
verselle  terre ,  prudentement  considérant  les  grands  faix  et  charge  pondéreuse  mit 
sur  ses  espaules,  combien  de  brebis  il  lui  falloit  paiâtre,  et  combien  garder  et  à 
combien  et  divers  lieux  prochains  et  lointains  elle  estoit  contrainte  gecter  sa  veae, 
par  divin  conseil  institua  les  paroisses,  partit  et  sépara  les  diocèses,  créa  les 
évesques ,  et  pardessus  eux  préfist  et  establit  les  métropolitains.  A  ce  que  par  eux 
correspondans  et  coadjuteurs  comme  membres  au  chef,  elle  gouvernast  selon  sa 
volonté  salutairement  toutes  choses.  Et  à  ce  qu*eux,  conmie  ruisseaux  dérivant  de 
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rétemelleet  perpétuelle  fontaine,  TËglise  rommaine,  ne  laissassent  an  seul  coing  de 
tout  le  divin  et  dominique  champ ,  qui  ne  fust  arrousé  de  doctrine  salutaire. 

«  Par  quoy  ainsi  que  les  romains  évesques  noz  prédécesseurs  en  leur  temps  ont 
mis  toute  leur  cure,  estude  et  sollicitude  à  la  saincte  union  dHcelie  Église,  et 
que  ainsi  sans  aucune  macule  fust  conservée  ;  et  toutes  ronces ,  espines  et  herbes 
nuisantes ,  d^icelle  fussent  extirpées ,  parce  que  de  sa  propre  nature  i celle  Église  est 
inclinée  à  priser  les  vertus  et  arracher  les  vices. 

et  Pareillement,  nous  en  nostre  temps  et  durant  le  présent  concile,  devons  à  toute 
diligence  donner  ordre  aux  choses  nécessaires  et  requises  à  Tunion  d'icelle  Église. 
Et  partant  nous  faisons  tout  notre  pouvoir  à  oster  toutes  choses  contraires  et  herbes 
empeschans  icelle  union,  et  qui  ne  laissent  croistre  la  moisson  de  Nostre-Seigueur. 
Et  révoluans  entre  les  secrets  de  nostre  pensée  combien  de  traictés  ont  esté  faits 
entre  Pie  II,  Sixte  IV,  Innocent  VIII ,  Alexandre  VI,  et  Julie  II ,  romains  évesques 
de  très  religieuse  mémoire  noz  prédécesseurs,  et  les  très  chrestiens  et  de  chère 
mémoire  les  roys  de  France ,  sur  Tabrogation  et  abolition  de  certaine  constitution 
observée  au  dict  royaume  de  France,  appelée  la  pragmatique.  Et  combien  que  le 
prédict  Pie  II  eust  destiné  et  envoyé  ses  orateurs  au  très  chrestien  et  de  chère 
mémoire  Loys  XI ,  roy  de  France ,  lui  persuadant  par  plusieurs  clères  et  évidentes 
raisons  ;  tellement  qu'il  le  feit  condescendre  et  consentir  à  l'annulation  d'icelle  prag- 
matique, comme  née,  et  procréée  en  temps  de  sédition  et  de  scisme,  ainsi  qu'il 
appert  par  ses  lettres  et  patentes  sur  ce  faictes.  Néanmoins  la  dicte  annulation  et 
abrogation,  ne  les  lettres  apostoliques  du  prédict  Sixte,  expédiées  sur  Taccord  fait 
avec  les  ambassadeurs  du  dessus  dict  roy  Loys  XI,  destinées  à  iceluy  Sixte,  n*au- 
raient  été  receues  par  les  prélats  et  personnes  ecclésiastiques  dudict  royaume.  Et  n*y 
auraient  voulu  obéir  lesdicts  prélats  et  personnes  ecclésiastiques  dudict  royaume 
n'ouvrir  les  oreilles  aux  admonitions  des  prédicts  Innocent  et  Julie.  Ains  auroient 
adhéré  à  la  prédicte  constitution  pragmatique.  Parquoy  icelui  Julie  9  nostre  prédé- 
cesseur, au  présent  concile  de  Lateran,  représentant  l'Église  universelle,  commis 
le  négoce  de  l'abolition  de  la  dicte  pragmatique  sanction.  Et  pour  lui  en  faire ,  et 
audict  concile  d'une  relation  et  discussion  ses  vénérables  frères  cardinaux  du  nombre 
desquels  nous  étions  lors,  et  autres  prélats  congrégez.  Et  dès  lors  les  prélats  de 
l'universelle  Gaule,  les  chapitres,  couvents  et  monastères,  les  parlements,  et  gens 
laiz  leur  favorisant  de  quelconque  dignité  fust-elle  royale  :  usans  de  la  dicte  sanc- 
tion et  Tapprouvans ,  et  lous  et  chacune  autres  communément  ou  séparément  y  pré- 
tendans  intérest  par  publique  édict ,  mis  et  apposé  en  cerUines  églises  déclarées 
(  parce  que  en  icelles  parties  seur  accès  n'estoit  ouvert  )  furent  admonestez  et  citez 
à  comparoir  dedans  certain  compétent  terme  préflx  par  devant  luy  au  prédict  con- 
cile ,  pour  dire  les  causes  pour  lesquelles  la  dicte  sanction  et  choses  concernantes 
d'auctorité,  dignité ,  et  union  de  l'Église  rommaine,  et  violation  du  Siège  apostolique, 
sacrez  canons  et  décrets,  et  liberté  ecclésiastique  ne  deust  être  déclarée  nulle  et 
invalide ,  et  comme  telle  abolie.  Et  lors  que  sur  ce  par  la  forme  de  droist  estoit 
procédé  au  dict  concile  de  Laleran,  et  que  nous  par  faveur  de  divine  clémence 
fusme  érigez  au  fasUge  du  souverain  apostolat ,  et  eussions  procédé  par  aucuns  actes 
contre  les  dicts  prélats ,  chapitres ,  couvents  et  personnes.  Finablement  considérant 
paix  estre  le  vray  lien  de  charité  et  spirituelle  vertu,  par  laquelle  sommes  sauvez, 
ainsi  que  Nostre  Sauveur  dit  :  Qui  heura  Veau  qus  je  lui  donnerai  à  boire,  jamais  ne 
aura  soif.  Et  qu'en  paix  consiste  le  salut  universel  ainsi  que  Gossidore  l'atteste.  Car 
en  tous  royaumes  doict  être  désirée  tranquillité,  en  laquelle  les  peuples  profitent, 
et  l'utilité  des  gens  est  gardée.  Nous  l'ayons  par  grande  délibération  congnu  nos  pas 
par  nos  messagers  ou  légats  :  mais  en  l'obéissance  filiale  que  nostre  très  cher  fils  en 
Jésus-Christ,  François,  roy  de  France,  très-chrestien ,  personnellement  nous   a 
exhibée.  Parquoy  nous,  avec  Sa  Majesté ,  eussions  les  choses  susdicles  discutées  : 
et  par  paternelles  monilions  exhorté  qu'à  la  louange  de  Dieu  et  à  son  honneur  par 
prompt  courage  et  volontairement  il  renonçast  à  la  dicte  pragmatique  sanction  ;  et 
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qu'il  vouluBt  vivre  selon  les  lois  de  la  sainte  tglise  rommaiae  ainsi  que  le»  autres 
chrestiens,  et  obéir  aux  commandemens  esmanez,  et  qui  au  temps  advenir  esmane- 
ront  du  Saint-Siège  apostolique. 

a  Et  parce  que  les  élections  qui  se  sont  faites  depuis  plusieurs  ans  en  ça  es  églises 
cathédrales,  métropolitaines  et  monastères  du  dict  royaume,  à  grans dangers  des 
âmes ,  provenoient ,  en  tant  que  plusieurs  se  faisoient  par  abus  de  puissance  sécu- 
lière ,  et  les  autres  par  précédentes  factions,  symoniacles  et  illicites ,  les  autre&  par 
particulière  amour ,  affection  de  sang,  et  non  sans  crime  de  parjurements.  Car  com- 
bien que  les  électeurs,  avant  Télection  qu'ils  debvoieot  faire,  eussent  promis  quMU 
debvoient  eslire  le  plus  idoine  et  suffisant  :  non  pas  celui  qui  par  prières ,  pro- 
messes, ou  dons,  les  avoit  sollicitez,  et  ainsi  avant  que  procéder  à  l'élection  ,  le 
jurassent,  néanmoins,  sans  observer  leur  dict  serment,  au  détriment,  au  préjudice 
de  leurs  âmes ,  ainsi  que  notoirement  nous  est  apparu ,  par  plusieurs  absolutions  et 
réabiiitations  obtenues  de  nous  et  de  noz  prédécesseurs ,  à  leur  dict  serment  auroient 
contrevenu;  le  dict  roy  François,  à  nos  paternelles  monitions,  comme  vray  fils 
d^obéissance ,  voulant  obtempérer  tout  pour  le  bien  d'obéissance,  en  laquelle  consiste 
grand  mérite ,  que  pour  la  commune  et  publique  utilité  de  son  royaume ,  au  lien 
d'icelle  pragmatique  sanction  et  chapitres  contenus  en  icelle ,  auroit  acceptez  par 
nostre  cher  fils  Roger  Barme ,  advocat  royal,  son  orateur  à  ce  spécialement  maudé , 
et  ayant  suffisante  procuration  et  mandement  à  ce ,  les  lois  et  constitutions  cy  dedans 
escrites ,  traittées  avecques  nous  et  avecques  nos  frères  cardinaux  de  saincie  Église 
rommaine  diligemment  examinées  et  de  leur  conseil  accordées,  avecques  ledict  roy 
nostre  fils,  dont  la  teneur  s'ensuit. 

Des  élections,  —  Ruhrice  première. 

<(  Dn  conseil  de  nos  dicts  frères  et  unanime  consentement ,  de  nostre  certaine 
science  et  planière  puissance ,  statuons  et  ordonnons  que  doresnavant  perpétuelle- 
ment au  temps  advenir,  au  lieu  de  la  dicte  pragmatique  sanction  ou  constitution,  cl 
de  tous  chacuns  les  chapitres  contenus  en  icelle ,  sera  observé  ce  qui  s'ensuit. 

«  Cest  à  savoir,  que  doresnavant  es  églises  cathédrales  et  métropolitaines  es  dicts 
fDyaume ,  Dauphiné ,  et  comté  Valentinois  vaccans  à  présent ,  et  au  temps  advenir. 
Posé  que  ce  fust  par  cession  volontairement  faicte  en  noz  mains,  et  de  nos  successeurs 
évesqucs  romains  canoniquement  entrans.  Les  chapitres  et  chanoines  d'icetles 
égfîses  ne  pourront  procéder  à  l'élection  ou  postulation  du  futur  prélat.  Ainsi  telle 
yaccation  occurrente,'Ie  roi  de  France  qui  pour  temps  sera  :  un  grave  ou  scientifique 
maître  ou  licencié  en  théologie ,  ou  docteur,  ou  licencié  en  tous,  on  l'nn  des  droicts 
en  université  fameuse  avecques  rigueur  d'examen ,  et  ayant  vingt  et  sept  ans  pour 
le  moins ,  et  autrement  idoine  dedans  six  mois ,  à  compter  du  Jour  que  les  dictes 
églises  vacqueront,  sera  tenu  nous  présenter  et  nommer ,  et  à  nos  successeurs  éves- 
ques  romains ,  ou  par  le  dict  Siège  apostolique ,  pour  y  estre  par  nous  pourvea ,  ou 
par  le  dict  Siège  de  la  personne  par  lui  nommée  ;  et  si  par  cas  le  dict  roy  ne  nous 
nommoit  ans  dictes  églises  personne  tellement  qualifiée,  nous  ne  te  dict  siège  et  nos 
successeurs  ne  serons  tenuz  y  pourveoir  de  telle  personne.  Ains  sera  tenu  le  dict  roy 
dedans  trois  autres  mois  ensuivans ,  à  compter  du  jour  de  la  récusation  de  la  per- 
sonne ainsi  nommée  et  qualifiée ,  faicte  consistorialement  au  solliciteur  poursuivant 
la  dicte  nomination  de  personne  non  qualifiée,  nommer  une  autre  en  la  manière 
que  dessus,  autrement  à  ce  que  à  la  dommageable  vaccation  des  dictes  églises  à  célé- 
rité soit  pourveu  par  nous ,  ou  le  dict  Siège ,  de  personne ,  comme  dessus  quafifiée, 
y  sera  pourveu.  Et  pareillement  aux' églises  vaccans  par  mort ,  et  en  court  romaine, 
sans  attendre  aucune  nomination  du  dict  roy,  pourra  par  nous  estre  pourveu  :  décer* 
nans  et  déclarans  toutes  élections  attentées  contre  ce  que  dessus,  et  provisions 
faictes  par  nous  et  noz  successeurs  estre  nulles  et  Invalides.  Et  néanmoins  aux  aflSns 
et  conjoints  par  consanguinité  an  dict  roy  et  aux  persoiines  ÉuMimes,  par  mom 
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légitime  et  raisonnable  qui  sera  exprimée  en  la  nominction  et  iettret  apoflloUiiiMft. 
Et  aussi  aux  religieux  mendians ,  réfoimez  d'éminente  science  et  excellente  doctrine, 
lesquels  selon  leur  ordre  et  régulière  institution,  ne  peuvent  être  promeus  aux  dits 
degrez,  et  que  ne  voulons  estre  comprins  en  la  précédente  prohibition ,  à  la  nomi- 
nation du  dict  roi  sera  pourveu  aux  églises  vaccans  :  par  nous  et  nos  successeurs. 

«  Et  au  regard  des  monastères  et  prieurés  conventuels  et  vrais  électifs ,  c'est  à 
savoir  en  Hélection  desquels  la  forme  du  chapitre  Quia  yropter^  a  accoustumé  d*estre 
observée,  et  à  la  confirmation  d'icelies  élections  solennellement  demandée  au 
royaume,  Dauphiné,  et  Comté  susdicts  vaccans  à  présent,  et  qui  vacqueront  au 
temps  advenir,  posé  que  ce  fust  par  semblable  cession,  leurs  coavens  ne  pourront 
doresnavant  procéder  à  Télection  ou  postulation  des] abbés  ou  prieurs,  mais  le  pré^ 
dict  roy  icelle  vaccation  occurrent  (un  reJigieux  de  Tordre  du  monastère  ou  prieuré 
Taccant ,  de  Tàge  de  vingt  et  trois  ans  pour  le  moins  »  et  dedans  semblable  taotpe 
de  six  mois  à  nous  et  à  noz  successeurs ,  ou  au  dict  Siège)  devra  nonomer,  et  de  la 
personne  ainsi  par  ledict  roy  nommée  au  monastère  vaccant  par  nous  et  nos  succès 
sera  pourveu.  £t  le  prieuré  sera  pareillement  conféré  à  la  personne  nommée 
par  iceluy  roi.  Et  si  le  dict  roy  À  nous,  à  noz  successeurs  ou  Siège  sus  dict  dedans 
les  dict  mois ,  nommoit  un  prestre  séculier,  ou  religieux  d'autre  ordre ,  ou  mineur 
de  vingt-trois  ans  ou  autrement  inhabile ,  le  dict  ainsi  nommé  sera  par  nous  récusé 
et  ne  lui  sera  pourveu.  Mais  dedans  trois  mois  à  compter  depuis  le  jour  de  la  dicte 
récusation  intimée  en  la  manière  que  dessus  le  dict  roy  sera  tenu  nommer  un  autre 
qualifié,  comme  dessus.  Et  de  la  personne  ainsi  nommée  sera  par  nous  y  nos  succes- 
seurs, ou  le  dict  Siège  pourveu,  au  monastère  vaccant»  et  le  prieuré  pareillement  à 
telle  personne  duement  qualifiée  sera  conféré.  Et  si  dedans  les  dicts  neuf  mois,  le 
dict  roy  ne  nomme  personne,  ou  qu'il  la  nonune  moins  qualifiée,  et  idoine  que 
dessus.  Et  pareillement  des  bénéfices  vaccans  au  dict  Siège  et  en  court  rommaine, 
sans  attendre  aucune  nomination  du  roy  :  sera  par  nous ,  nos  successeurs  ou  le  pré- 
dict  Siège  pourveu  aus  dicts  monastères,  et  les  prieures  conférez  à  personnes. quali- 
fiées comme  dessus ,  et  non  autrement.  Et  néanmoins  nous  décernons  et  déclarons 
toutes  élections  et  confirmations  d'icelles ,  et  autres  provisions  faictes  ou  à  faire  pour 
nous,  nos  successeurs  ou  Siège  autrement  qu'en  la  manière  suadicte  estre  nulles, 
inanes,  irrites,  et  de  nulle  faveur  eteflicace. 

«  Toutefois  parce  que  dict  est  nous  n'entendons  aucunement  préjudicier  aux  ehan 
pitres,  églises,  couvens,  monastères,  et  prieurés  ayant  sur  ce  spéciaux  privilèfes 
du  Siège  apostolique,  d'eslire  leur  prélat.  Et  qu'ils  ne  puissent  selon  la  teneur  et 
forme  de  leurs  dicts  privilèges  libéralement  procéder  aux  élections  des  évesques, 
abbez ,  ou  prieurs.  Et  si  en  leurs  privilèges  aucune  forme  n'est  déclarée  pour  procéder 
à  leurs  dictes  électiMis^  nous  voulons  qu'ils  soient  tenuz  observer  la  forme  du  con- 
cile générai  contenue  au  dict  chapitre  Quia  propter*  Moyennant  que  de  leurs  dicts 
privilèges ,  ils  facent  apparoir  par  lettres  apostoliques ,  ou  autres  authentiques  escri- 
tores,  en  leur  estant  dès  à  présent  toute  autre  espèce  de  preuve. 

Des  réservations  tant  générales  que  spéciales  ostées  —  Rubrice  II®. 

a  Nous  voulons  en  oultre,  et  ordonnons  que  au  royaume  et  Dauphiné,  et  Comté 
susdict,  ne  seront  doresnavant  par  nous  ou  le  dict  Siège  données  aucune  grâce  ex- 
pectatives et  spéciales  ou  générales  réservations  aux  bénéfices  qui  vacqueront.  Et  si 
de  faict  par  importunité,  ou  aatrement  aucunes  en  estaient  de  nous  esmanées,  nos 
successeurs,  ou  du  Siège  susdict,  nous  les  déclarons  irrites,  nulles  et  inanes. 

«Et  ce  nonobstant  aux  églises  cathédrales,  métropolitaines,  et  collégiales  aux  sta- 
tuts desquelles  serait  expressément  déclaré  et  décerné  que  nul  ne  puisse  y  obtenir 
dignité,  personat,  administration,  ou  o£Qce,  s'il  n'est  pas  faict  chanoine  en  icélles. 
Nous  entendons  y  pouvoir^  créer  chanoine  pour  ieellef  églises  obtenir  dignité,  per- 
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sonat,  administration,  ou  office  tant  seulement,  et  non  pas  pour  y  obtenir  la  première 
prébende  vaccante. 

Des  collations.  —  RtUtrice  IIP. 

«  Nous  statuons  en  oultre,  que  Tordinaire  collateur  en  une  chacune  église  cathé- 
drale et  métropolitaine,  sera  tenu  conférer  une  chanoinie  et  prébende  théologale  es- 
tant en  son  église,  à  un  maistre  ou  licencié  ;  ou  bachelier  formé  en  théologie,  qui 
par  dix  ans  en  une  université  générale  privilégiée  aura  estudié ,  et  qui  se  voudra 
submettre  à  la  charge  de  résidence  lecture  et  prédication  actuelle,  et  lequel  sera  tenu 
deux  fois,  ou  pour  le  moins  une  fois  la  sepmaine  lire,  s'il  n'a  urgent  empescbement. 
Et  par  tant  de  jours  qu'il  sera  défaillant  à  la  dicte  lecture,  il  pourra  estre  puni  par 
la  substraction  de  ses  distributions  de  toute  la  semaine  à  la  volonté  du  chapitre  de 
son  église.  Et  s'il  délaisse  la  résidence,  en  ce  cas  sera  pouveu  des  dictes  chanoinie  et 
prébende  à  un  autre.  Et  à  ce  que  plus  libéralement  il  puisse  vacquer  à  son  estude, 
posé  qu'il  soit  absent  du  divin  service  :  il  sera  réputé  pour  présent,  et  ne  perdra  rien. 

«  Et  davantage  les  dicts  coUateurs  ordinaires,  onltre  la  dicte  prébende  théologale 
qu'ils  sont  tenuz  conférer  à  un  qualifié,  comme  dessus  est  dict,  ils  seront  tenus  con- 
férer la  tière  partie  de  toutes  les  dignités,  personats,  administrations  et  offices,  et 
autres  bénéfices' appartenans  à  leur  collation,  provision,  nomination,  présentation  on 
quelconque  autre  disposition,  en  sorte  que  ce  soit  gens  lettrex,  graduez,  et  nommez 
par  les  universitez  en  la  manière  et  ordre  qui  s'ensuit.  C'est  à  sçavoir,  au  premier 
moys  après  la  présentation,  acceptation  et  publication  de  ces  présentes,  les  dicts  or- 
dinaires coUateurs  seront  tenuz  conférer  les  dignitez,  personats,  administrations  et 
offices  appartenans  à  leur  collation,  provision,  nomination,  présentation  ou  quel- 
conque autre  disposition  en  quelque  manière  que  ce  soit  aux  graduez  susdicts,  qui 
duement  auront  insinué  les  lettres  de  leurs  degrez  avec  le  temps  de  leur  estude. 

«  Et  les  bénéfices  qui  vacqueront  es  deux  moys  ensuivans,  les  dicts  ordinaires  col- 
lateurs  pourront  conférer  ou  y  pourront  présenter  personnes  idoines  selon  la  dispo- 
sition du  droit  commun. 

«  Et  les  bénéfices  qui  vacqueront  le  quatrième  moys,  les  dicts  ordinaires  coltateurs 
seront  tenuz  conférer  ou  présenter  aux  graduez  nommés  par  les  universitez  ;  et  qui 
duement  auront  insinué  le  temps  de  leur  estude  et  les  lettres  de  leurs  degrés  et  no- 
minations. Et  ies  bénéfices  qui  vacqueront  au  cinquième  et  au  sixième  mois,  les  dits 
coUateurs  pourront  conférer  ou  y  présenter  personnes  idoines. 

«  Et  les  bénéfices  qui  vacqueront  le  septième  moys,  pareillement  les  dicts  coUa- 
teurs seront  tenuz  conférer  aux  graduez  qui  auront  ainsi  que  dict  est  duement  insi- 
nuez leurs  degrez  et  temps  d'estude. 

a  Et  les  bénéfices  qui  vacqueront  l'huictiesme  et  neuflesme  mois,  iceux  coUateurs 
ordinaires  seront  tenuz  conférer  ou  y  présenter  personnes  idoines.  Et  les  bénéfices 
qui  vacqueront  le  dixiesme  moys,  les  dicts  ordinaires  seront  tenuz  iceux  conférer 
ou  y  présentei*  les  graduez  nommez  qui  duement  auront  insinuez  leurs  lettres  et 
degrez  et  nominations,  avec  le  temps  de  leur  estude. 

«  Et  les  bénéfices  qui  vacqueront  le  ouziesme  et  le  douziesme  moys  par  les  dicts 
ordinaires  seront  conférez  ou  présentez  à  personnes  idoines  selon  la  disposition  du 
droict  commun. 

«  Et  si  aucun  de  quelque  estât  ou  dignité,  soit  cardinale,  patriarchale,  archiespis- 
copale  ou  espiscopale,  ou  autre  quelconque  dispose  contre  le  dict  ordre  et  qualificar 
tiens  dessus  ordonnez  des  dignitez,  personats,  administrations  ou  offices,  ou  quel- 
conques autres  bénéfices  ecclésiastiques,  et  en  autre  manière  que  dessus;  telles 
dispositions  soient  nulles  de  tous  droits;  et  leurs  collations,  provisions  et  dispositions 
soient  dévoluez  au  supérieur  immédiat,  lequel  soit  tenu  selon  Tordre  et  manière,  et 
aux  personnes  qualifiées  comme  dessus  pourveoir.  Et  s'ils  contreviennent,  soient 
pareillement  les  dictes  collations  et  présentations  dévoluez  à  autre  supérieur  de  dé- 
gré  en  degré,  jusques  &  ce  que  la  dévolution  parvienne  au  Siège  apostoUque. 
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«  Oaltre  ce  nous  voulons  que  les  collateurs  ordinaires,  et  patrons  ecclésiastiques 
des  susdicts,  soient  tenuz  tant  seulement  conférer  ou  présenter  aux  dignités,  perso- 
nats,  administrations,  offices  et  bénéfices  vaccans  es  moys  assignez  aux  graduez  et 
nommez. 

«  Les  dicts  graduez  et  nommez  qui  par  temps  compestent  auront  estudié  en  uni- 
versité fameuse,  et  temps  compestent  sera  réputé  dix  ans  es  licenciez,  ou  bacheliers 
formez  en  théologie.  Sept  ans  es  docteurs  ou  licenciez  en  droit  canon,  civil  ou  mé- 
decine. Cinq  ans  es  maistres  ou  licenciez  es  arts,  avecques  rigueur  de  examen,  in- 
cluds  les  logicales  ou  plus  hautes  facultés;  six  ans  es  bacheliers  en  droit  canon,  ou 
civil  :  s^ils  sont  nobles  de  père  ou  de  mère,  nous  décernons  suffire  trois  ans. 

«  Tous  lesquels  graduez  et  nommez  susdits  seront  tenus  faire  foy  ans  dits  ordi- 
naires collateurs,  ou  patrons  ecclésiastiques  par  lettres  patentes  de  Tuniversité  où  ils 
auront  estudié,  signées  de  la  main  du  scribe,  et  séelées  du  séel  de  la  dicte  université, 
une  fois  avant  la  vaccation  du  bénéfice  des  lettres  de  leurs  degrez  ou  nominations  et 
temps  d*estude  susdict. 

«  Et  quand  il  conviendra  faire  preuve  de  la  noblesse,  à  ce  que  les  nobles  jouissent 
du  bénéfice  de  moindre  temps  d*estude  ;  en  ce  cas  la  dicte  noblesse,  posé  que  ce  soit 
en  l'absence  de  partie,  pourra  estre  prouvée  par  quatre  tesmoings,  déposans  en  juge- 
ment devant  le  juge  ordinaire  du  lieu  duquel  est  natif  celuy  qui  veult  faire  appa- 
roir de  sa  noblesse  de  père  et  de  mère  ;  et  seront  tenuz  les  dicts  graduez,  tant  sim- 
ples que  nommez,  bailler  la  copie  des  lettres  de  leurs  degrez  et  nominations,  certi- 
fications du  temps,  et  attestation  de  noblesse,  aux  collateurs  ordinaires  auxquelles 
ils  doivent  insinuer  par  chacun  an  au  temps  de  caresme,  par  eax  ou  leurs  procureurs 
aux  dits  collateurs,  nominateurs,  ou  patrons  ecclésiastiques,  ou  à  leurs  vicaires, 
leurs  noms  et  surnoms  ;  tellement  que  Tannée  qu'ils  auront  obmis  faire  la  dicte  in- 
hinuation ,  ils  ne  pourront  demander  aucun  bénéfice  en  vertu  de  leurs  degrez  ou 
nominations,  et  si  par  cas  ne  se  trouve  aucun  gradué  ou  nommé,  qui  ait  faict  les 
dictes  diligences  vers  les  collateurs  ordinaires,  ou  patrons  ecclésiastiques,  es  moys 
qui  sont  députés  par  les  graduez  simples,  ou  graduez  nommez,  en  ce  cas  la  collation 
ou  présentation  faicte  par  le  coUateur  ou  patron  ecclésiastique,  es  dicts  moys  à  autre 
qu^à  gradué  ou  nommé,  ne  sera  partant  réputé  irrite  ou  nulle.  Et  si  néanmoins  un 
gradué  simple,  ou  nommé,  demande  un  bénéfice  vaccant  après  Tlnsinuation  de  son 
degré  ou  nomination  es  dicts  moys  assignez,  et  entre  son  insinuation  et  réquisition 
ne  soit  survenu  caresme,  en  laquelle  il  deust  insinuer  son  nom  et  surnom,  nous  le 
décernons  capable  du  dict  bénéfice  ainsi  vaccant,  et  le  peult  et  doibt  obtenir. 

«  Outre  ce,  nous  ordonnons  que  les  collateurs  ordinaires  et  patrons  ecclésiastiques 
susdicts,  entre  les  graduez  qui  auront  insinué  leurs  lettres  de  degré,  temps  d'estude 
et  attestations  de  noblesse  quant  aux  bénéfices  vaccants  es  moys  pour  eux  députez 
pourront  gratifier  à  leur  plaisir  à  celui  des  dicts  graduez  qu'ils  vouldront.  Et  quant 
aux  bénéfices  qui  vacqueront  es  moys  députez  aux  graduez  nommez  les  dicts  colla- 
teurs ordinaires  seront  tenuz  les  conférer  ou  présenter,  et  nommer  le  plus  ancien 
nommé  qui  aura  deument  insinué  les  lettres  de  son  degré  et  nominations,  ensemble 
le  temps  de  son  estude,  et  attestation  de  sa  noblesse,  et  sMl  y  a  concurrence  des 
nommez  de  même  année,  nous  décernons  que  les  docteurs  seront  préférez  aux  licen- 
ciez, les  licenciez  aux  bacheliers,  exceptez  les  bacheliers  formez  en  théologie,  lesquels 
en  faveur  de  Testude  théologal  :  nous  voulons  estre  préférez  aux  licenciez,  en  droit 
canon,  civil,  on  médecine.  Et  en  oultre  voulons  pareillement  estre  préférez  les  ba- 
cheliers de  droict  canon  ou  civil,  aux  maistres  es  arts,  et  en  concurrence  de  plu- 
sieurs docteurs  en  diverses  facultés,  nous  décernons  estre  préféré  le  docteur  théolo- 
gal au  docteur  en  droit,  et  le  docteur  en  droit  canon  estre  préféré  au  docteur  en 
droit  civil,  et  le  docteur  en  droit  civil  au  docteur  en  médecine.  Et  le  semblable  vou- 
lons estre  observé  èz  licenciez  et  bacheliers.  Et  s'il  se  trouvait  concurrence  de  de- 
grez et  facultez,  lors  nous  voulons  estre  recouru  à  la  date  de  la  nomination,  et  sMl  y 
a  parité  et  concurrence  en  tout;  en  ce  cas,  nous  voulons  que  l'ordinaire  coUateur 
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poitte  gratifier  ealre  les  ooDCimeiis.  Oaltre  plus,  nous  tooIous  que  les  nommez 
obtenai»  des  lettres  de  nominatioos  des  oniversilés  où  ils  étudierait,  soient  tmiis 
exprimer  es  dictes  lettres  de  nomination  la  naie  Talenr  des  bénéflces  par  enx  pos- 
sédez. Autrement  que  les  dictes  lettres  de  nomination  soient  réputées  nulles  et  de 
nulle  valeur.  Et  si  aucuns  des  diets  qualifies,  gradues  simples,  ou  nommes,  au  temps 
de  la  vaccation  du  bénéfice  vaccant  es  raoys  pour  eux  députes,  obtiennent  deux  pré- 
bendes es  églises  cathédrales  métropolitaines  on  collégiales,  ou  dignités  on  prébende, 
ou  autre  bénéfice,  ou  bénéfice  desquels  ensemblement,  ou  duquel  les  fruicts  et  re- 
venus  en  temps  de  résidence  et  en  assistant  aox  heures  divines  et  service,  montent 
à  deux  cens  florins  d*or  de  chambre.  En  ce  cas  iceluy  gradué,  ou  nommé,  ne  pourra 
requérir  ou  obtenir  par  vertu  de  s<hi  degré  ou  nomination  le  dict  bénéfice  vaccant. 

«  Et  davantage  nous  <Mrdonnons  que  tant  les  gradues  simples  que  nommez,  les 
bénéfices  vaccans  es  moys  à  enx  assignez,  poissent  demander  et  obtenir  selon  la  oon- 
décence  et  conformité  de  leurs  propres  personnes  :  c^est  à  sçavoir  les  séculiers,  les 
bénéfices  ecclésiastiques  séculiers,  et  les  religieux,  les  réguliers,  tellement  qu^un 
séculier  nommé  les  bénéfices  réguliers  vaccans  aux  moys  députez  aux  dicts  nommez 
soube  couleur  de  quelconque  dispense  apostolique,  ne  pareillement  un  religieux  les 
bénéfices  séculiers  ne  pourront  <Àtemr  ne  demander.  Et  aussi  que  les  bénéfices  vac- 
cans simplement,  ou  par  cause  de  permutation  es  moys  assignez  aux  graduez  sim- 
ples et  nommez,  ne  leur  soient  aflectés  ne  deus  :  mais  tant  seulement  par  cause  de 
permutation  avesques  les  permntans.  Et  les  bénéfices  simplement  vaccans  pourront 
estre  conférez  par  les  collateurs  ordinaires  à  personnes  idoines. 

«  Noos  statuons  pareillement  que  les  églises  parocfaiales  estans  es  citez  ou  villes 
murées,  ne  puissent  être  conférées,  sinon  aux  personnes  qualifiées  comme  dessus,  on 
à  tout  le  moins  qui  auront  estudié  par  trois  ans  en  théol<^e,  ou  aux  maistres  es 
arts  qui  auront  obtenu  le  degré  magistral,  et  seront  estudians  en  aucune  université 
piivilégiée.  Nous  admonestons  les  universités  du  dict  royaume  sur  peine  de  privation 
de  tous  es  chacuns  leurs  privilèges  obtenus  de  nous  et  du  Siège  apostolique  aux  col- 
lateurs ou  patrons  ecclésiastiques,  ils  n^ayent  à  nommer  aucuns,  sinon  ceux  qui, 
selon  le  temps  sus  dict,  auront  estudié  et  qui  auront  été  promeus  à  leurs  degrés., 
non  par  sault,  mais  selon  les  statuts  des  dictes  universités.  Et  8*ils  font  autrement, 
oultre  la  peine  de  nullité,  laquelle  nous  déclarons  es  lettres  dessus  dictes,  nous  les 
suspendons  à  temps  du  privilège  de  nommer  selon  la  qualité  de  la  coulpe,  et  si  au- 
cun des  dicts  graduez  ou  nommez  demande,  es  moys  députez  aux  collateurs  ordi- 
naires, ou  patrons  ecclésiastiques,  un  bénéfice  vaccant  par  vertu  de  son  dict  degré  on 
nomination,  et  par  ce  mette  en  procès  le  coilateur  ordinaire,  ou  le  patron  ecclésias- 
tique, en  le  molestant  en  aucune  sorte. 

«  Nous  décernons  qu*oulire  la  condamnation  des  dépens,  dommage  et  intérêts  : 
iceluy  gradué  ou  nommé  sera  privé  du  fruict  et  proffit  de  son  dict  degré  et  nomina- 
tion. Et  par  semblable  lien  nous  astraignons  les  collateurs  ordinaires  et  patrons  eo- 
clésiastiques,  ausquels  les  dicts  graduez,  ou  nommez,  qualifiez  comme  dit  est,  auront 
insinué  leurs  lettres  de  nomination  et  degrez,  que  les  bénéfices  appartenans  à  leur 
collation  ou  présentation  vaccans  es  moys  des  graduez  simples,  et  nomjnez,  ils  ne 
confèrent  à  autres  qu'ans  dicts  graduez  ou  nommez  qui  les  poursuivront  sur  peine 
de  suspension  de  la  puissance  de  conférer  de  huit  moys  au  dict  an  les  bénéfices  ap- 
partenans à  leur  collation,  ou  libérale  et  franche  présentation. 

Des  mandats  apostoliques,  —  Rubrice  IV«. 

«  Nous  statuons  en  oultre,  et  ordonnons  que  chacun  pape,  une  fois  tant  seulement 
pendant  le  temps  de  son  pontifical,  pourra  octroier  lettres  en  forme  de  mandat,  et 
selon  la  forme  ci-dessoubs  notée  en  la  manière  qui  s'ensuit  (t). 

(1)  Noua  croyoDD  inutile  de  donner  ici  la  formule  de  ces  mandate. 
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«  Cest  à  sçavoir  qu*^l  pourra  grever  et  charger  un  collatenr  ayant  collation  de  dix 
bénéfices,  en  un  bénéfice.  Et  un  cotlatenr  ayant  cinquante  bénéfices  et  oultre,  en 
deux  bénéfices  tant  seulement.  Et  tellement  quHl  ne  pourra  grever  le  collateur  en 
ttne  mesme  église  cathédrale,  ou  collégiale  en  deux  prébendes.  Et  pour  obvier  aux 
procès,  que  pour  occasion  des  dictes  lettres  de  mandats,  pourraient  pululer,  nous 
Tenions  l'^sdicts  mandats  estre  donnex  en  la  forme  cy-dessoubs  notée,  laquelle  nous 
avons  faict  publier  en  la  chancellerie  apostolique  et  registrer  un  quinterne  d'icelle 
chancellerie,  en  déclarant  que  les  poursuivans  de  tels  manflats,  quant  aux  bénéfices 
y  oomprins  seront  préférer  aux  collateurs  ordinaires  et  graduez  simples  ou  nommez. 
Et  que  nous  et  noz  successeurs  par  droict  de  prévention  pourrons  libéralement  con- 
férer toutes  dignités,  personats,  administrations  et  autres  offices  et  bénéfices  ecclé- 
siastiques, séculiers  et  réguliers  de  quelque  ordre  que  ce  soit,  et  en  quelque  sorte 
qualifiez  vaocans  tant  es  moys  assignez  aux  graduez  simples  et  nommez,  que  aux  or- 
dinaires collateurs  susdicts.  Et  aussi  comprlns  soubs  les  dicts  mandats  aposto- 
liques. 

«Nous  statuons  en  oultre  que  es  provisions,  lesquelles  il  conviendra  faire  à  quel- 
conques personnes  des  bénéfices  vaccans  ou  qui  vacqueront,  en  sorte  qu'il  «oit  par 
nous,  noz  successeurs,  ou  le  Siège  susdict,  soit  par  propre  mouvement,  et  aussi  par 
promotions  aux  églises  cathédrales  et  métropolitaines,  ou  monastères,  à  ce  quUls 
puissent  retenir  les  bénéfices  à  eux  conférez  le  vray  valeur  annuel  par  florins  ou  du- 
cats d^pr  de  chambre  ou  livres  tournois,  ou  autre  monnaye,  selon  la  commune  esti- 
mation y  seront  eiprimez,  autrement  les  dictes  grâces  et  provisions  seront  de  tout 
droict  nulles  et  nulle  valeur. 

Dêê  causes,  commefU  elles  doivent  estre  terminées  au  royaume  et  non  en 

court  de  Rome,  —  Rubrice  Y^. 

«  Noos  stetiioas  pareiUenaent  et  ordonnons  qu'au  royaume,  Dauphiné,  et  Comté 
susdicts,  toutes  les  causes,  except«^  les  plus  grandes  exprimées  en  droict,  devront 
estre  terminées  et  finies  pardevant  les  juges  4e6  didjs  pays  qui  de  droict,  cousturae, 
prescription  ou  privilège  ont  ^x>ngnoi6sance  d'icelles. 

Des  appellations.  —  Ruèriee  YV\ 

«  Et  à  ce  que  soubs  umbre  des  appellations  lesquelles  on  a  coustume  inteijetter 
par  plusieurs  fois  frivolement  et  les  multiplier  en  mesme  instance  pour  proroger  tes 
proeez,  par  quoy  la  matière  est  ouverte  à  injustes  vexations ,  nous  voulons  que  si 
ancun  prétend  avoir  été  offensé  et  ne  puisse  avoir  complètement  de  justice  pardevant 
son  juge,  il  ait  recours  partevant  le  juge  supérieur  immédiat  par  molen  d'appella- 
tion, et  ne  soit  loisible  d'appeler  à  anlcun  supérieur  ne  à  nous,  noz  successeurs  et 
Siège  susdict  en  délaissant  le  moïen  et  d'aucun  grief  avant  la  sentence  difiinitive  en 
quelconque  instance  que  ce  soit  :  sinon  que  le  dict  grief  ne  peut  estre  réparé  en  dif-* 
finitive,  auqnel  cas  encore  ne  puisse  estre  appelle  que  pardevant  juge  supérieur  im- 
médiat. Et  si  ancun  immédiatement  subject  au  l^ége  apostolique  à  iceluy  Siège  veult 
appeller,  la  cause  sera  commise  es  dictes  parties  par  rescript  jusques  à  fin  et  décision 
de  la  cause.  C'est  à  sçavoir  jusques  à  la  tierce  sentence  conforme  inclusivement  au 
caa  qu'il  y  ait  appellation,  sinon  que  ce  fust  par  deffault  de  justice  déniée,  ou  juste 
crainte,  auquel  cas  cause  sera  commise  es  parties  circumvoisines.  en  exprimant  les 
causes  lesquelles  l'impétrant  sera  tenu  prouver,  et  faire  apparoir,  non  par  serment, 
mais  par  suflisantes  preuves  pardevant  les  juges  qui  par  le  dict  Siège  apostotique 
seront  députez. 

«  Voulons  en  oultre  tous  procès  attentez  au  contraire  et  au  préjudice  de  ce  qne 
dessus,  nuls  et  iriites.  Et  que  les  impètrans  des  rescripts  à  ce  contraires,  soient  con- 
damnez èft  dépens,  dommages  et  intérêts  de  leurs  parties  adverses.  Méanmoios  nous 
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n^entendons  pasqiie  les  cardinaux  de  la  saîncte  Église  rommainequi  continuellement 
labeurent  pour  Tuniverselle  Église,  et  aussi  les  officiers  du  dicl  Siège  actuellement 
exerceans  leurs  offices,  soient  comprins  soubs  ce  présent  décret. 

cr  Nous  statuons  aussi  et  ordonnons  que  les  juges  dedans  deux  ans  devront  termi- 
ner et  décider  les  causes  qui  es  dicts  pays  seront  pendantes  doresnavant,  sur  peine 
de  excommuniement,  et  privation  des  bénéfices  par  eux  obtenuz  :  laquelle  sentence 
d'excommuniement,  ils  encourront  en  deffault  de  ce  faire.  Et  pour  éviter  les  subter- 
fuges des  parties,  les  dicts  juges  pourront  mulcter  et  condamner  en  grosses  peines 
les  parties  fuyans  et  par  exquis  moyens  délaians,  et  les  priver  du  droict  par  elles 
prétendu,  si  bon  leur  semble  :  sur  quoy  nous  chargeons  leurs  consciences. 

a  Nous  décernons  en  oultre  quMl  ne  soit  loisible  doresnavant  appeller  la  deuxiesme 
fois  d'une  sentence  interlocutoire,  ou  la  troisiesme  fois  d'une  diffinicive,  ains  voulons 
que  la  seconde  interlocutoire  et  troisiesme  diffînitive  sans  aucun  délay,  nonobstant 
quelconque  appellation,  soient  exécutées. 

Des  paiêibleê  poisesseurs.  —  Rubrice  VII«. 

a  Nous  Statuons  aussi  que  tous  possesseurs  moyennant  quHls  ne  soient  violans, 
mais  ayant  tiltre  coloré,  lesquels  paisiblement  et  sans  procez  auront  possédé,  ou  pos- 
séderont doresnavant  prélature,  dignité,  administration,  office,  ou  quelque  bénéfice 
ecclésiastique  par  trois  ans  continuels,  ne  puissent  estre  molestez  au  pétitoire  ne  pos^ 
sessoire,  posé  qu'il  y  eust  droict  nouvellement  trouvé,  sinon  que  ce  fust  en  temps 
d'hostilité  ou  autre  légitime  empeschement  :  duquel  le  prétendant  droict  sera  tenu 
protester  et  le  faire  intimer  selon  le  concile  de  Vienne.  Et  le  litige  voulons  estre  en- 
tendu doresnavant  pour  rendre  un  bénéfice  litigieux,  s'il  a  esté  procédé  à  l'exécution 
de  la  citation  et  à  l'exhibition  du  droict  prétendu  en  jugement  ou  autre  procédure 
juridique. 

a  Nous  admonestons  en  oultre  les  juges  ordinaires  qu'ils  s'enquièrent  diligemment 
qu'aucun  ne  possède  bénéfice  sans  tiltre  :  et  s'ils  trouvent  aucun  possesseur  sans 
tiltre,  ils  déclarent  qu'au  dict  bénéfice  tel  possesseur  n'a  aucun  droict  :  et  en  pourra 
estre  pourveu  et  conféré  à  tel  possesseur,  moyennant  qu'il  ne  soit  intruz  ou  violent, 
ou  autrement  indigne,  on  en  sera  pourveu  autre  personne  idoine 

Des  publiques  eoncubinaires.  —  Rubrice  VIIP. 

«  Et  davantage  nous  statuons  que  tout  clerc  de  quelque  condition,  estât,  religion, 
dignité  pontificale,  ou  d'autre  que  ce  soit,  que  de  ces  présentes  aura  notice,  et  la- 
quelle notice  il  sera  présumé  avoir  deux  moys  après  la  publication  de  ces  présentes 
faictes  es  églises  cathédrales;  et  laquelle  publication  les  diocésains  totalement  seront 
tenuz  de  faire,  s'il  est  prouvé  publique  concublnaire,  il  sera  incontinent  suspens,  et 
sans  attendre  aucune  suspension  ou  admonition,  de  la  perception  des  fruicts  de  tous 
ses  bénéfices  par  l'espace  de  trois  moys  continuels;  lesquels  fruicts  le  supérieur  de 
tel  concublnaire  convertira  en  la  fabrique  ou  évidente  utilité  des  églises,  dont  tels 
fruicts  procéderont.  Et  en  oultre  sera  le  dict  supérieur  tenu  admonester  tel  concu- 
blnaire :  à  ce  que  dedans  bref  terme  il  délaisse  et  chasse  sa  dicte  concubine  et  sMI 
ne  la  déchasse,  ou  en  la  délaissant  il  en  prend  une  autre  publiquement,  nous  com- 
mandons et  enjoignons  au  dict  supérieur  qu'il  prive  totalement  le  dict  concubinairp 
de  tous  ses  bénéfices.  Et  néanmoins  tels  publiques  concubinaires  jusques  à  ce  qur 
par  leurs  supérieurs  (après  ce  qu'ils  auront  délaissées  leurs  concubines  et  manifeste- 
ment amendé  leur  vie)  soient  dispensez,  ils  seront  inhabiles  de  recevoir  quelconque 
honneur,  dignité,  bénéfice  et  office.  Et  si  après  leur  dispensation  ils  retournent  à 
leur  vomissement  par  vouloir  obstiné  à  publique  concubinage  se  laissent  de  recbef 
enchevir,  soient  du  tout  inhabiles,  et  sans  aucun  espoir  de  dispensation  de  plus  ob- 
tenir les  honneurs  et  bénéfices  susdicts.  Et  si  ceux  à  qui  la  correction  de  tels  concu- 
binaires appartient  sont  négligens  de  les  punir  ainsi  que  dict  est,  leurs  sttpérieur> 
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punissent  tant  leur  négligence  que  le  dict  concubinage  par  tous  les  moyens  que  faire 
se  pourra.  Et  oultre  plus  soit  procédé  es  conciles  universels,  proyinciauz  et  synodaux 
contre  tels  n^gligtms  d'en  faire  punition  ou  diffamez  de  tels  crimes,  par  suspension 
de  pouvoir  conférer  bénéBces  ou  autre  peine  condigne;  et  si  ceux  desquels  la  desti- 
tution ou  déposition  appartient  à  nous  et  au  dict  Siège  apostolique  par  les  conciles,  ou 
leurs  supérieurs  sont  trouvés  capables  de  publique  concubinage  et  dignes  de  priva- 
tion, incontinent  soient  rapportez  et  déférez  avecques  les  procès  inquisitoriaux  par 
devers  nous  :  laquelle  inquisition  à  toute  diligence  quant  à  eux  soit  observée  es  cha"- 
pitres  généraux  et  provinciaux  sans  desroger  par  ce  aux  peines  constituées  de  drolct 
contre  les  dessus  dicts  et  autres  publiques  concubinaires,  lesquelles  demeureront  en 
leur  force  et  entière  vigueur.  Et  doibvent  estre  entenduz  publiques  concubinaires, 
non  seulement  ceux  desquels  le  concubinage  est  notoire  par  sentence  et  judiciaire 
confession,  mais  aussi  ceux  qui  sont  publiquement  diffamez  par  évidence  de  la  chose 
laquelle  par  aucune  tergiversation  ne  peult  estre  celée.  Et  qui  entretiennent  femmes 
suspectes  dMnconlinence,  et  diffhmées,  et  ne  les  délaissent  effectuellement,  combien 
quHIs  soient  admonestez  par  leurs  supérieurs.  Mais  parce  que  en  aucunes  régions  et 
provinces  aucuns  ayant  jurisdiction  ecclésiastique,  n^ont  honte  de  percevoir  et  rece- 
voir certaines  pécunes  des  concubinaires,  en  les  laissant  par  ce  vivre  en  telle  abo- 
mination, nous  leur  commandons,  sur  peine  de  malédiction  étemelle,  que  doresna- 
vaut  par  manière  de  convenance,  composition  ou  espoir  d'aucun  gaing,  ils  ne  souf- 
frent ou  dissimulent  telles  choses  en  manière  que  ce  soit.  Autrement  oultre  ce  que 
dit  est  pour  peine  de  leur  négligence  ils  soient  tenuz  et  contraincts  rendre  le  double 
de  ce  qu'ils  en  auront  receu,  et  le  convertir  aux  pieux  usages.  Et  en  oultre  que  les 
prélats  ayant  cure,  et  sollicitude  de  chasser  d'avecques  leurs  subjetcs,  soit  par  Taide 
du  bras  séculier,  ou  autrement  telles  concubines  et  femmes  suspectes.  Et  aussi  qu^ls 
ne  permettent  les  enfans  nez  en  tel  concubinage  habiter  avec  leurs  pères. 

«  Nous  commandons  en  outre  que,  es  synodes  susdits,  chapitres  et  conciles,  les 
choses  susdites  soient  publiées,  et  que  chacun  admoneste  ses  sujets  à  délaisser  telles 
concubines.  Et  en  oultre  nous  enjoignons  à  tous  hommes  séculiers,  mesroes  re»- 
plendissans  par  royale  dignité,  qu'ils  ne  donnent  aucun  empeschement  soubs  quel« 
que  couleur  que  ce  soit  aux  prélats,  qui  par  raison  de  leurs  offices  procéderont 
contre  'leurs  subjects,  sur  lesdits  cas  de  concubinage  et  autres  permis  de  droict.  Et 
parce  que  tout  crime  de  fornication  est  prohibé  par  la  loi  divine,  et  doibt  estre  néces- 
sairement évité  sur  peine  de  péché  mortel. 

«  Nous  admonnestons  tous  les  gens  tant  mariez  que  soluz,  que  pareillement  ils 
s'abstiennent  de  tel  concubinage  ;  car  trop  doibt  estre  reprins  celuy  qui  a  femme,  et 
va  à  la  femme  d^autruy.  Et  celui  qui  est  solus,  s*il  ne  veult  contenur  et  vivre  en 
chasteté  en  suivant  le  conseil  de  l'Apôtre,  doibt  prendre  fenune  et  soy  marier.  Or 
prennent  peine  tous  ceux  à  qui  il  appartient  de  faire  observer  ce  divin  mandement, 
tant  soit  par  monitions  que  par  autres  remèdes  canoniques. 

De  non  éviter  les  excommuniez,  — Rubriee  IX^. 

«  Nous  statuons  en  oultre  que  pour  éviter  les  scandales  et  plusieurs  dangers,  et 
subvenir  aux  consciences  timoreuses,  que  désormais  nul  ne  soit  tenu  soy  abstenir 
ou  éviter  aucun  excommunié,  ou  observer  l'interdit  ecclésiastique,  soubs  couleur 
d'aucune  censure,  suspension,  ou  prohibition  faite  par  homme,  ou  par  droict;  et 
généralement  promulguée  si  par  espécial  et  expressément  cette  censure  n'a  esté  pu- 
bliée et  dénoncée  par  juge  contre  certaine  personne,  collège,  université,  église  ou 
lieu  déclaré,  ou  que  notoirement  il  apperre  telle  personne  ou  lieux  susdicts  estre 
tombez  en  sentence  d'excommuniement,  et  par  telle  notoriété  que  par  aucune  ter- 
giversation ou  poUiation.  ne  se  puissent  celer  ou  excuser  par  aucun  su£Drage  de 
droict.  Autrement  nous  ne  voulons  aucun  estre  tenu  de  soy  abstenir  de  leur  commu- 
nion en  suivant  les  canoniques  sanctions.  Et  néanmoins  n'entendons  par  ce  relever 
en  aucune  manière  ne  snfflrager  ans  dicts  excommuniez,  suspendus  et  interdicts. 

T.  n.  ^2 
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De  ne  mettre  légèrement  interdicte.  — -  Rubrice  X^. 

«  Et  (K)ur  ce  que  par  Tindiscrèle  promulgation  des  interdicts  plusieurs  scandales 
sont  advenus,  nous  statuons  que  nulle  citée,  ville,  chasteau,  village  ou  autre  lieu 
ne  pourront  estre  submls  à  interdict  ecclésiastique,  sinon  pour  cause  ou  ooulpe  des 
dicts  lieux  ou  du  seigneur  recteur,  ou  officiers  d'iceux  :  mais  par  la  coulpe,  ou  cause 
quelconque  autre  personne  privée  :  les  dicts  lieux  ne  pourront  estre  interdicts  par 
quelconque  autorité,  ou  puissance  ordinaire  ou  déléguée,  si  telle  personne  n^a  esté 
publiquement  dénoncée  et  publiée,  et  que  les  seigneurs,  recteurs  et  officiers  dedans 
deux  jours  après  que  ils  en  auront  esté  requis  par  auctorité  de  juge,  ne  déchassent 
totalement  et  par  effect  telles  pesonnes  des  dicts  lieux  en  les  contraignant  à  satisfac- 
tion. Et  si  la  dicte  personne  après  les  dicls  deux  jours  s*en  va  ou  est  déjectée  ou  satis* 
ikict  à  partie,  nous  voulons  qu*incontinent  les  divins  services  soient  reprins.  Et  or- 
donnons ce  présent  décret  avoir  lieu  es  choses  à  présent  interdictes. 

De  la  sMation  de  la  Clémentine  Litteris. — Rubrice  XI^. 

41  En  oaltre  nous  innovons  et  Toulons  estre  gardée  à  perpétuité  la  constitution  faicte 
par  le  conseil  de  nos  dicts  frères,  par  laquelle  avecques  décret  irritant,  nous  avons 
statué,  décrété  et  ordonné,  que  dès  lors  et  à  Padvenir  à  perpétuité  de  temps,  toutes 
OMSions  de  régime,  et  administralions  des  églises,  et  monastères  faictes  par  ceux  qui 
Mptrayant  présidaient,  oti  qui  obtenaient  autre  administration  de  quelconques  au- 
tres bénéfices  ecclésiastiques,  ou  cession  du  droit  compétent  es  dicts  bénéfices,  ou 
privation,  ou  fulmination  des  censures,  posé  qu*elles  soient  contenues  es  lettres  apos- 
toliques esmanées  de  nous,  et  le  dict  Siège  par  propre  mouvement,  et  que  Ton  dlct 
estre  faictes  es  mains  du  souverain  évesque.  Aussi  si  Tintention  du  narrant  estolt  sur 
ce  toute  fondée,  il  en  fendra  néanmoins  faire  apparoir  par  publiques  instruments,  ou 
autres  authentiques  enseignements,  soit  hors  ou  dedans  jugement  en  deffault  de  co 
telles  narratives  et  assertions  contre,  ne  au  préjudice  d*un  tiers  ne  feront  aucune  foy, 
et  ne  pourront  pr^udlcier  à  aucun,  sinon  comme  dict  est,  que  Timpétrant  face  ap- 
paroir du  contenu  es  dictes  narratives,  soit  qu'elles  soient  comprinses  estre  lettres 
apostoliques  ou  entres. 

De  la  fermeté  et  irrévocable  stabilité  du  présent  concordat. 

—  Rubrice'XlI^. 

«  Bt  parée  que  noes,  considérant  la  singulière  et  bien  entière  dévotion  de  nostre 
dlct  fils  le  roi  François,  qu*il  a'  monstrée  envers  nous  et  le  dlct  Siège  apostolique, 
quand  pour  nous  exhiber  la  filiale  révérence,  il  a  daigné  venir  en  personne  en  nostre 
cité  de  Bologne ,  désirant  luy  gratifier  :  consentons  à  l'accord  faict  par  nous  avec- 
ques luy,  et  désirons  que  perpétuellement,  inviolablement  il  soit  observé  ;  voulons 
que  le  dict  accord  aye  force  et  vertu  de  vray  contract  et  obligation  entre  nous  et  le 
,  dict  Siège- apostolique  d'une  part,  et  le  dict  roy  et  son  royaume  d'autre  :  sans  ce  qne 
par  nous,  nos  successeurs  ou  le  Siège  susdict  y  puisse  estre  aucunement  dérogé  par 
quelconques  lettres  et  grâces  esmanées  ou  à  esmaner.  Et  décernons  que  les  clausules 
de  dérogation  de  ces  présentes  mises  en  quelconques  supplications  pour  estre  exten-> 
dues  aux  lettres  apostoliques  pour  y  avoir  ces  dictes  présentes  pour  exprimées,  ne 
pourront  aucunement  militer,  ains  seront  de  nul  effect.  Esquelles  supplications  on 
lettres,  nous  ne  voulons  chose  estre  contenue,  exprimée  ou  narrée,  dérogante  à  ces 
présentes,  ne  en  aucune  partie  d'icelles.  Et  ainsi  par  tons  juges,  et  commissaires,  au- 
diteurs apostoliques  dudict  palais,  et  cardinaux  de  la  dicte  Eglise  rommaine  en  toutes 
et  chaounes  causes  qui  se  mouveront  ou  pourront  mouToir  sur  les  choses  susdictes, 
ou  partie  d'icelles,  voulons  estre  jugé  diffînitivement  sentencié  :  en  leur  estant  et 
introduisant  tout  pouvoir,  jurisdiction  et  auctorité  d'autrement  pou  voir  juger  ou  or- 
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donner.  Kn  déeernant  nul,  irrite,  et  de  nulle  valeur  tout  ce  qui  sera  attenté  ou  in- 
nové scîenlement  ou  par  ignorance  par  aucuns  de  quelque  dignité  quMls  soient,  ou 
par  noua  on  nosdicts  successeurs  contre  et  au  préjudice  des  choses  susdictes  ou  par- 
tie dMcelles. 

«  Nous  voulons  néanmoins  que  si  ces  dictes  présentes  et  le  contenu  en  icelles,  que 
nous  promettons  faire  approuver  et  confirmer  en  la  première  session  qui  se  tiendra 
an  présent  concile  de  Lateran,  le  dict  roy  dedans  six  mois  à  compter  depuis  le  jour 
de  ladicte  approbation,  et  ratification,  n'approuve  et  ratifie,  et  faict  à  perpétuel  temps 
advenir,  accepter,  lire,  publier,  jurer,  et  enregistrer  comme  les  antres  constitutions 
royaux  en  tout  son  royaume,  et  autres  lieux,  et  domaines  d'iceluy  par  tous  les  pré- 
lats et  autres  personne  eccclésiastiques  et  cours  de  parlement.  Et  que  des  dictes 
acceptations,  lectures,  publication,  serment,  et  registration  dedans  ledict  temps  il  ne 
falot  apparoir  par  lettres  patentes  et  authentiques  escritures,  et  toutes  et  chacunes 
les  susdictes  choses,  lesquelles  il  nous  transmettra  ou  consignera  à  notre  messager 
estant  par  devers  luy,  lequel  les  nous  euvoyra. 

«  Et  en  oultre,  si  tous  les  ans  il  ne  le  faict  lire,  comme  les  autres  constitutions  et 
ordonnances  royaux,  qui  à  présent  sont  gardées,  en  les  faisant  inviolablement,  et  par 
elTect  observer. 

«  Autrement,  en  défaut  de  ce,  ces  dictes  lettres  seront  nulles,  cassées,  et  de  nulle 
valeur,  force,  et  importance.  Et  parce  que  nouç  n'avons  notice  de  toutes  les  choses 
.  qni  sont  faictes  es  dicts  royaume,  Dauphiné  et  Comté,  nous  n'entendons  nullement 
approuver,  soit  taisibloment  ou  expressément,  ne  préjudicier  à  nous;  ne  au  dict  Siège 
en  aucune  manière  es  coustumes,  statuts  et  usages  préjudiciables  à  la  liberté  ecclé- 
siastique, et  autorité  du  Siège  apostolique,  si  aucuns  en  a  es  dicts  royaume,  Dau- 
phiné et  Comté,  autres  que  ceux  qui  cy-dessus  ont  été  exprimez.  Et  néanmoins  nous 
mindons  en  venu  de  salncte  obédience  au  dict  roy  et  autres  roys  de  France  ses  suc- 
cesseurs, et  qui  seront  à  Tadvenir  que  ces  présentes  lettres  et  chacunes  les  choses  en 
ieelles  contenues  par  lui  ou  autres  constituez  en  dignité  ecclésiastique,  ils  facent  in* 
violablement  observer  et  garder,  et  duement  publier  en  punissant  les  contradicteurs 
de  quelque  dignité  qu'ils  soient,  par  censures  ecclésiastiques,  peines  pécuniaires  et 
autres  moyens  raisonnables.  Nonobstant  quelconque  appellation  et  toutes  choses  sus- 
dictes, ou  si  &  aucun  a  esté  par  le  dict  Siège  par  espécial  privilège  octroyé  qu'il  ne 
puisse  estre  interdict  ou  excommunié,  si  d'iceluy  privilège  n'est  falcie  expresse  men- 
tion en  ces  présentes,  et  s'il  n'y  est  inséré  de  mot  à  mot.  Pour  doncques  à  ce  que  les 
dictes  lettres  soient  mieux  observées,  lesquelles  principalement  furent  esmanées  à 
00  qu'en  corps  mystique,  qui  est  saincte  Eglise,  perpétuelle  charité  et  paix  inviolée 
puissent  durer.  Et  si  aucuns  membres  discreptent  ou  difi^rent,  qu^ils  soient  plus  com- 
modément réinsérez  au  corps  de  tant  que  plus  clércment  il  apperra  nos  dictes  lettres  : 
le  dict  sacré  concile  de  Lateran  ce  approuvant  par  nous  avoir  esté  approuvées,  et 
innovées  par  mesme  mesure  et  salubrc  délibération  que  auparavant  elles  avaient  esté 
statuées  et  ordonnées  :  combien  que  pour  leur  subsistence  et  validité  autre  appro- 
bation ne  fUst  requise. 

«Néanmoins  pour  plus  abondante  cautèle,  à  ce  que  d'autant  plus  fermement  elles 
soient  observées,  et  plus  difficilement  ostées  que  par  l'approbation  de  tant  et  de  si 
grans  Pères  elles  sont  munies,  les  dictes  lettres  et  tous  et  chacuns  les  statuts,  or# 
donnances,  décrets,  définitions,  accords,  conventions,  traictés,  promesses,  volonté, 
peine,  inhibitions,  et  toutes  et  chacunes  autres  clauses  en  elles  contenues.  Mesme** 
ment  celle  par  laquelle  nous  avons  voulu  que  si  le  prédict  roy  François  dedans  six 
moys  à  compter  depuis  la  date  de  ces  présentes,  les  susdictes  lettres  et  toutes  et 
chacunes  les  choses  contenues  en  icelles,  n'approuvoit  et  ratifloit  et  à  perpétuité  au 
temps  advenir  en  son  royaume,  et  autres  personnes  ecclésiastiques  et  cours  de  par- 
lement ne  les  faisait  accepter,  lire,  publier,  jurer,  registrer,  comme  les  autres  coniti* 
tutions  royaux:  et  de  telle  acceptation,  par  patente»  lettresde  toutes  etchacunes  lescho» 
ses  dessus  dictes,  ou  au  très  authentiqueteseritu  résine  nous  ftiisoit  apparoir,  ou  icelleii 
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lettres  et  escritures  consignoitpar  devers  nostre  messager  que  pour  ce  par  devers  luy 
serait  pour  nous  les  envoyer.  Et  oultre  plus  si  tous  les  dus  il  ne  les  faict  lire  et  observer 
comme  les  autres  ordonnances  et  constitutions  d'iceluy  joy  François /qui  sont  en  ver- 
doyante conservance,  inviolablement  observer  les  dictes  lettres  et  tout  ce  qui  est  en- 
suyvy,  seront  cassées,  nulles  et  de  nulle  valeur,  force  ou  efficace.  Le  dict  concile  de 
Lateran  et  approuvant,  nous  par  auctorité  apostolique  et  plénitude  de  puissance,  les 
approuvons  et  innovons  et  les  mandons  estre  inviolablement  et  entièrement  obser- 
vées et  gardées.  Et  décernons  et  déclarons  qu^elles  obtiennent  force  de  perpétuelle  fer- 
meté ou  cas  des  dictes  ratifications  et  approbations  du  dict  roy  et  non  aultrement 
ne  en  aultre  manière.  Et  que  tous  ceux  qui  sontcompriz  es  dictes  lettres  sont  tenus 
et  obligés  à  Tobservation  des. dictes  lettres  et  de  toutes  et  chacunes  les  choses  expri- 
mées en  icelles,  soubs  les  censures  et  peines  et  aultres  choses  en  elles  contenues  et 
selon  la  forme  et  teneur  des  dictes  lettres.  Nonobstant  quelconques  constitutions  et 
ordonnances  apostoliques  et  toutes  les  aultres  choses  que  nous  n'avons  voulu  obster 
es  dictes  lettres  et  aultres  à  ce  contraires. 

«  Doncques  à  aucuns  ne  soit  loisible  enfreindre  ou  par  téméraire  audace  contre- 
venir à  ceste  pagime  ne  nostre  approbation,  innovation,  mandat,  décret,  et  déclara- 
tion, et  si  aulcun  présume  de  attenter,  il  cognoisse  qu'il  encourra  Tindignation  de 
Dieu  omnipotent,  et  de  sainct  Pierre  et  Paul.  Donné  à  Rome  en  publique  session,  cé- 
lébrée en  la  sacrée  saincte  église  de  Lateran,  Tan  de  lincamation  dominique  1516, 
le  quatorzième  jour  des  calendes  de  janvier  et  de  nostre  pontiflcat  Tan  IY«.  Ainsi  si- 
gné, le  salin  Bembus,  10  de  madrigal;  et  au  doz  Registrata  apud  me  Bwihum,^ 

Lbttreb  patentée  du  roi  pour  l'aceept€Uion  et  publication  du  concordat. 

«Pourquoy  à  nos  amez  et  féaulx  conseillers  qui  à  présent  tiennent  et  que  à  Tadve- 
nir  tiendront  nos  parlements,  et  à  tous  justiciers  de  nos  royaume,  et  Dauphiné  et 
Comté  et  autres  officiers  et  nos  sujects  et  à  chascun  d*eulx  en  tant  que  à  luy  appar- 
tiendra :  Mandons  estroictement  et  enjoignons  que  toutes  les  choses  dessus  dictes,  et 
chacune  dUcelles  ilz  tiennent,  gardent,  observent  en  leur  forme  et  planière  fermeté, 
et  que  en  toutes  causes  qui  par  occasion  des  choses  susdicles  ils  ayent  à  juger,  pro- 
noncer et  sentencier  et  par  tous  nos  subjects  incoles  et  habitants  de  nos  dicts  royaume, 
Dauphiné  et  Comté,  inviolablement  les  facent  en  tout  et  partout  observer  et  garder, 
et  quHIs  deffendent  par  entière  tuition  et  protection  les  personnes  ecclésiastiques 
et  séculiers  susdicts,  et  chascunes  dMcelles  en  toutes  et  chascunes  les  choses  dessus 
exprimées  de  toutes  turbations,  violences,  impression,  molestation,  vexation,  dom- 
mages et  empeschemement,  en  punissant  toutes  et  chascunes  personnes  de  quel- 
que condition  ou  estât  qu'ils  soient,  venans  ou  faisans  au  contraire,  tellement  que 
les  autres  à  Tadvenir  y  prennent  exemple,  car  ainsi  nous  voulons  estre  faict  et 
commandons  par  ces  présentes.  En  tesmoing  de  ce  nous  avons  faict  mettre  nostre 
séel  à  ces  présentes. 

«  Donné  à  Paris,  le  treizième  jour  du  moys  de  mays  :  Tan  de  Nostre  Seigneur  1517, 
et  de  nostre  règne  le  troisième. 

«  Ainsi  signé  dessus  le  reply  :  par  le  Roy;  messeigneurs  les  ducs  d'Aunçon  : 
BotEBON  :  et  Vbhdoshb,  et  vous  les  seigneurs  Dorvil  :  de  la  Tbimouillb  :  de  Boust 
grand  maistre  :  le  Bastaed  de  Savote  :  db  la  Pallicb  :  et  de  Qbastilloh,  mare»- 
chaulx  de  France  :  et  autres  présents.  » 

Enregistrement. 

«  Leue,  publiée  et  registrée  par  l'ordonnance  et  du  commandement  du  roy  notre 
sire  :  réitérées  par  plusieurs  fois  en  présence  du  seigneur  de  la  Trimouille,  premier 
chambellan  du  roy  nostre  dict  seigneur  :  et  par  luy  spécialement  à  ce  envoyé,  à 
Paris  en  parlement  le  vingtrdeuxième  jour  de  mars,  l'an  de  Nostre  Seigneur  1517.  » 
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§  II.  Concordat  de  1801. 

Tout  ce  qui  regarde  Tétat  présent  de  FEglise  de  France  repose 
sur  la  conyention  passée  entre  Pie  VII  et  le  gouyernement  français, 
le  15  juillet  1801,  laquelle  est  devenue  loi  civile  de  FÉtat,  par  la 
promulgation  qui  en  a  été  faite,  conjointement  avec  les  articles  dits 
organiques,  le  18  germinal  an  X.  (Voyez  articles  organiques.) 

En  vertu  de  sa  suprême  autorité,  le  chef  de  l'Église  universelle 
détruisit  tous  les  évôchés,  il  en  établit  de  nouveaux,  et  ceux  des 
anciens  qu'il  fit  revivre  reçurent,  pour  la  plupart,  une  nouvelle  cir- 
conscription. Quoique  plusieurs  des  anciens  titulaires  qui  avaient 
préféré  Fexil  au  serment  qu'on  leur  demandait,  vécussent  encore, 
ils  furent  priés  de  donner  leur  démission,  et  ceux  qui  refusèrent  n'en 
virent  pas  moins,  à  quelques  exceptions  près,  leurs  sièges  occupés 
par  d'autres. 

Le  concordat  de  1801  fut  donc  légitime,  et  l'Eglise  entièi^e  j 
applaudit,  parce  qu'il  sauva  le  catholicisme  en  France.  Il  était  indis- 
pensable, dit  Pie  VU  lui-même,  de  mettre  fin  à  un  schisme  déplo- 
rable, et  de  ramener  au  centre  de  l'unité  catholique  une  grande 
nation.  Toutefois,  cet  acte  solennel  et  si  précieux  dans  les  circon- 
stances qui  le  virent  naître,  trouva  quelques  entêtés  qui  ne  crai- 
gnirent pas  d*en  venir  au  schisme.  On  vit  alors  quelques  hommes 
ambitieux  froissés  dans  leur  orgueil,  parce  qu'ils  n'avaient  point 
obtenu  les  dignités  qu'ils  convoitaient,  jeter  les  hauts  cris,  débla- 
térer contre  le  concordat  et  se  séparer  du  Pape,  sous  prétexte  qifil 
avait  violé  les  canons  et  outre-passé  son  pouvoir.  On  les  appela 
anti-concordataires,  et  de  là  est  venu  le  schisme  connu  sous  le  nom 
de  Petite-Église,  triste  fruit  du  gallicanisme  qui  avait  déjà  enfanté  le 
schisme  constitutionnel.  (Voyez  constitution  civile  du  clergé,  PEnrB- 

ÉGUSE.) 

Le  concordat  éprouva  donc,  à  son  apparition,  de  vives  oppositions 
de  la  part  de  ceux  qui  n'en  comprirent  pas  d'abord  toute  l'impor- 
tance, et  de  ceux  qui  se  trouvèrent  lésés  dans  leurs  droits.  Les 
évéques  qui  n'avaient  pas  donné  leur  démission  firent  surtout  enten- 
dre de  fortes,  mais  respectueuses  réclamations.  On  peut  voir  ces 
réclamations,  et  tout  ce  qui  concerne  le  concordat,  dans  la  belle 
Histoire  de  Pie  VII,  par  M.  le  chevalier  Artaud.  Elles  ne  sont  pas 
de  notre  ressort,  elles  rentrent  dans  le  domaine  de  l'histoire. 

Nous  nous  contenterons  de  répondre,  avec  Mgr  Frayssinôus, 
que  nous  citons  ici  à  dessein  à  cause  de  ses  opinions  gallicanes, 
**  qu'il  est  des  circonstances  où  il  faut  prendre  conseil  de  la  néces- 
sité, et  que,  dans  les  grandes  affaires,  on  ne  néglige  jamais  impu- 
nément les  temps  opportuns  et  les  occasions  favorables  ;  que  lorsque 
la  foi  et  la  règle  des  mœurs  sont  en  sûreté,  la  condescendance  peut 
être  portée  plus  ou  moins  loin,  selon  les  besoins  de  l'Eglise  ;  que  la 
discipline  n'est  faite  que  pour  le  bien  de  la  religion,  et  que  la  pre- 
mière des  règles  canoniques,  c'est  de  s'en  écarter  quand  le  bien  de 
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la  religion  le  commande  ;  que  l'épiscopat  est  sans  doute  d'institution 
divine,  comme  le  simple  sacerdoce  Test  aussi,  mais  que  la  manière 
extérieure  de  recevoir,  délimiter,  de  perdre  la  juridiotion,  n'efttpas 
déterminée  par  une  loi  divine;  que  la  règle  qui  veut  qu'un  siège  ne 
soit  vacant  que  par  la  mort,  la  démission  ou  la  destitution  canonique 
du  titulaire,  que  cette  règle,  quelque  ancienne  et  respectable  qu'on 
la  suppose,  n'est  pas  divine,  mais  fUTemeni  eeelésiastique,  et  qu'ainsi, 

Îmr  sa  nature  même,  elle  est  sujette  à  des  exceptions,  comme  toutes 
es  lois  humaines. . . ,  que  Pie  Yil,  ne  pouvant,  ni  recourir  à  un  con- 
cile général,  ni  délibérer  avec  le  clergé  français,  jugea  que  le  moment 
était  venu  de  déployer  toute  la  plénitude  de  la  puissance  apostolique, 
de  s'investir  d'une  sorte  de  dictature  spirituelle  à  l'égard  de  la 
France,  et  de  s'élever,  pour  la  sauver,  au-dessus  de  toutes  les  règles 
de  discipline.»  Nous  dirons  encore,  avecBossuet  et  avecFleury,  qui 
ne  peuvent  être  suspects  dans  cette  question  :  Quand  la  nécessité 
}' exige,  le  pape  peut  tout  dans  l'Efflise. 

Mais  ce  qui,  à  cette  époque,  affligeait  Rome  davantage,  c'est  de 
ce  qu'à  Paris,  malgré  les  représentations  du  gouvernement  ponti- 
fical, l'on  avait  nommé  différents  constitutionnels  à  des  sièges  épis- 
copaux,  et  de  ce  que  la  publication  du  concordat,  faite  le  jour  de 
Pfrques  (8  avril),  avait  été  suivie  de  la  publication  d'articles  organi- 
ques non  concertés  avec  le  cardinal  Caprara.  (Voyez  articles  oroa- 

Odnvention  entre  le  gouvernement  français  et  Sa  Sainteté  Pie  VII, 
fosêée  à  Paris  le  26  messidor  an  /X(15  juillet  1801),  échangée 
le  23  fructidor  an  IX  (10  septembre  1801),  et  promulgtàée  le  18  ger- 
minal an  X  (8  avril  1802). 

«  Le  premier  Consul  de  la  république  française,  et  Sa  Sainteté  le  Souverain 
Pontife  Pie  VU,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs  : 

«  Le  premier  consul  :  les  citoyens  Joseph  Bonaparte,  conseiller  d'État;  Crétet, 
conseiller  d*État,  et  Bemler,  docteur  en  théologie,  curé  de  Salnt-Laud  d'Angers, 
munis  de  pleins  pouvoirs. 

er  Sa  Saintt^té  :  Son  Ëminence  monseigneur  Hercule  Gonsalvi,  cardinal  de  la  sainte 
Église  romaine,  diacre  de  Sainte-Agathp,  adSuburram^  son  secrétaire  d'État;  Joseph 
Spina,  archevêque  de  Gorinthe,  prélat  domestique  de  Sa  Sainteté,  assistant  au  trône 
pontiflcal,  et  le  père  Caseili,  théologien  consultant  de  Sa  Sainteté,  pareillement 
munis  de  pleins  pouvoirs  en  bonne  et  due  forme  ; 

«  Lesquels,  après  l'échange  des  pleins  pouvoirs  respectib,  ont  arrêté  la  conven- 
tion suivante  : 

Convention  entre  le  gouvernement  français  et  Sa  Sainteté  Pie  VIL 

«  Le  gouvernement  de  la  république  française  reconnaît  que  la  religion  catho- 
lique, apostolique,  romaine,  est  la  religion  de  la  grande  majorité  des  citoyens 
français; 

«  Sa  Sainteté  reconnaît  également  que  cette  même  religion  a  retiré,  et  attend 
encore  en  ce  moment,  le  plus  grand  bien  et  le  plus  grand  éclat  de  rétablissement 
du  culte  catholique  en  France,  et  de  la  profession  particulière  qu'en  font  les  consuls 
de  la  république  ; 
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ff  En  conséquence,  d*aprè8  cette  reconnaissance  mutuelle,  tant  pour  le  bien  de  la 
religion  que  ponr  le  maintien  de  la  tranquillité  intérieure,  ils  sont  convenus  de  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  i^,  La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  sera  librement  exercée 
en  France  ;  son  culte  sera  public,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  que  le 
gouvernement  jugera  nécessaires  ponr  la  tranquillité  publique. 

«  Ait.  s.  U  sera  fait  par  le  Saint-Siège,  de  concert  avec  le  gouvernement,  une 
nouvelle  circonscription  des  diocèses  fiançais. 

«  Abt.  3.  Sa  Sainteté  déclarera  aux  titulaires  des  évèchés  français  qu'elle  attend 
d*eux  avec  une  ferme  confiance,  pour  le  bien  de  la  paix  et  de  Tunité,  toute  espèce 
de  sacrifices,  même  celui  de  leurs  sièges. 

«  D*aprè8  cette  exhortation,  s*ils  se  refusaient  à  ce  sacrifice  commandé  par  le 
bien  de  TÉglise  (refus  néanmoins  auquel  Sa  Sainteté  ne  s*attend  pas),  il  sera  pourvu, 
par  de  nouveaux  titulaires,  au  gouvernement  des  évéchés  de  la  circonscription  nou- 
velle, de  la  manière  suivante. 

«  Abt.  4.  Le  premier  consul  de  la  république  nommera,  dans  les  trois  mois  qui 
euivront  la  publication  de  la  bulle  de  Sa  Sainteté,  aux  archevêchés  et  évèchés  de  la 
circonscription  nouvelle.  Sa  Sainteté  conférera  Tinstitution  canonique  suivant  les 
formes  établies  par  rapport  h  la  France,  avant  le  changement  de  gouvernement. 

c  Ait.  5.  Les  nominations  aux  évèchés  qui  vaqueront  dans  la  suite,  seront  égale- 
ment faites  par  le  premier  consul,  et  Tinstitution  canonique  sera  donnée  par  le 
gaintr-Siége,  en  conformité  de  l'article  précédent. 

«  Ait.  6.  Les  évéques,  avant  d'entrer  en  fonction,  prêteront  directement,  entre 
les  mains  du  premier  consul,  le  serment  de  fidélité  qui  était  en  usage  avant  le 
6hangem«nt  de  gouvernement,  exprimé  dans  les  tarmea  soivanta  : 

«  Je  jure  et  promets  à  Dieu,  sur  les  saints  Évangiles,  de  garder  obéissance  et  fldé- 
a  lité  au  gouvernement  établi  par  la  constitution  de  la  république  française  ;  je  pro- 
«  mets  aussi  de  n'avoir  aucune  intelligence,  de  n'assister  à  aucun  conseil,  de  n'en» 
«  tretenir  aucune  ligue ,  loit  au  dedans ,  soit  au  dehors,  qui  soit  contraire  à  la 
«  tranquillité  publique  ;  et  si,  dans  mon  diocèse  ou  ailleurs,  j'apprenA  qu'il  se  trame 
«  quelque  chose  au  préjudice  de  l'État,  je  le  ferai  savoir  au  gouvernement.  » 

«  Ast.  7.  Les  ecclésiastiques  du  second  ordre  prêteront  le  même  aerment  entre 
les  maÎBS  des  antorités  civiles,  désignées  par  le  gouvernement  (1). 

«  Ait.  8.  La  formule  de  prière  suivante  sera  récitée  à  la  fin  de  l^ofBee  divin, dans 
toutes  les  églises  catholiques  de  France  :  Domine,  salvam  foc  Rmipîêblicam;  Dominé, 
salvos  foc  eontuUs. 

«  Aar.  9.  Les  évéques  feront  une  nouvelle  eiroonscription  des  paroisses  de  leurs 
diocèses,  qui  n'aura  d'effet  que  d'après  le  consentemeut  du  gouvernement. 

«  Ait.  10.  Les  évéques  nommeront  aux  cures. 

a  Leur  choix  ne  pourra  tomber  que  sur  des  personnes  agréées  par  le  gouver- 
nement. 

«  Abt.  11.  Les  évéques  pourront  avoir  un  chapitre  dans  leur  cathédrale  «t  un 
séminaire  pour  leur  diocèse,  sans  que  le  gouvernement  s'oblige  à  les  doter. 

«  Abt.  12.  Toutes  les  églises  métropolitaines,  cathédrales,  paroissiales  et  autres 
non  aliénées,  nécessaires  au  culte,  seront  remises  à  la  disposition  des  évéqoes. 

«  Abt.  IS.  Sa  Sainteté,  pour  le  bien  de  la  paix  et  l'heureux  rétablissement  de  la 
religion  catholiques,  déclare  que  ni  elle,  ni  ses  successeurs,  ne  troubleront,  en 
aucune  manière,  les  acquéreurs  des  biens  ecclésiastiques  aliénés,  et  qu*en  consé- 

Cl)  Ce  sennent  également  prescrit  par  la  bulle  Seeletia  Chriâti  et  par  l'article  37  de  la  loi 
du  18  germinal  an  x,  n'a  point  été  exigé  des  curés  et  desserrants,  sans  doute  par  un  retour  aax 
anciennes  régies,  qui  ne  prescrivaient  point  ce  serment  aux  pasteurs  du  second  ordre.  Depuis  la 
révoIuUon  de  1848,  Ich  éviques  n'ont  plus  prêté  de  serment  au  chef  de  TÉtat.  II  est  à  désirer  que 
cette  formalité,  tombée  en  désuétude,  ne  soit  Jamais  rétablie. 
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quence,  la  propriété  de  ces  mêmes  biens,  les  droits  et  revenus  y  attachés,  demeu- 
reront incommutabies  entre  leurs  mains  ou  celles  de  leurs  ayant-cause. 

(c  Abt.  14.  Le  gouvernement  assurera  un  traitement  convenable  aux  évèques  et 
aux  curés  dont  les  diocèses  et  les  paroisses  seront  compris  dans  la  circonscription 

nouvelle. 

a  Aai.  15.  Le  gouvernement  prendra  également  des  mesures  pour  que  les  catho- 
liques français  puissent ,  s*ils  le  veulent,  faire  en  faveur  des  églises  des  fondations. 

a  Art.  16.  Sa  Sainteté  reconnaît  dans  le  premier  consul  de  la  république  fran- 
çaise, les  mêmes  droits  et  prérogatives  dont  jouissait  près  d'elle  l'ancien  gouvernement. 

«  Abt.  17.  11  est  convenu,  entre  les  parties  contractantes,  que  dans  le  cas  où  quel* 
qu^un  des  successeurs  du  premier  consul  actuel  ne  serait  pas  catholique,  les  droits 
et  prérogatives  mentionnés  dans  Tarticie  ciniessus,  et  la  nomination  aux  évêchés, 
seront  réglés,  par  rapport  à  lui,  par  une  nouvelle  convention. 

«  Les  ratifications  seront  échangées  à  Paris  dans  Fespace  de  quarante  jours. 

a  Fait  à  Paris,  le  26  Messidor  an  IX. 

et  Signé  :  Joseph  Bonaparte  (locus  sigilli)*;  Hercules,  cardinalis  Consalvi  (L.  S.)  ; 
Cretet  (L.  s.)  ;  Joseph,  archiep.  Gorinthi  (L.  S.)  ;  Beinier  (L.  S.);  F.  Carollus 
Gaselu  (L.  s.}.  » 

L'article  2  du  concordat  avait  prescrit  une  nouvelle  circonscription 
des  diocèses  de  France.  Voici  comme  elle  fut  arrêtée,  et  telle  qu'elle 
se  trouve  dans  le  BulUtin  des  loiê^  à  la  suite  des  Articles  organiqttes. 

Tableau  de  la  cireonscripHon  des  nouveaux  archevêchés  et  évêchés  de  la 

France, 


PARIS,  archevêché,  comprendra  dans  son 

diocèse  le  département  de  la  Seine. 
Trotbs,  TAube  et  TYonne  : 
ÂMIEKS,  la  Somme  et  TOise; 
SoissoMS,  r Aisne; 
Arrar,  le  Pas-de-Calais  ; 
Cambrât,  le  Nord  ; 
Versailles,  Seine -et- Oise,  Eure -et- 

Loire; 
Meaux,  Seine-et-Marne,  Marne  ; 
Orléans,  Loiret,  Loir-et-Cher  ; 
MALINES,  ar<Aef}éché,  les  deuxHithes,  la 

Dyle  11)  ; 
Navur,  Sambre  et  Meuse  ; 
ToDRiiAT,  Jemmapes  ; 
Aix- LA -Chapelle,  la  Roér,  Rhin  et 

Moselle  ; 
TEtvBs,  la  Sarre; 
Gahd,  r  Escaut,  la  Lys  ; 
Liège,  Meuse  inférieure,  Ourthe; 
Matbncb,  Mont-Tonnerre. 
BESANÇON,  archevêché,  Haute-Sadne,  le 

Doubs,  le  Jura  ; 
AuTuv,  Saône-et-Loire,  la  Nièvre  ; 
Metz,  la  Moselle,  les  Forêts,  les  Ar- 

dennes ; 
Strasbourg,  Haut-Rhin,  Bas-Rhin; 
Nancy  ,   la  Meuse ,  la  Meurthe  ,   les 
Vosges  ; 


Dijon,  Côte-d'Or,  Haute-Marne  ; 
LYON ,  archevêché ,  le  Rhône ,  la  Loire  , 
TAin  ; 
Mende,  TArdôche,  la  Lozère  ; 
Grenoble,  Tlsére; 
Valence,  la  Drôme  ; 
Chamrbrt,  le  Mont-Blanc,  le  Léman  (9). 
A IX,  archevêché,  le  Yar,  les  Boucbes-du- 
Rhône. 
Nice,  Alpes-Maritimes  (3). 
Avignon,  Gard,  Yaucluse; 
AiAGGio,  le  Golo,  le  Liamone  ; . 
Digne,  Hautes-Alpes,  Basses-Àlpes. 
TOULOUSE,  archevêché,  Haute-Garonne, 
Arriége  ; 
Gahors,  le  Lot,  TAveyron; 
Montpellier,  THérault,  le  Tarn; 
Cargassonne,  TAude,   les  Pyrénées - 

Orientales; 
Agbn,  Lot-et-Garonne,  le  Gers  ; 
Rayonne,  les  Landes,  Hautes-Pyrénées, 
Basses-Pyrénées. 
BORDEAUX,  archevêché,  la  Gironde  ; 
Poitiers,  les  Deux-Sèvres,  la  Vienne  ; 
La  Rochelle,  la  Charente-Inférieure, 

la  Vendée  ; 
Angouléme,  la  Charente,  la  Dordogne. 
BOURGES,  archevêché,  le  Cher  l'Indre; 
Clebhont,  TAllier,  le  Puy-de-Dôme; 


(1)  On  sait  que  ce  diocèse  et  les  sept  qui  le  suivent  n^appartiennent  plus  à  la  France. 
i2)  Ce  dernier  diocèse  ne  fait  plus  partie  de  la  France. 
13}  Ce  diocèse  n'appartient  plus  à  la  France. 
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SAiRT-PLOinL  la  Haute-Loire ,  le  Cantal  ;  |     Vahnes,  le  Morbihan  ; 
Limoges,  la  Creuse,  laCorrèze,  la  Haute-       Saiht-Bribuc,  C6tes~du-Nord  ; 

QuiMPER,  le  Finistère  ; 


Vienne. 
TOURS,  archevêché^  Indre-et-Loire; 
Le  Mans,  Sartbe,  Ma3[enne  ; 
Ahoebs,  Maine-et-Loire  ; 
Naktbs,  Loire-Inférieure  ; 
Rennes,  lUe-et-Yilaine  ; 


ROUEN,  archevêché ^  la  Seine-Inférieure  ; 
CouTANCES,  la  Manche  ; 
Bateux,  le  Calvados  ; 
Sbez,  rOme  ; 
ÉvREux,  TEure. 


Le  Souverain  Pontife  Pie  VII  publia  deux  bulles  relatives  à  ce 
concordat.  La  première,  qui  commence  par  ces  mots  EccUsia  Christi, 
en  contient  la  ratification  et  la  seconde,  qui  commence  par  ceux-ci  : 
Qui  Christi  Domini,  contient  la  nouvelle  circonscription  des  diocèses 
français.  Ce  sont  deux  monuments  de  la  plus  haute  importance  qui 
doivent  naturellement  trouver  place  ici,  puisqu'ils  forment  comme 
un  nouveau  droit  canonique  pour  la  discipline  de  France.  Du  moins 
elles  modifient  en  plusieurs  points  celle  qu'avait  établie  le  concordai  de 
François  I^^. 

Bulle  de  ratification  de  là  convention. 

«  Nous,  Jean -Baptiste  Capeara,  cardinal  prêtre  de  la  sainte  Église  romaine,  du 
titre  de  Saint-Onuphre,  archevêque,  évoque  d*Iési,  légat  à  latere  de  notre  Saint  Père 
le  pape  Pie  VU,  et  du  Saint-Siège  apostolique,  auprès  du  premier  consul  de  la 
république  française. 

«  A  tous  les  Français,  salut  en  Notre-Seigneur. 

«  G*est  avec  la  plus  grande  joie  et  la  plus  douce  consolation,  que  nous  vous 
annonçons,  à  Français  !  comme  un  effet  de  la  bonté  du  Seigneur,  Theureux  accom- 
plissement de  ce  qui  a  été  Tobjet  des  sollicitudes  de  notre  très  Saint  Père  Pie  VII, 
dès  les  premiers  jours  de  son  apostolat,  celui  de  vos  vœux  les  plus  empressés,  de 
vos  désirs  les  plas  ardents,  je  veux  dire  du  rétablissement  de  la  religion  dans  votre 
heureux  pays  après  tant  de  maux  que  vous  avez  éprouvés. 

«  Nous  publions  aujourd'hui,  au  nom  du  Souverain  Pontife,  les  lettres  aposto- 
liques scellées  en  plomb,  données  pour  la  ratification  solennelle  de  la  convention 
conclue  à  Paris  entre  Sa  Sainteté  et  le  gouvernement  de  votre  république.  Vous  trou- 
verez clairement  exposé  dans  ces  lettres  tout  ce'  qui  a  été  statué  par  Sa  Sainteté 
pour  rétablir  en  France  le  culte  public  de  la  religion,  pour  régler  toutes  les  matières 
ecclésiastiques,  et  pour  les  réduire  à  une  forme  et  à  un  ordre  semblables  dans  toute 
rétendue  des  pays  qui  composent  le  territoire  actuel  de  la  république. 

«  L'utilité  de  l'Église,  le  désir  de  conserver  Tunité,  le  salut  des  âmes,  ont  été  ses 
seuls  motKs  dans  ce  qu'elle  a  fait  pour  accommoder  toutes  choses  aux  lieux  et  au 
temps.  Si  Ton  compare  le  nouvel  ordre  établi  en  conséquence,  dans  les  choses  ecclé- 
siastiques, au  bouleversement  qui  existait  auparavant,  il  n'est  personne  qui  ne  doive 
86  réjouir  de  voir  la  religion  rétablie  dans  un  meilleur  état.  Elle  semblait  presque 
anéantie  aux  yeux  de  tout  le  monde  :  elle  renaît  merveilleusement  soutenue  par 
les  lois  et  protégée  par  l'autorité  suprême  du  gouvernement.  Le  premier  consul  de 
votre  république,  à  qui  vous  devez  principalement  un  aussi  grand  bienfait,  qui  a  été 
destiné  pour  rendre  à  la  France  affligée  et  Tordre  et  la  tranquillité,  devenu,  comme 
le  grand  Constantin,  le  protecteur  de  la  religion,  laissera  de  lui,  dans  les  monuments 
de  l'Église  de  France,  un  éternel  et  glorieux  souvenir. 

«  Recevez  donc  avec  joie  et  allégresse  ces  lettres  apostoliques  que  nous  vous 
avons  annoncées,  et  que  nous  mettons  ici  sous  vos  yeux. 

«  Pis,  évéque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu. 

«  Pour  en  conserver  le  perpétuel  souvenir. 

«  L'Église  de  Jésus-Christ,  qui  parut  aux  regards  de  saint  Jean  sous  l'image  de 
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«  la  Jérasalem  nouvelle  descendant  du  ciel,  tire  sa  consistaace  et  son  ornement, 
«  non  seulement  de  ce  qu*elle  est  sainte,  catholique  et  apostolique,  mais  eneore  de 
«  ce  qu'elle  est  une  et  fondée  sur  la  solidité  d*une  seule  pierre  angulaire. 

fc  Toute  la  force  et  la  beauté  de  ce  corps  mystique  résulte  de  la  ferme  et  constante 
«  union  de  tous  les  membres  de  rÉgUse  dans  la  même  foi,  dans  les  mèmea  saore- 
«  ments,  dans  les  mêmes  liens  d*une  charité  mutuelle,  dans  la  soumianon  et  Tobéis- 
«  sance  au  chef  de  TËglise. 

<K  Le  Rédempteur  des  hommes,  après  avoir  acquis  cette  Église  au  prix  de  son 
«  sang,  a  voulu  que  ce  mérite  de  Funité  ftkt  pour  elle  un  attribut  propre  et  parti- 
«  culier  qu'elle  conservât  jusqu'^  la  fin  dea  siècles.  Aussi  voyons-nous  qu^avaat  de 
a  remonter  au  ciel,  il  adresse,  pour  Tunité  de  TËgUse,  cette  prière  mémonble  à  son 
«  Père.  «  Dieu  saint  et  éternel,  conservez  ceux  que  vous  m'avez  donnés  ;  faites  qu'Us 
c  forment  entre  eux  un  seul  corps,  comme  nous  formons  nous-mêmes  une  puissance 
«t  unique  ;  que  leur  union  devienne  le  symbole  de  celle  en  vertu  de  laquelle  j'existe 
«t  en  vous,  et  vous  en  moi,  et  qu'ils  n'aient  en  nous  et  par  nous  qu'un  cœur  et 
«  qu'un  esprit.  » 

«  Pénétréa  de  ces  grandes  idées,  dès  que  la  divine  Providence,  par  uii  trait  inef- 
«  fable  de  sa  bonté,  a  daigné  nous  appeler,  quoique  indigne,  au  pouvoir  soprème 
«  de  l'apostolat,  nos  regards  se  sont  portés  sur  U  peuple  acquis  par  Jésus-Christ  avec 
«  le  plus  vif  désir  de  conserver  Vunité  catholique  dans  les  liens  de  la  paix.  Mais  c'est 
«  surtout  la  France  que  nous  avons  fixée,  ce  pays  célèbre  depuis  tant  de  siècles  par 
«  ré  tendue  de  son  territoire,  par  sa  population,  par  la  richesse  de  ses  habitants,  et 
a  surtout  par  la  gloire  qu'elle  s'était  acquise  aux  yeux  de  la  religion.  Quelle  douleur 
«  profonde  n'avons-nous  pas  ressentie  en  voyant  que  ces  contrées  heureuses  qui 
«  faisaient. depuis  si  longtemps  la  gloire  et  les  délices  de  l'Ëglise  avaient,  dans  ces 
«  derniers  temps,  éprouvé  des  troubles  si  violents,  que  la  religion  elle*même  n'a- 
m  vait  pas  été  respectée,  malgré  les  soins  et  la  vigilance  de  notre  prédécesseur  d'hau- 
a  reuse  mémoire,  le  pontife  Pie  Vl. 

«  Mais  à  Dieu  ne  plaise  que,  par  le  souvenir  de  ces  maux  cruels,  nous  prétendions 
«  rouvrir  des  plaies  que  la  Providence  a  guéries  !  Déjà  nous  avons  exprimé  combien 
«  nous  désirions  y  apporter  un  remède  salutaire,  lorsque,  dans  notre  bref  du  15  mai 
«  de  l'année  précédente,  nous  disions  à  tous  les  évêques  «  que  rien  ne  pouvait  nous 
«  arriver  de  plus  heureux  que  de  donner  notre  vie  pour  les  Français,  nos  tendres 
«  enfants,  si,  par  ce  sacrifice,  nous  pouvions  assurer  leur  salut.  » 

a  Nous  n'avons  cessé»  dans  l'afOiction  de  notre  cœur,  de  solliciter  du  père  des  m<- 
«  séricordes  cet  insigne  bienfait  par  nos  prières  et  par  nos  larmes.  Ce  Dieu  de  toute 
«  consolation^  qui  nous  soutient  dans  nos  af/Uctions  et  dans  nos  peines,  a  daigné  oon- 
«  sidérer  avec  bonté  l'excès  de  nos  douleurs,  et,  par  un  trait  admirable  de  sa  Pro- 
«  vidence,  nous  offrir  d'une  manière  inattendue  les  moyens  d'apporter  remède  à 
«  tant  de  maux,  et  de  rétablir  au  sein  de  l'Église  l'esprit  d'union  et  de  charité  que 
«  l'ancien  ennemi  des  chrétiens,  en  semant  l'ivraie  parmi  eux,  s'était  efforcé  d*af- 
«  faiblir  et  d'éteindre. 

«  Ce  Dieu,  dont  la  miséricorde  est  infinie^  et  qui  n'a  pour  son  peuple  que  des  jmi- 
«  timents  de  paix,  et  non  des  désirs  de  vengeance,  a  fait  naître  dans  le  cœur  génénox 
«  de  l'homme  célèbre  et  juste  qui  exerce  aujourd'hui  la  suprême  magistrature  dans 
«  la  république  française,  le  même  désir  de  mettre  fin  aux  maux  qu'elle  éprouve, 
a  aGn  que  la  religion,  rétablie  par  son  secours,  refleurit  au  milieu  des  douceurs  de 
«  la  paix;  et  que  cette  nation  belliqueuse  revint,  après  ses  triomphes,  au  centre 
«  unique  de  la  foi. 

a  A  peine  notre  très  cher  fils  en  Jésus-Christ,  ^apoMm  Bonaparte,  premier  oon- 
«  sul  de  la  république  française,  nous  eùt-il  fait  connaître  qu'il  agréerait  une  né* 
«  gociation  dont  le  but  serait  le  rétablissement  de  la  religion  catholique  en  France, 
«  que  notre  premier  mouvement  a  été  d'en  rendre  grâces  à  rËtemel,  auquel  seul 
a  nous  rapportions  cet  inestimable  lûenfait.  Pour  ne  manqtier  ni  à  nos  devoirs  ni 
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«  aux  désirs  da  premier  Consul»  nous  nous  bâtâmes  d'envoyer  à  Paris  notre  vénéra- 
a  ble  frère  l'archevêque  de  Goriathe,  pour  commencer  aussitôt  cette  heureuse  nér 
«  gociation.  Après  des  discussions  longues  et  difficiles,  il  nous  envoya  les  articles  que 
«  le  gouvernement  français  lui  avait  définitivement  proposés. 

«  Après  les  avoir  personnellement  examinés,  nous  jugeâmes  convenable  de  requô- 
«  rir  ravis  d'une  congrégation  de  nos  vénérables  frères  les  cardinaux  de  la  sainte 
«  Église  romaine.  Ils  se  réunirent  plusieurs  fois  devant  nous ,  nous  exprimèrent 
«  leurs  sentiments  particuliers,  tant  de  vive  voix  que  par  écrit. 

«  Mais  comme  il  convenait  que,  dans  une  matière  de  cette  importance,  nous  eus- 
«  sions  à  cœur  de  suivre  les  traces  de  nos  prédécesseurs,  nous  nous  sommes  rap- 
«  pelé  ce  quMls  avaient  fait  dans  les  circonstances  difficiles,  au  milieu  des  troubles 
«  et  des*  révolutions  qui  agitaient  les  nations  les  plus  florissantes,  et  nous  avons 
«  trouvé  dans  leur  conduite  les  moyens  d'éclairer  et  de  diriger  la  nôtre. 

«  Nous  crûmes,  après  ce  mûr  examen,  et  de  Tavis  de  nos  vénérables  firères  les 
«  cardinaux,  membres  de  la  congrégation,  devoir  accepter  la  convention  proposée, 
«  de  la  manière  la  plus  convenablci  et  de  faire  de  îa  puissance  apostolique  Tusage 
«  que  les  circonstances  extraordinaires  du  temps,  le  bien  de  la  paix  et  de  Tunité, 
c  exigeaient  de  nous. 

«  Nous  avons  fait  plus  encore,  tant  était  grand  notre  désir  de  réunir  la  France 
«  avec  le  Saint-Siège  ;  car  à  peine  nous  avons  appris  que  certaines  formes  de  la  con- 
«  vention  proposée  et  envoyée  par  nous  à  Tarchevéque  de  Corinthe,  étaient  expli- 
«  quées  de  manière  à  ne  pas  convenir  aux  circonstanceset  à  retarder  Tu nion  désirée, 
«  que,  supportant  avec  peine  ce  malheureux  délai,  nous  avons  résolu  d'envoyer  à 
«  Paris  notre  cher  fils  en  Jésus-Christ,  Hercule  Contalvi,  cardinal  diacre  de  Salnt- 
«  Agathe  ad  Stiburram,  notre  secrétaire  d*Ëtat.  Il  était  un  de  ceux  que  nons  avions 
€  appelé  dans  notre  conseil  ponr  la  décision  de  cette  importante  affaire;  il  avait  sans 
«  cesse,  à  raison  de  ses  fonctions,  résidé  près  de  nous  :  il  pouvait  mieux  qu'aucun 
«  autre  expliquer  nos  véritables  sentiments.  Nous  lui  avons  délégué  le  pouvoir  de 
«  Caire,  si  la  néoessité  Texigeait,  dans  la  forme  de  la  convention,  les  changements 
«  convenables,  en  évitant  d'altérer  la  substance  des  choses  définies ,  et  prenant  las 
«  moyens  les  plus  efBcaces  pour  faciliter  la  prompte  exécution  du  projet  et  la  eon* 
€  clusion  du  traité. 

«  Le  ciel  a  daigné  seconder  ce  pieux  dessein.  Une  convention  a  été  signée  à  Pa* 
€  ris,  entre  le  cardinal  ci-dessus  désigné,  notre  vénérable  frère  l'archevêque  de  Co- 
«  ririthe,  notre  cher  fils  François-Charles  Caselli,  ex-général  de  l'ordre  des  Servîtes, 
«  de  notre  part;  et,  de  la  part  du  gouvernement  français,  par  notre  cher  fils  Jos«ph 
«  Bonaparte,  Bmmanvel  Crétet,  conseillers  d'ËUt,  et  Etienm  asmifr,  prêtre,  curé 
c  de  SainV*Laud  d'Angers.  Cette  convention  a  été  mûrement  examinée,  tant  par  nous 
c  que  par  nos  vénérables  frères  les  cardinaux  appelés  dans  notre  conseil.  Nous  Ta- 
c  vons  jugée  digne  de  notre  approbation  ;  et  afin  que  son  exécution  n'éprouve  aucun 
«  retard,  nous  allons  par  ces  présentes,  déclarer  et  notifier  à  tous  ce  qui  a  été  re»- 
«  pectivement  convenu  et  arrêté  pour  le  bien  de  la  religion,  la  tranquillité  inté- 
c  Heure  de  la  France,  et  le  retour  heureux  de  cette  paix,  de  cette  unité  salutaire 
«  qui  va  faire  la  consolation  et  la  joie  de  l'Eglise. 

«  Le  gouvernement  français  a  déclaré  d'abord  qu'il  reconnaissait  que  la  religion  oatho- 
«  Uque,  apostolique  et  romaine,  était  celle  de  la  grande  majorité  des  citoyens  français. 

«  Nous  avons  reconnu  d'un  autre  côté,  et  de  la  môme  manière,  que  c'éuit  de  l'é- 
«  tablissement  du  culte  catholique  en  France,  et  de  la  profession  particulière  qu'en 
«  faisaient  les  consuls  actuels,  que  la  religion  avait  déjà  retiré  et  attendait  encore  le 
«  plus  grand  bien  et  le  plus  grand  éclat. 

«  Cette  déclaration  préalablement  faite,  il  a  été  statué  que  la  religion  catholique, 
«  apostolique  et  romaine  serait  librement  exercée  en  France,  et  que  son  culte  serait 
c  public,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  que  le  gouvernement  jugera 
c  nécessaires  pour  U  tranquillité  publique. 
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«  Le  principal  objet  qui  devait  après  cela  fixer  notre  attention  était  les  sièges 
«  épiscopaux.  Le  gouvernement  a  déclaré  vouloir  une  nouvelle  circonscription  des 
«  diocèses  français.  Le  Saint-Siège  a  promis  de  Peffectuer  de  concert  avec  lui,  de 
«  telle  manière  que,  suivant  TfDtention  de  Tun  et  de  Tautre,  cette  circonscription 
«r  nouvelle  suffise  entièrement  aux  besoins  des  fidèles. 

«  Et  comme  il  importe,  tant  à  cause  de  la  nouvelle  circonscription  des  diocèses, 
a  que  pour  d^autres  raisons  majeures,  d*éloigner  les  obstacles  qui  nuiraient  au  suc- 
«  ces  d'uD  si  glorieux  ouvrage ,  fermement  convaincu  que  tous  les  titulaires  des 
«  évèchés  français  feront  le  sacrifice  de  leurs  sièges  à  la  religion,  plusieurs  d^entre 
«  eux  ayant  déjà  offert  leur  démission  à  notre  vénérable  prédécesseur  Pie  VI  dans 
a  leur  lettre  du  3  mai  1791,  nous  exhortons  ces  mêmes  titulaires,  par  un  bref  plein 
a  de  zèle  et  de  force,  à  contribuer  au  bien  de  la  paix  et  de  Tunité.  Nous  leur  décla- 
a  rons  que  nous  attendons  avec  confiance  de  leur  amour  pour  la  religion  les  aacri- 
cr  fices  dont  nous  venons  de  parler,  sans  excepter  celui  de  leurs  sièges,  que  le  bien 
«  de  rÉglise  commande  impérieusement. 

«  Diaprés  cette  exhortation  et  leur  réponse,  qui,  nous  n'en  doutons  pas,  sera  con- 
«  forme  à  nos  désirs,  nous  prendrons  sans  délai  les  moyens  convenables  pour  pro- 
a  curer  le  bien  de  ta  religion,  donner  à  la  nouvelle  division  des  diocèses  son  entier 
«  efi'et,  et  remplir  les  vœux  et  les  intentions  du  gouvernement  français. 

a  Le  premier  Consul  de  la  république  française  nommera  les  évèques  et  arche- 
<f  vèques  de  la  circonscription  nouvelle,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  pubtica- 
a  tion  de  notre  bulle. 

a  Nous  conférerons  à  ceux  qui  seront  ainsi  nommés  Tinstitution  canonique  dans 
9  les  formes  établies,  par  rapport  à  la  France,  avant  le  changement  de  gouvernement. 

€  La  même  chose  sera  observée  tant  dans  la  nomination  que  dans  rinstilution  ca- 
«  nonique  à  donner  pour  les  évèchés  qui  vaqueront  dans  la  suite. 

«  Quoique  Ton  ne  puisse  douter  des  sentiments  et  des  intentions  des  évèques, 
flt  puisque,  sans  robligation  d'aucune  espèce  de  serment,  TËvangile  seul  suffit  pour 
«  les  astreindre  à  Tobéissance  due  aux  gouvernements,  néanmoins,  pour  que  les 
«  chefs  du  gouvernement  soient  plus  assurés  de  leur  fidélité  et  de  leur  soumission, 
<f  notre  intention  est  que  tous  les  évèques,  avant  d'entrer  dans  l'exercice  de  leurs 
«  fonctions,  prêtent,  entre  les  mains  du  premier  consul,  le  serment  de  fidélité  qui 
«  était  en  usage  par  rapport  à  eux  avant  le  changement  de  gouvernement,  exprimé 
«  dans  les  termes  suivants  : 

«  Je  jure  et  promets  à  Dieu,  sur  les  saints  Évangiles ,  de  garder  obéissance  et 
«  fidélité  au  gouvernement  établi  par  la  constitution  de  la  république  française.  Je 
«  promets  aussi  de  n'avoir  aucune  intelligence,  de  n'assister  à  aucun  conseil,  de 
«  n'entretenir  aucune  ligue,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors,  qui  soit  contraire  à  la 
«  tranquillité  publique;  et  si,  dans  mon  diocèse  ou  ailleurs, J'apprends  qu'il  se  trame 
ff  quelque  chose  an  préjudice  de  l'État,  je  le  ferai  savoir  au  gouvernement,  d 

«  Nous  voulons  également,  et  pour  les  mêmes  raisons,  que  les  ecclésiastiques  du 
«  second  ordre  prêtent  le  même  serment  entre  les  mains  des  autorités  civiles  dési- 
<r  gnées  par  le  gouvernement. 

«  Et  comme  tout  est  gouverné  dans  le  monde  par  l'invisible  main  de  la  Providence. 
M  qui  ne  se  fait  sentir  que  par  ses  dons,  nous  avons  cru  qu'il  convenait  à  la  piété, 
«  et  qu'il  était  nécessaire  au  bonheur  public,  qu'on  implorât  le  secours  éternel  par 
«  les  prières  publiques,  et  il  est  convenu  qu'après  l'office,  on  récitera  dans  les 
«  églises  catholiques  la  formule  de  prière  suivante  : 

Domine ,  Balvain  fac  rempublicam , 
Domine,  aalvos  fac  consules. 

«  Après  avoir  établi  les  nouveaux  diocèses,  comme  il  est  nécessaire  que  les  limites 
«  des  paroisses  le  soient  également,  nous  voulons  que  les  évèques  en  fessent  une 
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«I  nouvelle  distribution,  qui  néanmoins  n*aura  d^eifet  qu*après  avoir  obtenu  le  con- 
«  sentement  du  gouvernement. 

«  Le  droit  de  nommer  les  curAs  appartiendra  auxévéques,  qui  ne  pourront  choisir 
«  que  des  personnes  douées  des  qualités  requises  par  les  saints  canons  ;  et  pour  que 
«  la  tranquillité  publique  soit  de  plus  en  plus  assurée,  elles  devront  être  agréées  par 
«  le  gouvernement. 

«  Comme,  en  outre,  il  faut,  dans  TÉglise,  veiller  à  Tinstruction  des  ecclésiastiques, 
«  et  donner  à  Tévéque  un  conseil  qui  lui  aide  à  porter  le  fardeau  de  Tadministra- 
«  tion  spirituelle,  nous  n^avons  pas  omis  de  stipuler  qu*il  existerait  dans  chaque  ca- 
«  thédrale  conservée,  un  chapitre  ;  et  dans  chaque  diocèse,  un  séminaire,  sans  que 
a  le  gouvernement  soit  pour  cela  astreint  à  les  doter. 

«  Quoique  nous  eussions  vivement  désiré  que  tous  les  temples  fussent  rendus  aux 
«  catholiques  pour  la  célébration  de  nos  divins  mystères,  néanmoins,  comme  nous 
«  voyons  clairement  qu'une  telle  condition  ne  peut  s*exécuter,  nous  avons  cru  quMl 
«  suffisait  d'obtenir  du  gouvernement  que  tontes  les  églises  métropolitaines,  cathé- 
«  drales,  paroissiales,  et  autres  non  aliénées,  nécessaires  au  culte,  fussent  remises  à 
«  la  disposition  des  évéques. 

a  Persévérant  dans  notre  résolution  de  faire  pour  le  bien  de  Tunité  tous  les  sacri- 
«  fices  que  la  religion  pouvait  permettre,  et  de  coopérer,  autant  qu'il  était  en  nous, 
«  à  la  tranquillité  des  Français ,  qui  éprouverait  de  nouvelles  secousses ,  si  Ton 
c  entreprenait  de  redemander  les  biens  ecclésiastiques  ;  voulant  surtout  que  Theu- 
c  reux  rétablissement  de  la  religion  n'éprouve  aucun  obstacle ,  nous  déclarons ,  à 
c  l'exemple  de  nos  prédécesseurs,  que  ceux  qui  ont  acquis  des  biens  ecclésiastiques 
«  en  France  ne  seront  troublés ,  ni  par  nous ,  ni  par  nos  successeurs ,  dans  la  pos- 
c  session ,  et  qu'en  conséquence  la  propriété  de  ces  mêmes  biens ,  les  revenus  et 
«  droits  Y  attachés,  demeureront  incommutables  entre  leurs  mains  ou  celles  de  leurs 
«  ayant-cause. 

«  Mais  les  églises  de  France,  étant,  par  là  même ,  dépouillées  de  leurs  biens ,  il 
«  fallait  trouver  un  moyen  de  pourvoir  à  Thonuête  entretien  des  évéques  et  des 
«  curés.  Aussi  le  gouvernement  a-t-il  déclaré  qu'il  prendrait  des  mesures  pour  que 
«  les  évéques  et  les  carés  de  la  nouvelle  circonscription  eussent  une  subsistance 
«  convenable  à  leur  état. 

«  Il  a  également  promis  de  prendre  des  mesures  convenables  pour  qu'il  fût  per- 
ce mis  aux  catholiques  français  de  faire,  s'ils  le  voulaient,  des  fondations  en  faveur 
«  des  églises.  Enfin ,  nous  avons  déclaré  reconnaître  dans  le  premier  consul  de  la 
«  république  française  les  mêmes  droits  et  privilèges  dont  jouissait,  près  de  nous , 
«  l'ancien  gouvernement.  * 

«(  Il  est  convenu  que,  dans  le  cas  où  quelqu'un  des  successeurs  du  premier  con- 
te sul  actuel  ne  serait  pas  catholique,  les  droits  et  privilèges  mentionnés  ci-dessus, 
«  et  la  nomination,  tant  aux  archevêchés  qu'aux  évêcbés,  seraient  réglés,  par  rap- 
«  port  à  lui,  par  une  nouvelle  convention. 

<f  Toutes  ces  choses  ayant  été  réglées,  acceptées  et  signées  à  Paris,  dans  tous  leurs 
«  points,  clauses  et  articles,  savoir  :  de  notre  part  et  au  nom  du  Saint-Siège  aposto- 
«  lique  par  notre  cher  fils  Hercule  ConscUvi ,  cardinal  diacre  de  Sainte- Agathe  ad 
«  Suburram,  notre  secrétaire  d'État  ;  notre  vénérable  frère  Joseph,  archevêque  de 
«  Gorinthe,  et  notre  cher  fils  Charlee  Caselli,  et  au  nom  du  gouvernement  français, 
«  par  nos  chers  fils  Joseph  Bonaparte,  Emmanuel  Crétet,  conseillers  d'État,  et  Etienne 
«  Bemier,  prêtre ,  curé  de  [Saint-Laud  d'Angers ,  plénipotentiaires  nommés  à  cet 
c  elTet,  nous  avons  jugé  nécessaire,  pour  leur  plus  parfaite  exécution,  de  les  mu- 
«  nir,  par  une  bulle  solennelle,  de  toute  la  force  et  de  toute  l'autorité  que  peut  avoir 
m  la  sanction  apostolique. 

«  A  ces  causes,  nous  confiant  dans  la  miséricorde  du  Seigneur  qui  est  Vauteur  de 
«  toute  ifrdcê  et  de  tout  don  parfait;  espérant  de  sa  bonté  qu'il  daignera  seconder, 
«  d'une  manière  favorable,  les  efforts  de  notre  zèle  pour  la  perfection  de  cet  heu- 
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«  reux  ouvrage;  désirant  écarter  tous  les  obstacles,  étouffer  toutes  les  discussions, 
<f  arracher  du  champ  du  Seigneur  toute  semence  de  discorde,  afin  que  la  religion 
«  et  la  vraie  piété  reçoivent  de  jour  en  jour  de  nouveaux  accroissements ,  et  que 
o  la  moisson  des  bonnes  œuvres  devienne  de  plus  en  plus  abondante  au  milieu  des 
«  chrétiens,  pour  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut  des  âmes  ;  de  Tavis  et  du  consente- 
«  ment  de  nos  vénérables  frères  les  cardinaux  de  la  sainte  Église  romaine,  de  notre 
«  science  certaine,  pleine  puissance  et  autorité,  nous  approuvons,  ratifions  et  ac«- 
a  ceptons  tous  les  susdits  articles,  clauses  et  conventions,  nous  leur  donnons  à  tous 
a  notre  sanction  apostolique,  conformément  à  celle  que  nous  avons  déjà  donnée  en 
«  particulier  à  Fexposition  littérale  de  ces  mêmes  articles;  et  nous  promettons,  tant 
«  en  notre  nom  qu'au  nom  de  nos  successeurs,  de  remplir  et  fidèlement  exécuter 
«  tout  ce  qu*lls  contiennent. 

«  Nous  ne  voulons  pas  qu'on  regarde  comme  étrangers  à  notre  sollicitude  et  à 
«  notre  amour  paternel  les  ecclésiastiques  qui,  après  la  réception  des  ordres  sacrés, 
a  ont  contracté  mariage  ou  abandonné  publiquement  leur  état;  nous  prendrons  à 
<f  leur  égard  conformément  aux  désirs  du  gouvernement,  les  mesures  que  prit  en 
«  pareil  cas,  Jules  III,  notre  prédécesseur,  d'heureuse  mémoire,  comme  nous  le  leur 
«  annonçons,  par  notre  sollicitude  pour  leur  salut,  dans  un  bref  donné  par  nous  dans 
«  la  même  jour  que  les  présentes. 

«  Nous  avertissons,  en  outre,  et  exhortons  en  Jésus-Christ,  tous  les  archevêques, 
«  évéques  et  ordinaires  des  différents  lieux  qui,  d'après  la  circonscription  nouvelle, 
«  recevront  de  nous  l'institution  canonique,  ainsi  que  leurs  successeurs,  les  curés  et 
«  autres  prêtres  qui  travaillent  dans  la  vigne  du  Seigneur,  à  employer  leur  zèle  selon 
«  la  véritable  science,  non  pour  la  destruction,  mais  pour  l'édification  des  fidèles,  se 
«  rappelant  toujours  qu'ils  sont  les  ministres  de  Jésus-Christ ,  appelé,  par  le  pro- 
«  phète,  prmce  de  la  paix^  et  qui  près  de  passer  de  ce  monde  à  son  Père,  a  laissé 
((  cette  même  paiXf  pour  héritage^  à  ses  disciples;  à  vivre  tous  dans  une  union  par- 
ai faite  de  sentiment,  de  zèle  et  d'affection,  à  n^aimer  et  ne  rechercher  que  ce  qui  p0ut 
«  contribuer  au  maintien  de  la  paix,  et  à  observer  religietuemerU  tout  ce  qui  a  été 
u  convenu  et  statué;  ainsi  qu'il  est  exprimé  ci-dessus. 

«  Nous  défendons  à  qui  que  ce  soit  d'attaquer  dans  aucun  temps  nos  pressentes 
<c  lettres  apostoliques,  comme  subreptices  ou  entachées  du  vice  de  nullité,  d'obrep- 
«  tion  ou  de  forme, ou  de  quelque  autre  défaut,  quelque  notable  qu'on  le  suppose; 
«  nous  voulons,  au  contraire,  qu'elles  demeurent  à  jamais  fermes,  valides  et  dura- 
ff  blés,  qu'elles  sortent  leur  plein  et  entier  effet  et  qu'elles  soient  religieusement  ob- 

c(  servé«6. 

«  Nonobstant  toutes  dispositions  des  synodes,  conciles  provinciaux  ou  généraux, 
«  des  constitutions  du  Saint-Siège,  règlements  apostoliques,  règles  de  la  chancelle- 
ff  rie  romaine,  surtout  celles  qui  ont  pour  but  de  n*ôter  à  aucune  église  un  droit 
(c  acquis;  les  fondations  des  églises,  chapitres,  monastères  et  autres  lieux  de  piété, 
a  quels  qu'ils  soient  et  quelque  confirmés  qu'ils  puissent  être  par  l'autorité  du  Saint- 
ic  Siège,  ou  tout  autre,  les  privilèges,  induits  et  lettres  apostoliques  accordées,  con- 
«  Armées  ou  renouvelées  ,  qui  seraient  ou  paraîtraient  contraires  aux  présentes,  et 
«  auxquelles  dispositions,  comme  si  elles  étaient  littéralement  exprimées  ici,  nous 
«  déclarons  expressément  déroger  en  faveur  de  celles-ci  qui  demeureront  à  jamais 
«r  dans  toute  leur  force.  (Suivent  les  formules  ordinaires  de  conclusion  des  bulles.) 

«  Donné  ft  Rome,  à  Sainte-Marie-Majeure,  Tan  de  Tlncarnatlon  1801,  leiSdes  ca- 
<f  lendes  de  septembre,  la  seconde  année  de  notre  pontificat. 

0  A.  card.  Prodat. 

«  R.  card.BRAscHi  Onksti. 

«  Lieu  f  du  plonib,  «  Visa  de  curià^  J.  Makassii. 

(c  P.  Lavizzari.  n 

ce  II  ne  vous  reste  plus  qu'à  rendre  les  actions  de  grâces  qui  sont  dues  au  Dieil 
tout-puissant,  premier  auteur  d'un  aussi  grand  bien,  à  être  fidèlement  attachés  & 
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eaux  qui  vous  l'ont  procuré,  à  demeurer  nnfs  entre  vous  par  les  liens  de  la  paix,  et 
à  mettre  tous  vos  soins  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique. 
«  Donné  à  Paiis,  maison  de  noire  résidence,  cejourd'hui  9  avril  1804. 

«  J.-B.  card.  Capiara,  légat. 
«  J.-A.  Sala^  secrétaire  de  la  légation  apostolique.  » 

Bref  qui  donne  au  cardinal  légat  h  pouvoir  d'inêtituer  les  nouveaux 

évéques. 

Pie  VII,  pape, 

Pour  en  conserver  le  souvenir* 

«  Gomme  Dieu  a  bien  voulu  faire  laire  à  nos  yeux  Tespérance  de  voir  Tunité  de 
notre  sainte  mère  TÉglise  se  rétablir  et  la  religion  refleurir  dans  tous  les  pays  ac- 
tatllement  soumis  à  la  république  française;  et  nous,  par  nos  lettres  apostoliques, 
scellées  en  plomb,  expédiées  en  ce  même  jour,  ayant,  à  cet  effet,  érigé  de  nouveau 
et  fondé  dix  églises  métropolitaines  et  cinquante  églises  épiscopales,  savoir  :  l'ar- 
chevêché de  Paris  et  ses  suffragants,  les  évéchés  de  Versailles,  Meaux,  Amiens,  Ar- 
ras.  Cambrai,  Soissons,  Orléans  et  Troyes;  rarchevéchéde  Bourges  et  ses  suffragants, 
Limoges,  Clermont  et  Saint-Flour;  Tarchevêché  de  Lyon  et  ses  suifragants,  Mende 
Grenoble,  Valence  et  Ghambéry;  Tarchevêché  de  Rouen  et  ses  suffragants,  Évreux, 
Séez,  Bayeux  et  Coutances;  Tarchevêché  de  Tours  et  ses  suffragants,  Le  Mans,  An- 
gers, Rennes,  Nantes,  Quimper,  Vannes  et  Saint-Brieuc;  rarchevéché  de  Bordeaux 
et  ses  suffragants,  Angouléme,  Poitiers  et  La  Rochelle;  Tarchevéché  de  Toulouse 
et  ses  suffragants,  Cahors,  Agen,  Carcassonne,  Montpellier  et  Bayonne  ;  rarchevé- 
ché d*Aixet  ses  suffragants,  Avignon,  Digne,  Nice  et  Ajaccîo;  l'archevêché  de  Be- 
sançon et  ses  suffragants,  Autun,  Strasbourg,  Dijon,  Nancy  et  Metz;  rarchevéché  de 
Malines  et  ses  suffragants,  Tournai,  Gand,  Namur,  Liège,  Aix-la-Chapelle,  Trêves 
et  Mayence,  églises  auxquelles  le  premier  consul  de  la  même  république  nommera 
des  personnes  ecclésiastiques  dignes  et  capables,  qui  seront  approuvées  et  instituées 
par  nous,  et,  après  nous,  par  les  pontifes  romains  nos  successeurs,  suivant  les  for- 
mes depuis  longtemps  établies,  ainsi  quMI  est  dit  dans  la  convention  approuvée  en 
dernier  lieu   par  de  semblables  lettres  apostoliques,  scellées  en  plomb  :  attendu  que 
les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  exigent  impérieusement  que  tontes  les 
églises  métropolitaines  et  épiscopales  soient  respectivement  pourvues,  sans  aucun 
délai  quelconque,  d*un  pasteur  capable  de  les  gouverner  utilement;  que  d*ail leurs 
nous  ne  pouvons  pas  être  instruit  assez  promptement  des  nominations  que  doit 
feire  le  premier  consul,  ni  remplir  à  Rome  les  formalités  qu'on  a  coutume  d'obser- 
Ter  en  pareil  cas)  mu  par  de  si  justes  et  si  puissants  motifs,  voulant  écarter  tons 
les  dangers  et  faire  disparaître  tous  les  obstacles  qui  pourraient  frustrer  et  faire  éva- 
nouir les  espérances  que  nous  avons  conçues  d*un  aussi  grand  bien,  sans  néanmoins 
déroger  en  rien,  pour  l'avenir,  à  Tobservation  de  la  convention  mentionnée  ;  de  notre 
propre  mouvement,  science  certaine,  et  mûre  délibération,  et  par  la  plénitude  de 
notre  puissance  apostolique,  nous  donnons,  pour  cette  fois  seulement,  à  notre  cher 
fils  Jêan^Baptiste  Caprara,  cardînal-prêtrc  de  la  sainte  Église  romaine,  notre  légat 
à  latere,  et  celui  du  Saint-Siège  apostolique  auprès  de  notre  très-cher  fils  en  Jésus- 
Christ  NapoUon  Bonaparte^  premier  consul  de  la  république  française,  et  près  du 
peuple  français,  Tautorité  et  le  pouvoir  de  recevoir  Inî-môme  les  nominations  que 
doit  faire  le  premier  consul,  pour  lesdites  églises  archiépiscopales  et  épiscopales  ac- 
toellement  vacantes  depuis  leur  érection,  et  aussi  la  faculté  et  le  pouvoir  de  prépo- 
ser respectivement  en  notre  nom,  auxdites  églises  archiépiscopales  et  épiscopales,  et 
dnnstitoer,  pour  les  gouverner,  des  personnes  ecclésiastiques,  même  n'ayant  pas  le 
tHre  de  dœteur,  après  qu'il  se  sera  assuré,  par  un  diligent  examen  et  par  le  procèi 


192  CONCORDAT. 

d*informatioo,  que  Ton  abrégera  suivant  les  circonstances,  de  l'intégritg  de  la  foi, 
de  la  doctrine  et  des  mœurs,  du  zèle  pour  la  religion,  de  la  soumission  aux  juge-' 
ments  du  Si^ge  apostolique,  et  de  la  véritable  capacité  de  chaque  personne  ecclésias- 
tique ainsi  nommée,  le  tout  conformément  à  nos  instructions.  Plein  de  confiance  en 
la  prudence,  la  doctrine  et  Tintégrité  dudit  Jear^BaptistSy  cardinal  légat,  nous  nous 
tenons  assuré  que  jamais  il  n^élèvera  à  la  dignité  archiépiscopale  aucune  personne 
qui  n^aurait  pas  toutes  les  qualités  requises. 

«  Nous  accordons  de  plus  au  même  cardinal  légat  toute  Tautorité  et  tons  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  qu'il  puisse  librement  et  licitement,  ou  par  lui-même,  ou  par 
tout  autre  évéque  en  communion  avec  le  Saint-Siège,  par  lui  spécialement  délégué, 
donner  la  consécration  à  chacun  des  archevêques  et  évêques  qui  vont  être  institués, 
comme  il  vient  d*être  dit,  après  que  chacun  d^eux  aura  fait  sa  profession  de  foi,  et 
prêté  le  serment  de  fidélité  ;  se  faisant  accompagner  et  assister,  dans  cette  cérémo- 
nie, de  deux  autres  évêqnes,  ou  de  deux  abbés,  dignitaires  ou  chanoines,  ou  même, 
à  leur  défaut,  de  deux  simples  prêtres,  nonobstant  les  constitutions,  règlements 
apostoliques  et  toutes  autres  choses  à  ce  contraires,  même  celles  qui  exigeraient  une 
mention  expresse  et  individuelle.  - 

«  Donné  à  Rome,  à  Sainte-Marie-Majeure,  sous  Tanneau  du  pêcheur,  le  S9  no- 
vembre 1801,  la  seconde  année  de  notre  pontificat. 

«  PlB  P.  VII, 

«  Certifié  conforme  à  Toriginal , 

(X  Place  f  du  sceau.  «  J.-B.  card.  Capraka,  légat. 

«  J.  A.  Sala,  secrétaire  de  la  légation  apostolique.  » 

Decbet  et  BULLE  pour  la  nouvelle  circonscription  des  diocèses, 

«  Nous,  Jean-Baptisse  Capraba,  cardinal-prêtre  de  la  sainte  Église  romaine,  du 
titre  de  Saint-Onu phre,  archevêque,  évêque  d'Iési,  légat  à  latere  de  notre  Saint- 
Père  le  pape  Pie  VII,  et  du  Saint-Siège  apostolique,  auprès  du  premier  consul  de 
la  république  française, 

«  A  tous  les  Français,  salut  en  Notre-Seigneur. 

«  Pie  VII,  par  la  divine  providence.  Souverain  Pontife,  voulant  concourir  au  réta- 
blissement du  culte  public  de  la  religion  catholique,  et  conserver  Tunité  de  TÉglise 
en  France,  a  solennellement  confirmé  par  ses  lettres  apostoliques  scellées  en  plomb, 
commençant  par  ces  mots  :  Ecclesia  Christi,  et  données  à  Rome  à  Sainte-Marie- 
Majeure,  le  18  des  calendes  de  septembre,  Tan  de  Tlncamation  1801,  le  second  de 
son  pontificat,  la  convention  conclue  entre  les  plénipotentiaires  de  Sa  Sainteté  et 
ceux  du  gouvernement  français  ;  et  comme  dans  ces  mêmes  lettres  Sa  Sainteté  a 
ordonné  qu*il  serait  fait  une  nouvelle  circonscription  des  diocèses  français»  elle  a 
enfin  voulu  procéder  à  cette  nouvelle  circonscription,  par  les  lettres  apostoliques 
scellées  en  plomb,  dont  la  teneur  suit  : 

«  Pis,  évêque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu. 

a  Pour  en  conserver  le  perp^uel  souvenir. 

«  Le  pontife  qui  remplit  sur  la  terre  les  fonctions  de  représentant  de  Jésus- 
«  Christ,  et  qui  est  établi  pour  gouverner  TÉglise  de  Dieu,  doit  saisir  avidement 
«  toutes  les  occasions  qui  se  présentent,  et  tout  ce  qu'elles  offrent  d'utile  et  de  favo- 
«  rable  pour  ramener  les  fidèles  dans  le  sein  de  TÉglise  et  prévenir  les  dangers 
«  qui  pourraient  s'élever,  afin  que  Toccasion  perdue  ne  détruise  pas  la  juste  espé- 
«f  rance  de  procurer  à  la  religion  les  avantages  qui  peuvent  contribuer  à  son 
«  triomphe. 

a  Tels  sont  les  motifs  qui,  dans  les  derniers  mois,  nous  ont  engagé  à  conclure  et 
«  signer  une  convention  solennelle  entre  le  Saint-Siège  et  le  premier  consul  de  la 
<c  république  française.  Ce  sont  encore  ces  mêmes  motifs  qui  nous  obligent  à 
«  prendre  naaintenant  une  délibération  ultérieure  sur  ce  même  objets  qui,  si  elle 
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«  était  ptas.  lobgtemps  différée,  entraînerait  après  elle  de  très  grands  malheurs 
«  pour  la  religion  catholique,  et  nous  ferait  perdre  cet  espoir  flatteur,  que  nous 
«  n'avons  pas  témérairement  conçu  de  conserver  Tunité  catholique  au  milieu  des 
«  Français. 

«  Pour  procurer  un  aussi  grand  bien,  nous  avons,  dis-je,  résolu  de  faire  une  nou- 
«  Telle  circonscription  des  diocèses  français,  et  d'établir  dans  les  vastes  États  qui 
«  sont  aujourd'hui  soumis  à  la  république  française  dix  métropoles  et  cinquante 
«  évéchés.  Le  premier  consul  doit  nommer  à  ces  sièges,  dans  les  trois  mois  qui 
«  saivront  la  publication  de  nos  lettres  apostoliques,  des  hommes  capables  et  dignes 
«  de  les  occuper  ;  et  nous  avons  promis  de  leur  donner  Tiustitution  canonique  dans 
«  les  formes  usitées  pour  la  France  avant  cette  époque •  Mais  nous  étions  bien  éloi- 
«  gné  de  penser  que  nous  fussions  pour  cela  obligé  de  déroger  au  consentement 
c  des  légitimes  évéques  qui  occupaient  précédemment  ces  sièges,  tu  que  leurs  dio- 
«  cèses  devaient  être  totalement  changés  par  la  nouvelle  circonscription,  et  recevoir 
«  de  notre  part  ih  nouveaux  pasteurs.  Nous  les  avions  invités,  d'une  manière  si 
«  pressante,  par  nos  lettres  remplies  d'affection  et  de  tendresse,  à  mettre,  par  ce 
«  dernier  sacrifice,  le  comble  à  leurs  mérites  précédemment  acquis,  que  nous  espé- 
«  rions  recevoir  de  leur  part  la  réponse  la  plus  prompte  et  la  plus  satisfaisante  : 
«  nous  ne  doutions  pas  qu'ils  ne  remissent  librement  et  de  plein  gré  leurs  titres  et 
c  leurs  églises  entre  nos  mains. 

«  Cependant  nous  voyons  avec  la  plus  vive  amertume  que  si,  d'un  côté,  les  libres 
«  démissions  d'un  grand  nombre  d'évèques  nous  sont  parvenues,  d'un  autre  côté 
«  celles  de  plusieurs  autres  évéques  ont  éprouvé  du  retard,  ou  leurs  lettres  n'ont 
«  eu  pour  objet  que  de  développer  les  niotifs  qui  tendent  à  retarder  leur  sacrifice. 
«  Vouloir  adopter  ces  délais ,  ce  serait  exposer  la  France,  dépouillée  de  ses  pasteurs, 
«  à  de  nouveaux  périls  ,  non  seulement  le  rétablissement  de  la  religion  catholique 
«  serait  retardé,  mais,  ce  qui  est  surtout  à  craindre,  sa  position  deviendrait  de  jour 
«  en  jour  plus  critique  et  plus  dangereuse,  et  nos  espérances  s'évanouiraient  insecsi- 
«  blement  Dans  cet  état  de  choses,  c'est  pour  nous  un  devoir,  non  seulement 
«  d'écarter  les  dangers  qui  pourraient  s'élever,  mais  encore  de  préférer  à  toute  con- 
«  sidération,  quelque  grave  qu'elle  puisse  être,  la  conservation  de  l'unité  catholique 
m  et  celle  de  la  religion,  et  de  faire  sans  délai  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  con- 
«  sommer  Futile  et  glorieux  ouvrage  de  sa  restauration. 

c  Cest  pourquoi,  de  l'avis  de  nos  vénérables  frères  les  cardinaux  de  la  sainte  Église 
«  romaine,  nous  dérogeons  à  tout  consentement  des  archevêques  et  des  évéques 
«  légitimes,  des  chapitres  et  des  différentes  églises  et  de  tons  autres  ordinaires. 
«  Nous  leur  interdisons  Texercice  de  toute  juridiction  ecclésiastique  quelle  qu'elle 
«  soit.  Nous  déclarons  nul  et  invalide  tout  ce  qu'aucun  d'eux  pourndt  faire  dans  la 
«  suite  en  vertu  de  cette  juridiction  ;  en  sorte  que  les  différentes  églises  archiépis- 
«  copales,  épiscopales  et  cathédrales,  et  les  diocèses  qui  en  dépendent,  soit  en  tota- 
€  lité ,  soit  en  partie,  suivant  la  nouvelle  circonscription  qui  va  être  établie,  doivent 
«  être  regardés,  et  sont  dans  la  réalité,  libres  et  vacants,  de  telle  sorte  que  l'on 
«  poisse  en  disposer  de  la  manière  qui  sera  oi-dessous  indiquée.* 

ff  Considérant  donc  comme  exprimé  de  droit,  dans  les  présentes  lettres  aposto- 
«  Uqnes,  tout  ce  qui  doit  y  être  nécessairement  contenu,  nous  déclarons  annuler, 
«  supprimer  et  éteindre  à  perpétuité  tout  l'état  présent  des  églises  archiépiscopales 
«  et  épiscopales  ci-après  désignées,  avec  leurs  chapitres,  droits,  privilèges  et  préro- 
«  gatives  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  savoir  : 

«  L'église  archiépiscopale  de  Paris  avec  ses  suffragants  les  évêchés  de  Ghartrei*, 
«  Meauxt  Orléans  et  Blois  ; 

«  L'archevêché  de  Reims  avec  ses  suffhigants  les  évêchés  de  Soissons,  Chftlons- 
«  sur-Marne,  Senlis,  Beauvais,  Laon,  Amiens,  Noyon  et  Boulogne  ; 

«  L'archevêché  de  Bourges  aveo  ses  suflhigants  les  évêchés  de  Glermont,  Limoges, 
m  le  Puy,  Talle  et  Saint-Flour  : 

T.  n.  <3 
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a  L'archevécbé  de  Lyon  avec  ses  suffraganu  les  évèchés  d'Antan^^le  Langues, 
«  Màcon,  Chàlons-sur-Saôae,  Dijon  et  Saint-Claude; 

c  L'archevêché  de  Bouen  et  ses  suffragants  les  évéotiés  de  Bayeax,  AvraBcliea, 
«  Évreux,  Séez,  Lisieux  et  Goutances  ; 

«  L^archevèché  de  Sens  avec  ses  suffragants  les  évèchés  de  Troyes,  Aonm, 
«  Bethléem  et  Nevers  ; 

c  L'archeyéché  de  Tours  avec  ses  suffragants  les  évécbés  da  Mans,  Anfen, 
«  Bennes,  Nantes,  Quimper,  Vannes,  Saint-Pol-de*L6oD,  Tréguier,  8aint-4tiBiic, 
c  Saiat-Malo  et  Ejpl  ; 

c  L*archevécbé  d'Albi  et  ses  suffraganu  les  évéchés  de  Rodei,  Gastrea,  GahofF, 
«  Vabres  et  Mende  ; 

c  L*archevéché  de  Bordeaux  avec  ses  suffragants  les  évèohés  d'Ageii«  Angovlêmc, 
«  Saintes,  Poitiers,  Périgueux,  Condom,  Sariat,  la  Bochalle  et  Loçon  ; 

«  L*archevéché  d*Auch  et  ses  suffragants  les  évécbés  de  Dac,  Leotourey  Oom* 
«  minges,  Aire,  Bazas,  Tarbes,  Oléron,  Lesear  et  Bayonne  ; 

«  L'archevêché  de  Narbonne  et  ses  suffragants  les  évéebés  de  Bésicrs,  Agde, 
«  Kimes,  Carcassonne,  ModtpeUier,  Lodève«  Dies,  6aint*P<mt,  Alsi,  Aliis  et  Sla<» 
«  ou  Perpignan  ; 

«  L^archevôché  de  Toulouse  et  ses  suffragants  les  évéchés  dt  liomaiiban,  Mire- 
«  poix,  Lavaur,  Bieux,  Lombes,  Saint-Papoul  et  Pamîers; 

«  L*archevéché  d* Arles  avec  ses  suffragants  Us  évéobés  d«  Marasillt,  latauPliaL 
«  trois-Chàteaux,  Toulon  et  Orange  ; 

«  L^arcbevèché  d*Aix  et  ses  suffraganu  tes  évéchés  d'Api»  Eies,  Fréjus,  Qêp  et 

<  Bisteron  ; 

c  L'archevêché  de  Vienne  dans  le  Dauphiné  et  ses  saffkrsgnaU  les  évéchés  de 
s  Grenoble,  Viviers,  Valence,  Die,  If aurienne  et  Qsnève  ; 

ff  L'archevêché  d'Embrum  et  ses  suffraganu  les  évécbés  de  Digne,  Grasse»  Verne, 
c  ûlandève,  Senes  et  Nice  ; 

a  L'archevêché  de  Cambrai  et  ses  suffiraganU  les  évéchés  d'Arras,  SainMHner, 
€  Tournai  et  Namur  ; 

a  L'archevêché  de  Besançon  et  son  snffragaat  l'évéché  de  Belley  ; 

c  L'archevêché  de  Trêves  et  ses  suffraganu  les  évéchés  de  Mstt,  Toul,  Vindnn, 

<  Nancy  et  Saint-Dié  ; 

«  L'archevêché  de  Mayence  ; 

c  L'archevêché  d'Avignon  et  ses  suffraganu  les  évéchés  de  Qsrpentns,  Vaiion  et 
«  Cavaillon  ; 

«  L'archevêché  de  Malines  et  les  évéchés  de  Strsshoarg»  Liège,  Tpres,  Gand, 
«  Anvers,  Buremonde  et  Bruges  ; 

«  L'archevêché  de  Tarentaise  et  les  évéchés  de  Qhambéry,  Mariant,  Acda,  AJao- 
«  cio,  Sagone,  Nebbio  et  Aleria; 

«  En  sorte  que,  sans  en  excepter  le  droit  des  métrepolitains,  quels  qnlls  soient 
«  et  quelque  part  qu'ils  soient,  tous  les  svsdiu  arehevéchéS)  évéchés,  abbayes  mette 
«  indépendantes  et  dont  le  territoire  n'appartiendrait  à  sucun  évéehé,  doivent  être 
«  considérés,  avec  leur  territoire  et  leur  juridiction,  comme  n'existant  plus  dans 
«  leur  premier  état,  parée  que  ces  titres,  ou  sont  éteints,  ou  vont  être  érigés  sons 
«  une  nouvelle  forme* 

«  Nous  dérogeons  en  outre  à  tout  consentement  dee  arehevéqnes,  évéqves,  oha- 
«  pitres  et  autres  ordinaires,  qui  ont  ime  partie  de  leur  territoin  sous  ta  denft- 
«  nation  française.  Nous  déclarons  cette  partie  du  territoire,  à  dater  de  oe  Jour, 
«  exempte  de  leur  juridiction  à  perpétuité  et  séparée  de  tout  droit,  autorité  ou  prê- 
te rogative  exercés  par  lesdits  archevêques,  ivéqnes,  chapitrts  et  autres  ordineifes, 
ff  en  sorte  qu'elle  puisse  être  remise  et  inoarporée  aux  églises  et  dioeèses  qui  vent 
ff  être  érigés  en  vertu  de  la  nouvelle  eiroonscriplien,  coomm  il  sera  expliqiNé  ei'^es- 
«  sous;  sauf  néanmoins  la  juridiction,  les  droiu  et  prérqgltiYBS  des  mettes  arabe- 
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«  véqnM,  érèqnes,  chapitrés  et  autres  ordinaires  ponr  cette  partie  de  lenr  diocèse 
«  qoî  n*e8t  pas  soumise  à  la  domination  française.  Nous  nous  réservons  de  poartoir 
«  dans  la  suite,  tant  au  gouTernement  de  la  partie  de  ces  diocèses  qui  était  ci-de- 
s  irant  régie  par  des  éTéqnes  français,  et  qui  maintenant  dépend  d'un  prince  étranger^ 
a  qu*à  relui  des  égtiaes  catiiédrales  qui,  situées  au  delà  du  territoire  français ,  étaient 
«  Aittrerois  svffragantes  des  anciens  arctievéques  fhinçais,  et  se  trooventf  par  la 
«  fiooTel  état  de  choses,  privées  de  leur  métropolitain. 

c  Notre  deseeitt  étant  de  terminer,  suivant  les  désirs  que  nous  a  exprlitti^  lé  pre* 
«  mier  consul  de  la  république  française,  rétablissement  du  régime  ecclésiastique 
«  dana  tout  ce  qui  est  urgent  et  nécessaire,  nous  déclarons  établir  et  psr  lés  pré<* 
«  sentes  lettres  nous  érigeons  de  nouvean  en  France  dix  églises  métropofitatiies  et 
«  dnqnante  siégea  épiscopaux,  savoir  : 

c  L'église  métropolitaine  et  archiépiscopale  de  Paris,  et  les  nouveaiix  évêcHds  dd 
«r  yersaillei,  Meaux,  Amiens,  Arras,  Cambrai,  Mssons,  Orléans  et  frôles,  que 
«  BOUS  lai  asalgiioBs  pour  suffragavis  ) 

«  L*archevéché  de  Bourges,  et  les  nottveaitx  évéchés  de  Limoges,  CléMtlont  et 
«  Soint^Floar,  que  nous  lui  assignons  pour  saffragants; 

m  L^arcbevéché  de  Lyon,  et  les  nouveau i  évéehés  <le  Mende,  Gtettdtlié,  Yalencef  et 
«  Ghaoïbéry,  ^e  nous  lui  assignons  pour  sutrmgants  ; 

«  L*archevéehé  de  Rouen,  et  les  nooveainr  évéeftés  d*É^e«t,  Séez,  Vayetft  et 
m  Goutaaces,  q«e  nous  lui  assignons  poar  soffragants  ; 

«  fHfchevèebé  de  Tours,  et  les  noiiveaaz  évécbés  du  Maffs,  Angers,  Rennes,  If  ftiifés, 
«  Qoinsper,  Vannes  et  Saint-Brieuc,  que  nom  hri  assignons  pour  suff^agants; 
«  L'archevêché  de  Bordeaux,  el  les  nouveaux  évèehés  dTAngduléme,  Poitiers  et  là 

•  Roehelle,  que  aoiis  lui  assîgnoiis  povr  svfflpagants  ; 

a  L*arebevéebé  ôe  Tonionse.  et  lefs  nonveaox  évéclkés  <le  Cafiors,  Agen,  Carcas- 
«  mmne,  Bfompatlier  et  Bayomie,  Cfoe  nous  lui  assignons  pour  suffragants  ; 
«  L'archevêché  d'Atx,  et  les  nouveaux  évécbés  d^Avtgnon,  Digne,  Nice,  et  Ajaccio, 

•  fse  Éous  hii  assignons  comme  swITragaints  ; 

«  L*afchevécbé  de  Besançon,  et  les  nouveaux  évéchés  d*AUCui!,  Strasbourg,  Dijon, 
«  Naney  et  Mets,  que  nous  hrt  assignons  pour  suffragants; 

«  L^rchevéehé  de  Maliues,  et  les  nouveaux  évéchés  de  Tournai,  Gand,  Namur, 
«  Aix-la-Chapelle,  Trêves  et  Bfayence  que  nous  lui  assignons  pour  sutfragants  ; 

c  Nous  mandons  en  conséquence  et  nous  ordonnons  à  notre  cher  fils  Jèan-Baptistë 
«  CùfTêra,  cardinai-préire  de  la  sainte  Église  romaine,  notre  légat  à  latere  et  celui 
ff  du  Saittt'^Mge  près  de  notre  très-cher  fils  en  Jésus-Christ ,  Napotéon  Bonaparte, 
«  premier  consul  de  la  république  frauç^rise ,  et  près  du  peuple  français,  qu"!!  ait 
«  S  procéder  de  suite  à  rétablissement  des  églises  archiépiscopales  et  épiscopales  que 
«  notis  venons  d*ér1ger  suivant  la  forme  que  nous  avons  adoptée  dans  cette  érection, 
«  en  assignant  à  chacun  des  archevêques  et  érèqups  ce  qui  doit  lui  appartenir;  en 
«  assignant  le  patron  ou  titulaire  spécial  de  chaque  diocèse  sous  Tinvocation  duquel 
«r  ta  principale  église  est  consacrée  &  Oieu,  fes  dignités  et  membres  de  chaque  cha- 
tf  pitre,  qui  doit  être  formé  suivant  les  règles  prescr)t(>s  par  les  saints  conciles;  Tarron- 
«  dissemeat  et  les  Kmites  précises  de  chadun  des  diocèses  :  le  tout  expliqué  par  tut 
«  de  hi  manière  la  plus  claire  et  la  plus  distincte  dans  tons  les  décrets  ou  actes  qu*it 
«  fera  pour  rétablissement  desdits  archevêchés,  au  nombre  de  dix,  et  des  cinquante 
«  astrea  évéchés. 

«  Nous  iin  conférons  à  cet  ei^  les  pouvoirs  les  plus  amples,  arec  la  faculté  de  les 
«  Sttbdéiéguer.  Nous  lui  donnons  en  outre  toute  Tautorité  dont  il  a  besoin  pour  ap- 
«  prouver  et  confirmer  les  statuts  des  chapitres,  pour  leur  accorder  les  marqu(>sdis- 
«  Sioctives  au  ciMsnr  qui  peuvent  lui  convenir  ;  pour  supprimer  les  anciennes  pa- 

•  rolsaes,  les  resserrer  dans  des  bornes  plus  étroites,  ou  leur  en  donner  qui  soient 
«  plas  étenfhiss,  en  ériger  de  aonveHes,  et  leur  assigner  de  nouvelleK  Hmities;  poui' 
r  déaUer  iMtes  las  osmteatatidAS  qui  pourraient  flfélever  dtos  Texéeutidn  det  dlfi- 
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a  positions  consignées  dans  nos  présentes  lettres  apostoliques,  et  généralement  le 
«  pouvoir  de  faire  tout  ce  que  nous  ferions  nous-même  pour  pourvoir,  le  plus  promp- 
a  tement  possible,  aux  pressants  besoins  des  fidèles  catholiques  de  France,  par  Té- 
«  rection  desdites  églises  archiépiscopales  et  épiscopales,  par  rétablissement  des  se- 
«  minaires,  dès  qu*il  sera  possible,  et  par  celui  des  paroisses  devenu  nécessaire,  en 
«  leur  assignant  une  portion  convenable  à  toutes.  Mais  en  autorisant  ledit  Jean^ 
«  Baptiste  cardinal  légat  à  faire  par  lui-même  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  Té- 
«  tablissement  desdites  églises  archiépiscopales  avant  même  que  tout  cela  ait  été, 
«  suivant  lacoutui^a,  réglé  par  le  Saint-Siège,  comme  nous  n'avons  d'autre  but  que 
«  de  consommer  parce  moyen  cette  importante  affaire  avec  toute  la  célérité  qu*eile 
«  exige,  nous  enjoignons  à  ce  même  cardinal  de  nous  adresser  des  exemplaires  au- 
«  thentiques  de  tous  les  actes  relaiifis  à  cet  établissement  qui  seront  faits  par  lui 
«  dans  la  suite. 

«  Nous  attendons  avec  confiance  de  la  réputation  de  doctrine,  de  prudence  et  de 
a  sagesse  dans  les  conseils,  que  s'est  si  justement  acquise  ledit  Jêan-Baptitte  carAi- 
«  nal  légat,  qu'il  remplira  nos  justes  désirs  et  metti*a  tout  en  œuvre  pour  que  cette 
«  affaire  majeure*  soit  conduite  par  les  meilleurs  moyens  possibles  à  une  heureuse 
«  fin,  conformément  à  nos  vœux,  et  que  nous  en  retirions  enfin,  par  le  secours 
«  de  l'Éternel,  tout  le  bien  que  nous  avons  voulu,  par  nos  efforts,  procurer  à  la  re* 
«  ligion  catholique  en  France.  Nous  voulons  que  les  présentes  lettres  apostoliques, 
«  et  ce  qu'elles'  contiennent  et  ordonnent,  ne  puissent  être  impugnés,  sous  ifi  faux 
c  prétexte  que  ceux  qui  ont  intérêt  dans  la  totalité  ou  partie  du  contenu  desdites 
«  lettres  soit  pour  le  présent  ou  le  futur,  de  quelque  état,  ordre,  prééminence  ecdé- 
€  siastique  ou  dignité  séculière  qu'ils  soient,  quelque  dignes  qu'on  les  snppose  d'une 
«  mention  expresse  ou  personnelle,  n'y  ont  pas  consenti,  ou  que  quelques-uns  d'eux 
a  n'ont  pas  été  appelés  à  l'effet  des  présentes,  ou  n'ont  pas  été  suffisamment  entendus 
fc  dans  leurs  dires,  ou  ont  éprouvé  quelque  lésion ,  quelque  puisse  être  d'ailleurs 
a  l'état  de  leur  cause,  quelques  privilèges,  même  extraordinaires,  qu'ils  aleut;  quel- 
le ques  couleurs,  prétextes  ou  citations  de  droit  même  inconnu  qu'ils  emploient  pour 
a  appuyer  leurs  réclamations.  Ces  mêmes  lettres  ne  pourront  également  être  consi- 
«  dérées  comme  entachées  du  vice  de  suhreption,  d'obreption,  de  nullité,  ou  du  dé- 
«  faut  d'intention  de  notre  part,  ou  du  consentement  de  la  part  des  parties  iniéres* 
«  sées  ou  de  tout  autre  défaut,  quelque  grand,  inattendu,  substantiel,  ou  même  très- 
«  substantiel, qu'on  puisse  le  supposer,  soit  sous  prétexte  que  les  formes  n'ont  pas  été 
«  gardées,  que  ce  qui  devait  être  observé  ne  l'a  pas  été,  que  les  motifs  et  les  causes 
a  qui  ont  nécessité  les  présentes  n'ont  pas  été  suffisamment  déduits,  assez  vérifiés  ou 
«  expliqués,  soit  enfin  pour  toute  autre  cause  et  sous  tout  autre  piétexte.  Le  con- 
a  tenu  de  ces  lettres  ne  pourra  non  plus  être  attaqué,  enfreint,  suspendu,  restreint, 
«  limité  ou  remis  en  discussion;  il  ne  sera  allégué  contre  elle  ni  le  droit  de  resti- 
«  tution  dans  l'entier  état  précédent,  ni  celui  de  réolamation  verbale,  ou  toul  autre 
«  moyen  de  fait,  de  droit  on  de  justice.  Nous  déclarons  qu'elles  ne  sont  comprises 
«  dans  aucune  clause  révocative,  suspensive  ou  modifiante  établie  par  toute  espèce 
«  de  constitutions,  décrets  ou  déclarations  générales  ou  spéciales,  même  émanés  de 
«  notre  propre  mouvement,  certaine  science  et  plein  pouvoir;  pour  quelque  cause, 
«  motif  ou  temps  que  ce  soit:  nous  statuons  au  contraire  et  nous  ordonnons  en  vertu 
«  de  notre  autorité,  de  notre  propre  mouvement,  science  certaine  et  pleine  puissance, 
a  qu'elles  sont  et  demeurent  exceptées  de  ces  clauses,  qu'elles  sortiront  à  perpétuité 
«  leur  entier  effet,  qu'elles  seront  fidèlement  observées  par  tous  ceux  qu'elles  con- 
«  cernent  et  intéressent  de  quelque  manière  que  ce  soit  ;  qu'elles  serviront  de  titre 
«  spirituel  et  perpétuel  à  tous  les  archevêques  et  évêques  des  églises  nouvellement  éri- 
ff  gées,  ft  leurs  chapitres  et  aux  membres  qui  les  composeront,  et  généralement  à  tous 
«  ceux  qu'elles  auront  pour  objet,  lesquels  ne  pourrontêtre  molestés,  troublés,  inquiétés 
«  ou  empêchés  par  qui  que  ce  soit,  tant  à  l'occasion  des  présentes  que  pour  leur 
«  contenu  en  vertu  de  quelque  autorité  ou  prétexte  que  ce  soit:  ils  ne  seront  tenus 
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«  ni  à  Cure  preuve  on  Tériilcation  des  présentes,  pour  ce  qu'elles  contiennent,  ni  à 
n  paraître  en  jugement  ou  dehors  pour  raison  de  leurs  dispositions. 

«  Si  quelqu'un  osait ,  en  connaissance  de  cause,  ou  par  ignorance,  quelle  que 
n  fût  son  antorité,  entreprendre  le  contraire,  nous  déclarons,  par  notre  autorité 
«  apostolique,  nul  et  invalide  tout  ce  quMl  aurait  fait,  nonobstant  lea  dispositions 
«  référées  dans  les  chapitres  du  droit,  sur  la  conservation  du  droit  acquis,  sur  la 
«  nécessité  de  consulter  les  parties  intéressées  quand  il  s'agit  de  suppressions,  et 
«  toutes  autres  règles  de  notre  chancellerie  apostolique,  ainsi  qu«b  toutes  les  clauses 
«  de  rérection  et  fondations  des  églises  que  nous  venons  de  supprimer  et  d'éteindre, 
«  les  constitutions  apostoliques,  synodales,  provinciales,  celles  mêmes  des  conciles 
«  généraux  faite  ou  à  foire,  les  statuts,  coutumes  même  immémoriales,  privilèges, 
€  induits,  concessions  et  donations  faites  aux  églises  supprimées  par  ces  présentes, 
m  qnand  bien  même  tous  ces  actes  auraient  été  confirmés  par  l'autorité  apostolique, 
«  ou  par  toutes  autres  personnes  élevées  en  dignité  civile  ou  ecclésiastique,  quelque 
«  grandes  et  quelque  dignes  d'une  mention  spéciale  qu'on  les  suppose,  fût-ce  même 
ff  nos  prédécesseurs,  les  pontifes  romains,  sous  quelques  formes  et  dans  quelques 
flt  expressions  qu'aient  paru  les  décrets  ou  concessions  contraires  aux  présentes  ; 
«  quand  bien  même  elles  seraient  émanées  du  Saint-Siège,  en  consistoire,  du  propre 
«  mouvement  et  de  la  plénitude  de  puissance  de  nos  prédécesseurs  et  auraient  acquis 
«t  droit  d'exercice  et  de  prescription,  par  le  laps,  l'usage  et  la  possession  continue, 
«  depuis  un  temps  immémorial,  auxquelles  constitutions,  clauses,  actes  et  droits 
«  quelconques,  nous  dérogeons  par  ces  présentes  et  nous  voulons  qu'il  soit  dérogé, 
«  quoiqu'elles  n'aient  pas  été  insérées  ou  spécifiées  expressément  dans  les  présentes, 
«  quelque  dignes  qu'on  les  suppose  d'une  mention  spéciale  ou  d'une  forme  particu- 
le liëredans  leur  suppression:  voulant  de  notre  propre  mouvement,  connaissance  et 
«  pleine  puissance,  que  les  présentes  aient  la  même  forée  que  si  la  teneur  des  con* 
«  stitutions  à  supprimer,  et  celle  des  clauses  spéciales  à  observer,  y  était  nommé- 
a  ment  et  de  mot  à  mot  exprimées,  et  qu'elles  obtiennent  leur  plein  et  entier  effet, 
«  nonobstant  toutes  choses  à  ce  contraires.  {SuiveiU  Us  formules  ordmaim.) 

«  Donné  à  Rome,  à  Sainte-Marie-M^enre,  l'an  de  l'Incarnation  1801,  le  S  des  ca- 
«  lendes  de  décembre,  la  seconde  année  de  noire  pontificat. 

«  A,  card.  Pmodataibb. 

«  R.  card.  Bsaschi  onbsti. 
<c  Ueu  t  du  pUmb,  «  Viâa  d$  curià,  J.  Marassbi. 

«  F.  Lavizzaii.  » 

«  Nous  donc,  pour  obéir  aux  ordres  de  notre  très  Saint  Père,  et  usant  des  facultés 
qu'il  nous  a  spécialement  déléguées ,  les  suppressions ,  extinctions  et  démembre*- 
ments  respectifs  ayant  été  préalablement  faits  par  les  lettres  apostoliques  préci- 
tées, nous  procédons ,  par  le  présent  décret,  à  tout  ce  que  notre  très  Saint  Père 
nous  a  ordonné  d'accomplir,  et  qui  est  encore  nécessaire  pour  que  la  nouvelle  érec- 
tion par  lui  faite  de  dix  églises  archiépiscopales  et  de  cinquante  églit^es  épiscopa- 
les,  dans  les  pays  actuellement  soumis  à  la  république  française,  soit  amenée  à 
son  entière  exécution,  pour  que  le  gouvernement  français,  avec  qui  l'on  a  conféré 
et  Ton  s'est  entendu  sur  tout  ce  qui  a  été  fait  pour  le  rétablissement  de  la  religion 
catholique  en  France  ,  voie  ses  justes  désirs  satisfaits ,  et  enfin  pour  que  ta  con- 
vention passée  entre  Sa  Sainteté  et  le  même  gouvernement  reçoive  son  plein  et 
entier  effet,  sans  préjudice  des  règlements  et  dispositions  contenus  dans  ces  lettres, 
principalement  pour  ce  qui  concerne  les  églises  métropolitaines  et  cathédrales  qui 
ont  une  partie  de  leurs  diocèses  hors  du  territoire  actuel  de  la  république  française, 
et  les  droits,  privilèges  et  juridiction  de  ces  églises  et  de  leurs  chapitres,  comme 
aussi  pour  tout  ce  qui  regarde  les  évéques  qui  se  trouvent  hors  des  linryies  de  ce 
mémo  territoire,  et  qui  étaient  auparavant  soumis  aux  anciens  archevêques  français, 
en  qu'ilité  de  snfTrapants;  sur  quoi  Sa  Sainteté  ^éci^erapt  statuera,  par  son  autorité 
npdtitolique,  ce  qu'elle  jugera  convenable. 
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o  Et  d'abord,  8a  Satoteté  nous  ayant  laissé  entièrement  le  soin  d^aisigner  à  cluiqae 
diocèse  son  arrondissement  et  ses  Douvelies  limites ,  et  d'expliquer,  d*une  manière 
claire  et  distincte,  tout  ce  qui  y  a  rapport,  conformément  à  la  pratique  constam- 
ment observée  par  le  Saint-Si^ge ,  nous  eussions  fait  ici  une  énuméralion  exacte 
de  tous  les  lieux  et  de  toutes  les  paroisses  dont  chaque  diocèse  devra  être  formé , 
pour  prévenir  les  doutes  qui  pourraient  B*élever,  dans  la  suite ,  sur  les  limites  ou 
sur  l'exercice  de  la  juridiction  spirituelle  de  chaque  évéque,  et  pour  ôier  ainsi  toute 
occasion  de  litige  entre  les  évéques  des  diocèses  qui  seront  limitroplies ;  mais,  dans 
le  moment,  il  est  impossible  de  faire  aucune  mention  des  paroisses,  attendu  que  les 
4^çbevéques  et  les  évéques,  dès  qu'ils  auront  été  canoniquement  institués,  seront 
obligés,  chacun  dans  sou  diocèee,  d'en  faire  une  nouvelle  érection,  une  nouvelle  di* 
vision  (d'après  le  pouvoir  qui  leur  est  donné  par  Sa  Sainteté,  dans  ses  lettres  précis 
tées,  commençant  par  ces  mou  :  Scclwa  Chrûii  ),  et  que  d'ailleurs  les  circonstances 
impérieuses  et  la  brièveté  du  temps,  qui  nous  pressent,  ne  permettent  pas  de  nom- 
mer en  particulier  tous  les  lieux  qui  devront  former  le  territoire  de  chaque  diocèse. 
K  Nous  sommes  donc  forcé,  pour  ne  pas  laisser  plus  longtemps  sans  seeours  les 
églises  de  France,  dans  les  nécessités  urgentes  où  elles  se  trouvent,  pour  accélérer 
Vaeeomplissement  des  vceux  de  Sa  Sainteté,  des  demandes  réitérées  du  gouverne*» 
ment  français,  des  prières  et  des  désirs  de  tous  les  catholiques;  nous  sommes,  dis^je, 
(orné  par  tant  de  raisoiis  è  chercher  le  moyen  le  plus  court  de  fixer  ei  d*expliqner 
twtea  choses,  sans  nous  écarter  entièrement  des  règles  et  des  coutumes  oheecvées 
par  le  ^aint -Siège. 

«  Ndua  avons  donc  résolu  de  déterminer  l'arrondissement  et  les  nouvelles  li  Dûtes 
de  eMi^ue  diocèse  de  la  manière  que  nous  allons  l'expliquer.  Comme  l'étendue  de 
fhaque  dioeèse  de  la  nouvelle  circonscription  doit  comprendre  un  ou  plusieurs  dé- 
p^M'tements  de  ta  France,  nous  emploierons  pour  désigner  le  territoire  dans  lequel 
ch^ue  église  métropolitaine  et  cathédrale,  ainsi  que  leurs  évéques  titulaires  devront 
re^lieiudre  leur  juridiction. 

«  Nous  donnerons  ensuite  à  cet  aete  toute  la  perfection  dont  il  est  suscaptibte , 
lorsque  nous  aurons  oonnaMsance  des  paroisses  et  de  tous  les  lieux  cunlei^us  dans 
chaque  diocèse,  et  que  les  nouveaux  évoques  pourront  nous  prêter  leur  secours  et 
nous  les  procurer,  sur  la  demande  que  nous  ne  manquerons  pas  de  leur  faire,  tous 
les  moyens  de  rendre  oe  même  acte  aussi  régulier  et  aussi  parfait  qu'il  peut  l'être. 
*<  Ilai«  aftn  de  nous  exprimer  en  peu  de  mots  et  avec  clarté,  nous  assignerons 
respectivement  aux  métropoles  et  cathédrales  érigées  par  les  lettres  apostoliques  ci- 
dessus,  une  église  métropolitaine  et  cathédrale  qui  leur  soit  propre,  et  les  titr<  sdes 
saU^ts  patrons  sous  le  nom  desquels  elles  seront  désignées,  et  nous  y  joindrons  le 
iy>m  des  départements  que  nous  avons  intention  d'assigner  en  entier,  pour  diocèse;, 
auxdites  métropoles  ou  cathédrales  outre  la  ville  où  l'église  cathédrale  ou  métropo- 
litaine sera  érigée. 

«  £n  conséquence,  pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu,  pour  l'honneur  de  la  bien- 
beureuse  Vierge  Marie,  que  Villudre  nation  française  révère  comme  sa  principale 
patronne,  et  de  tous  les  saints,  qui  seront  éi^alement  donnés  pour  patrons  ^  chaque 
diocèse ,  et  en  même  temps  pour  l^  conservation  et  l'accroissement  de  la  religion 
catholique,  usant  des  facultés  ci-dessus  accordées,  nous  traçons  et  nous  détermi- 
nons,, dans  le  tableau  qui  suit,  les  titres  des  églises  métropolitaines  et  cathédrales 
et  les  limites  des  nouveaux  diocèses  de  France,  dans  le  même  ordre  que  Sa^  Sainteté 
a  suivi  en  désignant  les  nouvelles  églises  métropolitaines,  avec  leurs  évéohés  sof* 
fragants. 

(Voici  le  tableau  tracé  par  le  cardinal  Caprara  des  métrofoUs  et  ca- 
thédrales, avec  les  noms  des  saints  patrons  titulaires  sous  lesquels  f  église 
principale  de  chacune  d'elles  est  dédiée,  et  avec  les  noms  des  départements 
qui  sont  compris  dans  les  limites  de  chaque  diocèse,) 
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L'assamptioR  de  U  B.  Vierge  Marie- 
Saint  Louis,  roi  et  confesseur.  .  . 
Saint  Etienae,  premier  martyr  .  . 
La  WaalMurease  Vierge  Marie  .  . 
La  bienheureuse  Vierge  Marie  .  • 
La  bienheureuse  Vierge  Marie  .  . 
Saint  GerTais  et  &.  Protait,  maityn. 

La  sainte  Croix 

Saint  Pierre  et  saint  Paul,  apôtres. 

Saint  Etienne,  premier  martyr   .  . 

Saint  Etienne,  premier  martyr   .  . 

La  UeRhetireuae  Vierge  M  ai  te  .  . 

Saint  Floar,  évêqae  et  conlewear  . 

8.  Jeaa-Bap.  et  a  EtienBe.  martyf . 

La  bienheureuse  Vierge  Marie  et 
saint  Privât, évéque  etconiesseur. 
La  bienheureuse  Vierge  Mane    .     . 
Saint  Apollinaire,  évê^ue  et  martyr 
S.  François  de  Soles,  év.  et  confess. 

La  Meiiheiireuse  Vierge  Marie  .  . 

La  Mcaiiaareuae  Vietga  Maila  .  . 

La  bi*^nheureu8e  Vierge  Marie  .  . 

La  bienheureuse  Vierge  Marie  .  . 

La  bienheureuse  Vierge  Marie  .  . 

S.  Catien,  conf.,  l*'  évêq.  de  Tours. 
Saint  JoUen,  év4tjtte  et  confesseur  . 
Suint  ^lauriceetsescoJBp.,  martyrs. 
8aint  Pieire,  apôtre  .         «... 

Saint  Pierre,  apôue 

Saint  Corcntia,  evêque  et  confesseur 

Saint  Pierre,  ap^tra. 

Saint  Etienne,  premier  martyr  *    . 
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.    /Gahara.    .    •    • 
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Métropole  d'Ais 
^      Avignon 
fi     )  Dixne  . 
<§    j  Viee    .    .    • 
j    (  ^acdo.    .    •    , 

Hétr  opolede  Brrançon 


.  /  Autun. .     . 

^  (Strasbourg. 

I  {DijoB  .    . 

J  I  Nancy .    . 

•  VMetx    .     . 


Métropole  de  Maunes. 
Tourna!  .  .  . 
Gand  «  .  .  . 
Namur.  .  .  . 
Liège  .  .  .  . 
Alx-la>Cliap«lle. 
Trêves, 
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Saint  André,  apôtre 

Saint  Pierre,  apàtra 

Saint  Pierre,  apôtre 

Saint  Louis,  roi  et  confesseur.    .    . 

Saint  Etienne,  premier  martyr  .  . 
Saint  Eûenae,  premier  martyr  .  . 
Saint  Etienne,  premier  martyr  .  . 
Saint  Nazaire  et  S.  Cel:ie,  martyrs  . 

Saint  Pierre,  apôtre 

La  bienheureuse  Vierge  Marie.  .    . 


Saint  Sauveur.  ...».« 
No(re-D<ime  des  Bons  .... 
La  sainte  Vierge  et  saint  Jérôme. 

Sainte  Képarale,  vierge 

Saint  Euplirase,  évêque  et  confess. 

Saint  Jean,  apôtve  etévangéUste,  et 

saint  Etienne,  premier  martyr.  • 

Saint  Lazare «  . 

La  bienheureuse  Vierge  Marie  .  . 

Saint  Etienne  premier  martyr.   •  . 

La  bienheureuse  Vierge  Marie   .  . 

Saint  Etienne,  premier  martyr    .  . 

Saint  Bomuold,  évêque  et  confeas. 
La  bienheureuse  Vierge  Mdrie  .  . 
Saint  BaTon,  évéqao  et  confesRRur  . 

Saint  Alban,  martyr 

Salht  Lambert,  évêque  et  martyr.  . 
La  blankeurettse  Vierga  Marie  •  . 
Saint  Pierre»  apôtre. 


1  La  Seine. 

2  Seine-et-Oise.  Eure-et-I^r. 
2  Seine-et-Marne,  la  Marne, 
a  Somme,  Oiae. 

1  Pas-de-Calais, 
l  Nord. 

1  Aisne. 

2  Le  Loiret,  Loir-etXaier« 
a  L'Aube,  infoune. 

3  Cher,  Ii^dre. 

3  Creuse.  Corrèze,  Haute- Vienne. 
2  Allier,  Puy-de-Dôma. 

2  Haute-L(«re,  CaataL 

8  RhÔM,  Loire,  Al». 

3  Ardèche,  Lozère. 
1  Isère. 

1  Drôme. 

2  Mont-Blanc,  Léman. 

1  Selne-Inférleure. 
I  Knro. 
1  Orne. 
1  CalTados. 
1  l«a  Manche. 

1  Indre-et-Loire. 

2  Sarthe,  Mayema* 
i  Maine-et-Loire. 

1  }Ue-et-^ilainc. 
1  Loire-Inférieure. 
1  Flaialèia. 
1  Morbihan. 
1  CôtefrKiarNord. 

1  Gironde. 

2  Charente,  Dor dogue. 
2  Deux-Sèvres,  Vienne. 

2  Charente-Inférieure,  Vendée. 

2  Haute- Garonne,  Arriège. 
9  Le  Lot,  FATeyroa. 
2  Lot-et-Garonne,  Gers. 
2  Aude,  Pyrénées-Orientales. 

2  Hérault,  Tara. 

3  Landes, Hautee-P.fi.-Pyrénéaa 

2  Bouchea-dtt-Rhtoe,  Var. 
^  Gard,  Yaucluse. 
2  Hautes-Aipcs,  Basaes-AIpes. 
1  Alpes-Mftntimes. 


Mayence  .    .    .  Samt  Martin,  évêque  et  confesseur. 


2  Goto,  Liamohe. 


3  Dottbs,  Jura,  Haute-Saètta. 

2  Snône-et- Loire,  la  Nièvre* 
a  Haut-Rhin,  Bas-Rhin. 

8  HauU  Maïae,  CôNid'Or. 

3  Meuse,  Meurthe,  Vosges- 

8  Ardennes,  Forêts,  Moselle. 

2  Deux-Nèthes,  la  Dyle. 

1  Jemmapes. 

%  L'Escaut,  U  Lya. 

1  Sambre-et-Mensa. 

2  L'Ourthe,  Mtusc-lnférieure. 

9  La  Roer,  Khin-et^Mosella 

1  Sarra. 

I  Mont-Tonnerre. 
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CONCORDAT. 


«  Sa  Sûnteté  aurait  déâré  coiuieryer  l'honneur  d'avoir  un  siège  arohiépisoopal  oa 
Apiscopal  à  plusieurs  autres  églises  célèbres  par  rautiquité  de  leur  origine,  laquelle 
remonte  jusqu*à  la  naissance  du  christianisme,  par  des  prérogatives  illustres  et  par 
la  gloire  de  leurs  pontifes,  et  qui  ont  draille urs  toujours  bien  mérité  de  la  religion 
catholique  :  mais  comme  la  difficulté  du  temps  et  Tétat  actuel  des  lieux  ne  le  per- 
mettent pas,  il  parait  très  convenable,  et  c'est  le  vœu  des  catholiques,  que  Ton  con- 
serve au  moins  la  mémoire  de  quelques-unes  des  plus  révérées,  pour  être  aux  non- 
veaux  évéques,  un  motif  continuel  qui  les  excite  à  la  pratique  de  toutes  les  vertus. 

«  A  cet  effet,  usant  de  Tau torité  apostolique  mentionnée,  dont  nous  avons  été 
revêtu,  soit  en  général,  par  les  lettres  apostoliques  précitées,  scellées  en  plomb, 
soit  d'une  manière  spéciale,  par  celles  en  date  du  29  novembre  1801,  expédiées  sous 
Tanneau  du  Pécheur,  nous  appliquons  et  nous  unissons  la  dénomination  et  le  titre 
de  ces  mêmes  anciennes  églises  à  quelques-unes  de  celles  qui  sont  nouvellement 
érigées,  dont  Tarrondissement  (diocésain  6*il  s^agit  d'églises  cathédrales,  ou  métro- 
politain s*il  est  question  d'églises  métropolitaines)  comprend,  en  tout  ou  en  partie, 
les  anciens  diocèses  de  ces  églises  illustres  dont  nous  avons  parlé,  ie  tout  confor- 
mément à  rénumération  ci-dessous. 


TABLEAU 

Dês  égliies  métropolUeùws  $t  aUMdrale»  auxqveUet  on  a  wii  Us  dénominations  €t 

les  Htrss  de  quelques  autres  églises  supprimées. 


NOUVELLES 
MBTROPOLBS. 

TlXaBS 

DBI 

MirfiOPOLSS  SUPPaiMÊBS. 

NOUVELLES 
CATHÉDRALES. 

TITRES 

DBS 

ÉViCHÊS  SUPPRIMÉS. 

Paris 

Lyon 

Toulouse. . .  . 

AlXa       •    •     •    •      • 

Reims  et  Sens. 
Vienne  et  Embrun. 
Auch,  Albi  et  Narbonne . 
Arles. 

Amiens.  .  .  • 
Soissons. .  .  . 
Troyes 

Dijon 

Ghambéry. .  . 

1 

Beauvais  et  Noyon. 
Laon. 
Cbêlons-sur-Marne  et 

Auxerre. 
liangres. 
Genève. 

«  Gonséquemment,  nous  ordonnons,  en  vertu  de  Tautorité  apostolique  à  nous  dé- 
léguée, et  nous  donnons  respectivemetit  la  faculté  aux  archevêques  et  aux  évêques 
qui  seront  canoniquement  institués,  de  joindre  chacun,  au  titre  de  réglis3  qui  lui 
sera  confiée,  les  autres  litres  des  églises  supprimées  que  nous  avons  mentionnés 
dans  le  tableau  ci-dessus,  de  manière,  cependant,  que  de  cette  union  et  de  cette  ap- 
plication de  titres,  uniquement  faites  pour  Thonneur  et  pour  conserver  le  souvenir 
de  ces  églises  illustfes,  on  ne  puisse  en  aucun  temps  en  conclure,  ou  que  ces  églises 
subsistent  encore,  ou  qu*elles  n*ont  pas  été  réellement  supprimées,  ou  que  les 
évoques  à  qui  nous  permettons  d*en  joindre  les  titres  au  titre  de  celle  qu*ils  gou- 
vei^ieront ,  acquièrent  par  là  aucune  autre  juridiction  que  celle  qui  est  expressé- 
ment conservée  à  chacun  d^eux  par  la  teneur  de  notre  présent  décret. 

«  Après  avoir  assigné  respectivement  À  chacune  des  soixante  églises  métropoli- 
taines ou  cathédrales  nouvellement  érigées  les  saints  patrons  titulaires  sous  Tinvo- 
cation  desquels  le  temple  principal  de  chacune  d'eiles  sera  désigné,  et  après  avoir 
fixé  les  bornes  de  leurs  diocèses  respectifs,  Tordre  des  matières  demande  que  nous 
en  venions  d*abord  aux  chapitres  de  ces  mêmes  églises.  Parmi  les  autres  choses  que 
notre  très  Saint  Père  nous  a  ordonnées  dans  les  lettres  apostoliques  si  souvent  men- 
tionnées, il  nous  a  recommandé,  en  particulier,  de  prendre  les  moyens  que  les  cir- 
constances pourront  permettre  pour  qu*il  soit  établi  de  nouveaux  chapitres  dans  les 
éçrlises  métropolitaines  et  cathédrales,  ceux  ()ui  existaient  auparavant  en  France 
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ayant  élé  supprimés;  ei  nous  aYons  reçu,  à  cet  efféti  par  ces  mêmes  lettres  aposto- 
liques, la  faculté  de  subdéléguer  pour  tout  ce  qui  concerne  cet  objet.  Usant  donc  de 
cette  foculté  qui  nous  a  été  donnée,  nous  accordons  aux  archeTèques  et  évéques 
qui  Yont  être  nommés,  le  pouvoir  d'érigdr  un  chapitre  dans  leurs  métro|ioles  et  ca- 
thédrales respectives,  dès  qu'ils  auront  reçu  Tinstitution  canonique  et  pris  en  main 
le  gouvernement  de  leurs  diocèses,  y  établissant  le  nombre  de  dignités  et  d'oflQces 
quMis  jugeront  convenable  dans  les  circonstances  pour  Thonneur  et  Tutilitéde  leurs 
métropoles  et  cathédrales,  en  se  conformant  à.  tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  coft* 
ciles  et  les  saints  canons,  et  à  ce  qui  a  été  constamment  observé  par  TÉglise. 

«  Nous  exhortons  fortement  les  archevêques  et  évéques  d'user,  le  plus  têt  qu'il 
leur  sera  possible,  de  cette  faculté  pour  le  bien  de  leurs  diocèses,  l'honneur  de  leurs 
églises  métropolitaines  et  cathédrales,  pour  la  gloire  de  la  religion,  et  pour  se  pro- 
curer à  eux-mêmes  un  secours  dans  les  soins  de  leur  administration,  se  souvenant 
de  ce  que  l'Église  prescrit  touchant  l'érection  et  l'utilité  des  cltapitres. 

«  Nous  espérons  qu'ils  pourront  le  faire  d'autant  plus  f)Eu:ileroent,  que  dans  la 
convention  même  conclue  à  Paris  entre  Sa  Sainteté  et  le  gouvernement  français,  il 
est  permis  à  tous  les  archevêques  et  évéques  de  France  d'avoir  un  chapitre  dans 
leur  cathédrale  ou  leur  métropole. 

«  Or,  afin  que  la  discipline  ecclésiastique,  sur  ce  qui  concerne  les  chapitres,  soit 
observée  dans  ces  mêmes  églises  métropolitaines  et  cathédrales,  les  archevêques  et 
les  évéques  qui  vont  être  nommés  auront  soin  d'établir  et  d'ordonner  ce  qu'ils  juge- 
ront, dans  leur  sagesse,  être  nécessaire  ou  utile  au  bien  de  leurs  chapitres,  à  leur 
administration,  gouvernement  et  direction,  à  la  célébration  des  offices,  à  l'obser- 
vance des  rites  et  cérémonies,  soit  dans  l'église,  soit  au  chœur,  et  à  l'exercice  de 
toutes  les  fonctions  qui  devront  être  remplies  par  ceux  qui  en  posséderont  les  offi- 
ces et  les  dignités.  La  faculté  sera  néanmoins  laissée  à  leurs  successeurs  de  changer 
ces  statuts,  si  les  circonstances  le  leur  font  juger  utile  et  convenable,  après  avoir 
pris  l'avis  de  leurs  chapitres  respectifs.  Dans  l'établissement  de  ces  statuts,  comme 
aussi  dans  les  changements  qu'on  voudra  faire,  on  se  conformera  religieusement  à 
ce  que  prescrivent  les  saints  canons,  et  on  aura  égard  aux  usages  et  aux  louables 
coutumes  autrefois  en  vigueur,  en  les  accommodant  à  ce  qu'exigeront  les  circon- 
stances. Tous  les  archevêques  et  évéques,  après  avoir  érigé  leurs  chapitres  et  avoir 
statué  sur  tout  ce  qui  les  concerne,  nous  transmettront  les  actes  en  forme  authenti- 
que de  cette  érection,  et  tout  ce  qu'ils  auront  ordonné  à  son  égard,  afin  que  nous 
les  puissions  insérer  dans  notre  présent  décret,  et  que  rien  ne  manque  à  la  parfaite 
exécution  des  lettres  apostoliques. 

«  Après  avoir  ainsi  érigé  les  églises  métropolitaines  et  cathédrales,  il  nous  reste- 
rait encore  à  régler  ce  qui  regarde  leur  dotation  et  leurs  revenus,  suivant  la  pratique 
observée  par  le  2}aint-Siége.  Mais,  attendu  que  le  gouvernement  fyançsûs,  en  vertu 
de  la  convention  mentionnée,  a  pris  sur  lui  le  soin  de  cette  dotation  ;  pour  nous 
conformer  néanmoins,  autant  qu'il  est  possible,  à  cette  coutume  dont  nous  venons 
de  parler,  nous  déclarons  que  la  dotation  de  ces  mêmes  églises  sera  formée  de  r^ 
venus  qui  vont  être  assignés  par  le  gouvernement  à  tous  les  archevêques  et  évéques, 
et  qui,  comme  nous  l'espérons,  seront  suffisants  pour  leur  donner  les  moyens  de 
soutenir  décemment  les  charges  attachées  à  leur  dignité,  et  d'en  remplir  digne- 
ment les  fouctions. 

«  Comme  d'après  ce  qui  a  été  réglé  dans  la  convention  mentionnée  ci-dessus,  ra- 
tifiée par  les  lettres  apostoliques  précitées,  il  doit  être  fait  dans  tous  les  diocèses, 
par  les  nouveaux  archevêques  et  évéqups,  une  nouvelle  circonscription  des  paroissrs, 
que  nous  avons  lieu  d'espérer  devoir  suffire  pour  les  besoins  spirituels  et  le  nom- 
bre des  fidèles  de  chaque  diocèse,  de  manière  qu'ils  ne  manquent  ni  du  pain  de  la 
parole,  ni  du  secours  des  sacrements,  ni  enfin  de  tous  les  moyens  d'arriver  au  salut 
étemel,  nous  avons  voulu  préparer  la  voie  à  cette  nouvelle  circonscription  des  pa- 
roisseSy  de  la  même  manière  que  nous  avons  fait  pour  celle  des  diocèses,  et  écarter 
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too8  les  obstacles  qui  ponmient  .empêcher  les  évéques  de  donner  sur  ee  point,  à  U 
eonvendon  mentionnée,  une  prompte  et  entière  exécution.  En  conséquence,  usant 
de  Pautorité  apostolique  qui  nous  a  été  donnée,  nous  déclarons,  dès  maintenant, 
supprimées  à  perpétuité,  avec  leurs  titres,  la  charge  d*âines  et  toute  espèce  de  ja* 
rldtctlon,  tontes  les  églises  paroissiales  comprises  dans  les  territoires  des  diocèses 
de  la  nouvelle  circonscription,  et  dans  lesquelles  la  charge  drames  est  exercée  par 
quelque  prêtre  que  ce  «oit,  ayant  titre  de  curé,  recteur,  vicaire  perpétuel,  ou  tout 
autre  titre  quelconque,  de  manière  qn*à  mesure  qu*un  curé  ou  recteur  sera  placé  par 
rantorité  des  nouveaux  évéques  dans  chacune  des  églises  érigées  en  paroisses,  toute 
Juridiction  des  anciens  curés  devra  entièrement  cesser  dans  le  territoire  assigné 
aux  nouvelles  paroisses,  et  que  nul  ne  pourra  être  regardé  et  tenu  pour  curé,  rec- 
teur ou  comme  ayant  aucun  titre,  quel  qu'il  soit,  ni  exercer  aucune  charge  drames 
dans  ces  mêmes  églises  ou  dans  leur  territoire. 

ce  Les  mêmes  archevêques  et  évéques  déclareront  que  les  revenus  qui  devront  être 
assignés  à  chaque  église  paroissiale,  conformément  à  ce  qui  a  été  réglé  par  la  con- 
vention ci-dessus  mentionnée,  tiendront  lieu  à  ces  églises  de  dotation. 

ff  Après  que  les  évéques  auront  exécuté  toutes  ces  choses,  ce  que  nous  désirons 
quMls  fassent  le  plus  tôt  qu'il  leur  sera  possible,  et  nous  les  y  exhortons  fortement, 
chacun  d*eux  aura  soin  de  nous  transmettre  un  exemplaire  en  forme  authentique 
de  Tacte  d'érection  de  toutes  les  églises  paroissiales  de  son  diocèse,  avec  le  titre,  la 
Domination,  retendue,  la  circonscription,  les  limites,  les  revenus  de  chacune,  ainsi 
que  les  noms  des  villes,  villages  et  autres  lieux  dans  lesquels  chaque  paroisse  aura 
été  érigée,  afin  que  nous  puissions  pareillement  joindre  cet  acte  dans  notre  présent 
déerst,  et  pour  qu*il  tienne  lieu  de  Ténumératioû  que  nous  aurions  dû  faire,  suivant 
là  coutume  reçue,  des  paroisses  et  des  lieux  dont  le  territoire  de  chaque  paroisse 
est  formé. 

c  Tous  les  archevêques  et  évéques  qui  seront  préposés  aux  églises  de  la  nouvelle 
drooDScriptiOD,  devront  conformément  à  ladite  convention,  travailler,  suivant  leurs 
moyens  et  leurs  facultés,  à  établir,  en  conformité  des  saints  canons  et  des  saints 
conciles,  des  séminaires  où  la  Jeunesse  qui  veut  s'engager  dans  ie  service  clérical, 
puisse  être  formée  à  la  piété,  aux  belles-leUres,  à  la  discipline  ecclésiastique.  Ils 
doiv<fnt  donner  à  ces  séminaires,  ainsi  érigés  et  établis,  (selon  qu'ils  jugeront  de- 
vant Dien  être  le  plus  convenable  et  le  plus  utile  à  leurs  églises;,  des  règlements 
qui  fassent  prospérer  i*étude  de  leurs  sciences,  et  qui  insinuent  en  toute  manière  la 
piété  et  la  bonne  discipline. 

c  Un  autre  objet  très  important  de  la  sollicitude  des  archevêques  et  évéques,  sera 
de  procurer,  par  tous  les  moyens  qui  dépendront  d'eux,  aux  églises  métropolitaines 
et  cathédrales  qui  auraient  besoin  d'être  réparées ,  ou  qui  manqueraient  en  tout  on 
en  partie  des  vases  sacrés,  d'ornements  et  autres  choses  requises  pour  l'exercice  dé- 
cent des  fonctions  épiscopales  et  du  culte  divin,  tous  les  secours  nécessaires  pour 
ces  divers  objets. 

'  «  Après  avoir  ainsi  érigé  les  églises  métropolitaines  et  cathédrales,  avoir  fixé  les 
limites  de  tous  les  diocèses  de  la  nouvelle  circonscription,  et  avoir  réglé  tout  ce' qui 
concerne  les  érections  des  chapitres,  des  paroisses,  des  séminaires,  et  de  tout  l'ordre 
de  l'Église  de  France,  nous,  en  vertu  de  l'autorité  apostolique,  expresse  et  spéciale, 
assignons  à  perpétuité,  donnons  respectivement  et  soumettons  auxdites  nouvelles 
églises  et  à  leurs  futurs  évéques,  pour  les  choses  spirituelles  et  dans  l'ordre  de  la 
religion ,  les  cités  érigées  en  métropoles  ou  en  évêchés,  les  provinces  ou  départe- 
ments désignés  et  attribués  pour  diocèse  à  chaque  église,  les  personnes  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe,  laïques,  clercs  et  prêtres,  qui  se  trouvent  dans  ces  pa^s,  pour  deve- 
nir leurs  cité,  territoire,  diocèse,  leur  clergé  et  leur  peuple. 

«  En  conséquence,  nous  permettons,  en  vertu  de  rauioriié  apostolique,  aux  per- 
sonnes qui  seront  données  pour  archevêques  et  pour  évéques  aux  villes  archiépis- 
copales et  épiscopales  ainsi  érigées,  tant  pour  cette  fois  que  pour  l'avenir,  lors  de 
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la  vacaoce  ées  négea,  et  en  néme  temps  nous  leur  ordonnons  et  commandons  de 
prendre Mbreœent,  en  veftu  des  belles  de  provision,  et,  après  Taroir  prise,  de  ton- 
server  ^  perpétuité  par  eux-mêmes  ou  par  d'autres  en  tour  nom,  possessioii  vérita- 
ble, réelle,  actuelle  ^t  corporelle  du  gouvernement,  de  FadminlsiratioQ  et  de  tome 
espèce  de  droit  diocésain  sur  les  villes  respectives,  leurs  églises  et  leurs  diocèse»,  et 
sur  les  revenus  archiépiscopaux  qui  f  sont  ou  qui  devront  y  être  affectés. 

«  Et  du  moment  ott  les  nouveaux  archevêques  et  évéques  qui  seront  canonique- 
BBsnt  institués,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  auront  pris  en  main  le 
f  ottvernement  de  leurs  églises,  la  juridiction  de  tous  les  anciens  archevêques  et 
évéques,  chapitres,  administrateurs  et  ordinaires,  sous  quelque  autre  titre  que  ce 
soit,  devra  entièrement  cesser,  et  tous  le&  pouvoirs  de  ees  mêmes  ordinairee  ne  se^ 
ront  plus  d*aucune  force  ni  d*aucune  valeur. 

«  Enfin,  comme  les  désirs  et  les  demandes  du  premier  oonsul  de  la  république 
française  ont  encore  eu  pour  objet  de  régler  les  affaires  ecclésiastiques  dans  les 
grandes  lies  et  les  vastes  pays  des  Indes-Occidentales  qui  sont  actuellement  soumis 
à  la  France^  et  de  pourvoir  aux  besoins  spirituels  du  grand  nombre  de  fidèles  qui 
habitent  ces  régions;  attendu  que  dans  les  lettres  apostoliques,  scellées  en  plomb, 
données  à  Rome,  à  Sainte- Marie-Majeure,  Tan  de  Tlncarnation  de  notre  Seigneur  1801, 
le  S9  de  novembre,  commençant  par  ces  mots  :  ApostoUcum  universœ,  notre  très 
Saint  Père  nous  a  muni  des  pouvoirs  nécessaires  à  cet  effet,  nous  avons  en  consé- 
quence coounencé  à  prendre  des  mesures  pour  que  lesdltes  lettres  puissent  recevoir 
leur  pleine  exéeutioa. 

«  Nous  croyona  enfin  avoir,  par  notre  présent  décret  et  par  les  lettres  apostoliques 
qui  y  sont  iosérées,  pourvu  au  rétablissement  et  à  l*administration  des  églises  de 
Ffaii«e,  d«  manière  k  prévenir  toutes  les  difficultés  et  tous  les  doutes. 

a  Que  si,  par  hasard,  il  s'élevait  des  contestations,  ou  sMl  naissait  quelque  doute 
anr  TinterprétatioB,  la  tana  el  rexécotion  desdites  lettres  apostoliques,  notre  Saint- 
Père  le  pape  ayant  tranvé  bon  de  nous  revêtir,  dans  ces  mêmes  lettres,  d'amples 
|K>ttvoir»  pour  juger  de  pareillee  contestations,  et  pour  faire,  en  général,  tout  ce  que 
Sa  Sainteté  pourrait  faire  elle-même,  nous  ordonnons  que  ces  doutes,  qui  pourraient 
troubler  autant  la  traaqmUité  de  l'Église  que  celle  de  la  république,  nous  soient 
aussitôt  déférés,  afin  qu*an  venu  de  la  même  autorité  apostolique  nous  puissions 
reapecUvement  les  expliquer,  résoudre,  interpréter  et  décider. 

«  Or,  nous  voulons  que  toutes  ces  choses,  tant  celles  qui  sont  contenues  dans  les 
lettres  apostoliques  préciléea,  que  dans  noire  présent  décret,  soient  inviolablement 
observées  par  ceux  qu^ellee  concernent,  nonobstant  toutes  chpses  à  oe  contraires, 
même  celles  qui  exigeraient  une  mention  spéciale  ei  expresse,  et  autres  auxquelles 
Su  Sainteté  a  voulu  déroger  dans  lesdltes  lettres. 

a  £n  foi  de  quoi  nous  avons  ordonné  que  les  présentes,  signées  de  notre  Biain, 
fussent  munies  de  la  souscription  du  secrétaire  de  notre  légation,  et  scellées  ëe  notre 
sca^u. 

«  Donné  à  Paris,  en  la  maison  de  notre  résidence,  le  9  avril  18M. 

<  J.-B.  card.  Gapraba  ,  légat. 

«  Lieu  f  au  «CMn. 
«r  J.-A.  Sala,  Hcrélaire  de  la  légcUion  apostûUque.  » 

§  ni.  Concordat  de  1813. 

Après  avoir  rapporté  les  deux  précédents  concordats,  de  1515  et 
de  1801,  et  les  circonstances  qui  les  ont  accompagnés,  noua  croyons 
devoir  placer  sous  les  yeux  du  lecteur  celui  de  1813,  qui  n'eut  et  a» 
devait  avoir  aucune  valeur;  mais  qui  reste  comme  une  preuve  de 
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Tabuft  de  la  violence  exercée  contre  un  vieillard  captif.  On  sait  que 
ce  prétendu  concordat  fut  arraché,  le  15  janvier  1813 ,  au papePie  VII, 
détenu  dans  le  château  de  Fontainebleau  Quoique  publié  comme  loi 
de  rStat,  le  13  février  suivant,  il  ne  reçut  aucune  exécution  sé- 
rieuse, car  Sa  Sainteté,  deux  jours  après  avoir  été  contrainte  de  le 
souscrire,  protesta,  et  déclara  qu^elle  se  regardait  comme  déliée 
envers  le  gouvernement  français.  Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  cir- 
constances qui  ont  amené  ce  traité  ;  elles  sont  plutôt  du  domaine 
de  rhistoire  de  TEglise  que  du  domaine  du  droit  canon.  On  peut  les 
voir  dans  les  Mémoires  du  cardinal  Pacca,  qui  a  tenu  à  cet  égard 
une  conduite  pleine  de  dignité  et  de  fermeté.  On  peut  aussi  consul- 
ter Y  Histoire  du  Pape  Pie  Vil,  par  M.  Artaud. 

Proclamation  du  concordat  de  Fontainebleau,  comme  loi  de  l'empire, 

(13  février  1813.) 

«  Le  concordat  de  Fontainebleau,  dont  la  teneur  suit,  est  publié  comme  loi  de  Tem- 
pire. 

«  Sa  Msyesté  Tempereur  et  roi  et  Sa  Sainteté,  voulant  mettre  un  terme  aux  dif* 
«  férends  qui  se  sont  élevés  entre  eux,  et  pourvoir  aux  difficultés  survenues  sur  pln- 
«  sieurs  affaires  de  TÉglise,  sont  convenus  des  articles  suivants,  comme  devant 
«  servir  de  base  à  un  arrangement  déQnitif. 

«  Art.  l«r.  Sa  Sainteté  exercera  le  pontificat  en  France  et  dans  le  royaume  dUtalie, 
«  de  la  même  manière  et  avec  les  mêmes  formes  que  ses  prédécesseurs. 

«Art.  2.  Les  ambassadeurs,  ministres,  chargés  d^aflkires  des  puissances  près 
«  le  Saint  Père,  et  les  ambassadeurs,  ministres  ou  chargés  d'affiaiiresque  le  pape  pour- 
«  rait  afoir  près  des  puissances  étrangères,  jouiront  des  immunités  et  privilèges 
«  dont  jouissent  les  membres  du  corps  diplomatique. 

«  Art.  3.  Les  domaines  que  le  Saint  Père  possédait  et  qui  ne  sont  pas  aliénés,  se- 
«  ront  exempts  de  toute  espèce  dHmpôts  ;  ils  seront  adfministrés  par  ses  agents  ou 
«  chargés  d*aj9aire8.  Ceux  qui  seraient  aliénés  seront  remplacés,  ju8qu*à  concurrence 
«  de  deux  millions  de  francs  de  revenus. 

«  Art.  4.  Dans  Us  six  mois. qui  suivront  la  notification  d*usage  de  la  nomination 
«  par  Temperenr  aux  archevêchés  et  évéchés  de  Tempire  et  du  royaume  d'Italie,  le 
«  ])ape  donnera  Tinstitiition  canonique ,  conformément  aux  coficor<la/«,  et  en  vertu 
«  du  prêtent  induit.  L'information  préalable  sera  faite  par  le  métropolitain.  Les  six 
«  mois  expirés  sans  que  le  pape  ait  accordé  Tinstitutton,  le  métropolitain,  et  à  son 
«  défaut,  on  s'il  s'agit  du  métropolitain,  Tévêque  le  plus  ancien  de  la  province  pro* 
«  cédera  à  l'institution  de  l'évêque  nommé,  de  manière  qu'un  siège  ne  soit  jamais 

«  vacant  plus  d'une  année. 

«  Art.  5.  Le  pape  nommera,  soit  en  France,  soit  dans  le  royaume  d'Italie,  à  dix 
<c  évéchés  qui  seront  ultérieurement  désignés  de  concert. 

«  Art.  6.  Les  six  évéchés  suburbicaires  seront  rétablis;  ils  seront  à  la  nomination 
«  du  pape.  Les  biens  actuellement  existants  seront  restitués,  et  il  sera  pris  des  me- 
c  sures  pour  les  biens  vendus.  A  la  mort  des  évoques  d'Anagni  et  de  Rieti,  leurs 
«  diocèses  seront  réunis  anxdiu»  six  évéchés,  conformément  au  concert  qui  aura  lieu 
«  entre  Sa  M^esté  et  le  Saint  Père. 

«  Art.  7.  A  l'égard  des  évoques  des  États  Romains,  absents  de  leurs  diocèses  par 
é  les  circonstances,  le  Saint  Père  pourra  exercer  en  leur  faveur  son  droit  de  donner 
«  des  évéchés  in  partibus.  Il  leur  sera  fait  une  pension  égale  au  revenu  dont  ils  jouis- 
«  Mtent,  et  ils  pourront  être  replacés  aux  sièges  vacants,  soit  de  l'empire,  çoit  du 
c  royaume  d'Italie, 


CONCORDAT.  S05 

«  Ait.  8.  Sa  MijesU  et  Sa  Sainteté  se  concerteront,  en  temps  opportun,  sur  la 
«  rédaction  à  faire,  s'il  y  a  lieu,  aaz  évéchés  de  la  Toecaoe  et  dn  pays  de  Gènes  , 
«  ainsi  que  pour  les  éyéchés  à  établir  en  Hollande  et  dans  les  départements  anséati-^ 
«  qu««s. 

«  Ait.  9.  La  propagande,  la  pénitencerie,  les  archives,  seront  établies  dans  le  lieu 
«  du  séjour  du  Saint  Père. 

«  AIT.  10.  Sa  llajesté  rend  ses  bonnes  grâces  aux  cardinaux,  évéques,  prêtres , 
«  laïques,  qui  ont  encouru  sa  disgrâce,  par  suite  des  événements  actuels. 

«  Abt  il.  Le  Saint  Père  se  porU  aux  dispositions  ci-dessus,  en  considération  de 
«  l*état  actuel  de  fËglise,  et  dans  la  confiance  que  lui  a  inspirée  Sa  Majesté,  quelle 
«  accordera  sa  puissante  protection  aux  besoins  si  nombreux  qu*a  la  religion  dans 
«  le  temps  où  nous  vivons. 

c  Fonuinebleau,  le  25  janvier  Uil. 

«  Siffné  NAroLBON. 

«  PiDs  P.  P.  vn.  » 

Le  24  mars,  le  pape  écrivit,  de  sa  propre  main,  la  lettre  suiTante 
à  Tempereur. 

«  Bien  qu*elle  coûte  à  notre  cœur,  la  confession  que  nous  allons  faire  à  Votre  Ma- 
jesté, la  crainte  des  jugements  divins,  dont  nous  sommes  si  près,  attendu  notre  âge 
avancé,  nous  doit  rendre  supérieur  à  toute  autre  considération.  Contraint  par  nos 
devoirs,  avec  cette  sincérité,  cette  franchise  qui  conviennent  à  notre  dignité  et  â 
notre  caractère,  nous  déclarons  à  Votre  Majesté  que,  depuis  le  25  janvier,  jour  où 
nous  signâmes  les  articles  qui  devaient  servir  de  base  à  ce  traité  définitif,  dont  il  est 
ftit  mention,  les  plus  grands  remords  et  le  plus  vif  repentir  ont  contiÂuellement  dé- 
chiré notre  esprit,  qui  n*a  plus  ni  repos  ni  paix.  De  cet  écrit  que  nous  avons  signé, 
nous  disons  à  Votre  Majesté  cela  même  qu'cnt  occasion  de  dire  notre  prédécesseur 
Pascal  II  (Fan  ii17),  lorsque,  dans  une  circonstance  semblable,  il  eut  â  se  repentir 
d*un  écrit  qui  concernait  une  concession  à  Henri  V.  Gomme  nous  reconnaissons  notre 
écrit  fait  mal,  nous  le  confessons  fait  mal,  et  avec  Faide  du  Seigneur,  nous  désirons 
qu*il  soit  cassé  tout  à  fait,  afin  qu*il  n'en  résulte  aucun  dommage  pour  fÉglise  et 
aucun  préjudice  pour  nos  âmes.  Nous  reconnaissons  que  plusieurs  de  ces  articles 
peuvent  être  corrigés  par  une  rédaction  diflTérente,  et  avec  quelques  modifications  et 
changements.  Votre  Majesté  se  souviendra  certainement  des  hautes  clameurs  que 
souleva  en  Europe  et  dans  la  France  elle-même  Tusage  de  notre  puissance,  en  iSOl 
lorsque  nous  privâmes  de  leur  siège,  cependant  après  une  interpellation  et  une  de- 
mande de  leur  démission,  les  anciens  évéques  de  la  France.  Ce  fut  une  mesure  extra- 
ordinaire, mais  reconnue  nécessaire  en  ces  temps  caUmiteux  et  Indispensable  pour 
mettre  fin  â  un  schisme  déplorable,  et  ramener  au  centre  de  Tunité  catholique  une 
grande  nation.  Existe-t-il  aujourd'hui  une  de  ces  sortes  de  raisons  pour  justifier 
devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  la  mesure  prise  dans  un  des  articles  dont  il  s'a- 
git ?  comment  pourries-vous  admettre  un  règlement  tellement  subversif  de  la  con- 
stitution divine  de  l'Église  de  Jésus-Christ,  qui  a  établi  la  primauté  de  saint  Pierre 
et  de  ses  successeurs,  comme  Test  évidemment  le  règlement  qui  soumet  notre  puis- 
sance à  celle  du  métropolitain,  et  qui  permet  à  celui-ci  d'instituer  les  évéques  nom- 
més que  le  Souverain  Pontife  aurait  cru,  en  diverses  circonstances  et  dans  sa  sagesse 
ne  paâ  devoir  instituer,  rendant  ainsi  juge  et  réformateur  de  la  conduite  du  suprême 
hiérarque  celui  qui  lui  est  inférieur  dans  la  hiérarchie,  et  qui  lui  doit  soumission  et 
obéissance?  Pouvons-nous  introduire  dans  l'Église  de  Dieu  cette  nouveauté  inouïe 
que  le  métropolitain  institue,  en  opposition  au  chef  de  l'Église?  Dans  quel  gouverne- 
ment bien  réglé  estp-il  concédé  à  une  autorité  inférieure  de  pouvoir  faire  ce  que  le 
chef  du  gouvernement  a  cru  ne  pa»  devoir  fiiire? 
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«  Nous  offh>iu  à  Dmu  Us  yceux  les  plus  ardents»  ifia  quHl  doiguê  réptfidrê  laf- 
même  sur  Votre  Majesté,  rabondance  de  ses  célestes  bénédictions. 
«  Fontainebleau»  le  S4  mars  de  Tan  iSil;  de  notre  règne  le  quatorzième, 

«  Plus  PP.  VII,  » 

Toute  la  force  politique  de  cette  pièce  si  intéreasaote,  et  qui  p<Nrte 
Tempreinte  d'une  si  haute  habileté,  ne  put  émouYoirNapdéoii,  qoi, 
dès  le  lendemain,  publia  le  décret  suivant  : 

DécBBT  du  26  mare  1813  relatif  à  Vexécution  du  concx)RDat  de 

Fontainebleau» 

a  Abt.  i«'.  Le  concordat  signé  à  Fontainebleau,  qui  règle  les  affaires  de  TÉglise, 
et  qui  a  été  publié  comme  loi  de  TÉtat  le  13  février  1813,  est  obligatoire  pour  nos 
archevêques,  évéques  et  chapitres,  qui  seront  tenus  de  6*y  conformer. 

«  Abt.  2.  Aussitôt  qtie  nous  aurons  aonuné  à  un  évédié  vaoant,  et  qn#  nous  Fau- 
rons  fait  connaître  au  Saint  Père  dans  les  termes  voulus  par  le  coneoréÊêf  notre 
ministre  des  cultes  enverra  une  expédition  de  la  nomination  au  métropolitain,  et, 
s*il  est  question  d'un  métropolitain,  an  plus  andea  évéqoe  de  la  provinee  ccdénlat- 
tiqne. 

«  Abt.  3.  La  personne  que  nous  aurons  nommée  se  pourvoira  par  devant  le  naé^ 
tropolitain,  lequel  fera  les  enquêtes  voulues^eien  adressera  le  résultat  an  ftiint  Père^ 

«  Abt  4.  Si  la  personne  nommée  était  dans  la  cas  de  ^nal^ae  eiatusMtt  podéâaa- 
tique,  le  métropolitain  nous  le  ferait  connaître  sur-le-clianip;  et  dans  le  en  où  aiF* 
cun  motif  d*excl^sion  ecclésiastique  n'existerait,  si  rinstitution  n'a  pas  été  donnée  par 
le  pape  dans  les  six  mois  de  la  notification  de  notre  noMlnatlon  aux  tcnnes  de  Pa^* 
ticle  4  du  concordat^  le  métropolitain  assisté  des  évôqnes  da  la  province  ecelésiaati* 
que,  sera  tenu  de  donner  lailite  institution. 

«  Abt.  5.  Nos  cours  impériales  connaîtront  da  toutes  les  afaires  aonnaes  sons  le 
nom  d'appels  comme  d'oLui^  ainsi  que  de  toutes  eeUea  qui  résnlteraient  de  la  non 
exécution  des  lois  des  concorda^x. 

«  Abt.  6.  Notre  grand  juge  présentera  un  prqjetde  loi  pour  être  discuté  en  notre 
conseil,  qui  déterminera  la  procédure  et  les  peines  applieablee  dene  ees  matièren.  » 

§  IV.  Concordat  de  1817. 

Aprèa  la  déchéance  de  Bonaparte,  la  circonscription  du  roj^aumo, 
par  auite  d'arrangements  arec  les  puissances  alliées,  subit  de  grares 
modifications  ;  d  un  autre  côté,  Louis  XVIII,  remonté  sur  le  trône 
de  ses  pércs,  ne  Youlut  pas  exercer  le  droit  de  nommer  aux  siégea 
vacants  au  même  titre  que  Napoléon,  titre  qui,  parau  les  eccléaiaa^ 
tiques  de  tout  rang,  dit  M.  Frayssinoua,  a?ait  causé  de  AaUkeuretsaes 
contestations  :  ajoutez  à  cela  que  les  besoins  de  la  religion  récla- 
maient un  plus  grand  nombre  d'éréchés,  si  bien  qu'il  paraissait  con- 
yenable  à  tout  le  monde  qu'il  y  en  eût  autant  que  de  départements. 
Or,  pour  remédier  à  toutes  ces  difficultés,  il  fallait  un  accord  entre 
le  pape  et  le  roi  ;  il  fallait  un  concordat.  Telle  fut  la  cause  et  Tori- 
gine  de  celui  de  1817. 

Mais  plusieurs  des  dispositions  de  ee  c^neentel  avaient  besoin  d» 
la  sanction  législative  ;  un  projet  de  loi  fat,  en  ooBséqnenee,  pn»pedé 
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aux  chambres  ;  mais,  par  suite  de  circonstanees  qu'il  serait  trop  long 

d'expliquer  ici,  ce  projet  ne  fut  pas  voté.  Une  nouvelle  négoeiation 
s'ouvrit  entre  le  pape  et  le  roi,  et  un  arrangement  provisoire  fut 
Conclu  en  1819.  11  avait  été  stipulé  que  le  nombre  des  archevêchés 
et  évêchés  serait  augmenté  ;  la  loi  du  4  juillet  1821 ,  les  ordonnances 
du  19  octobre  1821  et  31  octobre  18S^  furent  rexéoation  partielle 
de  cet  engagement. 

Depuis ,  les  choses  étaient  restées  dans  le  mAme  état  jusqu'en  1 833 , 
malgré  de  vives  attaques  livrées ,  dans  la  chambre  des  députés ,  à 
rooeasion  de  la  discussion  des  budgets,  au  concordat  de  1817  et  à  la 
loi  du  4  juillet  1821.  Mais  la  loi  du  26  juin  1833,  portant  fixation  du 
budget  et  des  dépenses  "pour  l'exercice  de  1834.  a  introduit  une 
modification  fort  importante»  quoique  provisoire.  L'article  5  de  cette 
loi  porte  :  «  A  l'avenir,  il  ne  sera  pas  affecté  de  fonds  à  la  dotation 
des  sièges  cpiscopaux  et  métropolitains,  non  compris  dans  le  eon* 
cH'dat  de  1801,  qui  viendraient  à  vaquer,  jusqu'à  la  conclusion  défi- 
nitive des  négociations  entamées  à  cet  égard  entre  le  gouvernement 
finançais  et  la  cour  de  Rome.  «  Toutefois,  le  ministre  des  finances  a 
dit  à  la  chambre  des  pairs,  en  présentant  cet  article  adopté  malgré 
les  efforts  du  gouvernement,  qu'il  espérait  que  la  disposition  condi- 
tionnelle qu'il  renfermait  ne  recevrait  pas  d'application,  soit  que  la 
chambre  des  députés  revînt  sur  sa  décision,  soit  que  les  négociations 
entamées  arrivassent  à  leur  conclusion  avant  la  vacance  d'aucun  des 
nouveaux  sièges.  La  question  n'a  plus  été  agitée  depuis,  et  le  gou- 
vernement a  continué  à  pourvoir  indistinctement  à  tous  les  sièges 
vacants. 

Convention  entre  le  Souverain  Pontife  Pie  VII  et  Sa  Majesté 
Louis  XVIII,  roi  de  France  et  de  Navarre, 

«  kn  nom  de  la  Très  Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

«  Sa  Sainteté  le  Souverain  Pontife  Pie  VU,  et  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  animés 
dn  plus  vif  désir  que  les  maux,  qui,  depuis  tant  d^années,  afDigent  TËglise,  cessent 
entièrement  en  France,  et  que  la  religion  recouvre  dans  ce  royaume  son  ancien 
éclat,  puisquVnfln  Theureux  retour  du  petit-fils  de  saint  Louis  sur  le  trône  de  ses 
aïeux  permet  que  le  régime  eccléiiastique  y  soit  plus  convenablement  réglé,  ont  en 
conséquence  résolu  défaire  une  convention  solennelle,  se  réservant  de  pourvoir  en- 
suite plus  amplement  et  d'un  commun  accord  aux  intérêts  de  la  religion  catholique. 

«  En  cons^uence,  Sa  Sainteté  le  Souverain  Pontife  Pie  VU  a  nommé  pour  son 
plénipotentiaire,  Son  Éminence  Mgr  Hercule  Consalvi,  cardinal  de  la  sainte  Église 
romaine,  diacre  de  Sainte-Ap^athe  ad  Suburram,  son  secrétaire  d'Ëtat. 

«  Et  Sa  Mayeslé  le  roi  de  France  et  de  Navarre,  Son  Excellence  monseigneur 
Pierre-Louis-^Jean  Casimir,  comte  de  Blacas,  marquis  d'AuIps  et  des  Roland»,  pair 
de  France,  grand-maltre  de  la  garde-robe,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  plé- 
nipotentiaire près  le  Saint-i^iége,  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
tienvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

«  Art.  l«r.  Le  concordat  passé  entre  le  Souverain  Pontife  Léon  X,  et  le  roi  de 
France  François  I«r  est  rétabli  (1). 

(1|  Ottt*  dMM  M  la  nivÉBtc  a'Mt  pw  été  tiécstéea  ;  1«  ^mteordat  de  1801  €«iitiMe  d^ltM  m 
vigueur. 
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«  ÀMT.  %.  En  cooftéquence  de  Varticle  précédent,  le  oimcordat  du  i5  juillet  fSOI, 
cesse  d*avoir  son  effet. 

«  Ait.  s.  Les  articles  dits  orgamquei  qu\  furent  faits  à  Tinsu  de  Sa  Sainteté  et  pu- 
bliés sans  son  aveu,  le  8  avril  1802,  en  même  temps  que  ledit  concordat  du  15  juil- 
let 1801 ,  sont  abrogés  (1)  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la  doctrine  et  aux  lois  de 
rÉglise. 

«  Ait.  4.  Les  fiéges  qui  Turent  supprimée  dans  le  royaume  de  France  par  la  bulle 
de  Sa  Sainteté  du  29  novembre  ISOl,  seront  rétablis  en  tel  nombre  qu*ii  seraconyenu 
d*un  commun  accord,  comme  étant  le  plus  avantageux  pour  le  bien  de  la  religion. 

«  AftT.  &.  Toutes  les  églises  archiépiscopales  et  épiscopales  du  royaume  de  Franoe 
érigées  par  la  bulle  du  19  novembre  1801  sont  conservées,  alubi  que  leurs  titulaires 
actuels. 

«  AsT.  6.  La  dispositiou  de  l'ariicle  précédent  relative  à  la  conservation  desdits 
titulaires  actuels  dans  les  archevêchés  et  évéchés  qui  existent  actuellement  en  France, 
De  pourra  empêcher  des  exceptions  particulières  fondées  sur  des  Causes  graves  et 
légitimes,  ni  que  quelques-uns  desdits  titulaires  actuels  ne  puissent  être  transférés  à 
d'autres  sièges. 

«  Aht.  7.  Les  diocèses,  tant  des  sièges  actuellement  existants,  que  de  ceux  qui  se- 
ront de  nouveau  érigés,  après  avoir  demandé  le  consentement  des  titulaires  actuels 
et  des  chapitres  des  sièges  vacants ,  seront  circonscrits  de  la  manière  la  plus  adaptée 
à  leur  meilleure  administration. 

«  Ait.  8.  11  sera  assuré  à  tous  iesdits  sièges,  tant  existants  qu'à  ériger  de  nouveau 
une  dotation  convenable  en  biens  fonds  et  en  rentes  sur  TËtat,  aussitôt  que  les  cir- 
constances le  permettront,  et  en  attendant  il  sera  donné  à  leurs  pasteurs  un  revenu 
suffisant  pour  améliorer  leur  sort. 

«  Il  sera  pourvu  également  à  la  dotation  des  chapitres,  des  cures  et  des  séminaires, 
tant  existants  que  de  ceux  à  établir. 

«  Abt.  9.  Sa  Sainteté  et  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  connaissent  tous  les  maux 
qui  affligent  TÉglise  de  France,  elles  savent  également  combien  la  prompte  augmen- 
tation du  nombre  des  sièges,  qui  existent  maintenant,  sera  utile  à  la  religion.  En 
conséquence,  pour  ne  pas  retarder  un  avantage  aussi  éminent,  Sa  Sainteté  publiera 
une  bulle  pour  procéder  sans  retard  à  rérection  et  à  la  nouvelle  circonscription  des 
diocèses. 

«  Art.  10.  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  voulant  donner  un  nouveau  témoignage 
de  son  zèle  pour  la  religion,  emploiera,  de  concert  avec  le  Saint  Père,  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  faire  cesser,  le  plus  tôt  possible,  les  désordres 
et  les  obstacles  qui  s'opposent  au  blende  la  religion,  à  l'exécution  des  lois  de  l'Église. 

«  Art.  11.  Les  territoires  des  anciennes  abbayes,  dites  nullius^  seront  unis  aux 
diocèses  dans  les  limites  desquels  ils  se  trouveront  enclavés  à  la  nouvelle  circon- 
scription. 

«  Art.  12.  Le  rétablissement  du  cottoordaf,  qui  a  été  suivi  en  France  jusqu'en  1789 
(stipulé  par  l'article  premier  de  la  présente  convention),  u'entraluera  pas  celui  des 
abbayes,  prieurés,  et  autres  bénéfices,  qui  existaient  à  cette  époque.  Toutefois,  ceux 
qui  pourraient  être  fondés  à  l'avenir,  seront  sijjets  aux  règlements  prescrits  dans  le- 
dit concordat. 

«  Art.  18.  Les  ratifications  de  la  présente  convention  seront  échangées  dans  un 
mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

«  Art.  ih.  Dès  que  lesdites  ratifications  auront  été  échangées.  Sa  Sainteté  confir- 
mera par  une  bulle  la  présente  convention,  et  elle  publiera  aussitôt  après  une  se- 
conde bulle  pour  fixer  la  circonscription  des  diocèses. 

(1)  L'article  3  de  la  première  coiiTention  du  95  août  1816,  s'arrêtait  là,  tana  i^outer  i  «  Ed  oe 
qu'Us  ont  de  conUaire  aux  lois  de  l'Égliae.  •  C'était  une  abrogattoa  totak  et  abaolue  que  dcBaadait 
le  SouTerain  Pontife. 
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«  En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  préseute  convention, 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
«  Fait  à  Rome  le  il  juin  1817. 

«  Signé  Hercule,  card.  Gohsilti; 

«  Blacas  d^aulps.  » 

Le  Souyerain  Pontife  publia,  le  19  juillet  1817,  la  buUe  qui  oom- 
mence  par  ces  mots  :  Ûbi  primûm,  pour  confirmer  ce  eomewrdat, 
et  le  27  du  même  mois  la  buUe  Cammissa  divinitût  pour  la  circon- 
scription des  diocèses,  De  son  côté  le  roi  fit  présenter  aux  chambres 
le  projet  de  loi  suiTant.  Il  fut  rejeté,  et  conséquemment  les  deux 
bulles  Vbi  primùm  et  CommUsa  dimniiùê  furent  regardées  comme 
non  avenues. 

Projet  de  lai préêenté  aux  Chambrés. 

«  Ait.  l«r.  Conformément  au  aoneordat  passé  entre  François  I«r  et  Léon  X,  le  roi 
seul  nomme  en  vertu  du  droit  inhérent  à  la  couronne  (i)  aux  archevêchés  et  évéchés 
dans  toute  retendue  du  royaume. 

«  Les  évéques  et  les  archevêques  se  retirent  auprès  du  pape  pour  (Atenir  rinsti- 
tution  canonique,  suivant  la  forme  anciennement  étahlie. 

«  AaT.  2.  Le  concordat  du  16  juillet  IIOI  cesse  d'avoir  son  elfety  à  compter  de  ce 
jour,  sans  que  néanmoins  il  soit  porté  aucune  atteinte  aux  effets  qa*il  a  produits  et 
à  la  disposition  convenue  dans  Varticle  18  de  cet  acte,  laquelle  demeure  dans  tonte 
sa  vigueur. 

«  Ait.  8.  Sont  érigés  sept  nouveaux  sièges  archiépiscopanx  et  trente-einq  nou- 
veaux sièges  épiscopauz. 

«  Deux  des  sièges  épiscopaux  actueUement  existants,  sont  érigés  en  archevêchés. 

«  Ait.  4.  La  circonscription  des  cinquante  sièges  actuellement  existants  et  celle 
des  quarante-deux  sièges  nouvellement  érigés,  sont  déterminées  conformément  au 
tahleau  annexé  à  la  présente  loi. 

«  Les  dotations  des  archevêchés  et  des  évéchés,  seront  prélevées  sur  les  fonds 
mis  à  la  disposition  du  roi  par  Tartlde  148  de  la  loi  du  M  mars  dernier. 

9  Ait.  8.  Les  bulles,  brefo,  décrets,  et  antres  actes  émanés  de  la  cour  de  Borne, 
ou  produits  sous  son  autorité,  excepté  les  induits  de  la  pénitencerie,  en  ce  qui  con- 
cerne le  for  intérieur  seulement,  ne  pourront  être  reçus,  imprimés,  publiés,  et  mis 
à  exécution  dans  le  royaume,  qu'avec  Tautorisation  donnée  par  le  roi. 

«  Ait.  6.  Ceux  de  ces  actes  concernant  TÉglise  universelle,  ou  Tintérêt  général 
de  rÉtat  ou  de  rËgUse  de  France,  leurs  lois,  leur  administration  ou  leur  doctrioe, 
et  qui  nécessiteraient,  ou  desquels  on  pourrait  induire  quelques  modifications  dan 
la  législation  actuellement  existante,  ne  pourront  être  reçus,  imprimés,  publiés  et  mis 
à  exécution  en  France  qu'après  avoir  été  duement  vérifiés  par  les  deux  chambres  sur 
la  proposition  du  roi. 

c  Ait.  7.  Lesdits  actes  seront  insérés  au  Bulletin  des  lois  avec  la  loi  ou  ordonnance 
qui  en  aura  autorisé  la  publication. 

«  AaT.  8.  Les  cas  d*abus  spécifiés  en  Tarticle  6,  et  ceux  de  troubles  prévus  par 
Tarticle  7  de  la  loi  du  8  avril  1802,  seront  portés  directement  aux  cours  royales,  pre- 
mière chambre  civile,  à  la  diligence  des  procureurs  généraux,  ou  sur  la  poursuite 
des  parties  intéressées. 

m  Les  cours  royales  statueront  dans  tous  les  cas  qui  ne  sont  pas  prévus  par  les 

(1)  Ce  ii'««t  pu  en  vertu  du  dnrit  UihéretU  à  sa  amrmme  qne  le  roi  nommé  aux  érécbéB,  maii  «en 
•B  vertu  d'une  eoneetehn  faite  pnr  le  Souyerain  Pontiite.  Cette  espreaelon  Mt  scbiamatique.  Elle 
n'est  pas  la  seule  répréhensible  dans  ce  projet  d(>  loi  qui  ^n  t  fort  hostile  A  l^lise. 

T.  U.  ** 
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codes,  conformémeat  aux  régules  anciennement  ot)a#9W^  dan»  le  loyaaine,  sauf  le 
recours  en  cassation. 

«  Art  9.  Il  sera  procédé,  conformément  aux  dispositions  de  Tarticldlêdeta  loi  du 
20  avril  1812  et  des  artîolea  419  et  499  dn  Code  d^instruction  criminelle,  contre 
toutes  personnes  engagées  dans  les  ordres  sacrés,  approuvées  par  leurs  évêques, 
prévenues  de  délits,  soit  hors  de  leurs  fonctions,  soit  dans  Texercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

» 

«  Ait.  19.  Les  bulles  données  à  Rome  les  19  et  27  juillet  1817,  la  première  coai^-* 
naftl  vatMeatioB  de  la  eonrentlon  passée  le  11  juin  dernier  entre  le  roi  el  Sa  ^inteté  ; 
1^  aoeonda  eoMoarnaot  la  draoaseription  des  diocèses  du  royaume,  seront  publiées 
^9^  aPiff^ba^9ii  #^  ebrataSi  tirmulea  et  expressions  qn*elles  renferment,  et  qui 
spAt  ou  paurnuant  ètra  ctuitrairea  aux  kéa  du  royaume,  et  aux  libertés,  ftrancMses 
et  maximes  (]^  rËglise  gallicaxie« 

«  Art.  11 .  En  aucun  cas,  lesdites  réceptions  et  publications  ne  pottrfiwt  être  p9^^ 
judiciables  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  aux  droits  publiça  des  Français  garan- 
tis par  la  Chartre  coaiCliiittoimene,  aux  franchises  et  libertés  de  TËglise  gallicane, 
aux  loi$  et  règlen)çnts  aur  las  matièsaa  aoQl(69ia»U<iiiee  el  ai»  lois  aonoerama  ITadmi- 
nlstration  des  culten  non  catlv>iùiuea.  ^ 

T^vAjx,  a{trèe  bleu  d^a  diSoiillÀa,  une  novreUe  erreonseriptian  des 
diocèses  fut  définitivemeaii  arrêtée  elpabllée  par  ordonnance  royale 
av^  kbuU^  du  SovveriHn  Pontife,  le  91  octobre  1822.  Voici  le  texte 
de  Vordflcmasee  royale  et  cehii  dis  l'a  bulte  Paternes  charitmû, 

<c  Louis,  roi  de  France  et  de  Navarre, 

«  \m  fartteid  %  de  la  toi  du  4  juillet  1821  (1),  nous  avons  ordomié  e|  aféenniHi» 
ce  qui  suit  : 

«  Abt.  1er.  l^  bulle  doupée  k  ilaBM,  la  ia  onMm  ISift^  oaaeanunt  la  circonscrip- 
tion des  diocèses^  est  v^^i^  et  fsara  pul)ti4«(  daaa  le  BO^uma. 

«  Art.  2.  Eu  conséquence ,  la  circonscription  des  diocèses  denoeure  déterminée 
cM|wrnaéin«al  9ia  tabkau  aMwxé  à  fa  présente  ordonnance. 

a  Abt.  3.  Ladite  balte  est  reçue  sans  approbation  des  clausea^  résenres,.  focvjmVes 
oa  ^pressions  qu'elle  renferme,  et  qui  sont  ou  pourraient  4lre  coatraûrafi  à  laCtiarW 
comvitvtionnelle,  aux  lois  du  royaume,  aux  francbisea*  Ujbartés  ou  mautioMS  de  1*6* 
gHse  gaUlcHne. 

«  Elle  sera  transcrite  en  latin  et  en  françaia  sur  \d&  regiatraa  da  solra  coaseth  d'É-* 
tat  :  mention  de  ladite  transcription  sera  faite  sur  Toi^iaal  lar  le  secrétaire  génétaè 
du  conseil  d*É|tat. 

\l)  Cette  loi  est  ainsi  conçue  : 

it  Art.  1*'.  A  partir  du  !•'  janvier  1821,  les  pensions  ecclésiastiques  actueUeiaent  eaiifeMle%  e% 
qui  sont  annuellement  retranchées  du  crédit  de  U  dçttt  publique  à  raJlSQii  du  décès  des  [^wsioa- 
naivea^  aoeveitroBÉ  au  budget  du  ministre  de  l'intérieur  ,  chapitre  du.  clergé,  indépendamment  4«i 
sommes  qui,  par  suite  des  décès  des  pensionnaires  en  activité,  seront  Routées,  chaque  année,  au 
ro^iac  %tééèi^  p«H  aobvenir  au  payamant  cKi  traitement  complet  de  leurs  successeurs. 

u.  a^T.  9,  Cette  aHgBMtatlon  de  crédit  sei«  mployéb  à  tai  dotation  de  douze  sièges  épiscopaux 
oiv  métcopoUtaina,  et  succtaiiveaniiit  à  la  dKit««te«  d»  «Kxp-hutt  antre»  sièges  dunsle»  villes  où  1* 
roi  le  jugera  nécessaire  (l'établissement  et  la  circonscription  de  tous  ces  dlooàaes  seront  eeacartia^ 
entre  le  roi  et  le  Saint-Siège^  à  rangtae^tat^ou  du  Uvltmunt.  àm  «feues  qui  w>  reçoivant  d»  tPéaar 
que  cent  cinquante  francs,  à  celui  des  nouveaux  curés,  desservants  et  vicaires  à  établir,  et  généra- 
lement à  1  améUiiratiun  du  sort,  des  ecclésiaatiaaM,  at  (la»aBclensNUgto«>  et  raUgteuaeai  à  l'ac- 
croissement des  fonds  desUnés  aux  réj^atatioas  dM  caDiédiales,  dm  bAtimeiite  daa  évasiiés)  ataâm 
naires  et  autres  édifice»  du  cloigé  diooésaiii.  w 
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ARGHEVâCHÉS 

ET 
ÉVACHBS. 


LIMITES 

DES    DIOCÈSES. 
DÉPARTBHENT6. 


Métropole  de  Paris 
/Chartres.    . 

g    1  Orléans  . 
f  /VttTsaillei   . 
j    iBloU.     •    . 


r  Arras. 
\  Cambrai. 


Seine. 

Eure-et-Loir. 
Se!iie-et-Maroe« 
Loiret. 

Seine-et-Oise. 
Loir-et-Cher. 
Pas-de-Calais.  î 
Nord.    .     .     .  f 


l*i 


Métropole  de  Lyon,  aveciRhônc. 
le  titre  de  Vienne.    .jLoirc. 


Autun.    .    . 
y     Langrtt».     • 
,;-    'Dijon.     .    ♦ 
9    I  Saint-Claude 
®    ^Grraobie.    . 

Métropole  de  Rouen 
^  /Bayeux.     . 

€   )  Sëez  .    .     . 
09    \Coutance8  . 

Métropole  de  Sens. 


"S 


tropc 

.   (Troyes 

î    r 


Nevera  . 
(  Moulins , 


Métfopde  de  Rbmi. 


SoissoDs. 


t 

il 


Châlou . 


Reauvais.   . 
\  Amieiui  .    . 

Métropole  de  Tours 
(  Le  Mans. 

a   I  Angers    . 

g,  /Rennes  . 

S   1  Nantes  . 
fe  I  QiUmper. 
«   f  Vannes  .     . 
V8al&trBrieue 


Métropols  de  BouRQSS 

^   /QermonU   .    • 

S    I  Limoges.     .     . 

g  '\Le  Puy.  .  . 
"5  I  Tulle,  .  ,  , 
t«    '  Saint-Flour.     . 


Saône-et-Loire. 
Haute-Marne. 
Côto-P*or. 
Jura. 

Isère* 

Seine-ïnTéricure. 

Calvados. 

Eure, 

Orne. 

Manehe. 

Yonne 
Aube. 
Nièvre. 
AiUcT. 

Arrondissement     de 
J  Reims  (Manie),  Ar- 
I  dennes, 
I  Aisne. 

i  Quatre  anoadlase- 
mcnts  d«  dépacte- 
ment  de  la  Marne  : 
Chàlons,  Epernay, 
Sainte-Meoehould , 
Vitry-le-Français. 
Oise. 
Somme. 

Indre-et-Loire. 
Sarthe. 
'{Mayenne. 
Maine-et-Loire. 
nie-et-Vllaine. 
Loir«-lBfériaure. 
Finistère. 
Morbihan. 
CdtesKitt-Nord. 


)Cher. 
Indre. 

Puy-denBôme. 
Haute-Vienne. 
Creuse. 
Haut9*Leii«. 
Corrwje, 
Cantal. 


(*)  Ces  deux  diocèses  ont  été  d^enphrés  de 
la  métropole  do  Paris,  par  une  bulle  particulière 
en  d«te  du  1*'  octobre  ISftt,  pour  former  un 
nouvel  arrondissement  métropolitain.  ,Voy.  cam- 
brai.) 


ARCHEVécRÉS 

et 

ÉTÂCHÉS. 


Métropole  d'ALBV, 
^  /  Rhodez  .  . 
j  \  Cahors  .  . 
•g  i  Mende  .  . 
(2    '  Perpignan  . 


Métropole  d«  Borosaux* 

Agen  . 
Angoulême 

g,   J  Poitiers  . 


I 


Pérlgueux 
La  Rochelle 
Luçon.    . 


LIMITES 

DES   diocèses. 
DÉPAKTKMBIITS. 


Métropole  d'AuCH 
..    (Aire    .    , 
g    (  Tarbes   . 
^    {  Bayonne. 


Métropole  de  TootonsE 

etNARBONNE.      .      .      , 

^  1^  Montauban  .  . 
■  J  Pamiers,  ,  ,  . 
*    \  Carcaasonne    .    , 


Tarn. 

Aveyron. 

Lot. 

Lozère. 

Py  rénées-Orlentalea . 

Gironde, 

Lot-et-Garonne. 

Charente. 
,  Vienne. 
I  Deux-Sèvres, 

Dordogne. 

Charenie^IoférieQfe. 

Vendée. 

Gers. 

Landes. 

Hautes-Pyrénées. 
Basses-Pyrénées . 


Haute-Garonne. 

Tam-et-Oaretine. 

Ariége. 

Aude. 


M^ropole  d'Ai]r,  avec  let 

titre  ri'ARLEs  et  d'EM-\ 


BRUN. 


/ 

i 


Marseille 


I 

^  <  Fréjns 


I 
I 


ig    j  Digne. 

I   (Gap 

Ajaccio  .     .     ,     . 

L'evêché  d'Alger,  érigé 
en  I8S8,  est  suffragant  de 
la  métropole  d^Aix. 


Bouches-  du-Rhdne , 

l'arrondissement  de 

Marseille  excepté. 
Arrondiasament     de 

Marseille  iBoucbes- 

du-Rhûne}. 
Var. 

Basses-AIpaa» 
Hantes-Alpes. 
Corse. 


Métropole  de  Besançon.  jl^<»"*'»' 

{Haute-SaÔBe. 


Strasbourg 


[Metz  . 


[Verdun 


Belley 


Saint-Diaz  .  • 

Nancy    .    .  , 

Métropole  d'Avignon. 

^  /  Nîme.s    ,     .  . 

g   1  Valence.    .  . 

'g    j  Viviers  .    .  . 

X    \  Montpellier.  . 


Haut-Rhin. 

Bas-Rhin. 

Moselle,  y  eoaopiis 
les  communes  de 
Bonchlinge,  Lissîn- 
ge,  Uendelinge,Zet- 
tingc  etDidinge,  qui 
appartiennent  au 
diocèse  de  Trêves. 

Meuse, 

Ain,  y  compris  l'ar- 
rondissement de 
Gex,  qui  était  dans 
les  limites  du  dio- 
cèse de  Chambéry. 

Vosgt-s, 

Meurthe, 

Vaueluse. 

Gard. 
Drûme. 
Ardàehe. 
Hérault. 


%i%  CONCORDAT. 

Bulle  (Paternse  charitatis)  pour  ta  nouvelle  circonêcription  des  diocèse*. 

«  PiK,  évéque,  serviteur  des  servitears  de  Dieu. 

«  Pour  #n  (xmserv0r  le  perpétuel  souvenir. 

a  La  sollicitude  de  la  charité  paternelle  qui  nous  fit  conclure  la  convention  du 
11  juin  1817,  avec  notre  très  cher  fils  en  Jésus-Christ,  Louis,  très  chrétien,  roi  de 
France,  ayant  pour  fin  de  régler  plus  convenablement  les  affaires  ecclésiastiques  de 
son  royaume,  cette  sollicitude  nous  porta  (après  avoir  désigné  suivant  le  vœu  da  roi, 
par  nos  lettres  apostoliques  Commissa  dmnUùs ,  du  6  des  calendes  d*août  de  la 
même  année,  la  circonscription  des  diocèses)  à  donner  sur-le-champ  le  bienfait  de 
rinstitution  canonique  aux  nouveaux  évéques ,  afin  que,  sentinelles  en  Israël ,  ils 
pussent  prompteroent  veiller  à  la  garde  du  troupeau  qui  leur  a  été  confié. 

«  Or,  tel  est  le  contenu  de  ces  lettres  : 

«  Pis,  évéque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu. 

«  Pour  en  conserver  le  perpétuel  souvenir. 

m  Le  soin  de  toutes  les  Églises,  que  la  divine  Providence  a  confié  à  notre  faiblesse, 
«  nous  ordonne  impérieusement  de  veiller  avec  un  zèle  infatigable  à  la  garde  du 
«  troupeau  du  Seigneur,  et  de  seconder  de  toute  la  force  de  notre  autorité  aposto- 
«  lique  tout  ce  qui  sera  jugé  devoir  procurer  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  et  Tao- 
«  corn  plissement  de  la  religion  catholiqne  :  et  c'est  dans  ce  dessein  que  nous  avons 
«  récemment  conclu  avec  notre  très  cher  fils  en  Jésus-Christ,  Louis,  roi  de  France 
«  très  chrétien,  une  convention  que  nous  avons  confirmée  et  revêtue  de  notre  sanc- 
«  tion  pontificale,  par  lettres  apostoliques  scellées  en  piomb,  en  date  du  quatorEîème 
«  jour  des  calendes  d'août  de  cette  année. 

«  Entre  autres  choses,  nous  y  avons  statué  Taugmentation  du  nombre  des  arche- 
«  vèchés  et  évéchés  du  royaume  de  France,  et  par  conséquent  une  nouvelle  cir- 
«  conscription  des  diocèses.  C'est  pourquoi ,  afin  que  nos  vœux  et  ceux  de  ce  très 
«  pieux  monarque  obtiennent  promptement  leur  effet,  nous  avons  fait  examiner  avec 
«  soin  rétat  des  diocèses  actuels,  la  grandeur,  la  nature,  la  population  des  provinces 
«  où  ils  sont  situés  afin  d'établir  de  nouveaux  ouvriers,  là  où  l'abondance  de  lu 
«  moisson  et  la  distance  des  lieux  en  ferait  sentir  le  besoin  ;  et,  suivant  les  paroles 
«  du  prophète,  pour  renforcer  la  garde  et  poser  de  nouvelles  sentinelles  (i).  Après 
«  nous  être  concerté  avec  Sa  Majesté  très  chrétienne  et  avoir  pris  Tavis  d^une  con- 
«f  grégation  choisie  de  nos  vénérables  frères  les  cardinaux  de  la  sainte  Église  ro- 
«  maine,  nous  avons  examiné  avec  soin  et  maturité  toutes  les  questions  relatives  à 
«  cette  affaire;  et  ayant  écrit  aux  archevêques  et  évéques  et  aux  chapitres  des  sièges 
c  vacants,  nous  leur  avons  manifesté  notre  désir  d'obtenir  leur  assentiment  à  la  cir- 
«  conscription  proposée. 

c  Aiusi,  tous  ces  arrangements  ayant  été  heureusement  terminés  à  la  gloire  du 
«  Dieu  Tout-Puissant  et  de  la  bienheureuse  Mère  de  Dieu,  que  l'illustre  nation  fran- 
«  çaise  honore  avec  une  vénération  particulière ,  ainsi  qu'à  Thonneur  des  autres 
«  saints  patrons  de  chaque  diocèse,  et  pour  l'avantage  des  âmes  des  fidèles,  nous 
«  avons,  en  pleine  connaissance  de  cause  et  après  un  mûr  examen  et  dans  la  pléni- 
«  tude  du  pouvoir  apostolique,  établi,  outre  les  sièges  archiépiscopaux  maintenant 
«  existants  dans  le  royaume  de  France,  et  nous  établissons  et  érigeons  de  nouveau 
c  sept  autres  Églises  métropolitaines,  savoir  : 

«  De  Sens,  sous  l'invocation  de  saint  Etienne,  premier  martyr;  de  Reims,  sous 
«t  l'invocation  de  la  bienheureuse  Vierge  Marie;  d'Alby,  sous  l'invocation  de  saint 
«  Jean-Baptiste;  d'Auch,  sous  l'invocation  de  la  bienheureuse  Vierge  Marie;  de 
«  Narbonne,  sous  l'invocation  des  saints  Juste  et  Pasteur;  d'Arles,  sous  l'invocation 
«  des  saints  Trophime  et  Etienne  ;  de  Vienne  en  Dauphiné ,  sous  l'invocation  de 
«  saint  Maurice. 

Il  Jér^ie,  xi.  12. 
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«  Et  trente-cinq  autres  églises  épiscopaies,  savoir  :  de  Chartres,  sous  rinvocation 
«  de  saint  Élienne,  premier  martyr  ;  de  Blois,  sous  l'invocation  de  saint  Louis,  roi  de 
«  France;  de  Langres,  sous  Tinvocalion  de  saint  Mamers;  de  Chàlonssur-Saône, 
«  sous  rinvocation  de  saint  Vincent  et  de  saint  Claude;  d'Auxerre,  sous  rinvocation 
«  de  saint  Etienne;  de  Nevers,  sous  rinvocation  de  saint  Cyr;  de  Moulins,  sous  Tin- 
«  vocation  de  la  bienheureuse  Vierge  Marie  ;  de  Châlons-sur-Mame,  sous  Tiiivoca- 
«  tion  de  saint  Etienne  ;  de  Laon,  sous  rinvocation  de  la  bienheureuse  Vierge  Marie  ; 
«  de  Beauvais,  sous  rinvocation  de  saint  Pierre  ;  de  Noyon,  sous  rinvocation  de  la 
«  bienheureuse  Vierge  Marie;  de  Saint-Malo,  sous  rinvocation  de  saint  Vincent; 
«  du  Puy,  sous  rinvocation  de  saint  Laurent;  de  Tulle,  sous  l'invocation  de  saint 
«  Martin;  de  Rodez,  sous  rinvocation  de  la  bienheureuse  Vierge  Marie  ;  de  Castres 
«  sous  rinvocation  de  saint  Benoit;  de  Périgueux,  sous  rinvocation  de  saint  Etienne' 
«  et  de  saint  Front  ;  de  Luçon,  sous  rinvocation  de  la  bienheureuse  Vierge  Marie  ; 
«  d'Aire,  sous  l'invocation  de  saint  Jean-Baptiste;  de  Tarbes,  sous  l'invocation  de  la 
«  bienheureuse  Vierge  Marie,  appelée  de  laSède;  de  Nîmes,  sous  l'invocation  de  la 
a  bienheureuse  Vierge  Marie;  de  Perpignan,  sous  l'invocation  de  saint  Jean-Baptiste; 
«  de  Béziers,  sous  l'invocation  des  saints  Nazaire  et  Celse,  martyrs  ;  de  Montauban, 
«  sous  l'invocation  de  la  bienheureuse  Vierge  Marie;  de  Painiers,  sous  l'invocation 
«  de  saint  Antoine;  de  Marseille,  sous  rinvocation  de  la  Vierge  Marie;  de  Fréjus, 
«  sous  l'invocation  de  la  bienheureuse  Vierge  Marie  ;  de  Gap,  sous  l'invocation  de 
ff  la  bienheureuse  Vierge  Marie  et  de  saint  Arnould  ;  de  Viviers,  sous  l'invocation 
«  de  saint  Vincent;  de  Verdun,  sous  l'invocation  de  la  bienheureuse  Vierge 
«  Marie;  de  Belley,  sous  l'invocation  de  salut  Jean-Baptiste;  de  Salnt-Diez,  sous 
«c  l'invocation  de  saint  Diez;  de  Boulogne,  sous  l'invocation  de  la  bienheureuse 
«  Vierge  Marie  ;  d'Orange,  sous  l'invocation  de  la  bienheureuse  Vierge  Marie  de 
d  Nazareth. 

«  Et  attendu  que,  par  nos  lettres  apostoliques  du  troisième  jour  des  calendes  de 
«  décembre  (  29  décembre  1801  ),  les  églises  d'Avignon  et  de  Cambrai ,  qui  très  an- 
«  ciennement  étaient  en  possession  des  droits  et  des  prérogatives  de  métropoles,  ont 
«  été  réduites  au  rang  de  simples  cathédrales  ;  aujourd'hui  de  notre  pleine  autorité 
«  apostolique,  nous  les  rétablissons  dans  leur  ancien  rang  et  leurs  premiers  honneurs, 
«  et  nous  les  comprenons  parmi  les  autres  églises  archiépiscopales ,  et  pour  empè- 
«  cher  que  la  mémoire  d'une  autre  église  très  ancienne  et  très  illustre,  la  métropole 
«  d'Embrun,  qui  demeure  supprimée  en  vertu  desdites  lettres  apostoliqut^s ,  ne 
«  se  perde  entièrement ,  nous  en  igoutons  le  titre  à  celui  de  la  métropole  d'Aix. 

«  Voulant  d'ailleurs  porter  nos  soins  et  notre  atlenlion  à  ce  que,  par  suite  de  l'ac- 
«  croissement  des  sièges,  il  soit  fait  en  France  une  circonscription  exacte  des  dio- 
«  cèses,  pour  faciliter  l'exercice  de  la  juridiction  spirituelle ,  et,  par  une  démarca- 
«  lion  fixe  et  précise,  prévenir  toutes  les  disputes  qui  pourraient  s'élever  à  cet  égard  : 
«  de  notre  pleine  et  apostolique  autorité ,  nous  décrétons  par  les  présentes  lettres  , 
«  ordonnons  et  établissons  en  France  une  nouvelle  division  et  circonscription  des 
«  archevêchés  et  évêchés,  que  nous  jugeons  convenables  de  fixer,  d'après  l'état  des 
«  lieux  et  provinces,  de  la  manière  suivante ,  savoir  : 

«  Métropole  de  Paris,  département  de  la  Seine.  —  Suffragants  :  Chartres,  Eure- 
«  et-Loir;  Meaux,  Seine-et-Marne  ;  Oriéans,  Loiret  ;  Blois,  Loir-et-Cher;  Versailles, 
«  Seine-et-Oise. 

«  Métropole  de  Lyon,  département  du  Rhône.  —  Suffragants  :  Autun,  arrondisse- 
«  ment  d'Autun  et  de  Charoies,  du  département  de  Saône-et-Loire  ;  Langres,  Haute- 
«  Marne  ;  Châlons-sur -Saône,  arrondissement  de  Mâcon,  de  Chàlons,  de  Louhans, 
«  département  de  Saône-et-Loire  ;  Dijon,  Côte-d'Or;  Sainl-Claude,  Jura. 

«  Métropole  de  Rouen,  département  de  la  Seine-Inférieure.  —  Suffragants  :  Bayeux, 
«  Calvados;  Évreux,  Eure;  Séez,  Orne;  Coutances,  Manche. 

«  Métropole  de  Sens ,  arrondissement  de  Sens  et  de  Joigny ,  département  de 
«  ITonne.  —  Suffragants  i  Troyes ,  Aube  ;  Auxerre ,  arrondissements  de  Tonnerre , 


f. 
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«  d'Auxerre  et  d'Avallon,  du  déparlennent  de  TYontie;  Nevers,  Nîévrè;  Moulins, 
«  Allier. 

«  Métropole  de  Reims,  arrondissement  de  Reims,  du  département  de  la  Marne  et 
a  département  des  Ardennes.  —  Sufîragants  :  Soissons ,  arrondissement  de  Soissons 
<c  et  de  Château-Thierry ,  du  département  de  TAisne  ;  Chftlons-sur-Marne ,  arron- 
«  dlBsemeni«  d'Epcrnay,  de  Sainte-Ménehould,  de  Vitry,  du  département  de  la  Mar- 
«  ne  ;  Laon,  arrondissements  de  Saint-Quentin,  dé  Laon  et  de  Vervins,  du  départe- 
«  ment  de  TAisne  ;  Beauvais,  arrondissements  de  Beauvais  et  de  Senlis,  département 
«  de  rOise;  Amiens,  Somme;  Noyon,  arrondissement  de  Clermont  et  de  Compièg-ne, 
«  département  de  TOise. 

«  Métropole  de  Tours ,  département  d'Indre-et-Loire.  —  Suffragants  :  Le  Mans , 
<c  Sarthd  et  Mayenne;  Angers,  Maioo-et^Loire  ;  Rennes,  arrondissements  de  Redon, 
«  "Vitré,  Rennes  et  Montfort,  département  d'Ille-et- Vilaine;  Nantes,  Loire-Inférieure; 
«  Quimper,  Finistère  ;  Vannes,  Morbihan  ;  Saint-Brieuc,  Côlesnlu-Nord  ;  Siint-Malo, 
«  arrondissements  de  Saint-Malo  et  de  Fougères,  département  d*Ille-et-Villaine. 

«  Métropole  de  Bourges,  département  du  Cher  et  de  Tlndre.  —  Suffragants  :  Cler^ 
«  mont,  Puy-de-Dôme  ;  Limoges,  Haute-Vienne  et  Creuse  ;  Le  Puy,  Haute-Loire  ; 
«  Tulle,  Corrèze  ;  Saint-Flour,  CantaL 

*  Métropole  d'Alby,  arrondissement  d*Alby  et  de  Gaillac,  département  du  Tarn. 
«  —  Suffragants:  Rhodei  ,  Aveyron;  Caitres,  arrondissement  de  Castres  et  de  La- 
«  vaur,  déparlement  du  Tarn  ;  Cahors,  Lot;  Mende,  Lozère. 

a  Métropole  de  Bordeaux,  département  de  la  Gironde.  —  Suffragants  :  Agen,  Lot- 
«  et-Gai*onne  ;  Angouléme,  Charente  ;  Poitiers,  Vienne  et  Deux-Sèvres  ;  Périgueux, 
«  Dordogne;  La  Rochelle,  Charente-Inférieure;  Luçon,  Vendée (1). 

«  Métropole  d'Auch,  Gers.  —  Suffragants  :  Aire,  Landes  ;  Tarbes,  Hautes-Pyrénées, 
«  Bayonne,  Basses-Pyrénées. 

tt  Métropole  de  Narbonne,  arrondissement  de  Narbonne  et  de  Limoux,  et  les  trois 
«  cantons  de  Ruchant,  Mouthoumet,  la  Grasse,  de  Tarrondissement  de  Carcassonne, 
«  département  de  TAude.  '—  Suffragants  :  Nîmes,  Gard  ;  Carcassonne,  les  neuf  can- 
«  tons  de  Alrome,  Capendu,  Carcassonne,  Congues;  Mas,  Cabafdès,  Montréal,  Pay^ 
«  riac  et  Faissac,  de  Tarrondissement  de  Carcassonne,  et  Tarrondissement  de  Castel- 
(c  Daudary,  département  de  TAude  ;  Montpellier,  arrondissement  de  Montpellier  et 
«  de  Lodève,  département  de  THérault;  Perpignan,  Pyrénées-Orientales;  Bézlera  , 
«  arrondissement  de  Béziers  et  de  Saînt-Pons«  département  de  THéranlt. 

«  Métropole  de  Toulouse,  département  de  la  Haute-Garonne.  ^SuflVagants:  Mon- 
«  tauban,  Tarn-et>Garonne  ;  Pamiers,  Ariège. 

«  Métropole  d'Arles,  arrondissement  d'Arles,  département  des  Botiches-du-Rh6ne. 
a  ^  Sufiï'agants  :  Marseille,  arrondissement  de  Marseille,  département  des  Bouches- 
«  du-Rhône;  ÂJaccio,  Corse. 

«  Métropole  d'Aix,  avec  le  titre  d'Embrun,  arrondissement  d*Aix,  déparlement  des 
«  Bouches-du-Rhône.  —  Suffragants:  Fréjus,  Var;  Digne,  Basses- Alpes  ;  Gap, 
«  Hautes- Alpes  (2). 

a  Métropole  de  Vienne,  arrondissement  de  Vienne  et  de  Latour^u-Pin,  déparie- 
«  ment  de  risère.  —Suffragants  :  Grenoble,  arrondissement  de  Grenoble  et  de  Saint- 
ce  Marcelin,  département  de  l'Isère  ;  Viviers,  Ardèche;  Valence,  Drdme. 

(f  Métropole  de  Besançon,  départements  du  Doubs  et  de  la  Haute-Saône.  —  SuF- 
«  fragants:  Strasbourg,  Bas-Rhin,  Haut-Rhin,  Metz,  Moselle,  y  compris  les  com- 

(1)  La  métropole  de  Bordeaux  a  maintenant  neuf  sufiraganta.  Le  Souverain  Pontife  Pie  IX  a 
érigé  dans  nos  colonies,  par  trois  bulles,  en  date  du  27  septembre  1860,  trois  nouveaux  ëvéchés 
quUl  a  soumis  à  la  province  métropolitaine  de  Bordeaux.  Les  trois  nouveaux  sièges  épiseopaux  sont 
Fort-de -France,  pour  la  Martinique  ;  Baate-Terre,  pour  la  Guadeloupe,  et  Saint-Denis,  pourl'fle 
de  La  Réunion.  \Voy^  cou)!(iEa.l 

(1)  L*  diocèn  d'Alger  érigé  en  1838  est  aussi  suffragant  d'Àix.  xVofex  4LO<R.f 


CSQNGORDÂT.  215 

«  mtniitda  IcmeheUli^f)  Ldttenig»  K«tndeliii,  Eettfng^t  Dediti^,  qni  ddpendaient  du 
«  diocèse  de  TrèfV6B(V6f^n,  Il ettse;  BelH^T^  Ain,  y  compris  Tarrondlssement  de  Géx, 
«  qni  dépendait  àulMratant  dn  diocèse  de  Ghatnbéry;  Saltit-DieZ;  Vosg^es;  Nancy, 
«  iienrthe. 

«  Métropole  de  Cambrai  dépâttement  du  Nôfd.  —  SuflFhigàntfi  :  Arras,  arron- 
«  dieeements  de  Béthnne,  d'Anus  et  de  Saint-Po!,  département  du  iPas-de-Calai^  ; 
«  BoniOfrne,  arronâissements  de  Saint^Omer,  de  Boulogne  et  de  Montreuil,  départe- 
«  m«Dt  du  PaB^dê<Galttife. 

«  Métropole  d'Avignon,  arrondissements  d'Avignon  et  d'Apt,  département  de  Vau- 
«  «luse.  '^  Snfflragants  :  Orange,  arrondissements  d*Ôrange  et  dé  Carpentras,  dépar- 
«  fèment  de  Yeuclasé. 

(I  Maî^  comme,  par  l'effet  de  la  dernière  révolution,  les  églises  de  France  ont  été 
«  privées  de  leur  patrimoine,  et  que  les  dispositions  de  Tarticle  13  de  la  convention 
«  de  i SOI,  touchant  l'aliénation  des  biens  ecclésiastiques,  dispositions  que  nous 
«  avions  confirmées  par  amour  de  la  paix,  ont  déjà  sorti  leur  effet  et  doivent  être  ir- 
«  révocablement  maintenues  dans  toute  leur  force  et  teneur,  il  devient  nécesMÎre 
c  de  ponrvolr  à  leur  dotation  d^une  autre  manière  convenable  :  à  cet  effet  nom  do^ 
tf  tons  led  susdites  églises  archiépiscopales  et  épiscopales  en  biens  fonds,  en  rentes 
«  sur  la  dette  publique  du  royaume,  vulgairement  connues  sous  la  dénomination  de 
«  rentes  sw  VÉtat,  et  en  attendant  que  les  évéques  puissent  jouir  de  ces  revenna 
ir  et  de  ces  rentes,  nous  leur  assignons  provisoirement  d'autres  revenus  qni  doi- 
«  Vent  améliorer  leur  sort,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  8  de  la  dernière  con* 
a  vention. 

«  Et  en  outre,  et  conformément  aux  saints  décrets  du  concile  de  Trente,  chaque 
«  métropole  et  chaque  cathédrale  devant  avoir  un  chapitre  et  un  séminaire;  mais 
o  considérant  que,  d'après  l'usage  maintenant  observé  en  France»  le  nombre  des  di-» 
«  gnités  et  des  chanoines  n'est  pas  encore  fixé ,  nous  ne  pouvons ,  quant  à  présent, 
«  rien  statuer  sur  cet  établissement  :  nous  commettons  cette  charge  aux  arcbevé* 
«r  ques  et  évéques  des  sièges  que  nous  venons  détabllr,  et  nous  leur  ordonnons  d'é-> 
«  riger,  aussitôt  que  faire  se  pourra,  dans  lea  formes  canoniques,  les  susdits  chapitres 
«  et  séminaires,  à  la  dotation  desquels  il  est  pourvu  par  l'article  8  de  la  susdite  con* 
«  vention.  Nous  leur  recommandons  de  veiller  pour  la  bonne  administration  et  la 
«  prospérité  desdits  chapitres  à  ce  que  chacun  d'eux  dresse,  suivant  les  meilleures 
«  lots  ecclésiastiques  et  les  décrets  synodaux,  des  statuts»  dont  l'approbation  et  la 
«  sanction  leur  seront  soumises,  et  qu'ils  feront  obserter  :  ces  statuts  auront  pour 
«  ol^et  principal  la  célébration  du  service  divin,  et  en  second  lieu  la  nuinière  dont 
<r  chacun  devra  s*acquitter  de  ces  emplois.  Us  auront  soin,  en  outre,  qu'il  y  ait  dans 
<r  chaque  chapitre  deux  chanoines,  dont  l'un  remplira  les  fonctions  de  pénitencier 
«  et  l'autre  celles  de  théologal.  Mais  nous  voulons  que  dès  qu'ils  auront  achevé  la 
«  formation  de  leurs  chapitres,  ils  nous  fassent  parvenir  un  procès^verbal  da  cet 
«  établissement,  en  nous  désignant  le  nombre  des  dignités  et  des  chanoines. 

a  Ils  porteront  aussi  toute  leur  attention  vers  les  aéniinaires  où  les  Jeunes  clercs 
«  sont  formés  à  la  discipline  de  l'Église*  Ils  y  établiront  les  règlements  qu'ils  croiront, 
a  dans  le  Seigneur,  le  plus  propres  à  leur  y  fkire  puiser  et  garder  inviolahlement  la 
«  sainte  doctrine,  à  nourrir  leur  piété  et  entretenir  l'innocence  de  leurs  mCiurs,  afln 
«  que  ces  jeunes  plantes  y  croissent  heureusement  pour  l'espoir  de  rÉglise,  et  puis« 
«  sent  avec  l'assistance  diiiiif ,  donner  par  la  suite  des  fruits  eU  ahondance. 

a  Nous  assignons  à  perpétuité ,  en  matière  iplrituelle,  à  la  juridiction  des  sièges 
«  arobiépieoopauz  et  épieoopaux  érigés  par  les  présentes,  les  départements  et  arron- 
«  dissements  attribuée  pour  le  ressort  de  chaque  diocèee,  les  habitants  de  l'un  et 
e  de  l'autre  sexe,  clercs  ou  latques  et  ecclésiastiques  ;  et  nous  les  soumettons  aux- 
a  dites  églises  et  à  leurs  futurs  évéques,  avec  leurs  villes,  territoire,  diocèse,  clergé 
c  et  avec  leur  population  tant  présente  qn'à  venir»  Nous  ordonnons  donc  aux  évéques 
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«  qui  seront  placés,  soit  maintenant,  soit  par  la  suite,  sur  iesdits  siégea 
«  paux,  de  prendre  librement,  soit  par  eux,  soit  de  faire  prendre  en  leur  nom,  et 
«  garder  à  perpétuité,  en  vertu  desdites  lettres  apostoliques  et  de  leur  institution 
c  canonique,  possession  vraie,  réelle,  actuelle,  effective  desdits  sièges  et  du  gouver- 
«  nement  et  de  Tadministration  des  diocèses  de  la  juridiction  qui  leur  compète  dans 
«  le  ressort  desdits  diocèses,  et  enfin  des  biens  et  revenus  qui  leur  sont  ou  seront 
«  assignés  en  dotation;  à  l'effet  de  quoi,  nous  avons  voulu,  pour  Tavantage  des  sièges 
«  archiépiscopaux,  et  épiscopaux,  qu*il  fût  pourvu  à  la  fixation  des  revenus  dont  ils 
«  doivent  jouir. 

«  En  outre,  comme  il  doit  8*écouler,  après  cette  nouvelle  circonscription  des  dio- 
c  cèses,  un  certain  laps  de  temps  avant  renvoi  des  institutions  canoniques  et  l*in6- 
«  tallation  des,  nouveaux  évèques,  nous  voulons  que  radministration  spirituelle  des 
«  territoires  qui,  par  Teffet  de  la  nouvelle  circonscription,  doivent  appartenir  à  d*au- 
«  très  sièges,  reste  en  attendant  dans  les  mêmes  mains,  où  elle  est  aujourd'hui, 
«jusqu'à  ce  que  les  nouveaux  évéques  aient  pris  possession  de  leurs  sièges. 

«  Cependant,  en  fixant  cette  nouvelle  circonscription  des  diocèses,  laquelle  corn- 
«  prend  aussi  le  duché  d* Avignon  et  le  Gomtat-Venaissin,  nous  n'avons  voulu 
«  porter  aucun  préjudice  aux  droits  incontestables  du  Saint-Siège  sur  ces  deux 
c  pays,  ainsi  que  nous  avons  fait  ailleurs  la  réserve,  et  notamment  à  Vienne,  du- 
«  rant  le  congrès  des  puissances  alliées,  et  dans  le  consistoire  que  nous  avons  tenu 
«  le  5  septembre  1815;  et  nous  nous  promettons  de  la  piété  du  roi  très  chrétien,  ou 
«  qn*il  rendra  ces  pays  au  patrimoine  de  saint  Pierre,  ou  du  moins  qu'il  nous  en 
ff  donnera  une  juste  indemnité,  et  qu'ainsi  Sa  Magesté  effectuera  la  promesse  que 
«  son  très  illustre  frère  avait  faite  à  notre  prédécesseur  Pie  VI,  d'heureuse  mémoire, 
«  et  qu'il  ne  put  accomplir  ayant  été  prévenu  par  la  mort  la  plusiiguste. 

«  En  achevant  un  aussi  grand  ouvrage  pour  la  gloire  de  Dieu  et  pour  le  salut 
ff  des  âmes,  nous  demandons  principalement  au  Père  des  miséricordes  et  par  Tin- 
«  tercession  de  la  sainte  Mère  de  Dieu,  de  saint  Denis,  de  saint  Louis  et  des  autres 
«  saints  que  la  France  honore  plus  particulièrement  comme  ses  patrons  et  protec- 
«  teurs,  nous  avons  la  ferme  confiance  d'obtenir  que  le  nombre  des  évéchés  et  des 
«  évéques  étant  augmentèi  la  parole  de  Dieii  sera  annoncée  plus  souvent  d'une  ma- 
«  nière  plus  fructueuse;  ceux  qui  sont  dans  l'ignorance  seront  instruits,  et  les  brebis 
«  qui  allaient  périr  dans  l'égarement  rentreront  au  bercail.  Par  ce  moyen,  nous 
«  pourrons  nous  réjouir  des  avantages  de  cette  nouvelle  circonscription,  qui  ayant 
«  procuré  la  destruction  des  erreurs  qui  se  propageaient  et  la  conclusion  des  affaires 
«  ecclésiastiques,  et  donné  plus  de  splendeur  au  culte  divin,  fera  refieurir  de  plus 
«  en  plus  la  religion  catholique  dans  un  grand  royaume  ;  en  sorte  que  nos  vœux, 
«  nos  soins  et  nos  projets,  unis  à  ceux  du  roi  très  chrétien,  ayant  reçu  leur  accom- 
«  plissement,  une  même  foi  régnera  dans  tous  les  cœurs  et  une  même  piété  sin- 
«  cère  dans  toutes  les  actions. 

«  Nous  voulons  que  les  présentes  lettres  apostoliques,  et  ce  qu'elles  contiennent 
«  et  donnent,  ne  puissent  être  attaquéees,  sous  le  faux  prétexte  que  ceux  qui  ont 
«  intérêt  à  tout  ou  pirtie  desdites  lettres,  soit  maintenant,  soit  à  l'avenir,  de  quel- 
«  que  état,  rang,  ordre,  dignité  ecclésiastique  ou  séculière  qu'ils  soient,  quelque 
«  dignes  qu'on  les  suppose  d'une  mention  expresse  et  personnelle,  n'y  auraient  point 
«  consenti,  ou  que  quelques-uns  d*entre  eux  n'auraient  pas  été  appelés  à  l'effet  des 
«  présentes,  ou  n'auraient  pas  été  suffisamment  entendus  dans  leurs  dires,  ou  au- 
«  raient  éprouvé  quelque  lésion,  quelque  puisse  être  d'ailleurs  l'état  de  leur  cause , 
«  quelques  privilèges  même  extraordinaires  qu'Usaient,  quelques  couleurs,  prétextes 
«r  ou  citation  de  droits  même  inconnus  qu'ils  emploient  pour  soutenir  leurs  préten- 
«  tiens.  Ces  mêmes  lettres  ne  pourront  également  être  considérées  comme  entachées 
«  du  vice  de  subreption,  d'obreption,  de  nullité  ou  de  défaut  d'intention  de  notre  part 
«  ou  de  consentement  de  la  part  des  parties  intéressées,  ou  de  tout  autre  défaut, 
«  quelque  grand,  inattendu,  substantiel,  soit  sous  prétexte  que  les  formes  n'ont  pis 
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«  été  gardées,  que  ce  qui  devait  être  conservé  ne  l*a  pas  été,  que  les  motifs  et  les 
«  causes  qui  ont  nécessité  les  présentes,  n'ont  pas  été  suffisamment  examinés,  dé- 
fi duits  et  expliqués,  soit  enfin  pour  toute  autre  cause  ou  sous  tout  autre  prétexte  :  le 
«  contenu  des  présentes  lettres  ne  pourra  aussi  être  attaqué,  enfreint,  ajourné  d$ns 
«  Texécution,  restreint,  modifié,  ou  remis  en  discussion;  on  ne  pourra  alléguer 
«  contre  elles  ni  le  droit  de  rétablir  les  choses  dans  rentier  état  précédent,  ni  celui 
«  de  réclamation  verbale,  non  plus  que  tout  autre  moyen  de  fait,  de  droit  et  de  jus- 
«  tice  ;  nous  déclarons  qu'elles  ne  sont  comprises  dans  aucune  clause  révocatrice, 
«  suspensive,  limitative,  restrictive,  négative,  ou  modifiante,  établie  pour  toute  es- 
«  pèce  de  constitutions,  d'écrits  ou  de  déclarations  générales  ou  spéciales,  même  qui 
«  seraient  émanées  de  notre  propre  mouvement,  certaine  science  et  plein  pouvoir, 
«  pour  quelque  cause,  motif,  ou  temps  que  ce  soit;  nous  statuons,  au  contraire,  et 
«  nous  ordonnons  en  vertu  de  notre  autorité,  de  notre  propre  mouvement,  science 
«  certaine  et  pleine  puissance ,  qu'elles  sont  et  demeurent  exceptées  des  clauses , 
c  qu'elles  ressortiront  à  perpétuité  leur  effet,  et  qu'elles  seront  fidèlement  observées 
«  par  tous  ceux  qu'elles  concernent  et  intéressent  de  quelque  manière  que  ce  soit  ; 
«  qu'elles  serviront  de  titre  spirituel  et  perpétuel  à  tous  les  archevêques  et  évêques 
«  des  églises  nouvellement  érigées,  à  leurs  chapitres  et  aux  membres  qui  les  com- 
«  poseront,  généralement  à  tous  ceux  qu'elles  ont  pour  objet,  lesquels  ne  pourront 
«  être  molestés,  troublés,  inquiétés  ou  empêchés  par  qui  que  ce  soit,  tant  à  l'occa- 
«  sion  des  présentes  que  pour  leur  contenu,  en  vertu  de  quelque  autorité  ou  pré- 
«  texte  que  ce  soit.  Ils  ne  seront  tenus  ni  à  faire  preuve  ou  vérification  des  présentes, 
«  pour  ce  qu'elles  contiennent,  ni  à  paraître  en  jugement  ou  dehors,  pour  raison  de 
<c  leurs  dispositions.  Si  quelqu'un  osait,  en  connaissance  de  cause,  ou  par  ignorance, 
«  quelle  que  fût  son  autorité,  porter  atteinte  à  ces  présentes,  nous  déclarons,  par 
«  QOtre  autorité  apostolique,  nul  et  invalide  tout  ce  qu'il  aurait  fait,  nonobstant  les 
«  dispositions  référées  dans  les  chapitres  de  droit,  sur  la  conservation  du  droit  ac- 
«  quis  et  toutes  autres  règles  de  notre  chancellerie  apostolique,  nos  susdites  lettres 
«  apostoliques  commençant  par  ces  mots  :  Qui  Christi  Doinini  vices,  les  statuts, 
€  coutumes,  privilèges  et  induits,  soit  des  métropoles  de  la  dépendance  desquelles 
«  nous  avons  retiré  quelques  églises  sufflragantes,  soit  des  sièges  archiépiscopaux  et 
«  épiscopaux,  maintenant  existants»  dont  nous  avons  distrait  certaines  portions  de 
«  territoires  destinées  à  former  de  nouveaux  diocèses,  quand  bien  même  ces  statuts, 
«  privilèges  et  induits  auraient  été*  confirmés  par  l'autorité  apostolique,  ou  par  quel- 
<c  quo  autre  autorité  que  ce  soit,  auxquels  statuts,  clauses,  actes  et  droits  quel- 
ce  conques,  nous  dérogeons  par  ces  présentes,  et  nous  voulons  qu'il  soit  dérogé,  quoi- 
«  qu'ils  n'aient  pas  été  insérés  ou  spécifiés  expressément  dans  les  présentes,  quelque 
«  dignes  qu'on  les  suppose  d'une  mention  spéciale  ou  d'une  forme  particulière  dans 
«  leur  suppression  ;  voulant ,  de  notre  propre  mouvement,  connaissance  et  pleine 
«  puissance,  que  les  présentes  aient  la  même  force  que  si  la  teneur  des  statuts  à 
«  supprimer  et  celle  des  clauses  spéciales  à  conserver  y  étaient  nommément  et  de 
«  mot  à  mot  exprimées;  la  dérogation  ayant  lieu  seulement  quant  à  l'efi'et  de  ces 
«  présentes,  soit  en  général,  soit  en  particulier,  et  ce  qui  n'est  pas  incompatible  avec 
a  elles  demeurera  dans  toute  sa  validité.  Nous  voulons  aussi  qu'on  ajoute  aux  copies 
«  des  présentes,  même  à  celles  qui  seraient  imprimées,  pourvu  qu'elles  soient  si- 
a  gnées  par  un  notaire  ou  officier  public,  et  scellées  du  sceau  d'une  personne  con- 
«  stituée  en  dignité  ecclésiastique,  la  même  foi  que  Ton  ajouterait  aux  présentes,  si 
«  elles  étaient  produites  en  original.  Qu'il  ne  soit  donc  permis  à  qui  que  ce  soit 
«  d'enfreindre  ou  de  contrarier  par  une  entreprise  téméraire  cette  bulle  d'érection, 
«t  de  formation,  d'adjonction,  de  démembrement,  de  circonscription,  division,  assî- 
«  gnation,  assujettissement  à  la  juridiction,  dotation,  commission,  mandement,  dé- 
«  rogation,  décrets  et  volonté  ;  et  si  quelqu'un  entreprend  de  le  faire,  qu'il  sache 
«  qu'il  encourra  l'indignation  du  Dieu  tout-puissant  et  des  bienheureux  apôtres  saint 
«  Pierre  et  saint  Paul, 
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«  Doimé  à  ftom«,  à  Sainte  Marie  Majeure,  l'an  de  Ptncarnaticm  de  Notre-Seigneur 
4f  Jésua«Chritt,  1«  alxiètne  jour  des  calendes  d*août  1817,  et  de  notre  pontiûcat  le 
«  dii^-huiiième. 

fc  8i^é  A. ,  cardinal  protataire. 

«  fl.  cardinal  Consalvi. 
«  VUa  de  curià, 
«  Li&u  iu  f  ëceau  de  pUnnh.  m  Signé  D.  Testa* 

«  Contre-signe  F.  Latixzaii.  » 

«  Mais  nous  vîmes ,  avec  une  douleur  profonde  de  caur,  la  snedlte  cotoventioii 
suspendue  dans  son  exécution,  et  nous  ne  pûmes  qu'être  Mnsiblement  affligé  de  trdir 
ainsi  éloignés  et  relardés  les  fruits  aix>ndants  que  nous  en  attendions. 

«  Il  nous  fut  en  effet  exposé,  au  nom  du  roi  très  chrétien,  que  les  charges  qui  pe-* 
saient  sur  TËtat,  ne  permettaient  pas  d'établir  M  sièges  épiecopaux,  et  que  d*autres 
obstacles  s'étaient  opposés  à  ce  que  la  convention  reçût  son  exécution  :  pour  \eret 
ces  difficultés,  le  roi  eut  recours  à  l'autorité  apostolique,  afin  que  de  la  meilleure 
manière  possible,  eu  égard  aux  circonstances  du  royaume,  on  fit,  suivant  les  règles 
canoniques,  quelque  diminution  dans  ie  nombre  des  sièges,  dont  8a  Msjesté  a>^ait 
d*abord  demandé  l'érection. 

a  Nous  le  vîmes  sans  doute  avec  peine;  mais  pour  montrer  que'de  notre  part  nous 
ne  voulions  rien  omettre  de  ce  qui  pouvait  contribuer  à  régler  enfin  dMne  manière 
stable  les  affaires  ecclésiastiques  en  France ,  nous  prêtâmes  à  ces  demandes  une 
oreille  favorable  :  et  cependant,  dans  la  crainte  de  voir  s'accroître  par  un  long  veu- 
vage de  plusieurs  de  ces  sièges,  les  maux  de  TÉglise  de  France,  nous  crûmes  devoir 
user  d'un  remède  temporaire,  le  seul  et  unique  qui  se  présentât  an  milieu  de  tant 
de  difficultés.  Nous  étant  concerté  avec  le  roi  très  chrétien,  ayant  mûrement  et  avec 
la  plus  grande  attention  examiné  cette  affaire,  et  oui  Tavis  d'une  congrégation  par- 
ticulière de  nos  vénérables  frères  les  cardinaux  de  la  sainte  Église  romaine,  nous 
décrétâmes  que,  dans  la  division  des  diocèses  et  provinces  ecclésiastiques,  toutes 
choses  resteraient  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient,  comme  nous  l'exposâmes  plus 
au  long,  tant  dans  l'allocution  tenue  en  consistoire  secret,  le  %8  août  IB19,  que  dans 
nos  lettres  apostoliques  en  forme  de  bref,  adressées  aux  évéques  quelles  intéressaient. 

«  Bien  que  cette  condescendance  du  Siège  apostolique,  applaudie  de  tous  les  fidèles 
catholiques,  n'ait  pas  peu  contribué  à  tranquilliser  les  consciences,  elle  n'a  pas 
néanmoins  suffi  à  notre  sollicitude  et  aux  soins  du  roi  pour  satisfaire  nos  vœux  com- 
muns sur  l'augmentation  du  nombre  des  pasteurs  et  les  demandes  des  peuples,  dont 
nous  avons  admiré  l'empressement  et  le  sèle  pour  la  chose  catholique. 

«  Le  roi  très  chrétien,  sentant  en  effet  très  bien  que  le  salut  des  âmes  demandait 
absolument  que  les  fidèles  ne  fussent  pas  plus  longtemps  privés  du  secours  de  leurs 
pasteurs,  nous  fit  exposer  tout  ce  que,  vu  la  nécessité  des  temps,  on  pourrait  en- 
treprendre de  plus  utile,  et  nous  donna,  en  dernier  lieu,  â  connaître  que,  par  ses 
soins  constamment  dirigés  vers  cette  fin,  il  avait  pu  se  ménager  les  moyens  de  pour- 
voir successivement  à  la  dotation  de  trente  sièges  récemment  érigés.  Des  fonds  pour 
six  sièges  se  trouvant  prêts,  les  prélats  nommés  par  le  roi,  et  qui  avaient  reçu  de 
nous  l'institution  canonique,  prirent  aussitôt  possession  de  leurs  églises,  à  la  grande 
satisfaciion  des  fidèles  de  ces  diocèses,  qui  furent  récréés  par  la  présence  si  long- 
temps désirée  de  leurs  évéques. 

«  Comme  néanmoins  ce  qu'il  importait  le  plus  au  roi  et  à  nous  était  qu'une  affaire 
de  oe  genre,  aussi  salutaire,  fût  promptement  terminée,  afin  de  pouvoir  plus  facile- 
ment recueillir  les  fruits  que  depuis  longtemps  nous  attendons  de  notre  sollicitude 
paternelle; d'un  autre  cûté,  comme  la  désignation  des  sièges  qui  doivent  être  con- 
servés semble  devoir  beaucoup  contribuer  à  ce  que,  une  fois  connus,  on  pourra  se 
procurer  les  moyens  de  les  doter  le  plus  tôt  possible,  et  ainsi,  par  une  prompte  ins- 
titution canonique  des  évèques,  combler  les  vœux  des  fidèles,  déférant  aux  demandes 
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du  roi,  nous  avons,  de  notre  autorité  apostolique t  résolu  de  mettre  la  dernière  main 
à  cette  œuvre  très-salutaire.  Quoiqu^en  effet,  en  raison  de  la  nature  des  lieux  e 
de  retendue  du  pays,  un  plus  grand  nombre  d'évôques  donnât  à  la  religion  de  plu 
amples  acofoidsements,  nous  avons  remarqué  néanmoins  que  l'augmentation  d« 
trente  sièges  ne  serait  pas  d*un  médiocre  avantage,  puisqu'elle  nous  donne  Tespé- 
pérance  certaine  ds  hÂter  l'élection  des  évèques  et  de  voir  s'ensuivre,  pour  l'accrois- 
sdment  de  la  religion,  les  salutaires  effets  vers  lesquels  ont  tendu,  constamment  et 
sans  interruption ,  nos  soins  et  nos  efforts,  dans  l'arrangement  ferme  et  stable  des 
afiûres  ecclésiastiques  de  France. 

«  Mais  des  obstacles  s'offraient  à  cause  du  droit  acquis  de  quelques  évàqties  qu 
avaient  reçu  l'institution  canonique  pour  des  sièges  qui  ne  se  trouvent  plus  compris 
dans  cette  dernière  olrconsoription  ;  mais  toute  difficulté  a  été  levée,  dès  lors  que 
plusieurs  d'entr'eux  ont  été  régulièrement  transférés  à  d'autres  sièges,  et  que  les 
archevêques  des  églises  d'Arles  et  de  Vienne  ont  volontairement*  renoncé  à  leur 
droit,  se  déclarant  prêts  d'embrasser  avec  ardeur  tout  ce  qui,  dans  le  bien  des  églises 
de  France  viendrait  à  être  statué  par  nous  sur  cette  affaire. 

«  L'archevêque  de  Reims  a  volontiers  aussi  accédé  au  rétablissement  de  l'église 
épiscopale  de  Chàlons,  en  consentant  que  quatre  arrondissements  du  département  de 
la  Marne,  jusqu'ici  compris  dans  les  limites  du  diocèse  de  Reims,  en  fussent  distraits 
pour  former  celui  de  Chàlons. 

«  Tous  ces  obstacles  surmontés,  l'avis  de  notre  susdite  congrégation  entendu,  le 
tout  mûrement  et  duement  considéré ,  nous  avons  cru,  avant  tout,  par  de  gravas  mo- 
tifs, devoir  déclarer  que  l'érection  en  métropolitaine  de  Téglise  de  Cambrai,  sanc- 
tionnée par  notre  bulle  de  1817,  demeure  suspendue  à  notre  volonté  et  à  csUe  du 
Saint-Siège  (1);  qu'elle  reste,  comme  auparavant,  suffragante  de  l'église  métropolitaine 
de  Paris,  et  qu'Arras,  que  nous  avions  donnée  pour  sufflfagante  à  Cambrai,  soit  comp- 
tée aussi  au  nombre  des  suffragantes  de  Paris. 

a  De  môme,  quoique  par  nos  lettres  en  forme  de  bref,  du  24  septembre  1821, 

quatre  arrondissements  du  département  de  la  Marne ,  qui  formaient  le  diocèse  de 

gChàlons,  aient  été  par  nous  (Routés  au  siège  de  Reims,  néanmoins,  comme  la  con^ 

ervationde  ce  siège  est  reconnue  très-utile,  nous  les  séparons  du  diocèse  de  Reims 

et  les  assignons  de  nouveau  à  celui  de  GhAlons. 

«  Mais,  pour  que  ne  périsse  pas  la  mémoire,  à  Unt  de  titres  recommandable,  deg 
trois  sièges  archiépiscopaux,  savoir,  Arles,  Narbonne,  et  Vienne  en  Dauphiné.  dont 
l'érection  n'a  pas  lieu,  nous  ordonnons  d'ajouter  leurs  noms  titulaires  àd'autres  sièges 
épiscopaux,  et  réunissons  à  d'autres  églises  les  églises  épisoopales  que  nous  leui* 
aTions  données  pour  suffk'agantes. 

«  Par  la  même  raison,  les  territoires  attribués  par  la  bulle  de  1817  aux  diocèses 
des  deux  sièges  qui  ne  peuvent  être  conservés,  passeront  aux  diocèses  des  églises 
subsistantes. 

«  Afin  donc  que  tout  ce  que  nous  avons  statué  de  notre  bienveillance  apostolique 
soit  clairement  connu  et  qu'il  ne  reste  aucun  doute  dans  l'exeroice  de  la  juridiction 
spirituelle,  nous  donnons  ici  la  circonscription  entière  de  tous  les  diocèses  de  France; 
laquelle,  de  notre  science  certaine  et  mûre  délibération,  de  la  plénitude  de  notre 
pouvoir  apostolique,  décrétons,  prescrivons  et  établissons  comme  il  suit  : 


(Suivent  les  circonBcriptions  régléee  oomme  au  tableau  annexé  à 

en  placer  ici  le  texe  latin,  parc< 
qu'il  a  son  intérêt  et  son  utilité. 

) 

(1  )  L*ëg1iflQ  de  C&ttibral,  que  l'illustre  Fénelon  a  rendue  si  célèbre,  a  enflh  éié  érigée  en  métr  opole, 
avec  Arraspoar  «affragaatt,  par  une  buUe  de  Grégoire  XVI,  en  date  des  eale&dee  d'octobre  de 
l'aanée  1841.  {Vo^  CAMsaJO.) 


rordonnance  ci-dessus.  Nous  allons  en  placer  ici  le  texe  latin,  parce 
qu'il  est  assez  difficile  à  trouver,  et  qu'il  a  son  intérêt  et 
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diœcesêon  et  provmeiarum  juxtà  buUam  atmi  18i2. 


MBTROPOLITAHA 
BT  CATHEDRALES. 


Metropolilana  Pamisiuism. 

Carnuteoatt  .  . 

MeldenaU .    .  . 

Aurelianeofi*.  . 

Safttg.^  Bleiensto  .    .  . 

VenalllensU.  . 

Abubatnisis .  . 

Cameraoeiula.  , 

Melropol 
ViBNinuiiu  In  Deip! 

/  AugiulodunensU 

\  Lingonentia  .    . 
Sufflrag.  <  DivTonentit 

I  Sttnctl-Claudii  . 

\6ntianopoIltuit 


UHITSS  DIQBCESICM. 


Provincta  Seqoane. 
Ebune  et  Liderid. 
Sequioc  et  Matroiue. 
LifferulK. 
Liderid  et  Cari. 
Sequanc  et  OE<i». 
Freti  Gallid. 
Seplenlrionii. 


LooDDRBNSu  etlRhodani 
hinatu.iUgeria. 


■etropol.  RonKNiAeniHs 

ÎBvJooensia.  . 
EbroloeMia  . 
SacieiuU.  . 
Coottantiensla 

Melropol.  SBROiiBiiaM.  . 

i  Treœntis  . 

SuSVag.  {  Nivemenafs  , 

'  Molinensit.  . 


Hetropol.  RmxHsts  . 

'  Soeataionensla 


SuflVag. 


Catalaunensis. 


Bellotaœntls. 
Ambianensii. 


Hetropol.  Tumiibiius    . 

Cemwianwirit 

AndegaTentU. 
Rbedonensit . 
Nannetensfs  . 
Coroeopftensia 
Venetensis.   . 
BriooenaiB.    . 


Soffrag. 


(Iletropol.  BiTURicKiisit . 
ClaramotenaU 
Lemotteeniis. 


luffh«.  I 


Arari«  et  IJgoris. 
Matrone  superioria. 
Collis  Aurel. 
Jurassi. 
Isane. 

Sequan»  Interioria. 

Rnpis  CalvadMle. 

Ebune. 

Olinap. 

Oœani  Britannid. 

Icnune. 
AlbulM. 
AmnU  Nlmerni. 
Elaveri. 

DlatricCus  Remensis  in  pro- 
vindA  Matrome,  Ptot.  Ar- 
duenne  sylve. 

Axonae. 

Quatuor  dlstrictûa  nimirum 
Catalaunenati ,  Sparna- 
ceaaia,  fani  S.  Menedill- 
dia,  et  Vtctoriad  Frandd 
in  provindA  Matronae. 

œaias. 

Sumin». 

Ingeria  et  Ugeria. 

Sartae. 

Heduanae. 

Meduane  et  Ugeria. 

Elle  et  Vlœnonic 

Ugeria  Inferioria. 

FÎnlaterrae. 

SInua  Morbibanl. 

Orarum  Saptentrionallum. 

Amnia  Cari. 
Amnia  Ingoia. 
Montla  Dume. 
VIgennae  Superioria. 
Croaae. 


.i 
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f  Anidenaia.    .    . 

Sulhvg.  <  Tutelenaia.    .    . 

t  Sancti-FIori  .    . 

Metropol.  ALBiBJiaia  .    .    . 

iRutbenenaia .  . 
Cadurcenala  .  , 
Mimatensia.  .  . 
Montia  Eloenais. 

Metropol.  BuaDECAianaia  . 

(Ageunensla  .  . 

Engoliamenaia  . 

»uiirag. .  Wc«»^«n»«»  •  • 

J  l^troooriencla.  . 

f  Rupellenaia  .  . 

(  Lndonenala  .  . 

Metropol.  AtxiTARA  .  .  . 

t  Aturenda  .  .  . 

Suflhvg.  <  Tarbienaia.  .  . 

t  Baeenenaia.  .  . 

Melropol.  TuuoaANA  et  Nau- 

•ONBM8I8 

t  Montia  Albani.  . 

SuflVag.  l  Apaunicnaia  .    . 

'  Carcaaaonenala  . 

Metropol.  AQt-BRsia,  Aksla- 
-nraaia  et  EanoicKNaia . 

/  Masailienaia  .  . 

4  Forojulienata.  . 

Sufl^.  l  Dinienala  .    .  . 

I  Vapinoenala  .  . 

\  Adjacencia.   .  . 

Metropol.  BiwimjiA  .    . 

i'  Argentinenala.  . 
Metenals.  .  .  . 
auvrag.  <  Virdiinenaia  .  . 
ItellicensU.  .  . 
SaDctî-Deodati  . 
Naodnals  .    .    . 


UMITES  DIOECESniM. 


Ligeria  auperioria. 
Amnia  Correill. 
MonUa  Cantallnl. 

Tamia. 

Aveironia. 

01d(. 

Lo7erani. 

Pyrenaporum  Orientalliun 

Gfrumne. 
Uldi  et  Ganumue. 
Carentoni. 
lUtriuaque  Separia. 


J 


Metropol.  Avaniomnaïa. 

(Kemoaenaia   . 
Valentiniensia 
Vtvarienaia.  .    . 
Montia  Peaaulan! 


Suifrag. 


Vigenne. 
Dordonie. 
Inferioria  Carentoni. 
Amnia  Vendeani. 

Amnia  Gersi. 
Agri  Syrild. 

Pyrenaéorum  Superiorum. 
Pyrenaaomm  Inwriomni. 


Garumnae  Superioria. 
Tamia  et  Ganimne. 
Aurigene. 
Alaxia. 

Osiiurum  Rhodoni,  exotp- 
10  Masailienai  diatrictn. 
Dlatrictua  Maaailienaia. 
Vari. 

Alpiam  Inferiorum. 
Alpiiim  Snperioram. 
Coraicc. 

Dubla. 

Araria  Superioria. 

RhenI  Superioria. 

Rbeoi  Inferioria 

Moielle. 

Moace. 

Idonl. 

Voaagi  Saitux. 

Mortae. 

Fontia  Vallia  ClaiiMP. 

Gardi. 

Druinae. 

Ardeache. 

Araur». 


«  Quant  à  toutes  les  autres  choses  statuées  et  réglées  par  les  mêmes  lettres  apos- 
toliques de  1817,  surtout  pour  ce  qui  regarde  TérecUon  des  chapitres,  l^établisseroent 
des  séminaires  et  l'administration  temporaire  des  lieux  attribués  aux  nouveaux  dio- 
cèses, jusqu^à  ee  que  les  évéques  aient  pris,  suivant  les  Tonnes,  possession  de  leurs 
églises,  nous  voulons  et  ordonnons  qu^elles  soient  observées  en  leur  entier  et  en 
toutes  leurs  parties  ;  et  afin  de  pourvoir  d^une  manière  plus  utile  et  plus  prompte 
à  rétablissement  et  au  gouvernement  des  chapitres,  les  archevêques  et  évéques  dres- 
seront les  statuts  qui  doivent  les  régir,  auront  soin  de  les  faire  observer,  et  dès  que 
lettrs  chapitres  seront  érigés,  et  quMls  leur  auront  donné  la  forme  qui  leur  convient, 
ils  nous  feront  parvenir  au  plus  \6i  les  documents  de  tout  ce  qu'ils  auront  fait  à  ce 
sujet. 

«  La  hante  opinion  que  nous  avons  de  la  piété  et  de  la  religion  du  roi  très-chré- 
tien, les  promesses  qui  nous  ont  été  faites  en  son  nom,  ont  amené  notre  cœur  à  lui 
domier  ce  nouveau  témoignage  de  condescendance  apostolique,  dans  la  seule  et  uni* 
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qae  vue  d^éloigner  tous  les  obstacles  qai  s'opposaient  au  rétablissement  plein  et  sta- 
ble des  affaires  ecclésiastiques  de  France,  et  de  recueillir  les  fruits  les  plas  abondants 
qu*avec  tant  de  soin  nous  nous  étions  proposé  en  faisant  la  convention  de  1817.  et 
que  riUustre  clergé  de  France,  avec  tout  ce  qu*il  y  a  de  âdètes  et  d^hommes  attachés 
à  la  foi  dans  ce  puissant  royaume,  attend  avec  la  plus  vive  impatience.  CVst  là  ce 
que  nous  demandons,  par  les  prières  les  plus  ferventes,  au  Père  des  miséricordes. 
En  l'obtenant,  ce  sera  pour  le  roi  très-chrétien  un  grand  motif  de  joie,  et  TÉglise  et 
rÊtat  en  retireront  d'immenses  avantages. 

«  Nous  voulons  et  ordonnons  que  les  présentes  lettres  et  tout  ce  qui  y  est  exprimé 
et  contenu  soient  exécutés  selon  leur  fonne  et  teneur,  et  avec  leur  plein  et  entier 
effet,  etc. 

«  Donné  à  Rome,  à  Sainte-Harie-Msgeure,  Fan  de  Tlncamation  de  Notre-Sei- 

gneur  Jésus-Christ  1829,  la  veille  des  noues  d'octobre,  et  de  notre  pontificat  la 

iS*  année. 

«  Signé,  H.,  cardinal  Gohsalvi. 
«  Uêu  t  au  êOBOu.  » 

§  V.  CoNCOEDAT  entre  bénéfieiers. 

Cette  sorte  de  concordat  n'est  autre  chose  qu'une  transaction,  par 
laquelle  Tun  des  contendants  à  un  bénéfice  en  litige  cède  à  l'autre 
ses  droits,  moyennant  une  pension  ou  sous  la  condition  de  payer, 
par  celui  en  faveur  de  qui  la  cession  est  faite,  les  frais  du  procès, 
ou  ceux  de  bulles ,  ou  enfin  une  dette  contractée  pour  le  bénéfice  cédé. 

C'est  une  règle  de  droit  canon  que  toute  paction  sur  chose  spiri- 
tuelle ou  mixte  est  nulle,  comme  suspecte  de  simonie,  redolet  êmo- 
niam.  (C.  Cùm pridem,  de  Pœtis.)  Pactiones  faetœ  à  vobis,  ut  audivimue, 
pro  quibusdam  spiritualibus  obtinendis,  cùm  in  hujusfnodi  omnis  pactio 
omnisgue  conventio  debeat  omninà  eesêore,  nuUiue  penitùs  êunt  mamenti. 
{C.  Vit.,  eod.  tit.)  (Voyez  simonie.) 

Cette  maxime,  toute  expresse  qu'elle  est,  souffre  des  exceptions 
dans  la  pratique  ;  on  a  estii&é  nécessaire,  pour  le  bien  de  la  paix, 
de  permettre  les  concordats  en  litige,  pourvu  qu'il  n'y  eût  autrement 
rien  d'illicite  ;  c'est-à-dire  qu'ils  fussent  passés  pour  un  droit  réri- 
tableroent  acquis,  pro  jure quœiito  et  non  quœrendo;  et  sous  ces  seules 
conditions  de  payer  une  pension  annuelle,  ouïes  frais  au  juste  du 
procès,  prosumptibuê  litismoderatie,  ou  les  frais  des  bulles,  ou^enfin, 
comme  nous  avons  dit  en  la  définition,  une  dette  contractée  pour 
raison  d'un  bénéfice  contesté.  Sur  ce  pied-là,  le  pacte  est  censé  hon- 
nête ,  mais  non  tout  à  fait  licite ,  puisque  l'autorité  du  pape  est 
encore  nécessaire  ;  si  bien  que,  jusqu'à  ce  que  Sa  Sainteté  ait  ap- 
prouvé la  convention  ou  la  cession,  les  parties  ne  peuvent  en  récla- 
mer l'exécution  l'une  contre  l'autre.  La  nécessité  de  cette  approba- 
tion se  tire  de  ce  que  tout  pacte  en  matière  spirituelle  est  suspect 
de  simonie  :  de  là  vient  que,  comme  le  pape  seul  peut  purger  un  acte 
du  soupçon  de  ce  vice,  l'ordinaire,  ni  même  le  légat,  s'il  n  a  des  pou- 
voirs exprès,  ne  peuvent  validement  autoriser  ces  sortes«de  concor- 
dats :  Solus  pontifex  potest  prohibitionemjuris  tollere  aut  limitare,  et  /a- 
eere  liciium  quod  ob  prohibitionemjuris  est  iUicitum,  (C,  Cùmprid.,  cit,] 

Suivant  le  chapitre  Veniêns,  de  Transaci, ,  le  concordat j  revâto  de 
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rapprobalion  du  pape  est  exécutoire  contre  les  succetiears  au  bé* 
néfioe. 

Un  concordat,  déjà  passé  entre  les  parties,  peut  n'avoir  pas  lieu 
en  plusieurs  manières.  l^Par  la  révocation  des  deux  parties,  ou  seu- 
lement de  Tune  d'elles  avant  Tobtention  du  heneplacitutn  du  pape  ; 
la  raison  est  que  Vapprobatiou  du  pape  étant  nécessaire ,  elle  eut 
mise  dans  le  concordat  par  manière  de  condition.  2^  Si  le  pape 
ne  veut  pas  approuver  le  eoncordat  en  tout  ou  en  partie,  ou  si,  ne 
rayant  pas  approuvé  dans  un  certain  espace  de  temps  fixé,  avec  la 
clause  résolutoire,  Tune  des  parties  ne  veut  plus  en  poursuivre  Tap- 
probation ,  ou  enfin  si  le  procureur  constitué  pour  consentir  meurt, 
ou  laisse  suranner  la  procuration.  3°  Le  concordat  est  résolu  par 
la  mort  naturelle  ou  civile  de  Tune  des  parties  avant  Tapprobation 
du  pape.  4°  Par  la  restitution  en  entier  fondée  sur  une  juste  cause. 
5^  Enfin  le  concordat  n'a  pa&  lieu,  s'il  arrive  une  éviction  de  bonne 
foi  du  bénéfice  cédé. 

CONCOURS, 

On  appelle  concours  Faction  réciproque  de  personnes  qui  agissent 
ensemble  pour  une  même  fin;  on  appelle  concurrents  ou  contendants 
ceux  qui  ont  en  vue  la  possession  du  même  bénéfice. 

On  distingue,  en  matière  de  bénéfices,  quatre  sortes  de  concours  : 
!•  le  concours  par  examen  ;  2*  le  concours  de  provisions  ;  3*  le  con- 
cours de  dates  en  cour  de  Rome  ;  4*  le  concours  entre  expectants. 

§  I .  CoKcotTits  par  êxainm, 

N^tts  appelons  ainsi  le  concours  qui  se  termine  par  le  choix  d'un 
sujet  reconnu  le  plus  capable,  après  Texamen  de  tous  ceux  qui  ont 
oeocouru.  Cette  voie  pour  parvenir  aux  bénéfices  a  été  inconnue, 
dans  l'Église,  jusqu'au  temps  du  concile  de  Trente,  où  les  Pères  as* 
semblés,  considérant  l'importance  des  devoirs  qu'imposent  les  cures 
à  ceux  qui  en  sont  pourvus,  jugèrent  à  propos  d'établir  la  voie  du 
conamrM  pour  ces  sortes  de  bénéfices.  Rs  firent,  à  cet  effet,  un  r^ 
glement  qui,  quoique  fort  long,  doit  être  rapporté  ici.  Nous  passons 
ce  qui  regarde,  au  commencement,  rétablissement  des  vicaires,  ea 
attendant  que  la  cure  soit  remplie,  nous  en  parlons  sous  le  mot 

COMBCBNDB,  §  IL 

M  Or,  pour  cela,  l'évéque  et  celui  qui  a  droit  de  patronage,  nom-* 
mera  dans  dix  jours,  ou  tel  autre  temps  que  Vévêque  aura  prescrit, 
quelques  ecclésiastiques  qui  soient  capables  de  gouverner  une  église, 
et  cela  en  présence  des  commissaires  nommés  pour  l'examen.  Il 
sera  libre  néanmoins  aux  autres  personnes  qui  connaîtront  quelques 
ecclésiastiques  capables  de  cet  emploi,  de  porter  leurs  noms,  afin 
qu'on  puisse  ensuite  faire  une  information  exacte  de  l'^ge ,  de  la 
bonne  conduite,  de  la  suffisance  de  chacun  d'eux  :  etmAme  si  Té* 
véque  ou  le  synode  proyinoial  le  jugent  plus  à  propos,  suivant  l'u- 
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sage  d\x  paysi  on  pourra  jbiro  aaYoir,  ]Mir  ub muidcnieiit  pablie,  (fae 
ceux  qui  voudrout  être  examiaés  aient  k  se  présenter. 

**  Le  teippft  qui  aura  été  marqué  étant  passé,  tous  cen^c  dont  on 
auraprid  les  noms  seront  examinés  par  Vévâque,  on,  s'il  est  occupé 
ailleurs,  par  son  yieaire  général  et  par  trois  aotrM  examinatears, 
et  non  moins  :  et  en  ca»  qu  ils  soient  égaux  ou  singuliers  dans  leurs 
avis,  Vévéque  ou  son  vicaire  pourra  se  joindre  à  qui  â  jugera  le  plus 


à  propos. 
«  A  l'é 


égard  des  examinateurs,  il  en  sera  proposé  six  au  moins 
tous  les  ans  par  les  évéques  ou  son  ^ioaire  général,  dans  le  synode 
du  diooése,  lesquels  seront  tels  qu'ils  méritent  son  agrément  et  son 
approbation.  Quand  il  aniTera  que  quelque  église  Tiendra  à  va*» 
quer,  l'évéque  en  choisira  trois  d'entre  eux,  pour  Iblre  arec  lui 
l'examen  ;  et  quand  une  autre  viendra  à  vaquer  dans  la  suite,  il 
pourra  encore  cboiair  les  môtnes  ou  trois  antres,  tels  qu*il  voudra 
entre  les  six.  Seront  pris  pour  examinateurs,  des  mattres  ou  doc- 
teurs, ou  licenciés  en  tibéologie  ou  en  droit  eanon,  on  oenx  qui  par 
rattront  les  plus  capables  de  cet  emploi  entre  les  autres  ecclésias- 
tiques, soit  séculiers,  scHtréguliersi,  même  des  ordres  mendiants,  et 
tous  jureront,  sur  les  saiuta  Évangiles,  de  s'en  acquitter  fidèle- 
ment, sans  égard  à  aucun  intérêt  humain. 

«  Us  se  garderont  bien  de  jamais  rien  prendre,  ni  devant  ni  après, 
en  vue  de  Pexamen  ;  autrement,  tant  eux->mémes  que  ceux  aussi  qm 
leur  donneraient  quelque  chose  encourront  simonie,  dont  ils  ne  pour- 
ront être  absous  qu'en  quittant  les  bénéfices  qu'ils  possédaient, 
même  auparavant,  de  quelque  manière  que  ce  fùt,  et  demeureront 
inhabiles  à  en  jamais  posséder  d'autres  ;  de  toutes  lesquelles  choses 
ils  seront  tenus  de  rendre  compte,  non  seulement  devant  Dieu,  mais 
même,  s'il  en  est  besoin^  devant  le  syiiode  provincial,  qui  pourra  les 
punir  sévèrement,  à  sa  discrétion,  s'il  se  déeouvre  qu'ils  aient  fait 
quelque  chose  contre  leur  devoir. 

»  L'examen  étant  £ait,  on  déclarera  tous  ceux  que  les  examina- 
teurs auront  jugés,  capables  et  propres  à  gouverner  Téglise  vacante 
par  la  maturité  de  leur  âge,  leurs  bonnes  mœurs,  leur  savoir,  leur 
prudence,  et  toutes  les  autres  qualités  nécessaires  à  cet  emploi.  Et 
entre  eux  tous»  Tévéque  choisira  celui  qu'il  jugera  préférable  par- 
dessus tous  las  autres;  et  à  celui-là,  et  non  à  un  autre,  sera  conférée 
ladite  église,  par  celui  à  qui  il  appartiendra  de  la  conférer. 

**  Si  elle  est  de  patronage  ecclésiastique,  et  que  Tinstitation  en 
appartienne  k  l'évéque,  celui  que  le  patron  aura  jugé  plus  digne  en^ 
tre  ceux  qui  auront  été  approuvés  parles  examinateurs,  sera  par  lui 
présenté  à  l'évéque  pour  être  pourvu  :  nais  quand  l'institution  devra 
être  faite  par  autre  que  par  l'évéque,  alors  Tévêque  seul,  entre  ceux 
qui  fieront  dignes,  choisira  le  plus  dîigne,  lequel  sera  présenté  par 
le  patron  à  celui  à  qui  il  appartient  de  le  pourvoir. 

»  Que  si  l'église  est  de  patrettage  Uique,  celui  qui  sera  présenté 
par  le  patron  sera  examiné  par  les  mêmes  eemmisiatres  délégués, 
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comme  il  est  dit  ci^-dessm»,  et  ne  sera  pointadmis,  s'il  n*en  est  trouvé 
capable  ;  et,  dans  les  cas  susdits,  on  ne  pourvoira  de  ladite  église 
aucun  autre  que  Tun  des  susdits  examinés  et  approuvés  par  lesdits 
examinateurs,  suivant  la  règle  ci-4essus  prescrite,  sans  qu'un  dé- 
volu, ou  appel  interjeté,  même  pardevantle  Siège  apostolique,  les 
légats,  vice-légats  ou  nonces  dudit  Siège,  ni  devant  aucun  évoque 
ou  métropolitain ,  primat  ou  patriarche,  puisse  arrêter  Veffet  du 
rapport  desdits  examinateurs,  ni  empêcher  qu'il  ne  soit  mis  à  exécu- 
tion. Autrement  le  vicaire ,  que  l'èvêque  aura  déjà  commis  à  son  choix 
pour  un  temps,  ou  qu'il  commettra  peut-être  dans  la  suite,  41a  garde 
de  l'église  vacante,  n'en  sera  point  retiré  jusqu'à  ce  qu'on  l'en  ait 
pourvu  lui-même  ou  un  autre  approuvé  et  élu  comme  dessus.»'  (Sesê. 
XXIV,  de  Ref,  eh.  18.)  . 

Quelques  conciles  provinciaux,  tenus  en  France  dans  le  XVI^  siè- 
cle, ont  adopté  le  règlement  du  concile  de  Trente,  sous  certaines 
modifications  ;  mais  û  ne  parait  pas  que  ces  conciles  aient  été  exé- 
cutés longtemps  dans  les  provinces  mêmes  où  ils  furent  tenus.  Une 
des  principales  raisons  qui  l'ont  fait  tomber  en  désuétude,  c'est  qu'il 
tendait  à  l'anéantissement  des  droits  des  patrons.  Le  clergé,  assem- 
blé en  1635,  délibéra  s'il  était  avantageux  d'admettre  le  concours 
pour  les  cures;  mais  les  avis  furent  si  partagés,  qu'on  ne  décida  rien; 
et  dès  lors  il  n'en  a  plus  été  question.  Le  concordat  de  Léon  X  re- 
gardait l'ancienneté  comme  un  titre  légitime  de  préférence  dans  la 
collation  des  bénéfices  ;  le.degré  ensuite,  au  défaut  de  l'ancienneté, 
était  un  titre  de  préférence;  et  enfin  la  faculté. 

Le  concours  n'a  pas  lieu  en  France,  et  nous  croyons  que  c'est  à 
tort  ;  car  il  a  lieu  en  Italie  et  partout  oà  la  discipline  du  concile  de 
Trente  a  été  reçue  sans  difficulté.  Voici  comme  il  se  pratique  : 
l'èvêque  commence  par  nommer  un  desservant,  c'est-à-dire  un  curé 
provisoire,  pour  faire  le  service  jusqu'à  ce  que  la  cure  soit  conférée. 
Dans  dix  ou  vingt  jours  au  plus,  il  présente  les  sujets  qui  doivent 
être  examinés,  après  avoir  lait  publier  le  concours,  s'il  le  juge  à 
propos.  Les  sujets  sont  examinés  par  trois  examinateurs  synodaux, 
au  choix  de  l'èvêque  ou  du  grand  vicaire,  lequel  assiste  aussi  à  l'exa- 
men. Les  examinateurs  jurent  sur  les  saints  Évangiles  de  n'avoir  en 
vue  que  le  bien  de  l'Éfflise.  S'ils  reçoivent  des  présents,  ils  sont 
excommuniés  par  le  seuTfait,  de  même  que  ceux  qui  les  leur  donnent. 
Les  uns  et  les  autres  ne  peuvent  être  absous  qu'après  s'être  démis 
des  bénéfices  ou  charges  qu'ils  avaient  avant  de  commettre  la  simo- 
nie, et  demeurent  inhabiles  à  en  acquérir  d'autres.  Le  jugement  des 
examinateurs  est  exécuté  nonobstant  appel.  C'est  le  résumé  de  ce 
que  prescrit  le  décret  du  concile  de  Trente  rapporté  ci-dessus. 

Autrefois,  en  France,  en  vertu  du  conconiat  de  Léon  X,  on  ne 
donnait  les  paroisses  importantes  qu'aux  gradués,  mais  aujourd'hui 
qu'il  n'existe  plus  de  grades,  il  paraîtrait  au  moins  convenable  de  ne 
donner  ces  importantes  paroisses  qu'à  ceux  des  ecclésiastiques  qui 
feraient  preuve  par  le  moyen  du  concours,  de  plus  de  science  et  de 
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talent.  La  piété  sans  doute  doit  être  prise  en  considération,  car  elle 
est  ntile  à  tout,  pieias  ad  omnia  utilis  est;  mais  si  elle  est  utile  à 
toutes  choses,  elle  ne  peut  néanmoins  les  suppléer  toutes  ;  elle  ne 
remplacera  jamais  la  science  si  indispensable  dans  tout  pasteur  des 
âmes.  Au  reste,  on  ne  donnerait  la  préférence  à  la  science,  dans  le 
concoure,  qu'à  ceux  des  ecclésiastiques  dont  la  conduite  serait  égale- 
ment sainte,  régulière  et  édifiante.  Sainte  Thérèse  a  dit,  avec  beau- 
coup de  sens,  qu'elle  préférerait  un  directeur  instruit  et  sans  piété 
à  un  autre  pieux  et  sans  lumières  ;  qu'ayec  Fun  elle  serait  sûre  de 
marcher  dans  la  bonne  voie,,  qu^aveo  l'antre  ^e  courrait  grand 
risque  de  s'égarer.  Effectivement,  nous  avons  eu  occasion  do  remar- 
quer que  la  piété  seule,  dans  un  pasteur,  était  loin  d'être  suffisante. 
Nous  avons  connu  des  paroisses  dont  les  unes  avaient  des  pasteurs 
plus  pieux  qu'instruits,  et  d'autres,  au  contraire,  dont  les  curés 
étaient  plus  distingués  par  leur  science  que  par  leur  piété.  Eh  bien, 
en  général,  nous  avons  trouvé  plus  de  foi,  plus  de  piété  solide  et 
véritable  dans  les  paroisses  conduites  par  ces  derniers  que  dans 
celles  des  autres.  Si  donc  Us  lèvres  du  prêtre,  comme  dit  l'Esprit 
Saint,  doivent  être  Us  gardiennes  de  la  science:  si,  dans  tous  les  temps, 
le  pasteur  des  âmes  a  dû  posséder  l'art  des  arts,  celui  de  faire  con- 
naître, aimer  et  pratiquer  les  grandes  vérités  du  salut ,  cette  science 
aublime  doit  aujourd'hui  plus  que  jamais  être  la  sienne.  Le  eofico«r«, 
dont  nous  parlons,  et  qui  est  recommandé  par  les  Pères  du  concile 
de  Trente,  serait,  selon  nous,  un  puissant  moyen  avec  les  confé- 
rences ecclésiastiques,  pour  faire  naître  dans  le  jeune  clergé  une 
sainte  émulation  pour  la  science  de  son  état.  D'ailleurs,  l'expérience 
prouve  qu'un  prêtre  instruit  est  toujours,  ou  presque  toujours,  un 
prêtre  régulier  et  édifiant,  car  en  se  livrant  k  l'étude  do  la  sainte 
Écriture,  des  saints  Pères,  de  la  théologie,  des  saints  canons,  il  y 
trouve  mille  motifs  d'aimer  et  de  pratiquer  les  devoirs  de  son  état. 

VoyCM  aCOSNCS,  OONFiBENCES.) 

§  IL  CoNOOUBs  de  provisions. 
(Voyex  PROVISIONS,  date.) 

§  IIL  Concours  de  date  en  cour  de  Rome, 

[Voyez  DATE.) 
§  rV  Concours  d'expeetaMe, 

L'on  voit,  sous  le  mot  antbferri,  la  préférence  que  donne  la  clause 
de  ce  nom  aux  mandataires  qui  en  sont  favorisés  dans  leurs  mandats; 
en  parlant  du  concours  des  provisions,  même  de  celui  des  dates,  nous 
rappelons  aussi  certains  principes  qu'on  peut  appliquer  aux  expec- 
tants  de  la  cour  de  Rome,  comme  aux  autres  pourvus.  Mais  rien  de 
si  inutile  que  la  connaissance  des  droits  ou  privilèges  des  manda- 
taires apostoliques,  depuisVabrogation  des  mandats,  (Foyez  mandat.) 
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CONCUBINAGE. 

Le  eoneubinage  b6  prend  aujourd'hui  parmi  nous  pour  le  commeree 
charnel  d'un  homme  et  d'une  femme  libre,  quoiqu'on  donne  aussi 
quelquefois  ce  nom  à  un  commercé  adultérin. 

Suivant  le  droit  canon,  te  eoneubmege  est  expressément  défendu  : 
en  pourrait  eonclure  de  quelques  anciens  canons  qu'il  était  autre- 
lois  toléré  parmi  lea  chrétiens  r  h  qui  non  habet  uxorem  et  pre  uâpôre 
êilmeabinank  hàbté,  à  oamintfmMie  nenr^p^lainr  :  tâmên,  aut anivs mu- 
Imië^  aut  fumiê,  m$t  MmubimiB  Ht  aonjwictioné  eont$ntus.  (C.  h  qui, 
éitt.  84.)  Mais  cela  se  doit  entendre  de  certains  mariages  qui  sefai- 
saient  autrtfois  arao  moins  de  solennités  :  Ibi  Icquitur  qucmdo  nom 
eoMloI  4e  mmtuo  wm$en$Ué  (Gloê.  in  eod.)  CompeientibUê  dico,  dit  saint 
Augustin,  ftntiicmi  t^bù,  non  licet,  sufficiant  vobis  tkitoré»,  Auéiaî 
JhuM,  ai  voê  ifirdi  êstiê  audiant  &ngell,  si  vos  conttmnitié.  Conenbinas 
Aa6eré  aeit  fwar  ^obiê,  9tsi  non  habetis  uxùreê.  Tamen  non  t4e$t  hébere 
ê9wù^binas  qutu  foêteâ  dimittatis  et  dneatiê  uxere».  Tantù  magis  dam- 
natie  êrit  tobiê,  4i  ffélutritiâ  hêberë  uœoréê  eteoncmbinaê .  Ces  défenses 
regardent  les  chrétiens  en  gênerai,  tMt  iaïqœs  qu'ecclésiastiques. 
Ces  derniers  ne  peuvent  y  oontrevenir  sans  un  plus  grand  scandale. 
{C.  Inîtrdisit,  di$î.  92  ;  o.  Cttm  omnUrtti;  e.  fohêmuê:  t.  Fcemindt, 
di9t,  81;  0.  1,  Inhibendum  est,  et  seq,,  de  Cùhabiiatione  CUricorum  et 
muli9r.){Vo}fez  céubat.) 

Vers  le  dixième  siècle,  on  vît  à  cet  égard  de  ^rrands  abus  de  la 
part  du  clergé,  on  tÂchaimsSitét  d'y  remédier  par  différentes  peines. 
Les  conciles  défendirent  au  peuple  d'entendre  la  messe  d'un  prêtre 
concvbinaire,  et  ordonnèrent  que  les  prêtres  qui  seraient  convainetts 
de  ce  crime  seraient  déposés.  Dans  la  suite,  le  nombre  des  prAtred 
concubinaires  n'étant  plus  si  grand,  on  se  borna  à  les  priver  du  re- 
VBsra  de  leurs  bénéfices  pendant  trots  mois,  et  s'ils  s'obsttnaient«  des 
bénéfices  mêmes.  C'est  la  disposition  du  concile  de  Bftto,  ^i  or- 
donne la  peine  d'excommunication  contre  les  laïques.  Le  concile  de 
Trente,  encore  plus  indulgent,  a  fait  un  règlement  sur  cette  matière 
(sess.  XXV.  de  Réf.,  c.  14j»  par  lequel,  aprëa une  première  monition, 
ils  sont  seulement  privés  do  la  troisième  partie  des  fruits  ;  après  la 
seconde,  ils  perdefltt  la  totalité  des  fruits  et  sont  suspendus  de  toutes 
fonctions;  après  la  troisième,  ils  sont  privés  de  tous  leurs  bénéfices 
et  offices  ecclésiastiques,  et  déclarés  mcapables  d'en  posséder  au- 
cun ;  en  cas  de  rechute  ils  encourent  l'excommunication  Défenses 
aux  archidiacres,  doyens  et  autres,  de  connaître  de  ces  matières  dans 
lesquelles,  au  surplus,  les  évèques  peuvent  procéder  sans  forme  ni 
figure  de  procès,  sur  la  seule  connaissance  certaine  du  fait.  Qui  sine 
ttrepitu  et  fqurd  judicii,  et  eolâ  faeti  ^eritate  inepeetâ,  proeederepàeHnt. 

A  l'égard  des  clercs  qui  n'ont  point  de  bénéfices  ni  de  pensions .  le 
concile  veut  que  les  évéques  les  punissent  par  différentes  peines, 
suivant  la  nature  et  les  circonstances  de  leur  crime. 

Le  même  concile  de  Trente  (âew.  XXIV,  eh.  8,  dé  Refermât  mat] 
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a  fait  un  pareil  règlement  contre  les  laïques  concubinaires ,  et  or- 
donne que  les  évéques  les  avertiront  par  trois  fois ,  de  quitter  Uar 
mauvais  commerce,  sous  peine  d'excommunication  et  de  plus  grande 
peine  s'il  j  échet,  sans  distinction  d'état  ni  de  sexe. 

Par  le  concile  de  Nicée,  il  fut  défendu  aux  oleros  de  garder  daa 
fettimeâ  qu'on  appelait  alors  ious- introduites,  superinduetm ,  pouSr 
yivre  avec  eux  dans  le  célibat.  (Voyez  aqapètbs,  clbrc.) 

Un  clerc  qui  a  eu  plusieurs  concubines,  soit  en  même  temps*  soil 
successivement  avant  d'entrer  dans  le  clergé  ou  depuis  qu'il  y  a  été 
admis,  n'est  point  irrégulier,  quoiqu'il  doive  être  puni  poureeorimt, 
surtout  s* il  Ta  commis  après  avoir  reçu  les  ordres.  (Innocent»  III, 
mp.  Quiacired,  extra,  deBigamitnonordmandis.) 

Un  prêtre  convaincu  d'avoir  vécu  dans  le  concubinage,  devait  être 
condamné  à  dix  ans  de  pénitence  :  encore  était-ce  un  reliehemmt 
de  l'aneienne  discipline,  suivant  laquelle  il  devait  être  déposé  sani 
miséricorde.  (C.  Interdixit,  diit.  32.)  {Voyez  l'article  suivant.} 

CONCUBIN  AIRE,  CONCUBINE. 

Dans  la  rigueur  du  droit ,  on  ne  devrait  appeler  concubinaire  qut 
celui  qui  retient  une  concubine  dans  sa  propre  maison  ;  cependant  oa 
donne  ce  nom  à  quiconque  vit  mal  avec  une  femme  ,  soit  qu'il  la  re*» 
tienne  chez  lui  ou  qu'il  la  voie  ailleurs.  (Concile  de  Trente,  êesi,  XXIV» 
ch^  8  ;  d$  Reform,  matr.  ;  sees,  XXV,  cA.  14.}  On  appelle  concubine  la 
femme  qui  se  prête  à  ce  mauvais  commerce. 

On  distina^ue  les  concubinaires  privés  de  ceux  qui  sont  publics.  Le 
concile  de  BÀle  entend  par  ces  derniers  non  seulement  ceux  dont  le 
concubinage  est  constaté  par  sentence ,  ou  par  aveu  fait  devant  un 
juge,  ou  par  une  notoriété  si  publique  qu'il  ne  puisse  être  caché  par 
aucun  prétexte,  mais  encore  celui  qui  entretient  une  femme  diffamée 
et  suspecte  d'incontinence  ,  et  qui ,  après  avoir  été  averti  par  son 
supérieur,  refuse  de  la  quitter.  Publici  autem  intelligendi  sunt  noH 
iolùm  hi  quorum  concubinatue  per  sententiam  aut  çonfessionem  in  juré 
factam,  seu  per  rei  evidentiam,  quw  wulla  poêeit  tergiversatione  cetari^ 
notorius  est  ;  sed  qui  mulierem  de  incontinentiâsuspectam  et  diffamatam 
tenet  ;  et  per  suum  superiorem  admonitus^  ipsam  cum  effectunon  dimittii. 

Il  faut  observer  qu'anciennement  il  y  avait  des  concubines  légitimes, 
approuvées  par  l'Église.  Ce  qui  venait  de  ce  que,  parles  lois  romaines, 
il  fallait  qu'il  y  eût  proportion  entre  les  conditions  des  contractants. 
La  femme  qui  ne  pouvait  point  être  tenue  à  titre  d'épouse  pouvait 
être  concubine;  ce  qui  signifiait  alors  un  mariage  légitime,  mais  moins 
solennel  que  celui  dans  lequel  la  femme  avait  le  titre  d'iMPor.  L'Église 
n'entrait  point  dans  ces  distinctions,  et  se  tenant  au  droit  naturel, 
approuvait  toute  conjonction  d'un  homme  et  d'une  femme ,  pourvu 
qu'elle  fût  unique  et  pei^pétuelle.  Le  premier  concile  de  Tolède,  en 
400,  décide  que  celai  qui ,  avec  une  femme  fidèle ,  a  une  concubine , 
est  excommunié  ;  mais  que  si  1a  concubine  lui  tient  lieu  d'épouse,  #n 
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sorte  qu'il  se  contente  de  la  compagnie  d'une  seule  femme  ,  à  titre 
d'épouse  ou  de  concubine  ,  à  son  choix  ,  il  ne  sera  point  rejeté  de  la 
communion  .  Is  qui  non  habet  uitorem,  et  pro  uxore  concubinam  habet, 
d  communione  non  repellatur  :  tamen  aut  unius  mulieriê ,  aut  uxoris  ^ 
oui  concubinœ  sit  conjunctione  contentus.  Et  comme  le  mariage  des 
clercs  inférieurs  était  alors  toléré  ,  il  ne  faut  pas  s^étonner  s'il  y  en 
avait  de  concubinairee,  le  concubinage  tel  qu'il  vient  d'être  expliqué, 
pouvant  tenir  lieu  alors  de  mariage  :  et  si  l'Eglise  s'éleva  si  forte- 
ment dans  la  suite  contre  les  clercs  concubinaires,  c'est  que  le  ma- 
riage leur  fut  défendu.  Tellement  que,  dans  le  temps  môme  où  le  con- 
cubinage était  encore  licite  entre  les  laïques,  pourvu  qu'il  tint  lieu 
de  mariage,  il  ne  pouvait  plus  être  licite  en  aucun  cas  à  l'égard  des 
clercs.  Mais  les  défenses  qui  leur  furent  faites  de  se  marier  ne  furent 

Î^as  toujours  bien  observées,  ni  dans  tous  les  pays.  La  dernière  dé- 
ense  et  celle  qui  a  été  le  mieux  observée  ,  est  celle  qui  leur  a  été 
faite  par  le  concile  de  Trente,  en  1562. 

On  tient  pour  concubines  y  à  l'égard  des  clercs,  non  seulement  cell^ 
dont  il  est  prouvé  qu'ils  abusent ,  mais  toutes  les  femmes  suspectes, 
c'est-à-dire  qui  ne  sont  pas  au-dessus  de  tout  soupçon.  On  punit  à 

iiroportion  les  fautes,  quoique  étrangères,  que  font  les  clercs  contre 
eur  vœu  de  continence.  Autrefois  un  prêtre  ne  pouvait  s'en  relever 
que  par  une  pénitence  de  dix  ans ,  encore  était-ce  un  adoucissement  à 
l'ancienne  discipline,  suivant  laquelle  il  devait  être  déposé  sans  mi- 
séricorde. D'après  le  concile  de  Trente,  les  clercs  concubinaires, 
après  la  première  monition,  sont  suspendus  de  toutes  leurs  fonctions  : 
après  la  troisième  monition  ,  ils  sont  dépouillés  de  leurs  offices  et 
rendus  inhabiles  à  en  posséder  ;  s'ils  récidivent,  ils  sont  excommu- 
niés. (Sess.  XXV,  cA.  14.) 

D'après  l'article  902  du  Code  civil ,  toutes  personnes  peuvent 
disposer  et  recevoir,  soit  par  donation  entre-vifs ,  soit  par  testament, 
excepté  celles  que  la  loi  en  déclare  incapables.  Or,  suivant  MM. 
Grenier,  Merlin,  Toulier,  les  donations  entre  les  concubinaires  sont 
permises  ,  parce  que  la  loi ,  disent-ils  ,  fixant  d'une  manière  précise 
les  incapacités  n'en  prononce  point  contre  les  concubinaires  (1). 

Cependant  la  cour  de  Besançon  a  jugé  ,  par  arrêt  du  25  mars 
1808,  qu'une  concubine  est  incapable  de  recevoir,  soit  par  donation 
directe,  soit  par  disposition  déguisée,  surtout  lorsque  le  concubinage 
est  de  notoriété  publique.  C'est  aussi  la  doctrine  de  M.  Delvin- 
court.  (2) 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons ,  pour  ce  qui  refi;arde  le  for  inté- 
rieur que,  si  les  donations  entre  con^suhinaires  avaient  été  faites  en 
vue  du  libertinage,  il  conviendrait  que  le  donataire  les  employât ,  au 
moins  pour  la  plus  grande  partie,  à  quelques  œuvres  pies  ou  au  sou- 
lagement des  pauvres.  Si  le  donateur  ne  mérite  pas  de  recouvrer  ce 

(1)  Gousset»  Code  civil  commenié. 

(1)  Cours  de  Code  cMl,  tome  ii.  ffag.  4ti,  édit.  de  1819. 
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qu'il  a  donné,  le  donataire,  son  complice,  ne  mérite  pas  plus  de  re- 
tenir le  salaire  de  son  crime. 

Voyez,  sous  le  mot  concordat  de  léon  X ,  le  titre  huitième  de  ce 
concordat  sur  les  concubinaires  publics. 

CONCURRENT 

On  appelle  ainsi  une  personne  qui  concourt  avec  une  autre  yers 
le  môme  objet.  En  termes  de  chronologie  ,  on  appelle  concurrents 
certains  jours  surnuméraires  qui  concourent  avec  le  cycle  solaire  ou 
qui  en  suivent  le  cours.  Les  années  communes  sont  composées  de 
cinquante-deux  semaines  et  un  jour,  et  les  années  bissextiles  sont 
composées  de  cinquante-deux  semaines  et  deux  jours.  Ce  jour  ou  ces 
deux  jours  surnuméraires  sont  nommés  concurrents. 

CONDAMNATION,  CONDAMNÉ. 

(Voyez  CONTUMACE.) 

CONDITION. 

(Voyez  EMPÊCHERAENT«) 

CONFÉRENCES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Il  faut  entendre  par  ce  mot  une  espèce  de  synode  particulier,  qui 
se  tient  dans  un  diocèse  par  les  curés  et  autres  prêtres  par  Tordre 
de  Tévêque.  Le  père  Thomassin  dit  qu'on  donnait  autrefois  à  ces 
conférences  le  nom  de  chapitre,  consistoire,  calendes,  synode,  session  , 
(voyez  calendes)  ;  que  Tusage  en  était  fréquent  en  France,  en  Angle- 
terre et  en  Allemagne,  et  très-rare  en  Italie,  ou  les  diocèses  n*étant 
pas  si  étendus,  on  n'avait  pas  cru  nécessaire  d'établir  d'autres  sy- 
nodes que  celui  de  Févêque  même  et  de  tout  le  diocèse.  Saint  Charles 
a  été  le  premier  évêque  d'Italie  à  y  introduire  l'usage  des  conférences 
ecclésiastiques  ;  ce  saint  prélat  ordonna,  dans  son  premier  concile  de 
Milan,  que  chaque  évêque  diviserait  son  diocèse  en  différentes  con- 
trées, auxquelles  il  préposerait  un  vicaire  forain,  tenant  lieu  d'ar- 
chidiacre et  de  doyen  rural,  qui  convoquerait  en  conférences  ecclésias- 
tiques, une  fois  chaque  mois,  les  curés  de  son  ressort.  (Voyez  synode.) 

Hincmar  de  Reims  fit  des  ordonnances  relatives  à  l'institution  des 
conférences  ecclésiastiques,  fixées  au  premier  jour  de  chaque  mois  ; 
c'est  la  première  fois  qu'il  en  est  question  dans  l'histoire.  Ablon  , 
évêque  de  Verceil,  fut  le  premier  qui,  en  Italie,  recommanda,  pour 
la  fin  de  chaque  mois,  les  conférences  ecclésiastiques  instituées  bous 
Hincmar. 

Maintenant  les  conférences  ecclésiastiques  sont  établies  dans  presque 
tous  les  diocèses  de  France.  Nos  derniers  conciles  provinciaux  s'en 
ont  occupé  d'une  manière  toute  spéciale.  Celui  de  la  province  ecclé- 
siastique de  Tours  ,  tenu  à  Rennes  en  1849,  les  rétablit  dans  les 
termes  suivants  : 
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•<  Quant  aux  conférences  ecelésiastiquett  qui,  bi^a  dj^gé^A  #t  fré- 
quentées par  tous,  contribuent  si  fortement  à  rho^n^ur  des  étud$6 
ecclésiastiques  et  à  la  gloire  du  clergé,  les  pères  du  concile  désirent 
que,  suivant  l'ancien  usage  jusqu'à  présent  conservé  heureusement 
en  plusieurs  diocèses,  elles  soient  rétablies  et  mises  en  vigueur  dans 
la  province  ecclésiastique  de  Tours.  Ainsi,  chaque  mois,  pendant  le 
t^mps  de  l'année  déterminé  et  dans  le  lieu  désigné,  tous  les  prôtres 
du  même  canton  se  réunirontpour  traiter  en  con fermée,  les  matières 
proposées  par  l'évéque. 

«  Toutes  les  branches  de  la  science  ecclésiastique  et  de  la  disci- 
pline seront  la  matière  des  conférences  ecclésiastiques ,  à  savoir  :  L*Écri- 
ture  sainte  ,  la  théologie  ,  le  droit  canon  ,  la  liturgie  ,  Thistoire  de 
rÉglise.  L'évéque  aura  soin  de  faire  observer  strictement  les  règles 
pour  la  tenue  des  conférences  de  son  diocèse.  «  (Decretum  IX,  n.  3, 
de  CoUationibus  ecciesiasHois ,) 

Le  concile  de  Paris  ,  de  la  même  année,  exhorte  tous  les  prôtres 
à  s'appliquer  à  bien  préparer  les  conférences,  et  à  traiter  avec  soin 
les  matières  qui  en  font  l'objet.  (Tit.  IV,  cap.  2.) 

œNFESSEUR 

Un  confesseur  eit  un  prêtre  qui  a  le  pouvoir  d'entemdre  les  péchés 
des  fidèles  et  de  les  absoudre. 

§  I.  Qualités  et  devoirs  des  confesseurs 

Oa  rûoonnaitra  les  devoirs  des  confesseurs  dans  les  difiëreatos 
^UiUités  qu'on  exige  d'eux.  Ces  qualités  sont  :  1"  la  puissance,  2^  la 
«oienae,  3^  la  prudence,  4°  la  bonté,  5°  le  secret. 

1^  A  l'égard  de  la  puissance  ,  il  doit  avoir  premièrement  la  puis- 
«aoce  de  l'ordre,  c'estrà-dire  la  prêtrise  ;  s'il  n'est  pas  prêtre,  il  ne 
peot  pa»  absoudre,  pas  même  k  l'article  de  la  mort.  Il  doit  avoir,  de 
pluft,  la  puissance  de  juridiction  ordinaire  ou  déléguée  (voyez  appro- 
BAnoNJ ,  et  enfin  il  doit  avoir  la  puissance  d'exercice ,  c'est-à-dire 
qu'il  lie  soit  ni  excommunié  ni  suspens  ;  sans  quoi,  la  confession  est 
invalide  et  le  confesseur  pèche  mortellement.  {Voyez  absolithon.) 
C^lui  qui  entend  des  confessions  sans  être  prêtre  duement  approuvé 
tombe  dans  rirrégularité.  (Voyez  irrégularité.) 

fi9  Par  rapport  à  la  science,  elle  doit  être  telle,  dit  «aint  Thomas, 
qu'un  confesseur  sache  distinguer  ce  qui  est  péché  d'avec  ce  qui  ne 
r#«tpâ«  *  qu'il  sache  du  moins  douter,  et  qu'en  doutant  il  ait  recours 
à  de  plus  savants  que  lui.  Il  faut,  sur  toutes  choses,  qu  il  connaisse 
les  cas  de  restitution,  les  cas  réserves  et  plusieurs  autres  points  de 
BQorale  que  les  confesseurs  trouvent  exposés  dans  les  théologiens  , 
les  casuistes  ou  les  conférences  de  leurs  diocèses.  (Voyez  science.) 

3"  Il  doit  être  prudent  :  cette  prudence  se  rapporte  à  ses  instruc- 
tions, à  ses  interrogations  et  à  toute  sa  conduite  dans  l'exercice  de 
ce  ministère  :  Sacerdos  autem  sit  discretus  et  cautus  ,  ut  more  psriti 
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medici  super fundat  vinum  et  oleum  vulnerihus  ^quoiatif  dUigenter  inqui- 
ren$  et  peccatoris  circumstantias  et  peccati  :quibtu  prude  nier  intelliginf 
quaîe  deheat  ei  prœbere  cotmlium,  et  hujusmodi  remedium  adJiibôrôf  di- 
versis  experimentis  utendo  adsaluandumœgrotum,  [Cap,  OmnUutriu^i^ 
que  sexûê,  de  Pœnit.  et  remise.) 

49  Qu'il  soit  bon,  c'est-à-dire  exempt  lui-même  de  péohé  :  5î  Deus 
benignus  eet,  ut  quid  sacerdos  ejus  au^terus?  VU  apparue  san,çtu§f 
Circà  vîtam  tuam  esto  austtrus^  circi  alienatn  benignus .  [Ca^,  AlUga^t^ 
caus.  26,  q.  7.)  Si  malheureuteipeiit,  au  lieu  decettç  bpi^té  que  npfUft 
recommandent  les  canons ,  un  confesseur  avait  le  cœur  assez  cor- 
rompu pour  déduire  9es  pénitentes,  il  i^'Qst  poinjb  dQ  p^i^es  q^'U  t^ 
méritât .  (  Voyez  inceste  .  ) 

5^  Enfin ,  et  c'est  ici  une  condition  qti!  intéresse  notablement  la 
police  de  l'Ëg|lise  au  for  extérieur,  le  confesseur  doit  ètra  secret»  si 
secret,  dit  saint  Thomas ,  qu'il  peut ,  au  méprit»  do  toutes  les  m%* 
naces  et  de  toutes  les  peines ,  nier  un  fait  contre  la  vérilé  dans  un 
CM  de  contrainte  (l).  Il  peut  même,  sairaiit  ce  dootenr,  aecompa- 
gner  sa  négative  de  serment,  soit  que  la  confession  ait  été  suivie 
d'absolution  ou  non,  soit  qu'il  doive  résulter  de  grands  maux  du  se- 
cret :  Velut  occisio  régis  tel  civitalis  ruina.  Il  peut  seulement,  dan^ 
ces  cas,  prévenir  lui-même  le  mal  avec  beaucoup  de  circonspection, 
sans  compromettre  le  pénitent,  soit  en  l'avertissant,  en  l'exhortant 
lui-même,  soit  en  avertissant  les  autres  de  prendre  garde  aux  arti- 
fices et  aux  mauvais  desseins  de  leurs  ennemis,  des  hérétiques,  et 
les  prélats  qu'ils  veillent  sur  leur  troupeau  :  Et  hujusmodi  iid  tamên 
ut  nihii  dieat  quo  verbû,  vel  motu,  tel  nutu  confiîeni^m  prodat.  Les  ca- 
nonistes  ultramontains  les  plus  respectables,  tels  que  Fanorme,  Ar- 
ohidiaconuB,  Hostiensis,  Joannes^Andreas,  n'ont  pas  adopté  la  doc- 
trine de  saint  Thomas ,  en  ce  qu'il  défend  la  révélation,  etiam  de  els 
quœ  perieulum  régis,  reipublieœ  tangunt.  (Doet,,  in  C.  Sacerdos,  de 
Pcenit.,  dist.  6.) 

Ce  dernier  canon  2,  de  Pœnit.,  dist.  6,  attribué  au  pape  Grégoire 
Tan  600,  s'expriipe  ainsi  touchant  l'obligation  du  secret  imposé  aux 
confesseurs  :  Sae^rdos  anté  omnia  cavtat,  ne  de  his  qui  êi  confitentur 
peccata,  alicui  rseitet  non  propinquis,  non  esstraMis,  nê^ue  quod  absit, 
pro  aliquo  scandalo.  Nam  si  hoc  feeerit,  deponatur,  et  omnibus  diebus 
mtm  sum  ignominiosus  peregrinando  pergat.  Le  chapitre  Omnis  uiriusque 
sexûs  du  concile  de  Latran,  dît  à  la  fin  :  Caveat  autem  (le  confesseur) 
àmninà  ne  verbo,  aut  signo,  aut  alio  quovis  modo  aliquatenus  prodat 
peccatorem,  sed  si  prudentiori  consilio  indiguerit,  illud  absque  ulld  e^- 
pressione  personœ  cautè  requirat;  quoniam  qui  peccaium  in  pœnitentiali 
judicio  sibi  detectum  prœsumpserit  revelare,  non  solùm  à  sacerdotali 
officio  deponendum  decernimus,  verûm  etiam  ad  agendam  perpetuam  pœ- 
nitenliam,  in  arclum  monasterium  detrudendum.  Cette  procédure,  sui- 
vant le  droit  des  docré talcs,  doit  être  faite  par  l'évéque. 


(1 }  Tbom.  Sent,  4,  dist.  %i^  q.  ^art.  i;  Glos.  1,  ad  9,  «•  8. 
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Ce  même  concile  de  Latran  a  déclaré  que  le  secret  de  la  confessian 
est  inviolable  dans  tous  les  cas,  et  sans  aucune  exception.  Il  l'est  en 
effet  de  droit  naturel,  puisque  le  bien  de  la  société  Fexige  ainsi; 
sans  cette  sûreté,  quel  est  le  pécheur  coupable  de  grands  crimes  qui 
voudrait  les  accuser  à  son  confesseur  ? 

Ce  principe  est  reconnu  et  adopté  par  la  jurisprudence  civile, 
comme  on  peut  s'en  convaincre  par  les  considérants  de  Farrét  sui- 
vant de  la  Cour  de  cassation  du  30  novembre  1810,  au  rapport  de 
M.  Vasse»  et  sur  le  recours  de  l'abbé  Laveine  : 

Arbêt  de  la  Cour  de  cassation  du  30  novembre  1810,  relatif  au  secret 

de  la  confession. 

«  Vu  les  articleB  i»  et  suivants  du  concordat  dn  26  messidor  an  IX;  et  la  loi  do 
iS  germinal  an  X,  contenant  les  articles  organiques  da  régime  de  TËglise  catholique 
dans  ses  rapports  généraux  avec  les  droits  et  la  police  de  TÉtat. 

«  Attendu  qu'il  en  résulte  que  la  religion  catholique  est  placée  sous  la  protection 
du  gouvernement;  que  ce  qui  tient  nécessairement  à  son  exercice  doit  conséquem- 
ment  être  respecté  et  maintenu;  que  la  confession  tient  essentiellement  au  rit  de 
cette  religion  :  que  la  confession  cesserait  d'être  pratiquée,  dès  l'instant  où  son  in- 
violabililé  cesserait  d*ôtre  assurée;  que  les  magistrats  doivent  donc  respecter  et  faire 
respecter  le  secret  de  la  confession,  et  qu'un  prêtre  ne  peut  être  tenu  de  déposer, 
ni  même  être  interrogé  sur  les  révélations  qu'il  a  reçues  dans  cet  acte  de  sa  religion  ; 

«  Qae  sans  doute  les  prêtres  sont  soumis,  comme  les  autres  citoyens,  à  Pobliga- 
tion  de  rendre  témoignage  en  justice  des  faits  qui  sont  à  leur  connaissance,  lorsque 
cette  connaissance  leur  est  parvenue  autrement  que  par  la  oonâance  nécessaire  de 
la  confession,  qu'il  n'est  pas  dû  à  cet  égard  plus  de  privilège  à  la  foi  sacerdotale  qu'à 
la  foi  naturelle; 

et  Mais  ce  principe  général  ne  peut  être  appliqué  à  l'espèce  sur  laquelle  il  a  été 
statué  par  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de  Jemmapes; 

«  Que,  dans  cette  espèce,  en  effet,  si  la  révélation  faite  au  prêtre  Laveine  n'a  pas 
eu  lieu  réellement  dans  un  acte  religieux  et  sacramentel  de  confession,  elle  n'a  été 
déterminée  que  par  le  secret  qui  était  dû  à  cet  acte;  que  c'est  dans  cet  acte,  et  sous 
la  foi  de  son  inviolabilité,  que  le  révélant  a  voulu  faire  sa  révélation  ;  que,  de  son 
côté,  le  prêtre  Laveine  a  cru  la  recevoir  sous  la  foi  et  l'obligation  de  cette  inviolabi« 
lité;  que  la  bonne  foi  et  la  confiance  de  l'un  ou  de  l'autre  ne  peuvent  être  trompées 
par  une  forme  qui,  n'étant  relative  qu'à  l'effet  sacramentel  de  la  confession,  ne  peut 
en  anéantir  les  obligations  extérieures  et  civiles; 

c  Qu'une  décision  contraire  dans  cette  espèce,  en  ébranlant  la  confiance  qui  est 
due  à  la  confession  religieuse,  nuirait  essentiellement  à  la  pratique  de  cet  acte  de  la 
religion  catholique  ;  qu'elle  serait  conséquemment  en  opposition  avec  les  lois  qui  en 
protègent  l'exercice  et  qui  sont  ci-dessus  citées;  qu'elle  blesserait  d'ailleurs  la  morale 
et  l'intérêt  de  la  société  : 

«  D'après  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule,  etc.  • 

Un  confesseur  ne  doit  pas  dire  qu*il  a  refusé  Tabsolution  à  son  pé- 
nitent ,  quoique  ce  ne  soit  pas  là  proprement  une  révélation  de  ses 
péchés  ;  mais  s'il  était  interrogé  là-dessus,  il  doit  répondre  qu'il  a 
fait  ce  qu'il  a  dû. 

Suivant  les  règlements  des  conciles ,  les  prêtres  ne  peuvent  recevoir 
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la  confession  des  fidèles  que  dans  Féglise,  et  revêtus  de  leurs  habits 
de  chœur,  si  ce  nest  daiis  un  cas  de  nécessité.  Ils  ne  doiyentpas 
non  plus  confesser  la  nuit,  et  il  faut  qu'ils  aient  la  main  éleyée  sur 
la  tète  du  pénitent,  au  moment  qu'ils  prononcent  les  paroles  de  Fab*- 
solution.  Le  concile  de  Milan^  tenu  en  1565 ,  celui  d'Aix,  de  1585, 
règlent  quelle  doit  être  la  forme  et  la  construction  des  confession- 
naux (1) 

§  II.  Confesseur,  religieuœ 

(Voyez  APPROBATION.) 

§  Iir  Confesseur  de  religieuses, 

(Voyez  REUGiEUSË.) 

§  IV.  Confesseur,  choix. 

H  n'est  permis  aux  fidèles  de  se  confesser  qu'à  des  confesseurs  ap- 
prouvés dans  les  termes  prescrits  sous  le  mot  approbation.  Les 
évoques  eux-mêmes,  à  qui  le  chapitre  Fin,  de  Pœnit,  et  remiss.,  semble 
donner  à  cet  égard  un  privilège,  ne  peuvent  se  choisir  un  confesseur 
d'un  autre  diocèse  que  dans  le  nombre  de  ceux  qui  sont  approuvés 
par  un  évéque.  Un  concile  provincial  n'aurait  pas  le  pouvoir  de  dis- 
penser de  cette  règle  (2). 

Les  fidèles  ont  la  faculté  de  choisir  leur  confesseur,  même  pour  la 
confession  pascale,  parmi  tous  les  prêtres  approuvés  du  diocèse. 
(Voyez  CONFESSION  sacramentelle,  §  I.) 

Entre  tous  les  privilèges  que  les  papes  avaient  accordés  aux  rois 
et  aux  reines  de  France,  un  des  plus  authentiques  était  de  se  choisir 
un  confesseur,  sans  être  assujettis  à  le  prendre  parmi  les  prêtres  ap- 
prouvés par  l'ordinaire.  Le  titre  le  plus  formel  de  ce  privilège  est  la 
buUe  de  Clément  VI,  du  20  avril  1551. 

§  V.  Confesseurs  du  clergé. 

Jean-de-Dieu,  célèbre  canoniste  à  Bologne  sous  Innocent  IV,  éta- 
blit d'abord  que  le  pape  n'est  pas  impeccable  et  que  ses  fautes  sont 
d'autant  plus  graves  qu'il  est  plus  élevé  en  dignité  ;  il  rapporte  que, 
selon  quelques  canonistes ,  l'évêque  d'Ostie  doit  être  le  confesseur 
des  papes  ;  mais  il  finit  par  con<;lure  que  le  pape  peut  se  confesser  à 
qui  il  veut,  car  il  ne  doit  recevoir  d'ordre  de  personne  ;  mais  selon 
le  même  auteur,  pendant  que  le  pape  se  confesse ,  le  confesseur  lui 
est  supérieur,  quoique  ce  ne  soit  qu'un  simple  prêtre,  parce  que 
celui-ci,  en  ce  moment,  tient  la  place  de  Dieu. 

Le  même  canoniste  bolonais  examine  quel  doit  être  le  confesseur 
dés  cardinaux,  et  il  fait  connaître  le  sentiment  de  quelques  oano- 

(i)  Mémoires  du  dergi,  tom.  v,  pag.  102. 
(S)  Barhosa,  àUeg.  25,  n.  9. 
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EÎtitit  qui  I(»tir  iisAigaent  le  pape  pour  çonfeum$i\  Quelques  4tttr§0 
bernent  oetto  obligation  aux  cardinaux  évâque^;  les  cardiBaux  prlh 
très  doivent  alors  se  confesser  à  ces  derniers  et  les  cardini^ux  fU%r 
ores  à  ceux  de  leurs  collègues  qui  sont  de  Tordre  des  prêtres;  A^im* 
moins,  en  ce  qui  touche  1  opinion  de  ceux  qui  veulent  qqe  le  piip« 
soit  le  û(mfe8$eur  de  tous  les  cardinaux ,  cetto  obligf^tion  est  lixpit^e 
aux  crimes  notoires;  s'il  s'agit  d'une  faute  secrète,  c'est  au  grand 
pénitencier  qu'ils  doivent  s'adresser. 

Pour  les  patriarches ,  si  le  crime  est  notoire ,  Jean-de-Dieu  leur 
assigne  le  pape  pour  confeêsefur;  si  le  péobé  est  secret,  ils  peuvent 
se  confesser  à  qui  il  leur  plaît. 

Les  archevêques,  dans  le  cas  de  la  notoriété  du  crime,  doivent  se 
confesser  au  pape;  sinon,  à  celui  qu'ils  vaudront  choisir. 

Les  évêques,  pour  le  susdit  cas  de  notoriété,  doivent  se  confesser 
au  patriarche  ou  métropolitain ,  au  moins  pendant  le  temps  que  se 
tient  le  concile  provincial  ;  si  la  faute  est  secrète,  ils  choisissent  leur 
eonf^ieur.  Le  concile  de  Paris ,  en  1212,  veut  que  les  évêques  se 
choisissent  pour  entendre  leur  confession,  des  personnes  discrètes, 
et  lés  exhorte  à  se  confesser  souvent.  Le  concile  do  Toulouse, 
en  1590,  règle  que  les  évêques  auront  leurs  confesêeurs  dans  leur 
maison  auprès  d'eux,  et  qu'ils  conféreront  avec  leurs  eonfêsseurê  des 
affaires  difficiles,  etc. 

Les  conciles  ont  fait  plusieurs  règlements  sur  la  confession  des 
prêtres;  on  leur  désignait  les  confesseurê  auxquels  ils  devaient 
s'adresser,  et  ils  n'avaient  point  la  liberté  de  se  choisir  un  direc- 
teur. Les  ordonnances  synodales  de  Troyes,  en  1300,  s'expriment 
ainsi  :  Nec  credant  sacerdotes  quod  niêi  de  licentiâ  episcopi  sui  pûgsint 
pro  voluntate  sud  sibi  eligere  confessorem  qui  suarum  curam  habeat  ani- 
marum.  Hoe  enim  solis  episcopis  et  quibusdant  aliis  prœlatiê  eatemptU 
est  ûoneessum,  et  qui  petunt  ab  episcopo  confessores,  debent  idoneos  ei 
providos  et  honestos  petere. 

Le  concile  de  Poitiers,  de  l'an  1280,  commande  à  tous  les  abbés, 
clercs  et  bénéficiera  de  ne  se  confesser  qu'à  l'évêque  ou  à  son  péni- 
tencier, ou  à  ceux  qu'il  leur  marquera,  défendant  à  tout  autre  oon- 
fôsseur  de  les  absoudre  sans  avoir  un  pouvoir  spécial  du  pape  ou  de 
son  légat.  Le  même  concile  ordonne  la  même  chose  pour  les  cha- 
noines et  pour  les  supérieurs  des  communautés. 

Selon  les  statuts  de  Rouen,  en  1226,  il  est  ordonné  que  chaque 
prêtre  se  confessera  au  moins  une  fois  l'an  à  son  évoque  ou  à  son 
pénitencier.  Grancolas  cite  les  ordonnances  synodales  de  l'arche- 
vêque  de  Nicosie,  en  1313,  qui  défendent  do  se  confesser  à  un  prêtre 
dont  on  vient  soi-même  de  recevoir  la  confession. 

Tous  ces  règlements  n'ont  été  que  "de  discipline  locale,  car  dans 
les  mêmes  siècles  nous  voyons  que  plusieurs  conciles  synodaux  lais- 
sent aux  prêtres  la  faculté  de  se  choisir  leurs  confesseurs.  Tel  est 
celui  de  Nîmes,  en  1284,  et  celui  de  Lavaur,  en  1318;  il  n'est  pas 
besoin  de  dire  qu'il  ne  reste  plus  rien  de  cette  ancienne  discipline 
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sur  le  choix  des  confesseurs,  si  ce  n'est  à  l'égard  des  religieuse^,  pour 
la  confesfcioû  desquelles  il  faut  utie  approbation  spéciale,  conformé- 
ment à  leurs  statuts. 

D'après  Tart.  909  du  Code  civil,  les  médecins  qui  ont  tr£|.ité  une 
personne  pendant  la  maladie  dont  ell^  meurt,  ne  peuvent  profiter 
des  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires  qu'elle  aurait  faites  en 
l^ur  faveur  pendant  le  cours  de  cette  maladie.  Les  mêmes  règle^  doi- 
vent être  observées  à  l'égard  du  ministre  de  la  religion. 

Or  il  est  à  remarquer  que  c'est  à  la  qualité  de  directeur  de  la  eon^ 
science,  de  confesseur  du  donateur  pendant  sa  dernière  maladie,  que 
l'art.  909  est  applicable .  La  Cour  de  cassation  adécidé ,  le  1 8  mai  1607 , 
qu'un  ministre  de  la  religion  n'est  point  incapable  de  recueillir  les 
dispositions  faites  à  son  profit,  quoiqu'il  soit  continuellement  resté 
auprès  d'une  personne  pendant  la  maladie  dont  elle  e&t  morte,  lors^- 
qu'il  n'a  point  été  le  confesseur  du  malade,  lors  même  qu'il  lui  aurait 
oenné  Texiréme^nction. 

CONFESSION. 

C'pst  Tacte  par  lequel  on  avoue  la  vérité  sur  quelque  fait. 

II  faut  distinguer  la  confession  en  matière  temporelle,  et  la  CQn- 
fessiçn  en  matière  spirituelle.  Celle-ci  est  appelée  confession  sacra- 
mentelle; nou9  en  parlerons  dans  un  article  séparé.  La  confession 
eQ  matière  temporelle  se  fait  en  c£^use  civile  ou  criminelle,  ou  hors 
jugement. 

Lia  confession  qui  se  fait  en  jugement  s'appelle  confession  judi- 
oielle  ;  celle  qui  se  fait  hors  jugement,  c*est-à*dire  ailleurs  qu'en  jus- 
tice réglée,  est  appelée  confession  extra*judioielle. 

Cette  question  n'a  qu'un  rapport  éloigné  au  plan  de  cet  ouirage. 
Cependant  la  glose  du  chapitre  Ex  farte,  de  Confessis  qui  permet  à 
l'âbbé  et  aux  religieux  d'un  monastère,  de  révoquer  une  erreur  de 
fait  avancée  par  leur  économe,  a  recueilli  les  différentes  conditions 
qu'exigent  les  lois,  pour  qu'une  confession  produise  en  matière  eivile 
une  preuve  parfaite.  Elles  sont  rendues  par  le  sens  de  ces  deux  vers  : 

Mf^or,  spontè,  sciens,  contra  se,  ubi  Jus  fit  et  hostis. 
Certum,  lisque,  favor,  jus,  nec  oatura  repugnet. 

Vbi  jus  fit  signifie,  devant  le  jucje  compétent.  Sur  ce  principe,  le 
pape  Alexandre  III  décida  qu'un  clerc,  convaincu,  même  par  sa  con- 
fession, devant  un  juge  séculier,  ne  devait  pas  pour  cela  être  con- 
damné par  le  juge  d'Eglise.  (C.  At  si  clerici,  de  Judiciis.  ) 

CONFESSION  SACRAMENTELLE. 

La  confession  sacramentelle  est  la  déclaration  qu'un  pécheur  fait 
de  ses  fautes  à  un  prêtre,  pour  en  recevoir  l'absolution. 
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I  I.  CoNFBBBioN  ommmelU.  Son  fréeepU  et  à  fwi  U  faire. 

Le  concfle  de  Trente,  en  la  session  XIV,  expose  la  doctrine  de 
rÉglise  sor  le  sacrement  de  pénitence.  Ia  confession  est  de  précepte 
dirin  ;  elle  se  faisait  anciennement  en  public  comme  en  secret  ;  mais 
nn  acte  d'iinmilité,  tel  qne  la  confession  pnbliqne  n'était,  ce  semble, 
praticable  que  dans  ces  premiers  temps  de  ferreur,  où  la  charité  des 
fidèles  ne  leur  laissait  Toir  dans  les  pénitents  humiliés  que  le  triomphe 
de  leur  Tertu  et  les  effets  de  la  grâce.  Aussi,  dès  que,  devenus  moins 
sélés,  les  chrétiens  n'eurent  plus  pour  les  pécheurs  contrits  la  même 
charité  ou  la  même  estime,  on  cessa  de  s'exposer  yolontairement  an 
mépris  par  des  confession»  publiques  :  on  ne  se  confessa  plus  qu'en 
secret.  Le  concile  de  Trente  (session  XIV,  chap.  5,  de  Confes.),  en 
établissant,  d'après  le  concile  de  Latran,  in  cap,  Utriusque,  de  Pcenii. 
et  remis,,  le  précepte  de  la  confession,  au  moins  une  fois  l'an,  dit  qne 
la  confession  publique  n'est  pas  de  précepte  dirin,  quoique  rien  n'em- 
pêche qu'on  ne  la  fasse  pour  la  réparation  de  ses  scandales.  (  Voyez  vé- 

NITENCE.) 

Voici  comment  s'exprime  le  concile  de  Latran,  touchant  le  pré- 
cepte de  la  confession  pascale  :  Omnis  utriusque  sexùs  fdelis,  postquàm 
ad  annos  discretionis  pervenerit,  omnia  sua  sohu  peccata  saltem  semel 
in  anno  fideliter  confiteatur  proprio  sacerdoti  :  et  injunctam  sibi  pani" 
tentiam  propriis  virihus  stndeat  adimplere,  suseipiens  recerenter  ad  mi- 
nus in  pascha  eucharistiœ  sacramentum  ;  nisi  forte  de  proprii  sacerdotis 
eonsUio,  ob  aliquam  rationabilem  causam  ad  tempus  ab  hujusmodi  per- 
ceptione  duxerit  abstinendum;  alioquin  et  vivens  ab  ingressu  eccûsiœ 
urceatur,  moriens  christiand  careat  sepuUurd.  Vndè  hoc  salutare  steUu- 
tum  fréquenter  in  eccUsid  publicatur,  ne  quisquam  ignorantÙB  eœeitate, 
velamen  excusationis  assumai. 

Si  quis  autem  alieno  sacerdoti  voluerit  justâ  de  suâ  causa  su9l  confi- 
teri  peccata,  licentiam,  prias  postulet,  et  obtineat  à  proprio  sacerdote  : 
cum  aliter  ipse  illum  non  possit  absolvere  vel  ligare.  [Omnis,  de  Pœnit,, 
et  remiss.;  Sess.  XIII,  c,  19,  Concil.  Trid.) 

Le  sens  de  ce  fameux  décret  est  d'ordonner  que  la  confession  an- 
nuelle se  fasse  seulement  au  propre  prêtre,  ou  à  celui  qui  en  a  reçu 
la  permission ,  ou  celle  de  son  supérieur;  c'est  l'interprétation  com- 
mune des  conciles  provinciaux ,  des  papes ,  des  théologiens  et  des 
canonistes.  Mais,  que  doit-on  entendre  par  propre  prêtre?  Est-ce  le 
curé  de  la  paroisse  ou  tous  les  prêtres  approuvés  du  diocèse!  Plu- 
sieurs canonistes  pensent  qu'il  ne  s'agit  ici  que  du  curé  et  ils  disent 
i>our  appuyer  leur  sentiment  que,  dès  Tan  1280,  un  synode  de  Co- 
ogne,  et  l'an  1281  un  concile  de  Paris,  composé  de  24  évêques  et 
d'un  grand  nombre  de  docteurs,  avaient  déjà  décidé  la  contestation 
en  faveur  des  curés;  qu'en  1451  et  1456,  la  faculté  de  théologie  de 
Paris,  en  1478,  le  pape  Sixte  IV,  confirmèrent  cette  décision*  et 
qu'elle  a  toujours  été  suivie  dans  le  clergé  de  France;  que  les  con- 
ciles de  Bourges  en  1584,  et  de  Narbonne  en  1551,  sont  aussi  très 
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exprés  là-dessus  et  que  c'est  éyidemnient  le  sens  du  concile  de  La- 
tran,  puisqu'il  exige  que  celui  qui  voudra  se  confesser  à  un  prêtre 
étranger,  en  obtienne  la  permission  de  son  propre  prêtre.  Cepen- 
dant, on  donne  aujourd'hui  généralement  une  interprétation  diffé- 
rente aux  mots  proprio  sacerdoH,  Voici  la  décision  de  saint  Liguori, 
dans  son  Traité  de  la  Pénitence  :  Fidèles  libéré  se  possunt  eonfiteri  cmv- 
eumque  eonfessario  approhato,  et  hoe  etiam  tempore  paschali,  et  invito 
paroeho,  Proprio  saeerdoti  intelligendum,  omni  sacerdoti,  qui  ab  ordi- 
nario  est  approbatus.  Et  hoc  saltem  ex  prœsenti  universali  eonsuetudine 
hodié  certum  est  quidquid  antiqui  aliter  dixerint,  Benoît  XIV  (1) ,  qui 
donne  la  même  décision,  dit  que  la  proposition  contraire  jure,  meri^ 
toque  esse  eastigandam.  Saint  Charles,  dans  les  conciles  I,  II,  III  et  V 
de  Milan,  a  fait  plusieurs  bons  règlements  sur  cette  matière.  Il  or- 
donna, entre  autres  choses,  que  ceux  qui,  dans  le  temps  de  Pâques, 
auront  été  absents  de  leur  paroisse,  porteront  à  leur  curé  une  attes- 
tation du  lieu  où  ils  auront  fait  leurs  p&ques  :  et  sur  la  communion 
i)ascale  des  laïques  qui  servent  dans  les  monastères,  il  les  oblige  à 
a  faire  dans  l'église  de  la  paroisse.  Les  conciles  de  Bordeaux  en  1583 
et  1634,  d'Aix  en  1585,  et  de  Narbonne  en  1609,  ordonnent  aux 
curés  de  tenir  un  registre  fidèle  des  noms  et  des  prénoms  de  ceux 
qui  se  seront  confessés  au  temps  de  Pâques,  où  seront  aussi  mar- 
qués le  jour  et  le  mois  ;  registres  qu'ils  seront  tenus  de  produire  à 
Tévêque,  quand  il  le  demandera. 

Nous  pensons  donc  et  nous  enseignons  que,  p^rproprius  saeerdos, 
il  faut  entendre  tout  prêtre  approuvé  par' son  évêque  pour  entendre 
les  confessions.  Mais  notre  opinion  à  cet  é^ard  parut  fort  étrange  à 
un  respectable  curé  qui  nous  écrivit  que  la  décision  de  saint  Uguori, 
que  nous  avons  citée ,  était  formellement  en  opposition  avec  la  pra- 
tique suivie  dans  son  diocèse  et  contraire  aux  décisions  des  confé- 
rences ecclésiastiques  imprimées  par  ordre  de  son  évêque.  En  1847, 
nnjournal  religieux  (2)  crut  devoir  aussi,  dans  plusieurs  articles,  atta- 
quer notre  sentiment.  Nous  n'en  fumes  point  étonné,  car  nous  sa- 
vons que  quelques  théologiens  et  canonistes  ont  embrassé  sur  cette 
question  des  opinions  fort  exagérées.  Launoy  est  allé  jusqu'à  dire 
qu'un  chrétien  qui  se  confesserait  à  son  évêque ,  ou  même  au  pape, 
ne  remplirait  pas  le  précepte  du  canon  Ùmnis  utriusque  seœûs, 
comme  s'il  n'était  pas  de  foi  que  le  pape  fut  le  propre  prêtre  de  tous 
les  fidèles.  Noël  Alexandre,  dans  une  de  ses  dissertations,  a  pul- 
vérisé ce  paradoxe  de  Launoy.  Le  pape  Jean  XXII,  dans  la  bulle 
Vas  electionis,  condamna  expressément,  eu  1320,  la  doctrine  qui 
exclut  de  la  dénomination  de  propre  prêtre  le  pape,  les  évêques ,  les 
religieux  et  les  autres  députés  par  les  évêques  pour  entendre  les 
confessions.  (Eœtrav.  comm,,  de  Hœreticis,  cap.  2.)  Alexandre  IV 
avait  déjà  condamné,  en  1256,  Guillaume  de  Saint-Amour,  qui  le 

(1)  Z)9  Synodo  dkBcesanàj  Ub,  xi. 

(t)  La  Voix  de  la  vérité^  journal  qui  mérita  alors  d*étre  interdit  par  Mgr  AAv. 
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pi^emier  avait  enseigné  que  le  curé  seul,  &  Texclusion  du  pape  et 
de  l'cTêque,  est  le  propriuê  êacerdos. 

La  Sorbonne,  pendant  les  siècles  passés,  contribua  beaucoup  à 
soutenir  ce  système,  Eugène  IV  condamna  ceux  qui  disaient  que  le 
pape  môme  ne  pouvait  donner  aux  religieux  le  pouvoir  d'absoudre 
validement.  Alors  la  Sorbonne  déclara  la  bulle  du  pape  suspecte  de 
fausseté ,  ajoutant  qu'elle  troublait  Tuniversité  et  d'autres  choses 
semblables.  Les  jansénistes  accueillirent  et  fomentèrent  ce  système, 
ôt  le  clergé  de  France,  en  1665,  condamna  ces  erreurs.  Habert  (1) 
dit  que  souvent  des  théologiens  de  la  faculté  de  Paris  ont  soutenu 
cette  erreur,  en  donnant  exclusivement  au  curé  le  titre  de  proprhiM 
sacerdoê{  selon  lui,  ce  titre  est  au  moins  schismatique,  et  il  ajoute 
qu*on  a  souvent  condamné  cette  proposition. 

'  Navarre  et  beaucoup  d'autres  enseignent  que  le  propriuê  taeerdos 
est  le  pape,  Tévéque  et  le  curé.  D'autres  disent,  avec  plus  de  fonde- 
ment et  même  avec  certitude,  que  c'est  le  pape.  Tévêque,  le  curé  et 
le  prêtre  délégué  par  Tévêque  ou  tout  confesseur  autorisé  à  con- 
fesser les  fidèles  (2).  Le  propriits  sacerdoê  a  toujours  été,  et  est  en- 
core, le  prêtre  quelconque  délégué  par  Tévêque,  et  le  prêtre  est  ap- 
pelé proprius  saeerdoê  de  ceux  qui  se  confessent  à  lui  (3). 

On  voit  même,  parle  canon  Omnit  utrimqueêexûê,  que  l'espHt  dtt 
concile  de.Latran  était  de  parler  de  tous  les  confesseurs  en  général, 
et  en  particulier  de  celui  qui  est  propreà  chaque  pénitent.  En  effet, 
oe  même  canon  donne  des  règles  que  tous  les  prêtres  doitent  ob- 
server sur  la  discrétion.  Si  le  curé  avait  été  le  seul  proprius  $acêréo$, 
qu'aurait  été  le  pénitencier  des  anciens  siècles  et  du  temps  même  do 
concile?  Qu'aurait  été  le  proprius  sacerdos  des  religieux  qui  avaietll 
leurs  confesseurs  députés  ad  hoc  par  l'évêque?  Qui  aurait  été  le  pro- 
prius sacerdos  des  curés  et  des  prêtres,  qui  devaient  avoir  un  con- 
fesseur désigné  par  l'évêque!  Qui  aurait  été  celui  des  religieux  qttl 
se  confessaient  entre  eux  et  confessaient  les  fidèlest  celui  des  aii'- 
mêniers,  des  chapelains,  etcf 

Si  l'on  veut  consulter  beaucoup  de  conciles  provinciaux  et  de  sy- 
nodes tenus,  surtout  en  France,  depuis  le  quinzième  siècle,  on  y 
verra  souvent  répété  que  les  expressions  proprius  sacerdos,  proprius 
oonfessarius,  suus  confessarius  sont  synonymes,  et  signifient  tout 
simplement  le  confesseur  que  chacun  avait  choisi  pour  soi.  11  en  est 
même  qui  l'expliquent  très  clairement.  Par  exemple,  le  synode  de 
Clermont,  en  1268,  lequel  dit  :  Proprium  autetn  saeerdolem  didtnus 
duobus  modis  ex  ofpcio,  utpote  papam,  episcopos,  curatos,  tel  ex  ce#i^ 
missione,  sicut  fratres  prœdicatores  et  minores,  et  quitus  commisit  epi' 
seopus  vices  suos.  On  ne  pouvait  parler  plus  clairement.  Voici  encore 

(1)  De  Pœnitentid,  c.  9.  de  Conf.  §  7,  8  e*  9. 

l2)  Navarre,  m  cap.  Placuit,  de  Pœnit.  dist.  n.  431  ;  Pontas,  cas,  16;  Thomassin, 
Discipline  de  l'Église^  part,  i^liv.  ii,  c.  10. 
(3)  Nardl,  Des  eurés  et  de  leurs  draUs  dans  Ptglise^  ehap.  9. 
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d'antres  preuyes  décisives  et  sans  réplique  :  Le  célèbre  Alexandre 
de  Halles,  très-renommé  du  temps  du  concile  de  Latran,  et  tnort 
en  1245,  assure  que  le  proprius  sacerdoê  est  Tévôque,  le  curé  et 
tout  prêtre  délégué  par  Vêvéqu&.  Saint  Thomas  et  saint  Bonarenturé 
(dUt.  xvn,  q,  2)  pensent  de  même;  et  saint  Thomas  dit  que  celui  qui 
se  confesse  à  TéTéque  ou  à  un  prêtre  délégué  par  lui  se  confeësé 
propriù  êctcérdoti.  Voyez  encore  Fontana  (Défense  di  l'épitcopat),  Fer- 
raris  (verbo  el'charistia,  4,  25),  Lambertini  {NoHf,  105}  et  plusieurs 
passages  de  la  sainte  rpte  romaine. 

Il  est  donc  démontré  que  le  concile ,  par  proprius  sacerdos,  n'en- 
tendait pas  le  curé  comme  curé,  mais  le  propre  confesseur  de  chacun, 
curé  ou  non,  délégué  par  Tévéque,  qui  seul  est  le  proprius.  sacerdos 
dans  la  rigueur  des  termes. 

S'il  restait  encore  à  cet  égard  le  moindre  doute,  il  serait  résolu 
par  nos  derniers  conciles  provinciaux,  du  moins  pour  la  pratique 
actuelle,  car  ceux  qui  ont  examiné  cette  question  se  sont  prononcés  de 
la  manière  la  plus  formelle  et  dans  les  termes  les  plus  clairs  et  les 
plus  explicites. 

**  Par  le  propre  prêtre,  dit  le  concile  de  la  province  de  Reiras ,  tenu 
à  Soissons,  on  entend  le  curé,  l'cvéque  et  le  Souverain  Pontife.  Mais 
afin  de  faire  cesser  entièrement  la  restriction  pernicieuse  apportée 
à  la  liberté  des  fidèles,  relativement  au  choix  du  confesseur,  nous 
voulons  et  déclarons,  volumuset  declaramus,  que  ceux  qui  se  confes- 
seront à  tout  prêtre  approuvé  par  Tévèque ,  cuilibet  ab  episcopo  ap- 
probato  sacerdoti,  rempliront  le  précepte  de  la  confession  annuelle  ; 
de  sorte  qu'il  est  expressément  défendu  à  tout  curé  d'inquiéter  qui 
que  ce  soit  à  cet  égard ,  nonobstant  toute  coutume  contraire.  » 
(TituL  \llh  cap.  2,] 

••  Les  fidèles,  ajoute  le  concile  de  la  province  de  Tours,  tenu  à  Ren- 
nes, auront  la  plus  grande  liberté  dans  le  choix  do  leurs  confesseurs, 
même  pour  la  confession  annuelle,  etiatn  pro  confessione  sacramentali 
annuâ  faciendâ  de  prœcepto,  à  laquelle  nous  déclarons  que  l'on  sa- 
tisfera, dans  toute  notre  province,  en  s'adressant  à  tout  prêtre  ap-» 
prouvé  par  l'ordinaire.  Cui  satisfieri,  declaratnus  per  confessionem 
factatn  euilibet  sacerdoti  ex  approbatis  ab  ordinario.  Tous  les  prêtres 
avertiront  leurs  paroissiens,  surtout  au  temps  du  carême,  de  cette 
faculté  quileur  est  accordée,  et  aucun  ne  se  permettra  de  gêner  cette 
liberté,  directement  on  indirectement,  àrégai^d  de  quelque  personne 
que  ee  soit.  »•  {Décret,  XVII,  1 4.) 

Enfin  le  concile  d'Avignon  prescrit  la  même  pratique  en  ces 
termes  :  »  Nous  décidons  qu'il  est  permis  i  tous  les  fidèles  et  à 
chacun  d'eux  de  s'adresser  à  quelque  prêtre  que  ce  soit,  approuvé 
par  Tordinaire,  pour  la  confession,  môme  au  temps  de  Pâques,  etiam 
tempore  Paschali,  et  nous  décidons  en  conséquence  que  tous  les  pa- 
roissiens soient  avertis  publiquement  par  leurs  propres  curés ,  que 
eetle  faculté  leur  est  accordée.  »  [Titul,  IV,  cap.  5.} 

Dmdw  kl  plaparl  dee  dioeé^es  de  France.  l'approbatioB  de  Tévéque 
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tient  lien  de  permission  pour  la  confessùm,  et  rien  de  si  commun  dans 
ces  mêmes  diocèses  que  les  confesêions  hors  de  la  paroisse  sans  per- 
mission du  curé.  Dans  celui  d^Evreux,  par  exemple,  les  statuts  por- 
tent :  «  Nous  ordonnons  aux  pasteurs  de  laisser  à  leurs  paroissiens 
la  liberté  de  se  confesser,  même  pour  Pâques,  à  tout  prétare  approuvé 
dans  le  diocèse.*»  On  exige  seulement  que  le  paroissien  vienne  rece- 
voir la  communion  dans  sa  propre  paroisse,  par  les  mains  du  curé 
ou  de  son  vicaire.  {Voyez  oomuunion.) 

§  II.  Confession  des  enfants. 

D'après  le  canon  Omnis  utriusque  $exû$  cité  dans  le  paragraphe 
précédent,  il  est  évident  que  tous  les  fidèles  parvenus  à  l'âge  de  dis- 
crétion, c'est-à-dire  environ  à  Tâge  de  sept  ans,  sont  rigoureuse- 
ment tenus  de  se  confesser  au  moms  une  fois  Tan,  et  que  ce  pré- 
cepte oblige  les  enfants  qui  ont  suffisamment  de  raison  pour  se 
rendre  coupables  de  péché,  comme  il  oblige  les  personnes  plus 
âgées.  Cependant  beaucoup  de  curés  se  sont  imaginé  que  les  en- 
fants ne  devaient  se  confesser  et  recevoir  Tabsolution  qu'à  l'époque 
de  leur  première  communion.  C'est  là  une  erreur  grave  et  très 
pernicieuse  au  salut  des  enfants  qui,  faute  de  se  confesser  et  de 
recevoir  l'absolution  de  leurs  fautes,  vivent  en  état  de  péché  plus 
ou  moins  grief  et  prennent  souvent  de  mauvaises  habitudes  qu'ils 
conservent  toute  leur  vie. 

Pour  obvier  à  ce  grave  inconvénient ,  nos  derniers  conciles  pro- 
vinciaux d'Avignon,  de  Lyon  et  de  la  province  de  Reims  ont  sage- 
ment prescrit  aux  curés  d'accoutumer  les  enfants  à  se  confesser,  et 
de  les  absoudre,  s'ils  en  sont  dignes,  même  avant  le  temps  de  la  pre- 
mière communion.  Et  si  digni  absolutionis  videantur,  etiam  aniè  tempus 
prima  ccmmunionis  absolvantur.  Le  devoir  du  vrai  pasteur  est  d'ac- 
coutumer les  enfants  à  cette  sainte  pratique  et  de  Tes  préparer  ainsi 
insensiblement  par  une  vie  innocente  à  recevoir  dignement  le  sacre- 
ment de  l'Eucharistie.  Il  doit  donc  les  confesser  plusieurs  fois 
l'année,  et,  autant  que  possible,  à  des  époques  déterminées.  Car  il 
serait  souverainement  déplorable,  si,  par  la  négligence  et  l'incurie 
d'un  pasteur,  l'âme  de  ces  pauvres  enfants  languissait  dans  le  péché 
et  dans  des  habitudes  coupables  et  vicieuses,  {^dm  dohndum  esset, 
si,  parochi  negligentiâ,  longum  per  tempus,  eorum  animœ  in  pecea- 
tis  et  pravis  eonsuetudinibus  languescerent,  [Concil.  Lugd,  1850, 
Décret.  XXIV,  n.  4  ;  concil.  Prov.  Rhemens.,  titul.  VIII,  cap.  3.) 

§  III.  Secret  de  la  confession. 
{Voyez  confesseur,  §  I.) 

CONFIDENCE. 

La  confidence  est  regardée  comme  une  espèce  de  sunonie,  et  sou- 
vent elle  y  est  jointe.  On  dit  isommunément  que  la  confidence  est  la 
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fille  de  la  simonie,  parce  que  c'est  le  fruit  d'une  convention  simo- 
niaque.  La  confidence  est  un  fidéi-^ommis  en  matière  bénéficiale, 
c'est-à-dire  un  traité  par  lequel  une  personne  reçoit  un  bénéfice  pour 
en  rendre  les  fruits  à  une  autre,  ou  même  en  restituer  le  titre  après 
un  certain  temps.  Un  homme  de  guerre,  par  exemple,  obtient,  par 
son  crédit,  un  bénéfice  de  grand  revenu,  et  le  met  sur  la  tète  d'un 
frère  ou  d'un  domestique ,  qui  lui  en  rend  la  plus  grande  partie,  se 
contentant  d'une  petite  pension.  Ou  bien,  pour  conserver  dans  une 
famille  un  bénéfice  qui  la  fait  subsister,  après  la  mort  du  titulaire 
on  en  fait  pourvoir  un  ami  qui  n'en  est  que  le  dépositaire,  en  atten- 
dant que  l'enfant  à  qui  on  le  destine  8<Mt  en  âge. 

Cet  abus  fut  commun  en  France  à  la  fin  du  seizième  siècle.  Plu- 
sieurs grands  bénéfices,  et  même  des  évéohés,  étaient  ainsi  pos- 
sédés sous  d'autres  noms,  par  des  femmes  ou  des  hérétiques.  La 
Feine  de  ]a  confidence  est  la  mémo  que  celle  de  la  simonie.  Outre 
obligation  de  restituer,  il  y  a  excommunication  de  plein  droit,  et 
perte  de  tous  les  bénéfices. 

n  n'est  fait  aucune  mention  dans  tout  le  corps  du  droit  canon, 
non  plus  que  dans  les  constitutions  des  anciens  papes,  de  cette  es- 
pèce de  simonie.  Pie  IV  fut  le  premier  des  papes  qui,  dans  une  bulle 
de  l'an  1564,  parla  contre  les  confidentiaires.  Saint  Pie  Y,  son  suc- 
cesseur, s'étendit  beaucoup  après  sur  cette  matière  dans  deux  dif- 
férentes bulles,  l'une  de  l'an  1568,  etTautredu  1"  juin  1569.  Cette 
dernière  porte  en  son  titre  :  des  confidences  bénéfieielles,  de  leurs  cas, 
présomptions  et  preuves,  (  Voyez  simonie.) 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  cette  question,  parce 
que  cette  espèce  de  simonie  ne  peut  plus  avoir  lieu  aujourd'hui  en 
France. 

CONFIDENTIAIRE. 

C'est  proprement  celui  qui  prête  son  nom  pour  posséder  le  titre 
du  bénéfice,  à  la  charge  de  remettre  à  un  tiers,  soit  les  revenus  du 
bénéfice  en  totalité  ou  en  partie,  soit  le  titre  même  du  bénéfice  dans 
le  temps  dont  on  est  convenu.  Il  y  a  des  auteurs  qui  distinguent 
l'auteur  de  la  confidence,  c'est-à-dire,  celui  qui  remet  le  bénéfice  pour 
s'en  réserver  les  fruits,  ou  pour  le  faire  parvenir  à  la  personne  qu'A 
affectionne,  et  qui  ne  peut  le  posséder  encore,  du  confidentiaire  dont 
nous  venons  de  parler;  mais,  dans  l'usage  ordinaire,  on  appelle  con- 
fidentiaires tous  ceux  qui  participent  au  crime  de  confidence.  Et  au- 
trefois on  comprenait  les  confidentiaires  sous  la  dénomination  géné- 
rale de  simoniaques.  (Voyez  ci-dessus  confu}£NC£.) 

CONnRMATION. 

Nous  parlons  sous  ce  mot  de  la  confirmation  comme  sacrement  et 
comme  ratification  ou  approbation  d'une  chose. 

T.  Il  *€ 
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§  L  Confirmation,  sacrement. 

Le  concile  de  Trente,  session  VII,  explique  en  trois  canons  la  foi 
de  rÉelise  sur  ce  sacrement.  La  matière  consiste  dans  Fonction  du 
batnt  cnréme  et  l'imposition  des  mains  de  l'éréque.  Le  canon  Dehu 
vérè,  ditt,6,é^  Côi^eeraHone,  ne  désigne  ce  sacretnent  que  par  Tim- 
position  des  mains. 

La  forme  consisté  dans  les  paroles  que  rérèque  prononce  lors- 
qu'il applique  l'onction  du  chrême  :  Sijm)  te  signû  crneis,  etc.  {Can. 
mf>Usimi,  dé  Cûmetiraî  ,  éist.  6.) 

On  ne  peut  avoir  à  la  confirmation  qu'un  parrain  ou  qu'une  mar- 
raine.  Un  parrain  pour  les  garçons,  un«  marraine  pour  les  filles. 
{C^noUei  de  S^nhatu^  en  16^^  et  de  Milan  V.)  Ce  parrain  ou  eette 
liarratiie  ae  peat  pas  ètr«  le  meule  que  celui  du  b^téme.  (Cùneiie 
de  Ifurbonne  en  1609.)  Et  il  est  défendu  de  rien  doaner  à  oeloi  qui 
est  oonfirmé  ou  à  sec  parents  pour  ne  pas  donner  prétexte  de  réité- 
rer ce  sacrement.  Ne  occasionem  prœbeat  itmmdi  kw:  eaeréÊMentwn, 
(Cmcilee  d^Aia^,  deNarbonne,  et  1«  de  MUem.)  A  Tégard  de  TaiSnité 
que  produit  la  eonfirmatÙHh  voyez  AFFiKrn^.  Ce  n'est  plus  la  ooutame 
maintenant  de  donner  des  pairains  ou  marraines  aux  confirmants. 
Oa  se  contente  de  leur  donner  un  nom. 

C'était  un  ancien  usa^  de  donner  le  sacrement  de  confirmation  à 
U*ois  heures  du  9<Àr,  le  B^  concile  de  Milan  recommande  aux  évéques 
de  s'y  conformer,  mais  rien  n'empêche  qu'on  ne  puisse  l'administrer 
le  matin,  c'est  même  ce  qui  se  fait  le  plu^  communément  amaieiiant, 
et  alors  il  est  convenable  que  celui  qui  reçoit  ce  sacrement  doive  être 
à  ieun.  ^Plusieurs  conciles  ex\joignaient  môme  àTévéque  de  conférer 
à  jeun  ce  sacrement  à  des  personnes  qui  étaient  également  à  Jeun  : 
à  j^uno  jejunis .  En  beaucoup  de  diocèses,   on  recommande  à  ceux 
qui  doivent  se  présenter  pour  ce  «àcireinent  d'être  à  jeun,  autant  que 
faire  se  peut.  On  ne  doit  pas  régulièrement  administrer  ce  sacre- 
ment avant  rSgcde  sept  an%,  et  les  adultes  doivent  se  disposer  aie 
recevoir  parla  confession.  Les  curés  sont  obligés  d' avertir  leurs  ça- 
roifesiens  de  recevoir  ce  sacrement  et  de  lés  y  préparer  par  des  m- 
istructions  convenables.  (Conciles  de  To^rs  en  1583,  de  Bourges 
en  1584 ,  d'Aix  en  1585,  de  Tonlùuse  en  1590,  de  Narbonne  en  1609, 
de  Bordeaux  en  1624.)  Ces  mêmes  conciles  enjoignent  aux  èvêques 
d'être-exacts  &  visiter  les  différentes  parties  de  leurs  diocèses  pour 
administrer  le  sacrement  de  confirmation. 

Maintenant,  pour  que  les  fidèles  retirent  des  fruits  abondants  du 
sacrement  de  confirmation,  on  ne  îe  confère  qu*aux  enfants  qui  ont 
fait  leur  première  communion  et  qui  sont  suffisamment  instruits,  à 
moins  de  cas  extraordinaires  dont  l'évêque  seul  est  juge.  C'est  ce 
que  décide  formellement  le  concile  de  la  province  de  Tours,  tenu 
à  Rennes  en  1849.  Nous  ordonnons,  dit-il,  que  personne  ne  soit 
admis  à  recevoir  le  sacrement  de  confirmation  sans  avoir  fait  sa  pre- 
mière communion,  à  moins  toutefois  qu'une  gravé  raison,  dont  Té- 
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Téqtie  séfft  jugé,  ne  eonseille  d'agir  antremetit,  Saneimus  nullutnad 
hoe  saeramentum  aâmittendum  eêse,  quin  ad  primam  communionem  ae- 
cêiê^t;  nM  tamen  alind  gravis  ratio,  judiee  épiêeùpo,  suadêat.  {Dé- 
etèî,  XVII,  8  2.)  Le  concile  d'Arignon  de  la  métoe  année,  dans  lé 
chapitre  3  du  titre  IV  décide  la  même  chose.  In  écclèHâ  laiini  i 
mulio  tempare  eotnuetudo  viget  confirmatiùnem  non  eonfefendt  antè  sep- 
tennium,  et  in  protineidAvenionenêi,  non  hisi  poêt  pritnam  eùfMnuHio» 
nem  pueris  hoc  saeramentum  administratnr,  et  hune  U9um  fHfnendutH 
eensent  Patres  eoneilii,  eûeeeptis  q^ibusdam  easibus,  judicio  episcopi. 

Le  concile  de  la  pi^ovince  de  Reims  et  celui  déjà  cité  de  la  pro* 
tiiice  de  Tours  prescrivent,  à  ceux  qui  doivent  être  confirmés,  dé 
présenter  à  Férôque  ce  qu'on  appelle  communément  un  hilkt  deeon^ 
ftfnatiùH,  qui  constata  la  permission  du  curé  et  une  préparation  suf^ 
fisante  pour  recevoir  ce  sacrement.  Ce  billet,  signé  du  euro  ou  de 
son  vicaire,  doit  être  délivré  hors  le  tribunal  de  la  pénitence.  Tradut 
parochus,  extra  tribunal  panitentiœ,  non  diseernem  éos  quos  absùhtt 
êëeramsntaliter  abfis  quùê  absolmre  n^mpotuit.  (Tital.  Vf,  cap.  2.) 

U  doit  y  avoir  dans  chaque  église  un  registre  spécial  pour  insérer 
les  noms  de  totts  éeux  qni  ont  reçu  la  conprmmion.  ffabeatur  etiafh 
in  unâquàque  ecclesià  pérofckiali  Ub^  c9iHfirmëtûfUf4  in  que  ipsùrttifi 
nomina  inscribantur. 

La  confirmation  ne  doit  être  donnée  à  aucune  personne  étrangère 
au  diocèse,  à  moins  qu'elle.n'ait  obtexM  jlréalablement  la  permission 
de  l'ordinaire,  ou  que  cette  permission  ne  puisse  être  présumée 
pour  une  grave  raisim. 

Le  concile  de  Trente  a  décidé  dogmatiquement,  session  VII, 
ean.  3,  que  Tévêque  est  le  seul  ministre  ordinaire  de  ce  sacrement. 
Le  mot  ordinaire  semble  faire  entendre  quel'étêqae  peut  commettre 
un  prêtre  pour  donner  extraordinairement  la  confirmation ^  et  telle 
est  en  effet  l'opinion  de  plusieurs  docteurs  qui  se  fondent  d'ailleurs 
sur  l'usage  de  l'Église  grecque  et  sur  ce  que  le  canon  Manus,  dist.  5, 
de  Consec,  qui  donne  aux  évêques  le  pouvoir  exclusif  de  faire  l'im- 
position des  mains»  est  regardé  comme  apocryphe  :  le  canon  Perve- 
nit^  ajoutent-ils,  de  la  même  distinction,  donne  aux  prêtres  le  pou- 
voir d'oindre  le  front  des  baptisés  en  l'absence  des  évéques.  Mais 
le  pape  Benoît  XIV  (1)  se  déclare  pour  l'opinion  contraire.  Ce  sa- 
vant pape  établit  que  les  Souverain»  Pontifes  sont  seuls  en  droit  de 
commettre  des  prêtres  pour  administrer  lé  sacrement  de  confirma- 
tion, et  qu'ils  ne  donnent  cette  commission  qtr'à  condition  que  les 
prttres  se  serviront  du  chrême  consacré  par  les  évêques.  Pôsitâ  au- 
l«H  reserf  atione,  ce  sont  les  termes  de  Benoît  XIV,  facnltatis  de  quâ 
sermù,  à  Stmmo  fontifice  sibi  facta,  nec  licite,  née  tcdidê  potest  épis- 
eopns  latinns  iltauti,  nam  quamvis  confirfnare,  éit  actus  ordinis  episcô- 
peklis  cnjus  formitas  et  validitas  dponiificis  nutn  ncfn  pendét,  delegare 
tamen  simplici  presbyteri  potesiatem  exereendi  ejnsmodi  actum,  potiûs 

(i)  De  Synodo  Hmetsanâ^  i(b.  vir,  eap.  tétt. 
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ad  jurisdictionem  quàm  ad  ordinem  pertinet  epiicoporum  vero,  sive  sit 
immédiate  à  Christo  Domino,  sive  à  Summo  Pontifice,  ità  semper  kuie 
êubest,  ut  consentientibuê  omnUms  eatholicis,  ejusdem  auetoritate  et  m- 
perio  limitarit  atque  ex  légitima  caued,  omnim au ferriposeit,  (Voyez 

CONSÉCRATION,    CHRÊME.) 

Plusieurs  canonistes  avaient  déjà  dit  que  le  pape  seul  peut  donner 
à  un  abbé  le  pouvoir  de  con£rmer,  mais  non  de  bénir  et  de  consa- 
crer la  matière  du  sacrement. 

Les  apôtres  envoient  saint  Pierre  et  saint  Jean  à  Samarie,  pour 
faire  recevoir  le  Saint-Esprit,  par  l'imposition  des  mains,  aux  nou- 
veaux baptisés.  Saint  Philippe  n'étant  que  diacre  ne  pouvait  le  leur 
donner,  parce  que  ce  pouvoir  était  réservé  aux  apôtres,  comme  il 
est  encore  aujourd'hui  réservé  aux  évoques,  leurs  successeurs,  qui 
seuls  peuvent  donner  le  sacrement  de  confirmation.  Ce  trait  d'his- 
toire affermit  Fautorité  du  canon  Manus,  et  justifie  la  doctrine  de 
BenottXIV.  (Voyez  missionnaire  apostolique.) 

Comme  le  sacrement  de  confirmation  imprime  un  caractère  à  ceux 
qui  le  reçoivent,  de  même  que  le  baptême,  on  ne  le  peut  recevoir  plus 
d'une  fois.  (Exconcil.  Tarrac,  can.  Dictum,  de  Coneecrat ,  diit.  5; 
Greg.  III,  can.  De  homine,  de  Comecr,,  distinct.  5.) 

§   II    CONFIRBIATION,    ÉUction. 

(Voyez  ELECTION.) 

§  III.  Confirmation  des  abbés. 

(Voyez  ABBÉ.) 

§  III.  CoNFiRBiATiON ,  approbation. 

Il  est  parlé,  sous  divers  mots  de  cet  ouvrage,  de  la  confirmation 
dans  le  sens  d'une  approbation  de  quelque  acte  ;  telles  sont  les  con- 
firmations d'élection ,  de  conciles ,  de  concordats ,  d'aliénations, 
transactions,  etc.  Sur  quoi  il  faut  voir  ces  différents  mots,  en  rete- 
nant cet  axiome,  que  la  confirmation  par  elle-même  ne  donne  rien, 
mais  approuve  seulement  ce  qui  a  été  donné  ou  requis  :  Qui  confir- 
mât nihU  dat,  sed  datum  tantùm  significat. 

CONFISCATION. 

II  est  parlé  de  confiscation  dans  plusieurs  textes  du  droit  canon. 
(C.  Accusatoribus  3,  quœst,  5  ;  c.  Vergentis;  c.  Excommunicatimus, 
de  Hœreticis.)  La  première  de  ces  décré taies  ordonne  que  les  biens 
des  hérélbiques  seront  confisqués  respectivement  au  profit  de  chaque 
seigneur  où  ils  se  trouveront  assis;  l'autre  dit  que  les  biens  des 
clercs  hérétiques  ne  seront  pas  confisqués  comme  ceux  des  héréti- 
ques laïques,  mais  qu'on  en  fera  l'application  aux  églises  où  ils  ont 
eu  des  bénéfices  :  Bona  damnatorum  si  sint  latci,  confiscentur  ;  si  vero 
eleriei  applicentur  ecclesiis,  à  quibus  stipendia  receperunt.  En  sorte 


CONFRÉRIE.  S45 

que  si  les  clercs  ont  eu  des  bénéfices  en  différentes  églises,  dans  un 
seul  diocèse  ou  dans  plusieurs,  la  distribution  de  leurs  biens  se  fera 
au  profit  de  chacune  de  ces  églises,  suivant  ce  qui  est  réglé  par  le 
chapitre  Relatum,  de  Testamentis . 

Le  chapitre  Oportet ,  de  Mandatis  principum,  désire  qu'on  corrige 
plutôt  les  clercs  en  leurs  personnes  qu'en  leurs  biens  :  Magie  etnen- 
dare  clericorum  personoê  quàm  in  eorum  bona  s(Bvire  debere  ;  non  enitn 
suntres  quœdelinquunt,  sed  res  qui  possident . 

Le  juge  d'Église  ne  peut  ordonner  de  confiscation,  parce  quel'É- 

§lise  n'a  point  de  fisc,  quia  Ecclesia  nec  territorium,  nec  fiscum  habet  ; 
peut  seulement  condamner  à  des  peines  pécuniaires  applicables  à 
telle  œuvre  qu'il  lui  plaira.  (  Voyez  amende.) 

Nous  croy^ons  saperflu  d'ajouter  que  les  canons  relatifs  à  la  con-- 
fiscation  ne  peuvent  plus  avoir  d'application  parmi  nous. 

CONFRÉRIE. 

On  donne  ce  nom,  du  latin  confraternitoê ,  et  quelquefois  celui  de 
congrégation,  à  une  société  de  plusieurs  personnes  établie  pour 
quelque  fin  pieuse.  Cette  société  est  aussi  appelée  association  et 
agrégation.  Quand  elle  donne  naissance  à  d'autres  confréries  qui  y 
sont  agrégées,  elle  prend  le  nom  d'archiconfrérie. 

Le  droit  canon  et  les  anciennes  histoires  ne  parlent  que  de  con- 
grégations de  clercs  ou  de  moines  ;  ce  qui  fait  croire  que  jusqu'au 
temps  des  nouvelles  réformes,  où  les  nouveaux  religieux  se  livrèrent 
tout  entiers  au  service  de  l'Église,  les  fidèles  ne  connaissaient  d'au- 
tres assemblées  et  d'autres  exercices  de  dévotion  que  ceux  de  la 
paroisse.  On  vit  alors  se  former  des  confréries  de  toutes  les  sortes. 
Les  papes  les  favorisèrent  d'indulgences,  les  corps  religieux  en  pri- 
rent soin;  les  plus  considérables  furent  les  confréries  de  pénitents. 
(Voyez  TÈSTTEsrs.)  Mais  aucune  ne  fut  enrichie  des  dons  spirituels 
du  pape,  comme  celles  établies  à  Rome  sous  les  noms  de  Confalon, 
c'est-àrdire,  de  la  rédemption  des  captifs,  du  Saint-Crucifix,  ou  de 
Saint-Marcel,  des  Agonisants,  du  Saint-Sacrement,  du  Scapulaire, 
du  Rosaire,  de  la  Résurrection  de  Notre-Seigneur,  de  la  bienheu- 
reuse Vierge  Marie,  de  la  Plante,  des  Stigmates  de  saint  François, 
de  la  Miséricorde,  de  l'Ange  gardien,  et  enfin  de  Saint-Sauveur  en 
l'église  de  Saint- Jean-de-Latran.  On  a  donné  à  ces  confréries  le  nom 
d'archiconfrérie,  à  raison  de  ce  que  les  autres  confréries  s'y  font  agré- 
ger pour  profiter  des  prières  qui  s'y  font  et  des  indulgences  qui  y 
sont  attachées. 

En  1836,  il  a  été  établi  à  Paris,  dans  l'église  de  Notre-Dame- 
des-Victoires,  une  archiconfrérie,  sous  le  titre  du  Très  saint  et  im- 
maculé cœur  de  Marie,  dont  le  but  est  de  prier  pour  la  conversion 
des  pécheurs.  Les  Souverains  Pontifes  y  ont  aussi  attaché  plusieurs 
indulgences. 

L'établissement  des  confréries  est  un  acte  de  juridiction  épisco- 
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pale,  entièreiuent  réservé  à  T évoque,  chargé  priaoipalemeai  d^a 
âmes.  C'est  Tordro  établi  par  les  conciles,  Ds  leônodochiy  et  mliis 
êimilibuM  locis  per  ^ollicUwiinem  episcoporum  in  qmrum  dmeesi  ê^is^ 
tunt,  ad  easdem  utilitates  quibus  constituta  iunt,  ordinmtwp,  \C.  3.  d4 
fieligiosiêdomibus.)  Les  confr4rie$,  dit  le  oauoa  7  du  concile  d'Arles 
de  Tau  1294,  doivent  ôtre  défendues,  si  elles  ne  se  font  par  autopité 
dç  î'évôquQ. 

Le  pape  Clément  VIII  publia  à  ce  sujet  la  constitution  Qu^oumquê, 
le  16  décembre  1604 ,  par  laquelle  il  est  défendu  d*ériger  aucune 
nouvelle  confrérie  sans  la  permission  et  Tautorité  de  Tévéque,  à  qui 
dç  plus  il  faut  présenter  les  statuts  pour  qu'il  les  examine  et  les  ap* 
prouve.  En  conséquence,  la  congrégation  des  évéques  etdesrégu^ 
liçrs  déclara,  le  6  décembre  1617,  que  les  jésuites  et  les  doiniuicaius 
qui  étaient  en  mission  dans  les  Indes  occidentales,  ne  pouvaient  j 
ériger  des  confréries,  sans  Tapprobation  de  l'évéque  voisin.  La  con- 
grégation des  Rites  rendit  ujie  décision  conforme,  le  6  octobre  1617. 

Le  concile  de  Rennes,  de  l'an  1849,  recommande  fortement  dans 
U  décret  iJUX»  les  pieuses  associations  ou  confrériet  de  fidèles,  in- 
stituées pour  pratiquer  des  œuvres  de  religion  ou  de  charité;  mais 
fin  m^çnç  tQmps,  il  veut  qu'elles  soient  bien  ordonnées  et  bien  diri- 
gi^&,  de  pei^r  qu'elles  ne  deviennent  un  foyer  de  discordes,  de  scan- 
dales et  d'autres  maux. 

£]n  conséquence,  d'après  les  principes  que  nous  venons  d'expo- 
ser, le  concile  défend  à  qui  que  ce  soit,  de  former  ou  d'ériger  une 
nouvelle  confrérie  sans  le  consentement  et  l'approbation  de  l'évoque 
diocésain,  qui  doit  en  examiner  les  statuts  avec  le  plus  grand  soin, 
4tn«  cqnsçnsu  et  approbatione  episcopi  diœcesani,  qui  ejue  itatuta  dilig$$^ 
fer  e^aminanda  curabit. 

Le  concile  déclare  en  outre,  conformément  à  la  constitution  de 
Clément  VIIL  que  nous  venons  de  citer,  et  aux  autres  constitutiofis 
apostoliques,  que  toutes  les  confréries  ou  associations  quelconques, 
inéme  établies  dans  les  églises  des  réguliers,  ou quisont approuvées 
par  lettres  apostoliques,  ou  agrégées  ^  des  archiconfréries  érigées 
canoniquement  ne  pourront  pas  exister  sans  le  consentement  et  la 
volonté  des  ordinaires;  qu'elles  seront  entièrement  soumises  à  leur 
juridiction,  que  leurs  indulgences  et  privilèges  ne  se  pourront  ga- 
gner QU  coipmuniquer  sans  le  visa  et  la  reconnaissance  des  mêmes 
ordinaires  des  lieux;  enfiu,  que  leurs  oificiers  ou  directeurs  serent 
tenus  de  reudre  compte  de  leur  administration  à  Tévèque,  si  celui-ci 
l'exige.  (  Déci^,  de  la  çongrég,  du  concile  du  29  mai  1683.) 

Le  même  concile  ordonne  encore  que  toutes  les  confréries  érigées 
dans  }69  églises  paroissiales,  seront  en  tout  soumises  au  curé  du  lieu, 
ou  k  spA  vicaire  délégué  spécialement  par  lui,  quand  il  aura  le  pou- 
voir de  déléguer,  le  tout  suivant  les  règlements  établis  par  l' Ovôque. 
Si  quelques  confréries  ont. été  établies  dans  des  oratoires,  chapelles 
ou  lieux  exempts  de  la  juridiction  curiale,  les  évéques  auront  soin 
de  déterminer  leurs  droits ,  fonctions  et  prérogatives,  charges  et 
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oblig4ktioii3.  si  exactement  que  toute,  occasion  de  division  et  de  con- 
testation entre  lesdites  confréries  et  les  paroisses,  soit  écartée. 

Enfin,  les  exercices  et  œurres  pieux  des  con/r^rje«  et  associations, 
seront  tellement  réglés,  que  la  célébration  des  offices  de  la  paroisse 
n  en  soit  jamais  empêchée  ni  troublée,  et  bien  plus  encore,  q^e  les 
fidèles  ne  soient  pas  détour^és  de  ces  offices ,  surtout  au  moment 
de  la  prédication. 

i.es  eanfrérw  sont^lles  au  rang  des  corps  pieux  et  ecclésiasti- 
ques I  Sur  cette  question,  les  canonistes  ne  paraissent  pas  bien  d'aiw 
cord.  Voici  ce  qu'en  dit  Barbosa;  cet  auteur  fait  rapporter  la  ques^ 
tion  aux  lieux»  aux  corps«  aux  biens  et  aux  personnes.  1^  Par  rap* 

{»art  aux  lieux,  il  dit  qu'ils  sont  saints  et  dignes  de  l'immunit^i  si 
'on  y  célèbre  les  saints  mystères  :  Si  hab^nt  hospitate  ve{  êcclf^iam 
eum  eampanUi  et  aUaribtu,  alid$  secûs, 

2P  Le  corps  de  la  canfrérid  est  ecclésiastique ,  suivant  le  m^e 
auteur,  quand  l'évoque  Ta  approuvé  pour  des  fins  pieuses»  sau9  dis*- 
tinguer  s'il  y  a  plus  ou  moins  de  laïques  que  de  qlercs  ;  en  cette  qua- 
lité, gaudet  privilégia  fort. 

3^*Les  biens  des  confréries,  ainsi  approuvés  par  l'évéque,  sont 
mis  au  rang  des  biens  ecclésiastiques,  et  comme  tels,  inaliénables 
sans  les  formalités  prescrites.  Cela,  dit  Barbosa,  est  sans  difficulté 
quand  les  biens  sont  unis  aux  églises  et  chapelles  où  la  aonfrérie 
fait  ses  exercices  de  piété. 

49  A  l'égard  des  personnes  qui  composent  ces  conflrériçs,  c'es<r 
à-dire  des  eonfrirM,  ils  pestent  tels  qu'ils  sont  dans  le  siècle  ;  les 
laïques  sont  toujours  soumis  à  leurs  juges,  et  ne  ^ouis^ent  point  du* 

Srivilégedes  clercs,  à  moins  qu*il  ne  s'agisse  de  choses  spirituelles 
épendantes  de  leurs  confréries,  comme  de  la  réception  des  confrère, 
de  leur  élection  pour  les  charges,  ou  d^  ^^ur  rang  pour  les  proces- 
sions, dans  lesquels  cas  l'évéque  est  leur  juge,  suivant  la  constitu- 
tion du  pape  Grégoire  XIII ,  conforme  au  concile  de  Trente. 
(Sess.  XXV,  deReguL,  cliap.  13.) 

Les  conciles,  notamment  celui  de  Bourses,  de  l'an  1584,  défen- 
dent aux  confréries  de  se  tenir  ou  de  céléorer  leurs  offices  in  cboro 
ad  majus  altare  ecclesiarum  çathedraiium  wt  collegiatçkrum ,  sed  in 
sqcellis  tantùm  et  extra  horam  guâ  divinum  offidiurii^  peragitur,  c'est-à- 
dire,  dans  le  temps  de  la  messe  paroissiale.  (  Voyez  messe,  paewse.) 
Le  concile  de  Narbonne,  en  1609,  défend  de  tenir  le  Saint-Saçre- 
ment  dans  les  chapelles  de  confréries,  nisi  hoc  expresse  approbante 
episcopo. 

Il  y  a  des  conciles,  entre  autres  celui  de  Sens,  tenu  en  1528,  qui 
défendent  de  payer  aucun  droit  de  confrérie,  ou  d'exiger  de  germent 
de  la  part  des  confrères  qui  se  font  recevoir. 

Suivant  le  concile  de  Sens  et  celui  de  Narbonne  que  nous^ venons 
de  citer,  les  évéques  sont  en  droit  de  se  faire  apporter  les  statuts 
des  anciennes  confréries,  l'état  de  leurs  revenus  et  de  leurs  charges, 
et  de  leur  prescrire  des  règlements  convenables  ;  les  officiers  des 
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confréries  doirent  être  approuvés  par  Tévéque  et  prêter  serment 
devant  lui,  et  les  procureurs  des  confréries  sont  obligés  de  rendre 
leurs  comptes  à  révéque.  Le  même  concile  de  Sens  réprime  des  abus 
qui  s'étaient  glissés  ou  pourraient  s'introduire  dans  plusieurs  con- 
fréries, comme  les  repas  trop  fréquents  et  trop  licencieux. 

On  peut  consulter  le  Traité  des  Indulgences,  par  Mgr  Bouvier, 
sur  la  manière  d'établir  les  confréries,  sur  leurs  avantages,  etc. 

Toutes  les  confréries,  comme  établissements  publics  légalement 
privilégiés,  ont  été  supprimées  par  la  loi  du  18  août  1792,  titre  I, 
art.  I^.  Ces  associations  pieuses,  n'étant  plus  reconnues  par  la  loi, 
ne  peuvent,  par  conséquent,  profiter  directement  des  dons  qui  leur 
seraient  faits.  Nous  n'entendons  parler  ici  que  des  dons  qui  auraient 
besoin  de  l'autorisation  du  gouvernement  ;  car  rien  n'empêcherait 
qu'on  ne  pût  faire  quelque  offrande  à  ces  pieuses  associations .  Cepen- 
dant si  ces  dons,  quoique  faits  à  la  confrérie,  étaient  destinés  aux 
réparations  et  à  l'embellissement  d'une  chapelle  de  l'église  parois- 
siale, ils  pourraient  être  acceptés  par  la  fabrique,  et  autorisés  par 
ordonnance. 

Un  arrêt  de  la  cour  royale  d'Aix  a  déclaré  que  les  confréries 
n'étant  pas  autorisées,  et  ne  formant  pas  aux  yeux  de  la  loi  un  être 
moral,  elles  ne  peuvent  avoir  l'exercice  d'aucune  action,  soit  active, 
soit  passive. 

Tout  ce  qui  concerne  les  confréries  se  réduit  donc  actuellement  à 
leurs  exercices  de  piété,  que  l'évêque  seul  a  le  droit  de  régler,  et  aux 
dépenses  nécessaires  pour  l'entretien  de  la  chapelle  où  se  font  les 
'  réunions.  Les  dépenses  sont  votées  et  employées  d'après  la  libre 
volonté  des  membres  de  la  confrérie,  dont  les  engagements  cessent 
quand  ils  le  jugent  convenable. 

Une  ordonnance  du  roi,  du  28  mars  1831,  décide  que  la  suppres- 
sion d'une  congrégation  religieuse  ou  confrérie,  établie  dans  une 
paroisse,  ne  peut  donner  lieu  à  un  appel  comme  d'abus,  contre  le 
curé  qui  l'a  supprimée. 

Les  biens  des  confréries,  qui  avaient  suivi  le  sort  de  ceux  des 
fabriques,  ont  été  restitués,  parle  décret  du  17  juillet  1805,  non 
point  auxdites  confréries  qui  n'ont  aucun  caractère  légal,  mais  aux 
fabriques.  Voyez  à  cet  égard  notre  Cours  de  droit  civil  ecclésiastique. 

On  donne  aussi  le  nom  de  confréries,  à  toutes  les  corporations 
d'arts  et  métiers,  parce  qu  en  effet  c'est  un  lien  religieux  qui  les  unit. 

CONFRONTATION. 

La  confrontation  est  un  acte  important  en  procédure  criminelle, 
qui  doit  être  observé  avec  attention,  suivant  le  chapitre  Prœsentium, 
de  Testibus  et  Attest. 

Le  juge  ordonne  la  confrontation  de  l'accusé  avec  les  témoins  pour 
voir  s'ils  le  connaissent,  ou  s'ils  lui  soutiennent  en  face  ce  qu'ils  ont 
dit  contre  lui,  et  pour  lui  donner  moyen  de  son  côté  de  réunir  les 
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témoins.  {C.  Cùmdàm,  53,  de  Te^fifr.)  Après  la  confrontation,  le  pro- 
cès est  instruit,  et  doit  être  communiqué  au  promoteur,  pour  prendre 
ses  conclusions  définitives. 

L'on  confronte  aussi  les  accusés  les  uns  aux  autres  ;  mais  on  ne 
confronte  pas  les  témoins  aux  témoins,  ce  serait  ôter  à  Faccusé  les 
moyens  de  se  justifier,  en  empêchant  les  contradictions  où  les 
témoins  peuvent  tomber  dans  leurs  dépositions,  étant  entendus 
séparément,  au  lieu  que  s*ils  étaient  confrontés,  ils  pourraient,  étant 
de  mauvaise  foi,  s'arranger  sur  ce  qu'ils  voudraient  dire  pour  perdre 
Faccusé . 

CONGRÉGATION. 

On  prend  ce  nom  dans  F  usage  en  divers  sens,  quoiqu'on  général 
on  l'entende  toujours  pour  une  assemblée  de  plusieurs  personnes 
qui  forment  un  coi^s,  et  plus  particulièrement  d'ecclésiastiques. 

§  I.  CoNGBiGATiONs  dûs  cardinaux  ou  romaines. 

On  appelle  ainsi  les  différents  bureaux  des  cardinaux  commis  par 
le  pape  et  distribués  en  plusieurs  chambres  pour  la  direction  de  cer- 
taines affaires. 

La  plus  ancienne  et  la  première  de  ces  congrégations  est  celle  du 
Consistoire.  (Voyez  consistoire.)  Vient  ensuite  la  congrégation  du 
Saint-Office  ou  de  l'Inquisition,  (Voyez  inquisition.)  La  troisième  est 
celle  qu'on  appelle  des  Evêques  et  des  Héguliers.  Congregatio  negotiis 
episcoporum  et  regularium  prœposita.  Cette  congrégation  a  une  juri- 
diction sur  les  évêques  et  les  réguliers  :  elle  connaît  des  différends 
qui  naissent  entre  les  évêques  et  leurs  diocésains,  et  même  entre 
les  moines  et  les  religieux  :  elle  répond  aux  consultations  que  lui 
font  les  évêques  et  les  supérieurs  des  réguliers.  Cette  congrégation 
où  il  se  traite  d'affaires  souvent  embarrassantes  et  délicates,  n'est 
composée  que  des  cardinaux  les  mieux  versés  dans  les  matières 
canoniques. 

La  quatrième  congrégation,  celle  de  l'Immunité  ecclésiastique  (Immu- 
nitas  ecclesiastica),  a  été  établie  pour  savoir  si  certains  délinquants 
doivent  jouir  de  cette  immunité,  c'est-à-dire  si  l'on  doit  les  prendre 
dans  l'Église  ou  non,  lorsqu'ils  s'y  sont  retirés.  Cette  congrégation 
est  composée  de  plusieurs  cardinaux  qui  y  président,  d'un  clerc  de 
chambre,  d'un  auditeur  de  rote  et  d'un  référendaire. 

Cinquième  congrégation,  du  Concile.  —  Elle  a  été  établie  pour 
expliquer  les  difficultés  qui  naissent  sur  le  concile  de  Trente,  le 
dernier  concile  général.  Cette  congrégation  n'avait  d'abord  été  érigée 
que  pour  l'exécution  du  concile.  Sixte  V  lui  attribua  le  droit  de 
l'expliquer  ;  ses  déclarations  ne  sont  rendues  qu'en  forme  de  juge- 
ments, souscrits  par  le  cardinal-préfet  et  par  le  secrétaire,  qu'on 
délivre  aux  parties.  (Voyez  trente.) 

Sixième  congrégation,  des  Rites  ou  des  Bits  (rituum).  —  Elle  a  été 
établie  par  le  pape  Sixte  V,  en  1582.  Les  fonctions  de  ceux  qui  la 
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composent  4QUt  4q  réglor  ce  qui  regarde  les  cérémonies  de  VÉgUte, 
le  Bréviaire,  le  Mi&sel,  d'examiner  les  pièœs  qui  sont  produites 
pour  la  canonisation  des  saints,  et  de  décider  les  contestations  qui 
peuvent  naître  pour  les  droits  honorifiques  dans  les  églises. 

Les  attributions  de  cette  cQAgrigaiion,  quant  i  la  révision,  des 
offices  divins,  furent  confirmées  plus  expressément  par  Urbain  VIII, 
dm»  le  célèbre  décret  du  8  avril  1628. 

Septième  congrégation,  de  la  Fabrique  de  SaintrJ^imre.  £lle  a  été 
établie  pour  connaître  des  legs  pour  oeuvres  pies,  dont  nnQ  pi^rtîe 
appartient  à  Féglise  de  Saint-Pierre. 

Huitième  congrégation,  de  V Index.  [Voy^x  index.) 

Neuvième  congrégation,  de  la  Propagande  [de  propagande  Fide)  ^ 
établie  pour  les  missions. 

Dixième  eongrégation^  des  Àwndnee.  Elle  a  soin  de  ce  qoi  eoaceme 
la  subsistance  de  Rome  et  de  tout  TÉtat  eoolésiastiqne. 

Onzième  congrégation,  pour  Texamen  des  éyéques  dltalie  devant 
le  pape,  dont  les  seuls  cardinaux  sont  exempts. 

Douzième  congrégation  dee  indulgences  et  des  saintes  reliques. 

Treizième  congrégation  des  affaires  extraordinaires.  Cette  cçngr^^ 
gation  est,  comparativement  aux  autres,  d'une  date  toute  récei^t^. 
Quelques-unes  des  anciennes  congrégations  existaient  avant  Sixte  V, 
quelques  autres  ont  été  établies  depuis,  mais  la  plupart  ont  été  con- 
stituées par  ce  srand  pape,  et  ce  fut  lui  qui  lui  donna  la  forme  qu'elle 
ont  conservée  iusqu*à  nos  jours.  Sous  Pie  VI,  pendant  les  orages  de 
la  révolution  irançaise,  une  commission  fut  établie  pour  s'occuper 
des  affaires,  alors  si  épineuses  de  l'Église  avec  la  France.  Sous 
Pie  VII,  les  affaires  des  autres  royaumes  furent  également  sou- 
mises à  son  examen,  et  cette  commission  devint  ainsi  une  congréga- 
tion ;  depuis,  le  monde  chrétien  a  été  continuellement  dans  nue  telle 
agitation,  qu'elle  a  eu  toujours  beaucoup  à  faire,  bien  que  le  Souve^ 
rsun  Pontife  ne  la  consulte  et  ne  rappelle  k  délibérer  que  sur  les 
questions  délicates  et  extraordinaires  qui  naissent  des  rapports  de 
rÉglise  avec  les  divers  gonvernements.  C'est  dans  le  sein  de  cette 
congrégation  que  sont  discutés  et  préparés  les  concordats,  etc.  £Ille 
traite  donc  non  seulement  de  matières  théologiques,  mais  encore  de 
matières  canoniques  et  politiques. 

Les  autres  congrégations  ont  des  attributions  déterminées  et  des 
réunions  périodiques  ;  il  n'en  est  pas  ainsi  de  celle  qui  nous  occupe  ; 
les  affaires  extraordinaires  étant  de  leur  nature  indéterminées,  et 
ne  survenant  pas  à  des  époques  fixes,  il  faut  que  le  Souverain  Pon- 
tife la  convoque  pour  qu'elle  puisse  se  réunir,  et  qu'il  la  saisisse 
d'une  affaire  pour  qu'elle  puisse  l'examiner  ;  mais  elle  n'en  est  pas 
moins  une  congrégation  permanente. 

Les  congrégations  ont  à  leur  tête  un  préfet.  Cependant  quelques- 
unes,  celle  du  Saint-Oflice,  par  exemple,  n'ont  d'autre  préfet  que  le 
pape  lui-même  ;  la  congrégation  des  affaires  extraordins^ires  n'a  point 
non  plus  de  préfet. 
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U  y  a  plusieurs  autres  congrégations  à  Rome  établies  pour  des 
objets  purement  profanes  que  les  papes  changent  à  leur  gré,  à  peu 
près  eomme  sont  les  différentes  commissions  ou  bureaux  des  affaires 
qui  sont  portées  au  conseil  d'Etat  que  les  souverains  établissent  et 
suppriment,  selon  l'exigence  des  cas.  Telles  sont  à  Rome  les  congre- 
giU^ionê  des  eau:K,  ponts  et  chaussées,  d$  hono  Meghnine,  des  rues  et 
des  fontaines ,  etc.  Ces  congrégation$  paraissent  cependant  plus 
stables  que  ne  le  sont  les  commissions  du  conseil  dont  nous  avons 
parlé. 

Les  décisions  de  la  plupart  de  ces  congrégations,  surtout  de  celle 
du  concile  de  Trente  et  des  réguliers,  sont  d'une  grande  autorité 
dans  les  pays  d*obédience  ;  elles  y  obligent,  dit  Fagnan,  in  utrogue 
foro*  Nous  croyons  que  ces  décisions  obligent  partout,  surtout  lorH"' 

Qu'elles  sont  approuvées  par  le  Souverain  Pontife  et  qu'elles  regar*' 
ent  Je  for  intérieur. 

Les  décisions  des  congrégations  en  général  ne  sont  que  consulta* 
tjvçs  et  n'intéressent  d'abord  que  ceux  qui  les  demandent.  Mais  ces 
déci§ion&  prennent  le  titre  de  décrets  et  ont  force  de  loi  dans  toute 
l'Église,  lorsqu'elles  ont  reçu  l'approbation  et  la  sanction  du  Sou*- 
vçrain  Pçntife.  Nous  avons  lu  avec  avec  autant  de  douleur  que  de 
surprise  dans  certains  canonistes  français  que  les  décisions  des  con- 
grégations en  |na.tière  dé  discipline  ne  font  loi  en  France  qu'autant  que 
les  évoques  les  publient,  ce  qui  revient  à  dire,  au  résumé,  que  l'au- 
torité du  Souverain  Pontife  est  subordonnée  à  celle  des  cvéques.  Il 
faut  être  bien  aveuglé  par  les  préventions  du  gallicanisme  pour 
émettre  \\n  tel  sentiment,  qui  ne  nous  parait  pas  moins  ridicule  et 
illogique  que  contraire  aux  principes  catholiques.  Quoiqu'il  en  soit, 
la  congrégation  des  affipûres  ejçtraordinaires  n'a  pas  proprement  de 
décrets  à  rendre,  elle  est  plutôt  un  conseil  du  pape  qu'une  congré- 
gation établie  dans  la  forme  de  celles  de  Sixte-Quint. 

Les  décisions  des  con^re^alten*  romaines,  approuvées  et  sanction- 
nées par  le  pape,  tantôt  sont  publiées  officiellement  et  tantôt  ne  le 
sont  pas.  Le  plus  souvent  on  se  contente  de  lès  envoyer  aux  per- 
sonnes qui  ont  consulté,  c'est  en  ce  sens  que  nous  disons  qu'elles  ne 
sont  que  consultatives,  et  la  publication  n'a  lieu  qu'au  bout  d'un  laps 
de  temps  plus  ou  moins  long,  dans  des  recueils  ou  collections.  Ainsi, 
il  y  a  la  collection  des  décisions  de  la  congrégation  du  concile,  la  col- 
lection des  décisions  de  la  congrégation  des  rites,  etc.  Il  est  des  con- 
grégations, celles  des  évéqueset  des  réguliers,  par  exemple,  dont  les 
décisions  ne  sont  jamais  publiées.  La  congrégation  de  Y indsw,  au  con- 
traire ,  publie  les  décisions  contre  les  mauvais  livres  à  mesure 
qu'elles  sont  approuvées  par  le  Souverain  Pontife.  (Voyez  indpx.)  La 
Saint-Office  ne  publie  que  lorsque  la  publication  parait  utile  et 
opportune.  La  congrégation  des  affaires  extraordinaires  est  de  celles 
qui  ne  publient  pas,  et  la  raison  en  est  simple  ;  lorsque  le  pape, 
comme  il  arrive  presque  toujours,  adopte  l'avis  de  la  congrégation, 
il  le  fikit  sien,  et  les  parties  intéreasée^  enontbient6t  <ionnaisianee. 
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Le  secret  le  plus  inriolable  est  imposé  aux  membres  des  congré- 
gations romaines  pour  tout  ce  qui  se  passe  dans  son  sein  ;  ils  y  sont 
tenus  par  un  serment  spécial,  et  cette  obligation  est  aussi  rigou- 
reuse pour  la  congrégation  des  affaires  extraordinaires  que  pour 
toutes  les  autres.  Mais  lorsque  la  décision  est  prise  et  que  l'expédi- 
tion doit  avoir  lieu  dans  le  for  extérieur,  Tobligation  du  secret  cesse 
naturellement.  Chaque  membre  peut,  sans  yioTer  son  serment,  dire 
quelle  a  été  cette  décision,  il  est  des  circonstances  telles,  que  la 
sagesse  et  une  véritable  prudence  conseillent  de  la  publier. 

§  II.  Congrégation  de  religieux. 

Plusieurs  reli^eux  donnent  à  leurs  corps  le  non  de  congrégation, 
plutôt  que  celui  d'ordre  ;  il  serait  peut-être  difficile  d'indiquer  la 
raison  de  cette  distinction  :  le  mot  d'ordre  paraît  avoir  une  signifi- 
cation plus  générale,  et  comprendre  différentes  congrégations  sous 
la  même  règle,  au  lieu  que  chaque  congrégation  forme  un  corps  par- 
ticulier, qui  n'est  ni  soumis,  ni  supérieur  à  aucun  autre.  Les  plus 
nouveaux  instituts  ont  pris  le  nom  de  congrégation.  (Voyez  cbdbes 

REUGIEUX,  MOINKS.) 

Le  concile  de  Trente  ordonne,  en  la  session  XV,  de  Regul., 
chap.  8,  que  tous  les  monastères  qui  ne  sont  point  soumis  à  des 
chapitres  généraux  ou  aux  évoques,  et  qui  n'ont  point  leurs  visi- 
teurs réguliers  ordinaires,  seront  tenus  de  se  réduire  par  provinces 
en  congrégation,  etc.  (Voyez  chapitre.) 

Pour  ce  qui  concerne  les  congrégations  religieuses  sous  le  rap- 
port légal,  voyez  notre  Cours  de  législation  civile  ecclésiastique, 

§  III.  Congrégation,  confrérie. 

On  confond  souvent  ces  deux  noms,  parce  qu'il  n'y  a  pas  grande 
différence  entre  eux.  (Voyez  confrérie.) 

CONGRÈS. 

Le  congrès  était  autrefois  une  manière  de  preuve  honteuse  dont 
l'usage  s'était  introduit  au  quatorzième  ou  quinzième  siècle  dans  les 
officialités  de  France  ,  et  qui  a  été  aboli  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  18  février  1677.  Le  parlement  de  Provence  avait,  ce 
semble  ,  défendu  le  congrès  dès  l'année  1640  ;  par  un  arrêt  du  16 
février,  il  prononça  qu*il  n'y  avait  point  d'abus  dans  la  sentence  d'un 
officiai  d'Arles,  qui  l'avait  refusé  à  une  femme  et  qui  l'avait  con- 
damnée à  la  cohabitation  triennale  avec  son  mari,  contre  qui  elle 
avait  porté  sa  plainte  pour  cause  d'impuissance.  (Voyez  impuissance.) 

Il  est  à  remarquer  que  jamais  aucune  loi  civile  ou  ecclésiastique 
n'a  autorisé  l'usage  du  congrès.  Pour  y  parvenir  ,  on  enjoignait  aux 
parties  de  procéder  à  la  consommation  du  mariage  dans  le  lieu  pré- 
paré pour  ce  sujet,  et  sous  les  yeux  des  chirurgiens,  des  médecins 
et  des  matrones.  M.  de  Lamoignon  ,  avocat  général»  qui  porta  la 
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parole  dans  l'affaire  du  marquis  de  Langey ,  qui  a  donné  lieu  au  règle- 
ment du  18  février  1677,  fit  voir  que  cette  épreuve  infâme  «n'était 
fondée  sur  aucun  texte  de  droit;  qu'elle  était  inutile,  parce  que  la 
vue  d'une  femme  qui  pousse  son  mari  à  cette  extrémité  cause  plutôt 
rindi^nation  que  Tamour,  et  parce  qu'on  ne  peut  rien  conclure  de 
ce  qu  un  homme  ne  fait  pas  paraître  dans  un  moment  fixe  une  vi- 
gueur qui  dépend  d'une  nature  capricieuse  et  qui  n'aime  à  se  faire 
sentir  que  dans  la  retraite,  Il  montra  ensuite,  par  plusieurs  exem- 
ples de  personnes  qui  avaient  été  déclarées  impuissantes  après  le 
congrès,  et  qui  avaient  eu  depuis  des  enfants,  que  l'expérience  s'ac- 
corde sur  ce  sujet  avec  le  raisonnement.  Le  marquis  de  Langey  , 
dont  il  s'agissait  alors,  en  fournissait  une  preuve  bien  sensible. 

•       CONGRUE. 
[Voyez  PORTION  congbue  ) 

CONJURATION. 

» 

[Voyez  CONSPIRATION,) 

CONSANGUINITÉ. 

La  cottianguinité  se  prenait  chez  les  romains  pour  l'agnation  :  E$t 
enim  eonsanguinitas  speeies  agnationis,  idest  fratemitatU .  (§  VtUgà, 
Inet.  de  Sueeess,  a^nat. )Mais  ce  terme  signifie  parmi  nous  toute  sorte 
de  parenté  et  de  cognation ,  de  même  que  dans  les  textes  du  droit 
canon.  (Voyez  AFrmnÉj  degré,  agnation.) 

L'article  165  du  Code  civil  défend  le  mariage  entre  l'oncle  et  la 
nièce,  la  tante  et  le  neveu  ;  mais  en  comparant  cet  article  avec  les 
deux  précédents  ,  on  voit  qne  le  mariage  n'est  prohibé  qu'entre 
l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu  légitimes  et  consanguins,  et 
non  entre  les  mêmes  parents  naturels  ou* simplement  alliés.  (Malle- 
ville,  Toullier,  Rogron.) 

lue  droit  canon  va  beaucoup  plus  loin  que  le  Code  civil  pour  les 
empêchements  de  consanguinité  et  d'affinité.  En  ligne  collatérale, 
l'empêchement  de  consanguinité  s'étend  au  quatrième  degré  inclusive- 
ment, tant  pour  les  naturels  que  pour  les  parents  légitimes.  Quant 
à  l'affinité,  ou  elle  provient  du  mariage,  ou  d'un  commerce  criminel  ; 
dans  le  premier  cas ,  elle  produit  un  empêchement  dirimant  jus- 
qu'au quatrième  degré  inclusivement  ;  dans  le  second  cas  ,  elle  ne 
s'étend  qu'au  second  degré. 

CONSANGUINS. 

On  appelle  frère  consanguins  ceux  qui  sont  nés  d'un  même  père,  et 
non  d'une  même  mère  ;  ceux  qui  sont  nés  d'une  même  mère,  et  non 
d'un  même  père,  sont  appelés  frères  utérins. 


CONSÉCRATION. 
La  eonsicration  est  la  cérémonie  qui  rend  une  chose  sacrée. 

§  I.  Consécration  dti  êainfe^  huiles. 

Pour  comprendre  ce  que  c'est  que  la  eonêécraiiimt  il  faut  savoir 
qu'on  distingue  trois  sortes  de  saintes  huilen  : 

l^*  L'huile  d'olive  môlée  de  baume ,  qu'on  appelle  chrême.  {Vof$x 

CaORfiMS.) 

2^  L'huile  des  eatéchiunènea^  qui  n'est  que  d'olives,  et  qu'on  ap' 
pelle  les  sfûntea  huiles. 

3°  L'huile  des  infirmes ,  qu'on  appelle  aussi  dans  l'usage  les  saintes 
huiles,  mais  qui  est  appelée  proprement ,  dans  les  livres  ecclésias- 
tiques ,  l'huile  des  infirmes. 

Le  chrême,  dont  le  chapitre  1,  de  Sacra  unetione,  cap.  Cùm  venis- 
set,  ^Àd  exhibendum,  expliaue  le  sens  mystique ,  est  employé  à  l'onc- 
tion des  baptisés,  des  coonrinis,  des  évéques,  des  églises,  des  au- 
tels ,  des  calices,  des  patènes  et  des  fonts  baptismaux.  (Voyez  le 
chapitre  Cûm  venisset  soiis  le  mot  chrême.) 

L'huile  des  catéchumènes  sert  à  oindre  les  baptisés  en  certaines 
parties  du  corps,  les  égtises  et  les  autels  avant  l'onction  du  saint 
ohrômet  les  mains  du  prêtre  qui  est  ordonné,  les  braa  et  l'épaule  des 
rois  que  l'on  consacre. 

L'huile  des  infirmes  est  appliquée  sur  le  malade  k  qui  Ton  admî- 
Bistre  le  sacrement  d'extrême-onction. 

L'évêque  ne  peut  faire  le  saint  chrême  que  le  jeudi  de  la  semaine 
sainte,  et  doit  le  renouveler  ton»  les  ans  :  c'est  là  uu  devoir  de  pré- 
cepte. (C^  Si  fuis;  c.  Ommiempore;  J.  G.  y  dist,  4»  de  dmêecrat.) 

Le  chrême  qui  doit  servir  de  matière  au  sacrement  de  confirma- 
tion ne  peut  être  fait  que  par  révéque  même  ,  noa  autem  à  simplid 
sacêrdote.  C'est  la  raison  pour  laquelle  les  pcq>es,  en  ooEonettant  des 
prêtres  pour  administrer  le  sacrement  de  confirmâtiaB  «  les  sou- 
nattent  toujours  à  l'obligation  de  se  servir  du  saint  chrême  consacré 
par  les  évêques  :  Nemo  est,  dit  Benoit  XIY  en  l' endroit  eité,-satt5  le 
mot  CONFIRMATION,  qui  dubitet  chrismatis  benediUionem  commemoratam 
semper  fuisse  inter  propria  et  prœcipua  epiecopalis  ordinis  mtM^ra. 

(Foy#JS  CHRÊME.) 

Quelques  auteurs  ont  avancé  que  le  pape  pouvait  commettre  à  un 
prêtre  la  confection  du  saint  chrême  pour  servir  de  matière  au  sacre- 
ment de  confirmation  :  la  raison  qu'ils  donnent  est,,  que  la  forme  de 
cette  consécration  a  été  laissée  à  la  disposition  de  l'Église,  et  que  ce 
n'est  que  par  les  canons  que  les  évêques  ont  reçu  le  pouvoir  exclusif 
de  la  faire.  Les  paroles  de  Benoît  XlV,  que  nous  venons  de  rap- 
porter, et  r usage  général  de  l'Église,  prouvent  eombien  cette  opi- 
nion est  extraordinaire.  (Feff«s  HuuBi.) 

Quand  un  évêque  a  deux  d^eèees  à  gouverner,  il  dait  faire  k  saint 
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ehrémé  alternatirement  dans  Tttû  et  dans  Tautre.  (C,  Te  rèferente, 
de  Celebr.  miss.,  et  ibi  doct,] 

L'huile  des  catéchumènes  est  employée,  comme  nous  avons  dit , 
à  oindre  la  poitrine  et  les  épaules  des  baptisés ,  les  mains  des  prêtres 
qui  sont  élevés  au  sacerdoce ,  les  églises  et  les  autels  avant  la 
consécration  avec  le  chrême ,  et  enfin  les  princes  et  les  rois  chré- 
tiens. Par  le  droit  ecclésiastique ,  Fonction  est  due  à  tous  les 
rois  chrétiens  :  mais  cette  onction  est  différente  de  celle  qui  se 
fait  aux  évêques,  en  ce  que  celle-ci  se  fait  avec  le  saint  chrême , 
in  cûpitê  et  in  manibus;  au  lieu  que  l'autre  ne  se  fait  que  in  hrachio, 
in  fnodutn  trucis,  et  avec  Fhuil©  des  catéchumènes,  ut  ostendatur  , 
dit  le  pape  Innocent  III,  in  cap  1  dt  Sacra  unct.,  quanta  sit  differentia 
inter  auctofitatem  poMifids  et  principi^  potestatetn. 

Uhuile  des  infirmes  est  la  matière  éloio-née  du  sacrement  de 
Textrême-onction.  Uévêque  seul  peut  consacrer  cette  huile  :  Ab 
epUcopo  tantùmoleumiHfirmôtumbrénedictndufn.  Les  théologiens  disent 
que  le  sacrement  de  l'extrême-onction  ne  serait  pas  valide,  si  Ton 
ne  se  servait  pas  précisément  de  î'huile  des  infirmes  ;  que  Tévôque 
doit  en  faire  de  nouvelle  tous  les  ans.  [Cap.  titteris,  dist.  3,  de  Con- 
secrat.)  Bonacinadît  que  le  pape  peut  commettre  à  un  prêtre  la  con- 
fection de  Fhuile  des  infirmes  (1)  ;  y  aurait-il  à  cet  égard  de  ta  diffé- 
rence entre  cette  huile  et  le  saint  chrême  !  Bonacina  ne  le  pense 
pas,  il  ajoute  que  le  pape  peut  commettre  aussi  à  un  prêtre  la  con- 
fection du  chrême.  Voyez  ci-dessus  ce  que  nous  disons  de  cette 
opinion.  [Voyez  EXTRÊME-ONcnoN.) 

Les  théologiens  disent  aussi  qu*un  prêtre  ou  un  curé  peut  mêler 
de  Fhuîle  non  consacrée  à  Fhuile  consacrée  quand  celle-cî  ne  lui 
paraît  pas  suffisante  :  Modo  quod  additur,  sit  minoris  quantitatii  con- 
êeùtato  ;  nafn  ma^is  dignutn  attrahit  ad  se  minus  dignum.  (C.  Quod  in 
duhiis,  dé  Coûsecraî.  ecelesi($.] 

Quand  un  èvêque  est  absent  de  son  diocèse,  ou  qu*étant  mort  le 
siège  est  vacant,  un  èvêque  voisin  y  vient  faire  la  consécration  de 
ces  différentes  huiles.  (Glos.,  verb.  Spiritualibus ,  in  c.  Si  episcopus^ 
de  Supl.  negl.  prœl]  Dans  un  cas  de  nécessité,  soit  qu*  aucun  èvêque 
Voisin  ne  puisse  venir ,  ou  autrement ,  on  peut  se  servir  des  huiles 
surannées.  (Voyea  chrême.) 

Il  n'y  a  point  d'exemption  pour  le»  choses  qui  dépendent  de  la 

{puissance  de  Fordre  dans  un  èvêque  ;  ainsi  pour  les  saintes  huiles, 
es  ùonséerations  des  églises,  les  ordinations,  etc.,  les  réguliers  les 
plus  privilégiés  doivent  recourir  à  Févôque.  (C.  Veniens,  16,  vers. 
Chrisma,  de  Prœscript.) 

Quoique  le  baptême  et  la  confirmation  puissent  être  administrés 
solennellement  dans  une  église  interdite  ,  suivant  la  disposition  du 
cliàpitre  Quoniam,  de  Sententiâ  exùom,  in  6®,  le  saint  chrême  ne  peut 
s'y  taire  qu^à  huis  clos  :  funuis  elausis  jwttd  maiemtîonem.  {C,  Atma 

(1)  De  sacramentiSy  disp,  7,  q«i.  4. 
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mater,  vers.  Adjecimus,  de  Sent,  eaxom.  in  6^.)  Barbosa  (1)  estime 
que  la  confection  du  chrême  peut  aussi  se  faire  publiquement  dans 
une  église  interdite. 

L'on  voit,  sous  le  mot  bénédiction,  que  les  prêtres  ne  peuvent  faire 
ou  donner  les  bénédictions  in  quibue  adhibetuir  sacra  unctio,  c'est-à- 
dire  l'onction  des  saintes  huiles  ;  cela  s'entend  sans  délégation  de 
l'évêque  ;  car  dans  la  bénédiction  des  cloches,  le  prêtre  peut  faire 
l'onction  du  chrême.  {Voyez  cloche.) 

L'on  Yoit  sous  ce  mot  même,  et  sous  celui  d'ÉvÊQUE,  quelles  sont 
les  bénédictions  et  consécrations  qui  appartiennent  privativement  à 
l'évêque,  et  celles  que  les  prêtres  peuvent  faire  ou  donner  avec  ou 
sans  commission  de  l'évêque.  Nous  ne  parlerons  ici  dans  un  article 
séparé  que  de  la  consécration  des  évêques  et  archevêques. 

Pour  ce  qui  regarde  le  sacre  des  rois  de  France,  voyez  sacre. 

§  IL  Consécration  des  évêques. 

La  consécration  de  l'évêque  est  une  cérémonie  ecclésiastique, 
dont  l'objet  est  de  dédier  à  Dieu  d'une  manière  toute  particidiëre, 
celui  qui  a  été  nommé,  et  de  lui  donner  le  caractère  et  l'ordre  atta- 
ché à  l'épiscopat.  C'est  proprement  la  réception  de  l'évêque  dans 
son  église.  On  l'appelle  sacre  ou  consécration,  parce  que  l'évêque 
devient  personne  sacrée,  par  Tonction  qui  est  faite  sur  lui  avec  le 
saint  chrême. 

L'évêque  une  fois  confirmé  et  en  possession,  peut  faire  tout  ce 
qui  dépend  de  la  puissance  de  juridiction.  Mais  il  ne  saurait  entre- 
prendre quoi  que  ce  soit  qui  dépende  du  ministère  de  l'ordre,  il  ne 
saurait  jouir  de  la  plénitude  du  sacerdoce  qui  confère  le  droit  d'or- 
donner et  de  déposer  les  clercs,  de  bénir  les  vierges,  de  consacrer 
les  églises  et  les  autels,  que  lorsqu'il  aura  été  consacré.  (C.  Trans- 
missam,  de  Elect.)  Or  l'évêque  dont  l'élection  ou  la  nomination  a  été 
duement  confirmée  par  l'institution  canonique,  doit  se  faire  sacrer 
dans  trois  mois  à  compter  du  jour  de  la  confirmation,  sous  peine  de 
la  perte  des  fruits  de  l'évéché  et  de  l'évêché  même,  s'il  laisse  passer 
trois  autres  mois  sans  s'acquitter  de  ce  devoir.  C'est  la  disposition 
du  canon  Quoniatn,  dist.  75,  tiré  du  concile  de  Chalcédoine,  et  du 
can.  1,  dist.  100,  renouvelé  parle  concile  de  Trente,  sess.  XXIII, 
chap.  2,  de  Reform.,  en  ces  termes  :  «  Ceux  qui  auront  été  préposés 
à  la  conduite  des  églises  cathédrales  ou  supérieures,  sous  quelque 
nom  ou  titre  que  ce  soit,  quand  ils  seraient  cardinaux  de  la  sainte 
Eglise  romaine,  si  dans  trois  mois  ils  ne  se  font  sacrer,  seront  tenus 
à  la  restitution  des  fruits  qu'ils  auront  perçus.  Et  s'ils  négligent 
encore  de  le  faire  pendant  trois  autres  mois,  ils  seront  de  droit 
même  privés  de  leurs  élises.  Si  la  cérémonie  de  leur  sacre  ne  se 
fait  pomt  à  la  cour  de  Kome,  elle  se  fera  dans  l'église  même  i 

(1)  00  OffMo  et  potêstatê  episeopi^  aUêg.  Si,  n,  S5, 
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laquelle  ils  auront  été  promus,  ou  dans  la  même  province,  si  cela 
peut  se  faire  commodément.  » 

La  forme  de  la  consécration  est  marquée  dans  le  Pontifical  ;  on  y 
voit  môme  la  forme  de  la  conêécration  qui  se  faisait  au  temps  des 
élections.  Fleury  Fa  rapportée  dans  son  Institution  au  droit  ecclé- 
siastique. Nous  transcrirons  ici  avec  les  additions  nécessaires,  la 
dernière,  d'après  cet  auteur  qui  en  a  rendu  en  peu  de  mots  tout  le 
sens. 

La  consécration  doit  se  faire  un  dimanche  (C,  Qui  in  aliq%u>,  dist.  51  ; 
e.  Ordinationes  ;  c.  Quod  die  dominico,  dist,  75),  en  lléglise  propre 
de  Télu,  suivant  la  prescription  du  concile  de  Trente  ci-dessus  rap- 
portée. Cependant  depuis  longtemps,  en  France,  les  évéques  étaient 
ordinairement  sacrés  à  Paris.  Mais  depuis  quelques  années,  les 
fidèles  ont  vu  avec  bonheur  ceux  qui  devaient  être  leurs  pères  dans 
la  foi  recevoir  }a,  consécration  épiscopale  dans  les  églises  mêmes  aux- 
quelles ils  étaient  promus.  L'adresse  des  bulles  règle  aujourd'hui  le 
lieu  où  la  consécration  doit  se  faire. 

Le  consécrateur  doit  être  assisté  au  m(nns  de  deux  évéques.  Ce 
consécrateur  doit  être  le  métropolitain,  qui  peut  toujours  consentir 
à.ce  qu'un  autre  fasse  la  consécration  [C.  Episcopi,  dist,  24  ;  c,  Ordi- 
nationes, dist.  64  ;  c.  Non  débet,  dist.  65),  quoique  tous  coopèrent 
ensemble  à  la  consécration,  il  n'y  en  a  qu'un  seul  qui  accomplisse 
cette  fonction.  Le  pape  peut  commettre  la  consécration  d'un  évéque 
&  un  seul  évoque.  Quia  forma  ibi  non  accipitur  pro  substantid  rei,  sed 
tantùm  pro  ritu.  Mais  le  pape  ne  le  fait  que  dans  les  cas  extraordi- 
naires. Le  consécrateur  et  l'élu  doivent  jeûner  la  veille.  (Pontif. 
rom.)  Sur  quoi  IJon  a  demandé,  si  l'élu,  ayant  été  fait  prêtre  le 
samedi,  peut  être  consacré  le  dimanche  au  matin.  Affirmant  Glos.  I, 
in  fin,  c.  Quod  à  Patrihus,  dist.  75  ;  Innoc,  in  c.  Litteras,  vers.  Nec 
valet,  de  Temp.  ordin  ;  Host.  Abb. ,  ibid. 

Le  consécrateur  étant  assis,  et  devant  l'autel,  le  plus  ancien  des 
évéques  assistants  lui  présente  l'élu,  disant  :  L'Église  catholique 
demande  que  vous  éleviez  ce  prêtre  à  la  charge  de  Vépiscopat.  Le  con- 
sécrateur ne  demande  point  s'il  est  digne,  comme  on  faisait  du  temps 
des  élections,  mais  seulement,  s'il  y  a  un  mandat  apostolique,  c'est- 
à-dire  la  bulle  principale  [voyez  phovisions),  qui  répond  du  mérite  de 
l'élu,  et  il  la  fait  lire.  Ensuite  l'élu  prête  serment  de  fidélité  au 
Saint-Siège,  suivant  une  formule  dont  il  se  trouve  un  exemple  dès  le 
temps  de  Grégoire  VIL  On  y  a  depuis  ajouté  plusieurs  clauses, 
entre  autres  celle  d'aUer  à  Rome  rendre  compte  de  sa  conduite  tous 
les  quatre  ans,  ou  d'y  envoyer  un  député.  [Concil.  Rom.,  an.  1079.) 
Cette  pratique  ne  s'observait  point  en  France  ;  mais  on  en  voit 
aujoura'hui  plusieurs  exemples. 

Alors  le  consécrateur  commence  à  examiner  l'élu  sur  sa  foi  et 
sur  ses  mœurs,  c'est-à-dire  sur  ses  intentions  pour  l'avenir  :  car  on 
suppose  que  l'on  est  assuré  du  passé.  Il  lui  demande  donc,  s'il  veut 
soumettre  sa  raison  au  sens  de  l'Écriture  sainte,  s'il  veut  enseigner 
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à  8on  peuple,  par  ses  paroles  et  par  son  exemple,  ce  qu'il  entend  des 
Écritures  divines  ;  s*il  veut  observer  et  enseigner  les  traditions  des 
Pères  et  les  décrets  du  SaintSiége  ;  s'il  veut  obéir  au  pi^  suivant 
les  canons  ;  s*il  veut  éloigner  ses  mœurs  de  tout  mal,  et  avec  l'aide 
de  Dieu,  les  changer  en  tout  bien,  pratiquer  et  enseigner  la  chas- 
teté, la  sobriété,  Thumilité,  la  patience  ;  s'il  vent  être  affable  aux 
pauvres  et  en  avoir  pitié,  être  dévoué  au  service  de  Dieu,  et  éloigné 
de  toute  affaire  temporelle  et  de  tout  gain  sordide.  Il  Tinterroee 
ensuite  sur  la  foi  de  la  Trinité,  de  Flncarnation,  du  Saint-Esprit, 
de  rÉglise  :  en  un  mot,  sur  tout  le  oontenu  du  symbole,  marquant 
les  principales  hérésies  par  les  termes  les  plus  précis  que  TÉglise  a 
employés  pour  les  condûiner.  (C.  Qui  efiseofuê,  dût.  23.) 

Ùexamen  fini,  le  consécrateur  commence  la  messe  :  après  Tépltre 
et  le  graduel,  il  revient  à  son  siège,  et  Télu  étant  assis  devant  lui, 
il  l'instruit  de  ses  obligations,  en  disant  :  Vm  Mfue  do%tjm§§r,  inter- 
]^it§r^  CQntaerer,  ^rdùnntr,  offrir,  baptiser  et  confinÊMr,  Puis  l'éla 
étant  prosterné,  et  les  évêques^  à  genoux,  on  dit  les  litanies,  et  le 
consécrateur  prend  le  livre  des  Évangiles  qu'il  met  tout  ouvert  sur 
le  cou  et  les  épaules  de  Télu.  Cette  oérémonie  était  plus  facile  du 
temps  que  les  livres  étaient  des  rouleaux,  car  TÉvangâe  ainsi  étendu 
pendait  des  deux  côtés  comme  une  étole.  Le  consacrant  met  ensuite 
ses  deux  mains  sur  la  ta  te  de  Félu  avec  les  évèques  assistants,  en 
disant  :  Àccipe  Spiritmn  êonetum.  Cette  imposition  des  mains  est 
marquée  dans  l'Écriture,  comme  la  cérémonie  la  plus  essentielle  à 
l'ordination  :  et  rin]|>osition  du  livre  est  aussi  très  ancienne  pour 
marquer  sensiblement  l'obligation  de  porter  le  joug  du  Seigneur,  et 
de  prêcher  l'Évangile  (1). 

Le  consécrateur  dit  une  préface,  où  il  prie  Diôu  de  donner  à  l'élu 
toutes  les  vertus  dont  les  ornements  du  grand *prétre  de  Fancienne 
loi  étaient  les  symboles  mystérieux  ;  et  tandis  que  Ton  chante 
l'hymne  du  Saint>Esprit,  il  lui  fait  l'onction  de  la  tête,  avec  le 
saint  chrême  ;  puis  il  achève  la  prière  qu'il  a  commencée,  demandant 
pour  lui  l'abondance  de  la  gr&oe  et  de  la  vertu,  qui  est  marquée  par 
cette  onction.  Ou  chantele  psaume  I32qui  parle  de  l'onction  d'Aaron, 
et  le  consécrateur  oint  les  mains  de  l'élu  avec  le  saint  chrême  : 
ensuite  il  bénit  le  bâton  pastoral,  qu'il  lui  donne  pour  marque  de  sa 
juridiction ,  l'avertissant  de  juger  sans  colère ,  et  de  mêler  la  douceur 
à  la  sévérité.  Il  bénit  l'anneau  et  le  lui  met  au  doigt  en  signe  de  sa 
foi,  Texhortant  de  garder  TÉglise  sans  tache,  comme  l'épouse  de 
Dieu.  Enfin  il  lui  ête  le  livre  des  Évangiles  de  dessus  les  épaules  et 
on  le  lui  met  entre  les  mains,  disant  :  PreneM  VÉvangiU,  et  allex  prê- 
cher au  peuple  qui  vaut  est  commis  :  car  Dieu  est  assex  puissant  pstir 
vous  augmenter  sa  grâce. 

Là  se  continue  la  messe.  On  lit  l'Évangile  ;  et  autrefois  le  nouvel 
évêque  prêchait  pour  commencer  d'entrer  en  fonction.  A  l'ofiBrande, 

(i)  Timoth,  IV,  U  ;  y,  Si  ;  CmtetiL  €poHoUe.i  lib.  viit,  4. 
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du  pain  et  du  yin,  suiyaat  Fancien  usage  :  puiB  il  se  joint  au 

^eur  et  achève  avec  lui  la  messe,  où  il  communie  sous  les 

^  <3s,  et  debout.  La  messe  achevée,  le  consécrateur  bénit  la 

^f^  ^ants,  marquant  leurs  significations  mystérieuses  ;  puis 

*^  onsacré  dans  son  siège.  Cette  partie  de  la  cérémonie 

^^     "^y.  ^haiion,  parce  que  c*est  l'installation  dans  la  chaire 

"^V    '  ''aite  en  forme  de  trône,  étant  élevée  et  couverte 

-^  trônes  des  princes.  Ensuite  on  chante  le  Te 

^^        %  mps-là  les  évêques  assistants  promènent  le 

'   ^t*^     ^^  ^  pour  le  montrer  au  peuple.  Enfin  il  donne 

'•^;;  ^^       *\  Consecratus  surgens  cum  mitrâ  et  baculo  in 

p  ^^^^^       '  f.      *%\  ^dictionêm,  quâ  data,  genuflexus  versus 

^     ,4'^        V  i  multos  annos . 

\  ^\^^  ^  r  même  de  sa  consécration  épisco- 

^^   ^%'^  remplir  les  fonctions  qui  tiennent  au 

'>  ^^  en  célébrant  la  messe  et  après  le  sacre. 

-5»  uper,  de  Elect.] 

uous  ceux  qui  ont  la  dignité  épiscopale,  même  le 
xtife,  qui,  selon  la  coutume,  est  consacré  par  le  car- 
^aed'Ostie  ;  le  Souverain  Pontife  peut  cependant  recevoir  la 
ution  de  l'évéque qu'il  voudra  honorer  de  son  choix.  Les  abbés, 
iieu  de  consécration,  reçoivent  la  bénédiction.  [Voyez  abbé.) 
L'évêque  consacré  hors  de  son  église  doit  n'avoir  rien  de  plus 
pressé,  après  cette  cérémonie,  que  de  se  rendre  à  son  dipcèse,  et, 
s'il  part  de  Rome,  il  doit  en  rapporter  des  indulgences  pour  cçux 
qui  entendent  sa  première  messe.  Le  peuple  doit  recevoir  son  nou- 
veau pasteur  avec  joie  et  dignité  :  Episcopi  pro  Christo  legatione  fun- 
guntur  in  terris,  [C.  Omnes  qui,  7,  g.  1  ;  c,  Accusatio  quoque,  2,  q.  7  ; 
c.  In  novo,  dist.  21.)  Les  cérémoniaires  règlent  qu'à  cette  entrée  le 
clergé  et  les  nobles  de  la  ville  iront  prendre  le  nouvel  évoque  à  la 
porte  des  remparts,  que  de  là  le  prélat,  couvert  de  sa  mitre  et  monté 
sur  un  cheval  blanc,  encaparaçonné  et  convenablement  orné,  ira, 
sous  un  baldaquin  que  tiendra  le  premier  magistrat  de  la  ville,  jus- 
qu'à son  église,  dont  il  est  devenu  l'époux,  jure  divino  indissolubili. 

(Voyez  TRANSLATION.) 

La  consécration  d'un  archevêque  est  à  peu  près  la  même  que  celle 
d'un  évêque  ;  il  y  a  ces  différences,  qu'à  la  consécration  de  l'arche- 
vêque, outre  les  trois  évêques  suffragants  qui  doivent  nécessaire- 
ment y  procéder,  les  autres  évêques  de  la  province  doivent  y  assister, 
ou  au  moins  écrire  leurs  lettres  d'adhésion,  ainsi  que  le  primat.  (C. 
Quia,  dist.  64  ;  c.  1,  dist.  66.)  L'archevêque,  quoique  consacré,  quoi- 
que mis  en  possession  ,  ne  peut  exercer  aucune  sorte  de  fonctions, 
site  ordinis ,  sive  jurisdictionis ,  qu'il  n'ait  reçu  le  pallium,  [Voyez 

PALUUM.) 

Les  évêques  et  archevêques  de  France  doivent,  après  ou  avant 
leur  consécration,  aller  prêter  au  roi  le  serment  de  fidélité  prescrit 
par  l'article  6  du  concordat  de  1801  ;  ils  étaient  tenus  de  le  faire 
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avant  d'entrer  en  fonctions.  Mais  depuis  la  révolution  de  1846,  le 
serment  est  tombé  en  désuétude.  (Voyez  serment.) 

§  III.  CoNSECRATioN  des  autûlê, 
(Voyez  AUTEL.) 

§  rV.  Consécration  des  églises  et  des  calieês. 

(Voyez  ÉGLISE,  cauce.) 

CONSEIL  DE  FABRIQUE. 

(Voyez  FABRIQUE.) 

CONSEILLERS. 

On  appelait  ainsi  les  clercs  qui  étaient  dans  les  parlements  et 
dans  quelques  autres  tribunaux  du  royaume,  et  qui  avaient  vo^x 
délibérative,  tant  à  l'audience  qu'au  conseil. 

Les  conseillers  clercs  ne  pouvaient  tenir  des  bénéfices  à  charge 
d'âmes.  Ils  pouvaient  seulement  posséder  quelque  prébende  ou 
dignité  dans  un  chapitre  où  ils  avaient  le  privilège  d'être  censés  pré- 
sents quand  ils  étaient  de  service  aux  tribunaux  où  ils  avaient  leurs 
charges  et  offices.  C'était  une  règle  inviolable  que  les  conseillers  clercs 
n'opinaient  jamais  en  matière  criminelle,  sur  le  fondement  de  la 
minime  :  Ecclesia  abhorret  à  sanguine. 

Outre  les  offices  de  conseillers  clercs  dans  les  parlements  et  prési- 
diaux,  il  y  avait  dans  presque  chaque  province  des  sièges  épiscopaux, 
dont  les  évoques  étaient  conseillers  nés.  L'archevêque  de  Paris,  par 
exemple,  et  l'abbé  de  Saint-Denis,  étaient  conseillers  nés  au  parle- 
ment de  Paris,  avec  droit  d'entrée,  séance,  voix  et  opinion  délibéra- 
tive, tant  à  l'audience  qu'au  conseil.  L'archevêque  d'Avignon  jouis- 
sait du  même  droit  au  parlement  de  Provence  ;  les  évêques  de  Rennes 
et  dé  Nantes  au  parlement  de  Bretagne,  etc.  Tous  ces  privilèges 
n'existent  plus. 

CONSENS  ou  CONSENTEMENT. 

Le  consens  est  un  sommsdre  étendu  au  dos  de  la  signature,  par  le 
notaire  de  la  chancellerie,  ou  bien  par  un  des  notaires  de  la  chambre, 
et  contient  Tannée,  le  jour  du  mois,  le  nom  du  résignant,  et  celui  du 
procureur  qui  est  rempli  dans  le  blanc  de  la  résignation,  et  la  sous- 
cription dudit  notaire  qui  atteste  que  l'original  de  la  procuration  est 
demeuré  en  la  chambre  apostolique  en  la  forme  suivante  :  Et  anno. . . 
Retroscriptus  N.  in  Romand  curiâ  sollicitatorem,  procuratorem  suum 
resignationi  et  litterarum  expeditioni  consensit  et  juravit,  etc. 

Est  in  camerâ  apostolicâ. 

N.  not. 

Le  consens  est  une  formalité  introduite  pour  obvier  à  certaines 
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fraudes  que  les  petites  dates  ayaient  occasionnées.  Celui  qui  veut 
résigner  présente  une  supplique  par  lui-même  ou  par  un  procureur. 
S*il  est  présent,  il  prête  un  premier  consentement  interprétatif, 
dont  les  officiers  de  la  daterie  retiennent  la  date.  La  supplique  est 
ensuite  portée  au  pape  qui  la  signe,  et  de  là  on  passe  à  l'expédition. 
Cette  expédition,  qui  ne  se  fait  que  par  le  ministère  de  plusieurs  of- 
ficiers, exige  un  nouveau  consentement  de  la  part  du  résignant  ou 
de  son  procureur.  Le  premier  de  ces  consentements  est  appelé  à  la 
daterie  petit  consens,  il  est  prêté  pour  obtenir  la  grâce;  le  second, 
qui  est  le  consens  dont  on  voit  ci-dessus  la  forme,  est  proprement  ce 
qu'on  entend  par  consens,  c'est-à-dire  le  petit  consens  étendu.  Son 
effet  est  Texécution  de  la  grâce  obtenue  :  Quamvis  renuntiatio  per 
primum  consensum  à  Romano  Pontifice  admissum  perfecta  sii  resignatio, 
non  possunt  tamen  litterœ  expediri,  sine  extensione  prœdicti  consensus. 
La  règle  45  de  chancellerie  porte  :  Item  voluit  et  ordinavit,  quod  super 
resignatione  cujuscumque  beneficii  ecclesûutici,  seu  cessions  juris  in  eo, 
quam  in  manibus  suis,  vel  in  cancellarid  apostolicâ  feri  contigerit,  apo- 
stolicœ  litterœ  nullatenùs  expediantur,  nisi  resignans  vel  cedens,  si  pres- 
sens in  romand  curid  fuerit  personaliter ,  alioquin  per  procuratorem 
suum  ad  hoc  ab  eo  specialiter  constitutum,  expeditioni  hujusmodi  in 
eddem  cancellarid  expresse  consenserit  et  juraverit,  ut  moris  est.  Et  si 
ipsum  resignantem  seu  cedentem,  pluries  super  uno  et  eodem  bensfieio, 
in  favorem  diversarum  personarum,  successive  consentire  contigerit, 
voluit  Sanctitas  Sua  quod  primus  consensus  tenere  debeat,  et  alii  poste- 
riores  consensus  ac  litterœ  illorum  prœtextu  etiam  sub  priori  data  expe- 
ditœ  pro  tempore,  nullius  sint  roboris  vel  momenti,  nec  litterœ  reserta- 
tionis,  vel  assignations  etiam  motu  proprio,  cujusvis  pensionis  annuœ 
super  alicujus  beneficii  fructibus  expediri  possint,  nisi  de  consensu  t7- 
lius  qui  pensionem  persolvere  tune  debebit. 

La  quinzième  clause  de  la  concession  dans  une  provision  [voyez  con- 
cession) se  rapporte  à  la  seconde  partie  de  cette  règle;  mais  il  faut 
observer  qu'à  présent  dans  la  daterie,  la  date  de  la  signature  et  du 
consens  n'est  qu'une  seule  et  même  date  :  Quia  paria  sunt  resignare 
et  consensum  prœstare  resignationi,  suivant  la  remarque  des  docteurs 
in  II  Clem.  de  Renuntiat.;  de  là  devient  oiseuse  la  question  agitée, 
si  un  résignant  peut  révoquer  sa  résignation  avant  l'extension  du 
consens. 

CONSERVATEUR. 

Le  conservateur  est  un  juge  établi  par  le  pape  pour  conserver 
les  droits  et  les  privilèges  de  certains  corps  ou  de  certaines  per- 
sonnes :  Conservator  est  judex  delegatus  à  papd,  datus  ad  tuendum  ali- 
quos  contra  manifestas  injurias,  seu  violentias,  judiciali  non  utens  in- 
dagine  (1). 

Il  est  parlé  dans  le  Sexte  des  conservateurs.  Le  chapitre  1 ,  de  Of- 

(I)  Barl)osa,  De  OfUdoet  ftotestateepiscopi,  alleg.  106,  n.  1. 
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fieiô  et  Potest.  judicis  deleg.,  eod.,  dit  :  Statuimus  ut  coni$rtator€$ 
quoi  plerumque  concedimus  d  manifeëtis  injuriiê,  $t  vioUntiiê  deféndere 
pôssint,  quoê  ei  comtnittimus  defendendoê,  née  ad  alia  quœ  judieialem 
indaginetn  eangunt,  êuam  possint  extendere  potestatem.  Cette  déciêion 
eslt  du  pape  Innocent  lY,  qui  vivait  dans  le  treizième  siècle»  ce  qui 
fait  supposer  que  ces  sortes  de  juges  ne  sont  pas  d'un  établissement 
nouveau. 

Suivant  le  chapitre  Hde  constitutione,  éod.  tit,,  in  Q^^  on  ne  pent 
établir  pour  eùnêervateurê  que  des  prélats,  ou  au  moins  des  dignités 
et  personnats  des  églises  cathédrales  et  collégiales  :  sur  quoi  Bar- 
bosa  et  plusieurs  autres  estiment  qu'un  chanoine  de  cathédrale  est 
censé  dignité  à  l'effet  d'être  délégué  ou  établi  eonservateur  par  le 
Saint-Siège,  ce  qui  a  été  confirmé  parla  constitution  de  Grégoire  XV. 

Suivant  la  même  décrétale,  personne  ne  peut  être  le  eonêêrvatêur 
de  son  propre  conservateur,  ni  de  celui  qui  est  sous  sa  juridiction,  ou 
autrement  dans  sa  dépendance. 

Les  ofUciaux  ou  vicaires  généraux  des  évéques  qui  n'ont  ni  di- 
gnités ni  personnats  dans  les  chapitres,  ne  peuvent  être  établis  con-- 
sérvûteurs:  mais  le  pape  peut  donner  à  des  corps  de  religieux  le  pou- 
toir  spécial  de  se  les  choisir  pour  tels. 

Cette  décrétale,  qu'il  faut  lire  dans  son  texte,  parce  qu'elle  sert 
de  base  à  toutes  les  nouvelles  constitutions  sur  cette  matière,  pres- 
crit encore  aux  eonsertattRurs  les  cas  et  la  forme  de  leur  procéaure; 
ils  ne  peuvent  connaître  absolument  qu^  des  violements  manifestes 
des  droits  qui  sont  commis  &  leur  défense  :  s'il  j  a  du  doute  ou  des 
difficultés  qui  exigent  des  formalités  dans  l'instruction ,  ils  doivent 
s*abstenir  et  ne  point  juger,  sous  peine  de  suspense  des  fonctions 
de  leur  office  pendant  un  an ,  et  d'excommunication  contre  ceux  qui 
auront  provoqué  mal  à  propos  leur  ministère,  dont  ils  ne  pourront 
être  relevés  et  absous  qu'après  avoir  satisfait  les  parties  qui  auront 
souffert  de  la  procédure  irrégulière,  s'ils  n'en  ont  reçu  expressément 
la  faculté  du  pape  qui,  du  reste,  peut  seul  donner  des  juges  eonsir- 
tateurà;  mais  il  ne  les  récuse  à  aucun  ordre  religieux,  à  qui  même, 
par  la  constitution  de  Grégoire  XV,  il  est  enjoint  de  se  les  choisir 
dans  Un  certain  délai  et  sous  la  forme  prescrite  par  la  décrétale  de 
Bonîface  VIII,  incip.  Statum.  Cette  constitution  de  Grégoire  XV, 
ne  parle  que  des  réguliers ,  et  fut  publiée  en  1621,  autant  pour  re- 
nouveler les  anciennes  décrétales  du  Sexte ,  que  pour  interpréter  le 
décret  du  concile  de  Trente,  dont  voici  la  teneur  : 

<*  Et  d'autant  qu'entre  ceux  qui,  sous  prétexte  qu'on  leur  fait  di- 
veri  torts  et  divers  troubles  en  leurs  biens,  en  leurs  affaires  et  en 
leurs  droits,  obtiennent,  par  le  moyen  de  lettres  de  conservation, 
qu'on  leur  affecte  certains  juges  particaliers,  pour  les  mettre  à  cou- 
vert et  les  défendre  de  ces  sortes  d'outrages  et  de  persécution,  et 
pour  les  conserver  et  les  maintenir,  pour  amsi  dire,  dans  la  posses- 
sion de  leurs  biens,  et  dans  leurs  affaires  et  leurs  droits ,  sans  per- 
mettre qu'ils  y  soient  troublés,  il  s'en  trouve  quelques-uns  qui  abu- 
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seiii.de  ees  lortes  de  lettres  et  prétendent  s'en  servir  en  plusieurs 
occasions  contre  Fintention  de  celui  qui  les  a  accordées ,  lesdites 
lettres  de  conservation,  sous  quelque  prétexte  ou  couleur  qu'elles 
aient  été  données,  quelques  juges  que  ce  soit  qui  y  soient  députés,  et 
quelques  clauses  et  ordonnances  qu'elles  contiennent,  ne  pourront 
en  nulle  manière  garantir  qui  que  ce  soit,  de  quelque  qualité  ou  con* 
dition  qu'il  puisse  être,  quand  ce  serait  même  un  chapitre,  de  pou* 
voir  être  appelé  et  accusé  dans  les  causes  crimineUes  et  mixtes,  de- 
vant son  évéque  ou  autre  supérieur  ordinaire,  ni  empêcher  qu*on 
informe  et  qu'on  ne  procède  contre  lui ,  et  même  qu'on  ne  le  puisse 
ùÀre  venir  librement  devant  le  juge  ordinaire  ;  s'il  s'agit  de  quelques 
droits  cédés  qui  doivent  être  discutés  devant  lui  dans  les  causes  ci- 
viles où  il  sera  demandeur,  il  ne  lui  sera  permis  d'attirer  personne 
en  jugement  devant  ses  juges  amêervateurs  ;  et  s'il  arrive  dans  les 
causes  dans  lesquelles  il  sera  défendeur,  que  le  demandeur  allègue 
que  celui  qu'il  aura  élu  pour  eonsenoattur  lui  soit  suspect,  on  qu'entre 
les  juges  mêmes,  le  conservateur  et  l'ordinaire,  il  naisse  quelques  con- 
testations sur  la  compétence  de  juridiction ,  il  ne  sera  point  passé 
outre  dans  la  clause,  jusqu  à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  par  arbitres 
élus  en  la  forme  de  droit  sur  les  sujets  de  récusation,  ou  sur  la  com- 
pétence de  la  juridiction. 

M  A  l'égard  de  ces  domestiques  qui  ont  coutume  de  se  vouloir 
aussi  mettre  à  couvert  par  ces  lettres  de  conservation,  elles  ne  pour- 
ront servir  qu'à  deux  seulement,  à  condition  encore  qu'ils  vivent  à 
ses  propres  dépens.  Personne  non  plus  ne  pourra  jouir  du  bénéfice 
de  semblables  lettres  au  delà  de  cinq  ans  ;  et  ces  sortes  de  juges  con- 
urvatewrs  ne  pourront  avoir  aucun  tribunal  érigé  en  forme. 

u  Quant  aux  causes  des  mercenaires  et  personnes  misérables,  le 
décret  que  le  saint  concile  a  déjà  rendu  à  cet  égard  demeure  dans 
sa  force  :  les  universités  générales,  les  collèges  des  docteurs  ou  éco- 
liers, les  lieux  réguliers,  les  hôpitaux  qui  exercent  actuellement 
l'hospitalité,  et  toutes  les  personnes  des  mêmes  universités,  col- 
lèges, lieux  et  hôpitaux  ne  sont  point  entendues,  comprises  dans  la 
présente  ordonnance;  mais  demeureront  exemptes  et  seront  es- 
timées telles,  rt  {Seu,  XIV,  ch.  6.,  dé  Reform,) 

Par  une  bulle  du  pape  Clément  XIII,  du  23  avril  1762,  il  est  or- 
donné, 1^  que  les  constitutions  de  Boniface  YIII,  de  Grégoire  XV  et 
le  bref  d'Innocent  X,  touchant  les  juges  eanservatewrê,  seront  exé- 
cutés selon  leur  forme  et  teneur; 

2^  Que  les  réguliers  mendiants  et  non  mendiants,  même  la  so- 
ciété de  Jésus,  ne  pourront  en  aucun  cas,  ni  en  vertu  d'aucun  pri- 
vilège, se  donner  ou  choisir  pour  juges  conservateun  des  supérieurs 
ou  officiers,  sous  quelque  titre  que  ce  soit,  de  leur  ordre  ou  d'un 
autre,  s'ils  ne  sont  perpétuels  dans  leur  supériorité,  dignité  ou  office  ; 

3^  Que,  conformément  aux  décrets  portés  autrefois  par  la  congré- 
gation générale  de  la  Propagande,  tenue  sous  Urbain  VIII,  le  3  fé- 
vrier 1640,  les  mêmes  religieux  mendiants ,  moines  ou  clercs  régu- 
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liers,  et  touB  autres  ne  pourront  se  choisir  des  juses  eanêervaUwê, 
tant  qu'ils  seront  dans  les  pays  infidèles,  et  qu'ils  y  traTsilleront 
aux  saintes  missions. 

Cette  dernière  disposition,  qui  a  comme  serri  de  cause  ou  de 
motif  à  cette  bulle,  a  pour  objet  de  prévenir  les  troubles  et  les  scan- 
dales qui  naissent  dans  ces  pays  éloignés  de  l'établissement  des 
juges  eonservateun,  au  grand  détriment  de  la  paix,  si  nécessaire 
entre  les  ministres  de  TÉfflise  pour. le  succès  de  leur  mission.  La 
bulle  veut  que,  pour  tous  les  différends  qui  s'élèveront  parmi  eux 
au  sujet  de  leurs  droits  on  privilèges,  ils  aient  recours  au  pape  et 
au  Saint-Siège  apostolique  qui  a  toujours  eu  à  cœur,  dit  cette  bulle, 
de  conserver  à  chacun  ses  droits  :  Cui  nihil  antiquitu  e$t  qtMm  euique 
jura  sua  s,ert>are. 

C'est  une  règle  que  les  juges  cotuervateurs  ne  doivent  procéder  que 
contre  des  personnes  domiciliées  dans  le  diocèse  où  ils  sont  établis 
conservateun ,  ou  tout  au  plus  dans  l'étendue  d'une  diète  d  fine 
diœeêium. 

Ils  ne  peuvent  commettre  ni  déléguer  leur  pouvoir  pour  juger. 

CONSISTOIRE. 

C'est  l'assemblée  des  cardinaux  convoquée  par  le  pape,  qui  y  pré- 
side. Cette  assemblée  est  appelée  eonsistmre,  quia  nmul  prœsente 
papa  comittunt  cardinales;  de  sorte  que  les  cardinaux  séparés  du 
pape,  quoique  tous  réunis  et  assemblés,  ne  font  pas  consistoire. 

On  distingue  à  Rome  deux  sortes  de  consistoires,  le  public  et  le 
secret.  Le  consistoire  public  est  celui  dans  lequel  le  pape,  revêtu  de 
tous  ses  ornements  pontificaux,  reçoit  les  princes  et  donne  audience 
aux  ambassadeurs  :  on  peut  voir  la  description  du  lieu  et  de  la  forme 
de  ce  consistoire  dans  le  cérémoniaire  de  l'Église  romaine. 

Le  consistoire  secret  est  cette  assemblée  de  cardinaux  où  Sa  Sain- 
teté pourvoit  aux  églises  vacantes  après  un  certain  ordre  de  procé- 
dure. On  appelle  ces  églises  eonsistoriales,  à  raison  de  ce  qu'on  y 
pourvoit  dans  le  consistoire,,  Hodiè,  disent  les  bulles,  Sanctissimus  in 
Christo  Pater,  et  Dominas  noster,  etc\  in  suo  consistorio  seereto,  ut 
moris  est,  etc.  (Voyez  provisions,  chambre  aposiouque.) 

Le  lieu  où  se  tient  le  consistoire  secret,  s'appelle  à  Rome  la 
chambre  du  Pape-Gai,  caméra  Papœ  GalU  :  on  en  trouve  également 
la  description  dans  le  même  cérémoniaire. 

Il  y  a  une  congrégation  de  cardinaux  appelée  consistoriale,  beau- 
coup moins  ancienne  que  le  consistoire,  et  composée  d'un  certain 
nombre  de  cardinaux,  d'autres  prélats  et  d'un  secrétaire,  où  se 
jugent  les  oppositions  aux  bulles  qui  doivent  être  expédiées  dans  le 
consistoire.  Il  y  a  des  avocats  à  Rome  qui  ont  le  droit  exclusif  de 
plaider  ou  de  défendre  certaines  causes  qui  passent  par  le  consistoire. 
On  les  appelle  pour  cette  raison  avocats  consistoriaux,  (Voyez  avocat 

CONSISTORIAX.) 


GONSISTORIAL.  265 

Au  cansiêtaire  secret,  tenu  par  Pie  VI  le  13  féyrier  1786  (  nous 
empruntons  ces  documents  historiques  aux  Origines  liturgiques  de 
M.  Pascal),  le  cardinal  de  Rohan  fut  dépouillé  de  la  voix  active  et 
passive  ainsi  que  de  sa  dignité,  parce  qu'il  était  inculpé  d'avoir 
vendu  seize  cent  mille  francs  le  collier  de  la  reine  Marie* Antoinette  ; 
le  cardinal,  s' étant  justifié,  fut  réintégré  dans  toutes  ses  préro- 
gatives. 

Le  même  pape,  dans  le  consistoire  du  15  décembre  1778,  ayant 
créé  cardinal,. sur  la  demande  de  Louis  XVI,  Loménie  de  Brienne, 
le  dégrada  dans  un  consistoire  secret,  le  26  septembre  1791,  pour 
avoir  prêté  serment  à  la  constitution  civile  du  clergé,  «  ayant  été 
«^  (leoit  cardinal  )  un  des  quatre  évéques  qui  le  prêtèrent,  sur  cent 
«  nuit  que  comptait  la  nation.  »  (  Voyez  constitution  ctvile  du 

CLERGÉ. ) 

GONSISTORIAL. 

On  appelle  consistorial  ce  qui  passe  ou  doit  passer  par  le  con- 
sistoire. 

§  I.  Avocat  coNsisrroRiAL. 

Nous  venons  de  voir  qu'on  appelle  à  Rome  de  ce  nom  l'avocat  qui 
est  du  nombre  de  ceux  qui  ont  droit  exclusif  de  plaider  dans  le  con- 
sistoire. (Voyez  AVOCAT  consistorial.) 

§  II.  Bénéfices  consistoriaux. 

« 

Dans  le  consistoire  secret  du  pape,  on  traite  des  affaires  concer^ 
nant  les  églises  cathédrales,  et  principalement  de  l'élection  des 
évéques  dont  les  provisions  passent  toujoiirs  par  le  consistoire  ; 
c'est  ce  qui  fait  qu'on  appelle  proprement  et  spécialement  ces  affaires 
consistoriales. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  prélatures  régulières  ;  on  n'y  a  pas 
toujours  traité  des  abbayes  :  mais  depuis  longtemps  les  papes  ont 
convenu  avec  les  cardinaux,  qu'ils  ne  pourvoiraient  à  certains  monas- 
tères que  de  leur  conseil  consistorialement,  et  ce  qui  est  exprimé 
dans  les  bulles  qui  ont  passé  par  le  consistoire  ,  en  ces  termes  :  De 
personâ  tuâ  nobis  et  fratribus  nostris  accepta  ecclesiœ  N.  de  fratrum 
eorumdetn  consilio  apostolicâ  auctoritate  providemus.  Par  une  bulle  du 
pape  Grégoire  XIV,  de  l'an  1590,  et  encore  mieux  parcelle  du  pape 
Urbain  VIII,  on  doit  observer  à  l'égard  des  provisions  des  bénéfices 
réguliers  consistoriaux,  tout  ce  qui  est  observé  aux  provisions  des 
églises  cathédrales,  c'est-à-dire  mêmes  informations,  même  profes- 
sion de  foi  et  mêmes  provisions.  {Voyez  provisions.) 

Pour  expédier  par  la  voie  du  consistoire ,  il  faut  que  celui  qui  est 
pourvu  soit  qualifié,  c'est-à-dire  qu'il  ait  toutes  les  qualités  requises, 
et  qu'il  n'ait  aucun  défaut  ;  car  le  consistoire  ne  souffre  pas  même 
d'expression  douteuse  ni  conditionnelle  dans  les  provisions,  et  en  ce 
cas  il  faut  passer  par  la  signature  et  par  la  chambre.  Le  cas  n'arrive 
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presque  jamais  pour  des  évéchés,  mais  il  arrive  âouventpour  des 
abbayes  et  autres  bénéfiees  conêistoriaux.  Lors  donc  que  ceux  qui 
doivent  être  pourvus  souffrent  quelque  défaut  ou  de  Tâge,  ou  tel 
autre  qui  obligerait  les  cardinaux  de  refuser  la  grâce  en  consistoire, 
dans  ces  cas  le  pape  accorde  les  provisions  par  daterie  avec  eette 
dérogation  expresse  :  Etiamii  de  iUo  conêiêtorialiter  diêponi  eansuê-- 
verit,  et  donne  aux  pourvus,  de  pUnitudine  poteitatii,  les  dispenses 
qai  leur  sont  nécessaires  pour  raison  de  leur  défaut. 

Au  reste,  les  expéditions  eùnsiêtorialeê  supposent  toujours  la 
eédule  et  la  contre-cédule  ;  au  lieu  que  si  elles  sont  faites  hors  con- 
sistoire, et  par  la  daterie^  elles  supposent  la  supplique  signée  du 
pape  seulement,  et  expédiée  en  la  forme  des  bénéfices  inférieurs,  ce 
qui  s'observe  plus  commodément  pour  les  abbayes,  à  cause  que 
l'expédition  des  provisions  par  la  voie  des  dates  se  peut  faire  tous 
les  jours,  tandis  que  la  voie  du  consistoire  est  plus  longue  parce 
qu'il  ne  se  tient  qu'à  certains  temps.  (Voyez  provisions.) 

CONSPIRATION. 

Les  conciles  parlent  du  crime  de  conspiration  contre  son  évéque 
ou  son  supérieur,  pour  le  condamner  aux  peines  les  plus  grièves,  et 
entre  autres  à  la  vacance  ipso  jure  des  bénéfices  possédés  par  les 
conspirateurs. 

Duperrai  (1)  a  recueilli  la  plupart  de  ces  canons  ;  nous  en  citerons 
quelques-uns  pour  faire  comprendre  Ténormité  de  ce  crime  qui  rend 
inf&me  ceux  qui  s'en  rendent  coupables.  Hi  qui  episeopos  suos  perse- 
fuuniur,  perpétua notantur  in fàmiâ.  (Cap.  9,  caus,  3,  quœst,  4.) Cepen- 
dant on  voit  encore  de  nos  jours  des  prêtres,  des  chanoines  mômes 
qui  ne  doivent  faire  qu'un  seul  corps  avec  leur  évéque  qui  est  leur 
chef  et  dont  ils  sont  les  membres,  conspirer  contre  lui  et  lui  tendre  l 
des  pièges  pour  le  compromettre,  en  sorte  que  ce  composé  qui  devrait 
vivre  dans  une  harmonie  parfaite,  n'est  plus  que  désordre  et  confu- 
sion. La  subordination  devrait  toujours  exister  dans  la  hiérarchie 
ecclésiastique  ;  car  la  puissance  est  le  partage  des  supérieurs  et 
l'obéissance  celui  des  inférieurs.  U  n'est  donc  pas  permis  de  se 
révolter  contre  les  premiers,  et  quand  ils  le  font,  il  est  évident  que 
la  vanité  et  l'orgueil  en  sont  les  premiers  fondements.  Le  pape 
Fabien  ordonna  que  ceux  qui  feraient  des  conspirations  contre  leur 
évéque,  fussent  livrés  au  bras  séculier  ;  le  pape  Etienne  avait  ordonné 
la  même  chose  et  déclara  inftme  celui  qui  accuserait  son  évéque  et 
lui  tendrait  des  pièges.  Clerieus  vero  qui  episcopum  suum  accusaverU, 
aut  et  insidiator  extiterit,  non  est  recipiendus,  quia  infamis  effectue  est, 
et  à  gradu  débet  recedere,  ae  curim  tradi  serviturus.  (Cap.  8,  eàd.  caus. 
et  quœst.)  Les  chanoines  de  Lucques  qui  avaient  conspiré  contre  leur 
évéque  Anselme,  furent  livrés  au  bras  séculier,  conformément  à  ces 

(1)  TraÂté  de  la  capaoUé^  Uv,  ▼,  ckap*  8. 
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canons,  dont  il  est  parlé  dans  un  conoile  de  Rome  de  l'an  1074,  et 
qai  seryirent  d'autorité  à  la  condamnation  prononcée  contre  eux, 
tecundùm  eanones  et  capilulum  Fabiani  pontificU,  quia  c<m$firav$runt 
eontrà  episeopum  Ânêelmum,  Us  furent  privés  de  tous  les  honneurs, 
privilèges  et  prérogatives  accordés  à  leur  état. 

Le  concile  d'Ancyre,  de  Tan  314  et  celui  d*Antioehe,  de  Tan  341, 
veulent  qu'on  dépose  les  prêtres  qui  sont  complices  des  cçnêpirationê 
qui  se  trament  contre  leur  évéque.  Le  concile  de  Chalcédoine  con* 
nrme  de  son  autorité  les  canons  de  ces  conciles.  Puisque  les  lois 
séculières  ont  défendu  les  conjuratiom,  dit  ce  concile,  k  plus  forte 
raison  les  doit-on  interdire  dans  l'Église  par  des  constitutions,  en 
sorte  que  si  des  clercs  ou  des  moines  sont  trouvés  coupables  de  com* 
plots  et  de  conspirations  contre  des  évéques,  ou  même  contre  des 
clercs,  ils  doivent  être  déposés  de  leur  état. 

Le  troisième  concile  d'Orléans,  de  l'an  638,  can.  21,  veut  qu'on 
s'élève  contre  ces  conjurés  et  qu'on  les  punisse,  parce  que  c'est  par 
un  esprit  de  révolte  qu'ils  se  séparent  de  leur  chef,  auquel  le  lien  de 
la  charité  les  devrait  unir.  Un  capitulaire  d'Aix-larChapelle,  et  un 
concile  de  Wormes  de  Tan  868,  ont  suivi  le  même  esprit.  (Cap.  29  ; 
can.  74.)  Il  j  est  parlé  des  conjurations  qui  sont  faites  contre  les 
ecclésiastiques,  et  on  les  prive  de  plein  droit  des  honneurs  et  digni- 
tés qu'ils  avaient  dans  l'Église.  Enfin  le  conoile  général  de  Constan- 
tinople,  tenu  en  692,  renouvelle,  sans  aucune  limitation,  dans  son 
canon  64,  celui  du  conoile  de  Chalcédoine. 

Toutefois,  il  n'est  pas  défendu  à  des  chanoines  qui  veulent  con* 
server  leurs  droits,  de  se  maintenir  dans  leurs  privilèges  ;  leur 
accord  et  leur  réunion  dans  ce  but,  ne  serait  point  une  conjuration, 
mais  une  simple  assemblée  de  tous  les  membres  pour  prendre  des 
mesures  afin  d'empêcher  que  leur  liberté  ne  soit  opprimée,  ou  pour 
'  se  conserver  dans  une  possession  immémoriale  dans  laquelle  ils  pré- 
tendent être  troublés  par  leur  chef  qui ,  de  son  côté ,  doit  leur  faire 
justice  et  les  traiter  comme  frères.  Mais  il  est  bien  important  dans 
ce  cas  de  régler  tellement  leurs  mouvements  et  leurs  actions,  en 
agissant  ainsi  contre  leur  supérieur  et  leur  chef,  d'éviter  que  lacoii^ 
spiration  n'y  ait  aucune  part,  parce  que,  d'après  les  décrétales,  un 
ecclésiastique  qui  s'en  rendrait  coupable,  devrait  être  privé  de  son 
rang  et  de  son  état. 

CONSTANCE. 

La  ville  de  Constance,  sur  le  lac  de  même  nom,  est  célèbre  par  le 
concile  dont  nous  allons  parler. 

Le  pape  Jean  XXIII  (  Balthasar  Cessa  )  sollicité  vivement  par 
l'empereur  Sigismond  de  tenir  un  concile  général  pour  mettre  fin  au 
schisme,  publia  à  cet  effet,  le  9  décembre  1413,  une  bulle  de  convo- 
cation en  ladite  ville  de  Constance,  où  il  se  rendit  lui-même  exacte- 
ment le  28  octobre  1414.  L'exemple  de  Jean,  dont  la  démarche  fai- 
sait tout  espérer  pour  la  paix,  attira  à  Constance  des  prélats  de  toutes 
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parte  ;  lôur  nombre  n'est  pas  bien  déterminé.  Nauclerc  compte 
4  patriarches,  29  cardinaux,  47  archevêques,  160  évéques,  et  un 
nombre  infini  de  princes,  de  comtes,  de  barons  et  de  nobles,  outre 
l'empereur.  L'ouverture  du  concile  se  fit  le  5  novembre  1414,  la  pre- 
mière session  se  tint  le  seize  ;  le  pape  y  présida  et  pronqnça  un  dis- 
cours ;  on  y  lut  la  bulle  de  convocation,  et  le  canon  de  ce  concile  de 
Tolède,  dont  nous  parlons  sous  le  mot  concile,  qui  règle  la  gravité 
avec  laquelle  on  doit  se  conduire  dans  ces  sortes  d'assemblées. 

Dans  le  mois  de  février  de  Tannée  suivante  on  vit  arriver  des 
députés  de  Benoît  XTII  et  de  Grégoire XII  qui  avait  causé  le  schisme. 
On  ne  voulait  pas  d'abord  recevoir  ces  députés  avec  le  chapeau  rouge 
qui  était  la  marque  de  leur  dignité  ;  mais  on  jugea  que  le  bien  de  la 
paix  et  de  l'union  demandait  qu'on  n'écoutât  point  cette  difficulté. 
On  tint  plusieurs  congrégations,  et  l'on  prit  des  mesures  pour  engar 
ger  le  pape  Jean  XXIII  à  abdiquer  le  pontificat,  à  cause  de  ses  vices 
personnels.  On  résolut  d'opiner  par  nations,  et  l'on  partagea  le  con- 
cile par  quatre  nations,  savoir  :  l'Italie,  la  France,  l'Allemagne, 
l'Angleterre.  On  nomma  un  certain  nombre  de  députés  de  chacune 
avec  des  procureurs  et  des  notaires.  Ces  députés  avaient  à  leur  tète 
un  président  que  l'on  changeait  tous  les  mois  :  chaque  nation  s'as- 
semblait en  particulier  pour  délibérer  de  choses  qui  devaient  être 
portées  au  concile.  Quand  on  était  convenu  de  quelque  article,  on 
l'apportait  à  une  assemblée  générale  des  quatre  nations,  et  si  l'ar- 
ticle était  unanimement  approuvé,  on  le  signait  et  on  le  cachetait 
pour  le  porter  dans  la  session  suivante,  afin  d'y  être  autorisé  par 
tout  le  concile  :  on  suivit  à  peu  près  le  même  règlement  dans  le  con- 
cile de  Bâle. 

Dans  une  de  ces  congrégations,  on  présenta  une  liste  d'accusa- 
tions des  plus  graves  contre  le  pape,  et  on  lui  envoya  des  députés 
pour  l'engager  à  renoncer  de  lui-même  au  pontificat;  il  répondit 
qu'il  ferait  tout  ce  qu'on  demanderait  de  lui,  si  les  deux  auti^es  con- 
tondants, Pierre  de  Lune,  dit  Benoît  XIII,  et  Ange  Corrario,  dit 
Grégoire  XII,  prenaient  le  même  parti.  Mais  il  remit  de  jour  en  jour 
de  donner  une  formule  claire  et  précise  de  sa  cession.  Pendant  ce 
temps-là  les  députés  de  l'université  de  Paris  arrivèrent  à  Constance, 
ayant  à  leur  tête  le  célèbre  G^rson,  chancelier  de  cette  université, 
et  en  même  temps  ambassadeur  du  roi  Charles  VI. 

Le  pape  prononça  dans  la  seconde  session  une  formule  précise, 
par  laquelle  il  faisait  serment  de  renoncer  au  pontificat,  si  son  abdi- 
cation pouvait  éteindre  le  schisme  ;  elle  avait  été  réglée  par  trois 
nations  du  concile.  Le  pape,  par  cette  démarche,  remplit  de  joie 
tous  les  pères  assemblés  ;  mais  comme  on  proposa,  dans  une  con- 
grégation qui  se  tint  ensuite,  de  donner  un  nouveau  pape  à  l'Église, 
Jean  XXIII  se  déguisa  en  postillon,  à  la  faveur  d'un  tournois  que 
donna  Frédéric,  duc  d'Autriche,  il  se  retira  à  Schaffouse,  ville  ap- 
partenant à  ce  prince.  Cette  évasion  jeta  la  consternation  dans  le 
concile;  on  fut  sur  le  point  de  rompre  et  de  se  retirer.  L'empereur, 
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voyant  le  troable  que  la  fuite  du  pape  avait  causé  dans  les  esprits, 
déclara  que  la  retraite  de  Jean  XXIII  n*empèchait  pas  le  concile  de 
travailler  à  la  réunion  de  TÉfflise.  Grerson,  de  concert  avec  les  na- 
tions, fit  un  discours  pour  cnercher  à  établir  la  supériorité  du  con- 
cile au-dessus  du  pape. 

Ce  discours  fut  T origine  de  la  question,  qui  fut  vivement  agitée 
alors  et  (||puis,  si  le  concile  est  ou  non  au-dessus  du  pape;  question 
absurde,  puisqu'il  est  impossible  qu'il  y  ait  un  concile  oacuménique 
sans  pape.  Grerson,  néanmoins,  essaya  de  prouver  que  rÉglise  ou 
le  concile  a  pu  et  peut,  en  plusieurs  cas,  s'assembler  sans  un  exprés 
consentement  ou  commandement  du  pape,  quand  même  il  aurait  été 
canoniquement  élu,  et  qu'il  vivrait  régulièrement.  Ce  discours  con- 
tient douze  propositions,  dont  la  dernière  est  que  l'Église  n'a  pas  de 
moyen  plus  efficace  pour  se  réformer  elle-même  dans  toutes  ses  par- 
ties, que  la  continuation  des  conciles  généraux  et  provinciaux. 

Le  cardinal  Zal)arrella,  dit  de  Florence,  lut  dans  la  troisième  ses- 
sion, le  26  mars  1415,  une  déclaration  faite  au  nom  du  concile,  par 
laquelle  il  est  dit  :  l^*  que  ce  concile  est  légitimement  assemblé  ; 
2^  que  la  retraite  du  pape  ne  le  dissout  point,  et  qu'il  ne  sera  point 
séparé,  jusqu  à  ce  que  le  schisme  soit  éteint,  et  l'Eglise  réformée  à 
l'égard  de  la  foi  et  des  mœurs  ;  3o  que  le  pape  Jean  XXIII  ne  trans- 
férera point,  hors  la  ville  de  Constance,  la  cour  de  Rome  ni  ses  offi- 
ciers, et  ne  lès  obligera  point  à  le  suivre,  si  ce  n'est  pour  cause  rai- 
sonnable et  approuvée  du  concile  ;  49  que  toutes  les  translations  des 
prélats,  privations  de  bénéfices,  etc.,  faites  par  ce  pape,  depuis  sa 
retraite,  seront  de  nulle  valeur. 

Dans  la  quatrième  session,  le  20  mars,  le  même  cardinal  fit  lec- 
ture des  articles  dont  le  premier  était  conçu  en  ces  termes  : 

•*  Au  nom  de  la  très  sainte  Trinité,  Père,  Fils  et  Saint-Esprit, 
*•  ce  sacré  synode  de  Constance,  faisant  un  concile  général  légitime- 
«  ment  assemblé  au  nom  du  Saint-Esprit,  la  gloire  de  Dieu  tout- 
••  puissant,  pour  l'extinction  du  présent  schisme  et  pour  l'union 
•*  et  la  réformation  de  TÉglise  de  Dieu  dans  son  chef  et  dans  ses 
**  membres,  afin  d'exécuter  le  dessein  de  cette  union  et  de  cette  ré- 
•<  formation  plus  facilement,  plus  sûrement,  plus  parfaitement,  plus 
««  librement,  ordonne,  définit,  statue,  décerne  et  déclare  ce  qui  suit  : 
*•  1^  que  ledit  concile  de  Constance,  légitimement  assemblé  au  nom 
»  du  Saint-Esprit,  faisant  un  concile  général  qui  représente  l'E- 
-  glise  catholique  militante^  a  reçu  immédiatement  de  Jésus-Christ 
»  une  puissance  à  laquelle  toute  personne,  de  quelque  état  et  di- 
•*  gnité  qu'elle  soit,  même  papale,  est  obligée  d'obéir  dans  ce  qui  ap- 
«  partient  à  la  foi,  à  l'extirpation  du  présent  schisme  et  à  la  réfor- 
•«  matioade  l'Église  dans  son  chef  et  dans  ses  membres.  »  Le  se- 
cond article  portait  que  le  pape  Jean  XXIII  ne  pourrait  transférer 
hors  de  Constance  la  cour  de  Rome  ni  ses  officiers,  sans  le  consente- 
ment et  la  délibération  du  concile.  Le  troisième,  que  tous  les  actes 
faits  ou  à  faire  au  préjudice  du  concile,  par  le  pape  ou  par  ses  offi- 
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ciers  seront  de  nulle  valenr,  et  sont  actuellement  cassés.  Le  oardi* 
nal  de  Florence  ne  lut  que  ces  trois  articles  ;  cependant  il  y  en  avait 
encore  deux  autres,  doutTun  portait  qu^on  nommerait  trois  députés 
de  chaque  nation  pour  examiner  les  causes  de  ceux  qui  Tondraient 
se  retirer  et  pour  procéder  contre  ceux  qui  sortiraient  sans  permis- 
sion (plusieurs  carainaux  s'étaient  déjà  retirés  auprès  du  pi^e,  c'est 
ce  qui  donna  occasion  de  faire  cet  article)  ;  l'autre  portaîl  qu'on  ne 
reconnaîtrait  pour  cardinaux  que  ceux  qui  y  étaient  publiquement 
connus  pour  tels,  avant  que  le  pape  se  retirât  de  Constance,  Il  y  a 
des  manuscrits  où  l'on  ne  trouve  pas  ces  deux  derniers  articles. 

Dans  la  cinquième  session,  le  1^  avril,  le  cardinal  des  Ursins, 
présidant  comme  dans  la  précédente,  relut  les  articles  qui  avaient 
déjà  été  lus  dans  la  quatrième  session,  et  ils  7  furent  approuvés 
unanimement.  On  conclut  dans  cette  session  que  l'empereur  pour- 
rait faire  arrêter  tous  ceux  qui  voudraient  se  retirer  de  Constante 
en  habit  déguisé. 

Dans  la  session  suivante,  c'est-à-dire,  dans  la  sixième  du  17  avril, 
on  résolut,  sur  Téloignement  où  était  Jean  XXllI  de  faire  sincère- 
ment son  abdication,  de  le  poursuivre  et  de  procéder  contre  lui 
comme  un  sehismatique  et  même  un  hérétique  notoire.  On  lut  dans 
cette  même  session  les  lettres  de  l'université  de  Paris  à  ses  propres 
députés  et  à  l'empereur,  dans  lesquelles  elle  exhortait  les  uns  et  les 
autres  à  poursuivre  constamment  l'affaire  de  l'union  maigre  l'ab- 
sence du  pape.  En  effet,  le  concile  continua  de  se  tenir;  et  après 
toutes  les  procédures  nécessaires,  le  concile  déclara  dans  la  dixième 
session,  le  14  mai,  Jean  XIII  contumace,  atteint  et  convaincn  dt 
soixante-dix  chefs  d'accusation,  et  en  conséquence  le  suspendit  de 
toutes  les  fonctions  de  pape  et  de  toute  administration,  tant  spiri- 
tuelle que  temporelle.  Cette  sentence  de  suspension  fut  signifiée  à 
Jean  XXIU,  qui  s'y  soumit  d'une  manière  édifiante.  Il  fut  déposé 
dans  la  douzième  session,  le  29  mai,  par  tout  le  concile,  qui  ne  pensa 
plus  dès  lors  qu'à  réduire  les  deux  antipapes,  Benott  XIII  et  Gré- 
goire XII. 

Ce  dernier  avait  déjà  envoyé  à  la  neuvième  session  une  bulle  par 
laquelle  il  passait  procuration  à  Charles  de  Malatesta,  seigneur  de 
Rimini,  pour  faire  sa  cession  et  adhérer  au  concile  de  Constance,  à 
condition  que  Jean  XXIII  n'y  présiderait  pas  et  n'y  serait  pas  pré- 
sent. Cette  procuration  n'eut  son  effet  que  dans  la  quatorzième  ses- 
sion. Comme  Grégoire  ne  reconnaissait  pas  l'autorité  du  concile  as- 
semblé par  Jean  XXIII,  son  concurrent,  et  qu'il  ne  voulait  céder 
sous  la  présidence  d'aucuns  cardinaux,  il  est  rapporté  qu'on  prit  le 
parti  d'y  faire  présider  l'empereur  pour  cette  fois-là  seulement,  et 
sans  aucune  conséquence  pour  l'avenir.  Après  qu'on  eut  fait  la  lec- 
ture des  bulles  de  Grégoire,  le  seigneur  de  Rimini,  en  vertu  du  pou- 
voir que  ces  bulles  lui  donnaient,  commit  en  sa  place  le  cardinal  de 
Raguse,  de  l'obédience  de  Grégoire,  qui  déclara  par  écrit,  au  nim 
de  ce  pape,  que  pour  procurer  la  paix  à  l'Église,  il  convoquait  de 
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nouveati  le  concile;  on  selon  d'antres,  il  Tappronyait  comme  assem- 
blé par  Temperenr,  et  non  pas  comme  convoqué  par  Jean  XXIII,  et 
qn'il  le  confirmait.  Qaoi  qu*il  en  soit,  rarcheréque  de  Milan  approuva 
l'acte  au  nom  du  concile,  et  admit  la  convocation,  Vautori$ation  $t  la 
confirmation  au  nom  dé  CêkU  qui,  dan$  son  obédience  ,  ê*appêHe  Gri^ 
^oîre  XII,  autant  que  t affaire  le  pouvait  regarder.  Ce  sont  les  pro- 
pres paroles  des  actes  du  concile  :  «  qui  font  assez  voir,  dit  le  con- 
tinuateur de  Fleury,  que  ce  même  concile  ne  souffrit  cette  convo- 
cation que  pour  ménager  les  intérêts  de  Grégoire,  et  qu'elle  ne  porta 
aucun  préjudice  à  celle  qui  en  avait  été  faite  dès  Tan  1414  ;  qu'enfin , 
s'il  souffrit  cette  nouvelle  convocation,  il  ne  prétendit  pas  s'être  dé- 
pouillé par  li  de  la  qualité  de  concile  œcuménique,  qu'au  contraire 
il  se  la  donna  en  confirmant  la  convocation  de  Grégoire.  *•  L'empe- 
reur quitta  alors  le  lieu  où  il  présidait  ;  le  cardinal  de  Viviers  ayant 
pris  la  place  de  président,  le  seigneur  de  Rimini  s'assit  sur  un  trêne 
fort  élevé,  comme  s'il  eût  été  fait  pour  le  pape  même,  et  lut  tout 
haut  l'acte  de  sa  renonciation,  laquelle  fut  reçue  et  approuvée  par 
le  concile.  ' 

Après  cette  abdication  de  Grégoire  XII,  le  concile  attendait 
eelle  de  Benott  XIII,  mais  inutilement  :  on  lui  fit  les  somma- 
tions et  toutes  les  autres  procédures,  jusqu'à  ce  qu'enfin  on  le  dé- 
posa dans  la  trente-septième  session,  le  26  juillet  1417.  La  sen- 
tence déclare  que  Pierre  de  Lune,  dit  Benott  XIII,  a  été  et  est  uUi 
parjure  ;  qu'il  a  scandalisé  l'Église  universelle;  qu'il  est  fauteur  du 
schisme  et  de  la  division  qui  régnent  depuis  si  longtemps,  un  homme 
indigne  de  tout  titre,  et  exclu  pour  toujours  de  tout  droit  à  la  pa- 
pauté ;  et  comme  teL  le  concile  le  dégrade,  le  dépose  et  le  prive  de 
toutes  ses  dignités  et  offices,  lui  défend  de  se  regarder  comme  pape  ; 
défend  à  touiTles  chrétiens ,  de  quelque  ordre  qu'ils  soient,  de  lui  obéir, 
sous  peine  d'être  traités  comme  fauteurs  de  schisme  et  d'hérésie,  etc. 
Cette  sentence  fut  approuvée  de  tout  le  concile,  et  affichée  dans  la 
ville  de  Constance. 

La  déposition  de  Pierre  de  Lune  ne  le  réduisit  pas  ;  il  persista 
dans  son  refus  jusqu'à  sa  mort  arrivée  en  1424,  mais  elle  fournit  le 
mojen  d'élire  un  pape  que  toute  l'Église  attendait.  On  entama  au- 
paravant le  grand  ouvrage  de  la  réformation;  on  avait  déjà  con- 
damné les  hérésies  et  puni  leurs  auteurs,  Wiclef,  Jean  Hus  et  Jé- 
rôme de  Prague  ;  on  se  proposa  donc  fortement  de  mettre  fin  à  tous 
les  maux,  après  avoir  mis  les  «iti-papes  hors  d'étatde  les  fomenter. 

Dans  la  trente^neuvième  session,  le  9  octobre,  on  fit  cinq  décrets, 
le  premier  fut  sur  la  nécessité  de  tenir  fréquemment  des  conciles 
pour  prévenir  le  schisme  et  les  hérésies.  {Voyez  coNaLE.)  Le  second 
regarde  les  temps  de  schisme ,  et  ordonne  que,  dans  le  cas  o&  il  y 
aara  deucon tendants,  le  concile  se  tienne  l'année  suivante,  et  que 
les  deux  eontendants  seraient  suspendus  de  toute  administration, 
dès  que  le  concile  serait  commencé.  Le  troisième  coooerue  la  pro- 
fession de  foi  que  devait  faire  le  pape  élu,  en  présence  des  éleeteurs  ; 
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dans  cette  profession,  étaient  les  huit  premiers  conciles  généraux, 
savoir,  le  premier  de  Nicée,  le  deuxième  de  Constantinopîe,  le  troi- 
sième d*Éphèse,  le  quatrième  de  Chalcédoine,  le  cinquième  et  le 
sixième  de  Coneitantinople,  le  septième  de  Nicée,  et  le  huitième  de 
Constantinople,  outre  les  conciles  généraux  de  Latran,  de  Lyon  et 
de  Vienne.  Le  quatrième  décret  détend  la  translation  des  éréques 
sans  une  grande  nécessité,  et  ordonne  que  le  pape  n'en  fasse  jamais 
aucune,  que  du  conseil  des  cardinaux  et  à  la  pluralité  des  Yoix. 

Le  concile,  après  avoir  fut  ces  décrets,  sentit  qu'il  fallait  un  nou- 
veau pape  pour  consommer  la  réformation  qu'il  avait  en  vue.  Il  pro- 
i^osa  à  cet  effet,  dans  la  quarantième  session,  un  décret  sur  la  ré- 
brmatidn  que  devait  faire  le  pape  futur,  sur  les  articles  arrêtés  dans 
le  collège  réformatoire,  tels  que  sont  ceux  qui  suivent  : 

Art.  1.  Le  nombre,  la  quidité  et  la  nation  des  cardinaux.  2. .Les 
réserves  du  Siège  apostolique.  3.  Les  annates  et  les  communs  ser- 
vices. 4.  Les  collations  des  bénéfices  et  les  grâces  expeetatives. 
6.  Les  confirmations  des  élections.  6.  Les  causes  qu  on  doit  porter 
en  cour  de  Rome  ou  non.  7.  Les  appellations  en  cour  de  Rome. 
8.  Les  offices  de  chancellerie  et  de  pénitencerie.  9.  Les  exemptions 
et  les  unions  faites  durant  le  schisme.  10.  Les  commendes.  11.  Les 
revenus  pendant  la  vacance  des  bénéfices.  12.  L'aliénation  des  biens 
de  l'Église  romaine.  13.  Les  cas  auxquels  on  peut  corriger  un  pape 
^  et  le  déposer,  et  comment.  14.  L'extirpation  de  la  simonie.  15.  Les 
dispenses.  16.  Les  provisions  pour  le  pape  et  les  cardinaux.  17.  Les 
indulgences.  18.  Les  décimes. 

Le  décret  ajoute  que,  quand  on  aura  nommé  des  députés  pour  faire 
cette  réformation,  il  sera  libre  aux  autres  membres  du  concile  de  se 
retirer  avec  la  permission  du  pape.  Autre  décret  sur  la  manière  et 
la  forme  d'élire  le  pape.  Le  concile  détermine  que,  pour  cette  fois 
seulement,  on  choisira,  dans  l'espace  de  dix  jours,  six  prélats  et 
autres  ecclésiastiques  distingués  de  chaque  nation,  pour  procéder 
avec  les  cardinaux  à  l'élection  d'un  Souverain  Pontife,  en  sorte  que 
celui  qui  sera  élu  par  les  deux  tiers  des  cardinaux  et  par  les  deux 
tiers  des  députés  de  chaque  nation,  sera  reconnu  dans  toute  l'Église. 

EIn  conséquence,  dans  la  quarante-unième  session,  les  électeurs 
entrèrent,  le  1^  novembre  1417,  dans  le  conclave  qui  fut  gardé  par 
deux  princes,  avec  le  grand  mattre  de  Rhodes  ;  et  trois  jours  après  le 
cardinal  Colone  fut  élu  pape  et  prit  le  nom  de  Martin  V. 

Le  nouveau  pape  présida  à  la  quarante^euxième  session,  en  pré- 
sence de  l'empereur.  Les  nations  lui  présentèrent  un  mémoire  pour 
l'affaire  de  la  réformation,  le  pape  j  eut  égard  ;  mais  la  réformation 
n'eut  pas  lieu  sur  tous  les  articles  rappelés  ci-dessus,  on  restrei- 
gnit seulement  dans  la  quarante-troisième  session  les  exemptions 
et  les  dispenses  ;  on  condamna  la  simonie  et  on  régla  les  habits  et  le 
maintien  des  ecclésiastiques.  Les  autres  articles  ne  furent  point  ré- 
formés ;  le  pape  les  régla  par  des  concordats  particuliers  avec  chaque 
nation. 


CONSTANCE.  273 

Dans  la  quarante-quatrième  session,  le  pape  fit  lire  une  bulle  par 
laquelle,  pour  satisfaire  au  décret  de  la  trente-neuvième  session, 
ilnommait,  avec  le  consentement  des  Pères,  la  ville  de  Parie  pour  la 
tenue  du  prochain  concile. 

Enfin  dans  la  quarante-cinquième  et  dernière  session,  le  22  avril 
1418,  le  pape  lut  un  discours  après  une  messe  solennelle,  et  le  car- 
dinal Umbaldo  ou  Reynaldo,  par  ordre  du  pape  et  du  concile,  dit 
^ux  assistants  :  Messieurs,  allez  en  paix  :  Domini,  itein  paee;  reê- 
pandenttinM  omnibus  :  Amen, 

Martin  V  publia,  entre  la  quarante-deuxième  et  quarante-troi- 
sième session,  une  bulle  poiir  confirmer  le  concile  de  Constance  (1). 
•«  L'article  1^^  de  cette  bulle  est  remarquable,  dit  Fabre>  continua- 
teur de  Fleury,  et  après  lui  plusieurs  auteurs  gallicans,  en  ce  que 
Martin  V  veut  que  celui  qui  sera  suspect  dans  sa  foi  jure  qu'il  reçoit 
tous  les  conciles  généraux,  et  en  particulier  le  concile  de  Constance, 
représentant  TÉglise  universelle,  et  que  tout  ce  que  ce  dernier  con- 
cile a  approuvé  et  condamné  soit  approuvé  et  condamné  par  tous  les 
fidèles  ;  ce  qui  prouve  que  ce  pape  a  regardé  ce  concile  comme  œcumé- 
nique et  universel ,  car  comme  il  veut  que  toutes  les  décisions  de  ce 
même  concile  soient  approuvées  de  tout  le  monde,  il  approuve  donc 
la  supériorité  du  concUe  sur  les  papes,  puisque  cette  supériorité  fut 
décidée  dans  la  cinquième  session.  » 

Si  donc,  répondrons-nous,  Martin  Va  approuvé  la  cinquième  ses- 
sion du  concile  de  Constance  comme  cecuménique ,  il  faut  regarder 
cette  session  comme  un  décret  de  foi  contre  lequel  il  n'est  pas  permis 
de  rien  dire  ni  de  rien  écrire  ;  or  comment  se  fait-il  que  beaucoup 
de  canonistes  et  de  théologiens  très-orthodoxes,  et  le  pape  à  leur 
tdte,  croient  et  enseignent  tout  le  contraire  1  Serait-il  permis  de 
penser  et  d'agir  de  cette  sorte  contre  toute  autre  décision  dogma- 
tique d'un  concile  œcuméniquet  Assurément  non,  à  moins  de  cesser 
d'être  catholique  .^  Donc,  dirons-nous  à  notre  tour,  le  pape  Martin  V 
n'a  point  approuvé  et  n'a  pu  approuver  la  quatrième  et  cinquième 
session  du  concile  de  Constance;  donc  le  concile  n'est  pas  supérieur 
au  pape.  (  Votiez  bajle.  ) 

Notre  doctrine,  du  reste,  reçoit  sa  confirmation  du  huitième  con- 
cile général  qui  fut  tenu  à  Constantinople,  l'an  869.  (FoyezcoNsrrAN- 
TiNOPLE.)  Photius,  à  Texemple  de  Dioscore  au  faux  concile  d'É- 
phèse,  s'était  arrogé  le  droit  de  juger  le  pape  et  de  le  condamner 
Le  concile ,  canon  21 ,  défend  à  l'inférieur  de  procéder  contre  son 
supérieur  ;  il  est  seulement  permis  d'exposer  ses  plaintes  au  concile 
général  contre  le  pape  (2) ,  ce  qui  nous  semble  bien  différent  dele  juger . 

Martin  V,  élu  à  Constance,  eut  assez  de  sagesse  pour  ne  pas  venir 
résider  à  Avignon,  et  alla  se  fixer  à  Rome  qui  n'aurait  jamais  dû 
cesser  d'être  le  centre  de  l'Église  catholique. 

(i)  ColUction  du  père  Labbe,  tom,  xii,  pag.  2ft8. 
{%)  CoUêctkmde  Labbe,  tom.  viii,  pag,  1126. 
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CONSTANTINOPLE. 

Cette  ville  »  capitale  de  la  prorinoe  ecclésiastique  de  Tfaraoe ,  est 
célèbre  par  les  conciles  qui  s'y  sont  tenus  et  par  le  séjour  des  an 
ciens  empereurs.  On  l'appelait  autrefois  Bizanoe.  Coustantin  lui 
donna  son  nom»  qu'elle  conserve  encore  parmi  les  chrétiens  ;  les 
Turcs,  qui  en  ont  fait  aussi  la  capitale  de  leur  empire,  l'appellent 
par  corruption  Stamboul. 

I.  — On  compte  quatre  conciles  généraux  tenus  en  cette  vitte.  Le 
premier  qui  s'y  tint  l'an  981,  dans  le  mois  de  mai,  est  le  second 
œcuméuique.  Ily  vintoent  cinquante  évéques  catiiioliques  et  trente- 
sii^  de  la  secte  de  Maoédonius,  dont  l'hérésie ,  qui  consistait  à  nier 
li^  divinité  du  Saint-Esprit,  fut  hk  principale  cause  du  concile.  Il  ne 
paratt  pas  que  le  pape  Damase,  qui  siégeait  à  Rome  dans  le  temps 
de  ce  concile,  y  ait  envoyé  des  légats,  ce  qui  a  fait  croire  k  plusieurs 
que  l'empereur  Théodose  l'avait  convoqué  sans  sa  participation  :  In- 
CQiuuUo  DamoiQ,  Mamano  pantifUê.  Mais  le  contraire  se  vérifie  par 
les  paroles  que  rapporte  Baronius,  d'après  d'anciens  monuments  dé- 
posés dans  la  bibliothèque  du  Vatican  :  Sentenitam  de  damnati»ne 
Macedonii  €t  Eummii,  Da$naêUê  eonfirmari  prwcefit,  etiam  in  sanctd 
ilM«uM  êynodo ,  qua  frmeêfto.  el  aueiwrUaie  ejus  apud  Can$t<miin^ 
poUm  celebrata  est.  Doujat  dit  que  le  contmire  se  prouve  encore  par 
ce  qui  est  dit  dans  la  dix«-huitième  action  du  troisième  concile  gé- 
9éiral,  où  les  pères  après  avoir  parlé  des  différents  conciles  tenus 
auparavant  contre  les  hérétiques,  par  le  secours  des  empereurs, 
iQoutent  que,  comme  Constantin  et  Sylvestre  avaient  opposé  le  eon^ 
cile  de  Nioée  à  Arius,  Théodose  et  Damase  avaient  suscité  celui  de 
Con$UmtiMopl$  contre  Maeédonius  ;  enfin  une  lettre  synodale  écrite 
par  les  pères  de  ce  dernier  concile,  et  rapportée  par  Hiéodoret  et 
son  Histoire  ecelésioêtiquê,  liv.  III,  chap,  9,  achève  de  convaincre  que 
le  pape  Damase  donna  les  mains  à  ce  concile;  saint  Mélèce,  saint 
Grégoire  de  Nazianze,  Théophile  d'Alexandrie  et  Nectaire  y  prési- 
dèrent suooessivement. 

Doujat(l)dit  encore  qu'on  ne  fit  que  quatre  canons  dans  ce  ooncile, 
quoique  les  Grecs  lui  en  attribuent  sept.  Ceux-ci,  dit  cet  auteur, 
ajoutèrent  trois  canons,  par  Fun  desquels,  qu'ils  comptent  le  troi- 
sième, ils  réglèrent  que  l'évéque  de  Con$tantinople,  appelée  la  nou- 
velle Rome,  aurait  la  préséance  sur  tous  les  évéques,  après  le  pape. 
Ce  qui  était  contre  le  second  canon  de  ce  même  concile ,  par  lequel 
les  limites  et  les  droits  de  chaque  diocèse  devaient  être  inviidabk- 
ment  gardés,  suivant  les  canons  du  concile  de  Nicée.  Ce  fut  aussi 
ce  canon  qui  empêcha  qu'on  reçut  à  Rome  tous  les  règlements  de  ce 
concile.  Saint  Grégoire  s'exprime  en  ces  termes  à  ce  sujet  :  Romana 
ecclesia  Constantmopolitanoê  canonee  vel  gesta  synadi  illiue ,  haetemu 
non  habet  neqve  accipit  :  in  hoc  autem  eamdem  synodum  accepit,  quod 

(1)  Prœnotiones  camnicœf  iib.  ii,  cap.  4. 
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ist  per  eam  eontrà  Macedonium  definitum  ;  reliquas  vcn)  kœreêes,  quœ 
illie  memoratœ  sunt,  ab  aliis  jàm  patribus  damnatas  reprobat.  Il  faut 
donc  entendre  ce  que  dit  ailleurs  le  même  pape,  qu  il  reçoit  les 
quatre  premiers  conciles  comme  les  saints  Évangiles,  en  tout  ce  que 
celui-ci  contient  sur  la  foi  :  In  quantum  ad  tes  fidei,  sive  quod  ad 
damnandas  hœreies  attinet:  En  effet,  on  perfectionna  dans  ce  concile 
le  symbole  de  notre  foi,  et  on  le  fit  tel  qu'on  le  dit  à  la  messe,  à 
Texception  du  Filioque,  que  les  latins  ajoutèrent  depuis  et  dont  les 
Orientaux  ont  fait  un  sujet  de  division.  (Baronius,  Ad  an.  381.) 

II.  — Le  second  concile  général,  tenu  à  Conêtantinople,  est  compté 
pour  le  cinquième  des  conciles  généraux  ;  on  en  fit  Touverture  sous 
le  pape  Vigile  et  Fempereur  Justinien,  le  5  mai  553.  Les  causes  de 
ce  concile  furent  les  troubles  où  se  trouvait  l'Église  au  sujet  des 
trois  ckmpitres,  dont  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  faire  l'histoire  ;  nous 
dirons  seulement  qu'on  entend  par  les  trois  chapitres  les  écrits  de 
Théodore,  évéque  de  Mopsueste,  la  lettre  d'Ibas,  évêque  d'Édesse, 
et  l'écrit  de  Théodoret  contre  les  douze  anathèmes  de  saint  Cyrille 

Théodore  de  Mopsueste  passait  pour  avoir  été  le  maftre  de  Nes- 
torius,  et  ses  écrits  contenaient  des  erreurs  conformes  à  celles  de 
cet  hérésiarque  ;  mais  il  était  mort  avant  la  condamnation  de  ses 
dogmes.  A  l'égard  do  la  lettre  d'Ibas,  elle  paraissait  favorable  & 
Netitorius  et  injurieuse  k  saint  Cyrille,  encore  plus  l'écrit  de  Théo- 
doret; ces  deux  derniers  furent  déclarés  orthodoxes  au  concile  de 
Chalcédoine,  par  le  moyen  de  l'anathème  qu'on  leur  fit  prononcer 
•ontre  Nestorins  et  sa  doctrine;  mais  l'impératrice  Théodora,  qui 
favorisait  le  parti  des  Acéphales ,  crut  pouvoir  donner  atteinte  au 
concile  de  Chalcédoine,  en  faisant  condamner  les  trois  chapitres  par 
un  édit  de  l'empereur.  Théodore,  évéque  de  Césarée  en  Cappadoce, 
entrait  dans  ces  vues.  L'édit  fut  rendu  l'an  546.  Justinien  condamna 
les  trois  chapitres  :  cette  condamnation  occasionna  bien  des  alterca- 
tions, que  l'on  crut  ne  pouvoir  terminer  que  par  un  concile  général. 
Le  pape  Vigile  s'était  rendu  à  Constantinople  par  ordre  de  l'empe- 
reur ;  il  y  essuya  diverses  persécutions  ;  il  représenta  que  les  évéques 
latins  devaient  être  appelés  au  concile  ;  mais  on  passa  outre  :  il  fit 
d'autres  propositions  qui  ne  furent  pas  plus  suivies.  Tout  cela  dé* 
termina  le  pape  à  no  pas  assister  au  concile  ;  il  déclara  qu'il  donne- 
rait son  avis  séparément.  Le  concile  lui  fit  une  députation  de  dix- 
huit  évoques,  entre  lesquels  étaient  trois  patriarches  et  plusieurs 
métropolitains  ;  il  insista  à  no  vouloir  pas  s'y  rendre,  et  fit  après  son 
décret  appelé  Constitutum,  sur  les  trois  chapitres,  que  le  concile  ne 
suivit  pas,  puisqu'il  condamna  sans  restriction  les  trois  chapitres  : 
c'estA-dirc  Théodore  de  Mopsueste,  quoique  décédé,  et  ses  écrits 
impies  ;  les  impiétés  écrites  par  Théodoret  contre  la  vraie  foi  et 
contre  les  douze  chapitres  de  saint  Cyrille,  et  la  lettre  impie  d'Ibas 
à  Maris.  Cette  sentence  fut  souscrite  par  cent  soixante-cinq  évoques. 
Le  pape,  quelque  temps  après,  l'approuva  par  une  nouvelle  consti- 
tution, et  dès  lors  il  ne  resta  plu?i  de  prr'tcxto  nux  pchîsmntiques 
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pour  combattre  la  définition  de  ce  concile  ;  lequel ,  au  reste ,  n'ayait 
donné  aucune  atteinte  au  concile  de  Chalcédoiue,  parce  que  celui-ci 
n'avait  point  approuvé  les  trois  chapitres.  On  condamna  aussi,  dans 
ce  concile,  Origène  et  ses  sectateurs.  Ce  même  concile,  dont  l'auto- 
rite  a  été  contestée  par  quelques-uns,  parce  que  le  pape  n'y  aviût 
point  présidé,  étant  sur  le  lieu  même,  a  été  mis  au  nombre  des  con- 
ciles généraux ,  par  les  papes  Pelage  et  Grégoire  I .  (Lib .  II ,  Epist .  36  ; 
lib.  I,  Epist.  24,  cap.  9  et  10,  dist.  16.) 

L*on  remarque  cependant  que  le  pape  saint  Grégoire,  en  parlant 
des  quQ^tre  premiers  conciles  généraux  qu'il  reçoit  comme  TÉvangile, 
dans  le  canon  rapporté  sous  Te  mot  canon,  ne  dit  rien  de  celui-ci  ; 
d'où  l'on  conclut  qu'il  ne  le  regardait  pas  tout  à  fait  comme  œcunaé- 
nique,  ou  du  moins  comme  digne  de  sa  vénération;  et  en  effet,  on 
resta  longtemps  en  Occident  sans  vouloir  le  recevoir;  cela  venait  en 
grande  partie  de  ce  que  les  Latins  ignorant  la  langue  grecque,  ne 
connaissaient  pas  les  erreurs  contenues  dans  les  trois  chapitres  ; 
cette  espèce  de  schisme  dura  environ  cent  ans. 

Cependant  les  églises  de  France,  d'Espagne  et  d'Afrique  qui  ne 
voulaient  point  reconnaître  ce  concile  comme  œcuménique,  ne  se 
séparèrent  jamais  de  la  communion  du  Saint-Siège.  Elles  rejetaient 
seulement  la  décision  de  ce  cinquième  concile,  prétendant  qu'elle 
était  opposée  au  concile  de  Chalcédoine,  et,  en  conséquence,  elles 
donnaient  un  sens  catholique  à  toutes  les  propositions  qui  sont  dans 
les  trois  chapitres.  Mais  lorsque,  par  la  suite  des  temps,  ces  dis- 

Fûtes  eurent  été  entièrement  éclaircies,  toutes  ces  églises,  tant  de 
Orient  que  de  l'Occident,  reçurent  le  cinquième  concile  de  Constan- 
tinople  comme  œcuménique  (1). 

On  ne  fit  aucun  canon  de  discipline  dans  ce  concile  ;  on  n' j  traita 
que  des  matières  de  la  foi,  sur  lesquelles  on  prononça  quinze  diffé- 
rents anathèmes. 

III.  — Le  troisième  concile  général  tenu  à  Constantinople ,  est 
celui  de  680,  compté  pour  le  sixième  général  de  l'Église  par  les  La- 
tins, il  avait  pour  objet  la  condamnation  des  monothélites,  qui  sou- 
tenaient qu'il  n'y  avait  qu'une  volonté  et  qu'une  opération  dans 
Jésus-Christ,  contre  la  foi  de  l'Église,  qui  a  toujours  enseigné  que 
la  nature  divine  et  la  nature  humaine  de  Jésus-Christ  ont  chacune 
ses  propriétés  et  ses  opérations  distinctes  et  particulières.  Ce  con- 
cile fut  tenu  sous  l'empereur  Constantin  Pogonat  et  le  pape  Agathon, 
qui  envoya  ses  légats  à  Constantinople.  L'empereur  assista  au  con- 
cile, qui  fut  tenu  dans  un  salon  de  son  palais  appelé  Trullus,  avec 
plusieurs  de  ses  officiers.  Pendant  les  premières  sessions,  il  eut  à  sa 
gauche  les  légats  du  pape  qui  y  présidaient  pour  le  pape.  Il  y  avait, 
suivant  quelques  auteurs,  270  évéques,  et  selon  d'autres  289;  mais, 
quoi  qu'il  en  soit  de  ce  nombre,  on  n'y  traita  que  de  la  foi,  ainsi  que 
dans  le  cinquième  concile  général.  Le  pape  Léon  II,  successeur 

;i)  Collection  des  rouriles,  tuw.  v%  pag.  416. 
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d'Agathon,  en  confirma  expressément  les  définitions,  par  une  lettre 
datée  du  7  mai  683,  et  adressée  à  l'empereur.  Ce  pape  dit  anatbéme 
à  Théodore  de  Pharan,  Cyrus  d'Alexandrie ,  Sergius,  Pyrrus ,  Paul 
et  Pierre  de  Constantinople,  Honorius,  Macaire,  Etienne  et  Poly- 
chrone,  tous  mono thélites,  condamnés  par  le  concile  en  la  treizième 
session.  Le  pape  Nicolas  suivit  l'exemple  de  Léon  II  à  ce  sujet  dans 
une  lettre  qu'il  adressa  à  l'empereur  Michel;  ce  qui  a  fait  mettre  ce 
concile  au  nombre  des  œcuméniques  orientaux  [C.  Sancta,  dist.  16.) 

IV.  —T- Enfin  le  quatrième  concile  tenu  à  Constantinople  est  le  der- 
nier des  conciles  œcuméniques  orientaux;  il  fut  tenu  Tan  869,  dans 
une  galerie  de  l'église  de  Sainte-Sophie,  sous  l'empereur  Basile  et  le 
pape  Adrien  II,  qui  y  envoya  ses  légats.  Ceux-ci  occupaient  dans  le 
concile  la  première  place.  Il  y  avait,  par  ordre  de  l'empereur,  onze 
des  principaux  ofiiciers  de  la  cour.  La  cause  du  concile  était  celle 
d'Ignace.  Ce  saint  patriarche  de  Constantinople  avait  été  indigne- 
ment et  injustement  chassé  par  la  faction  de  Photius ,  qui  fut  substitué 
à  sa  place.  Le  concile  condamna  ce  dernier,  le  frappa  d'anathème 
avec  quarante-cinq  évoques,  ses  adhérents,  et  Ignace  fut  rétabli.  Le 
concile  fit  ensuite  divers  règlements  qu'Anastase  a  réduits  en  vingt- 
sept  canons.  Les  Grecs  n'en  comptent  que  quatorze. 

Comme  Photius  rentra  dans  les  bonnes  grâces  de  l'empereur  ;  qu'il 
se  tint  à  son  occasion  un  autre  concile  à  Constantinople  en  870,  où 
il  fut  rétabli  dans  le  sicge  de  cette  ville  après  la  mort  d'Ignace,  les 
mêmes  Grecs  schismatiques  ne  regardent  pas  notre  quatrième  con- 
cile tenu  à  Constantinople  comme  général  et  œcuménique,  ce  qui  est 
contraire  à  la  doctrine  de  l'Eglise  latine,  constamment  soutenue  telle 
qu  elle  est  exprimée  dans  le  canon  8,  distinction  16,  en  ces  termes  - 
Sancta  octo  universalia  concilia,  id  est,  primum,  Nicœnum;  secundum, 
Constantinopolitanum ;  tertium,  Epkesinum  ;  quartum,  Chalcedonenst ; 
item  quintum  Constantinopolitanum,  et  sextum ;  item  Nicœnum  septi- 
mum  ;  octavum  quoque  Constantinopolitanum,  usque  ad  annum  apicem 
immutilataservare,  et  pari  honore  et  veneratione  digna  habere  et  qum 
prœdicaverunt,  et  statuerunt  modis  omnibus  sequi,  et  prœdieare  quœque 
condemnaverunt,  ore  et  corde  condemnare  profiteor. 

L'empereur  Basile,  sous  le  règne  duquel  fut  tenu  ce  concile,  pro- 
nonça pour  la  clôture  un  discours  dont  les  principes  sont  bien  re- 
marquables. Plusieurs  fois  les  Souverains  Pontifes  avaient  nette- 
ment tracé  la  ligne  de  démarcation  entre  les  deux  pouvoirs,  dont 
chacun  doit  s'enfermer  dans  les  limites  suffisamment  distinctes  de 
ses  droits  et  de  ses  devoirs.  Trop  souvent  les  empereurs  de  Constan- 
tinople avaient  outrepassé  ces  limites,  trop  souvent  encore  les  puis- 
sances temporelles  de  nos  jours  les  outrepassent.  Nous  croyons  de- 
voir en  conséquence  consigner  ici  les  sages  principes  de  l'empereur 
Basile.  *•  Quant  à  vous,  il  s'adresse  aux  laïques,  soit  que  vous  soyez 
M  constitués  en  dignité,  soit  que  vous  soyez  simples  particuliers,  que 
.♦  vous  dirai-je,  sinon  qu'il  ne  vous  est  pas  permis  de  disputer  des  ma- 
-  tières  ecclésiastiques,  ni  de  résister  à  l'Eglise  et  de  vous  opposer 
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«  à  un  concile  général.  Examiner  les  matières  ecclésiastiques,  Ie« 
t*  approfondir,  c'est  l'affaire  des  patriarches,  des  évéques  et  des 
M  prêtres,  qui  ont  en  partage  le  gouyernement  de  l'Église,  qui  pos» 
"  fièdent  le  pouvoir  de  sanctifier ,  de  lier  et  de  délier,  qui  ont  en 
M  main  les  clefs  de  TEglise  et  du  ciel;  mais  ce  n'est  pas  notre  af* 
«  faire,  à  nous,  qui  avons  besoin  d'être  dirigés,  d'être  sanctifiés, 
H  d'être  liés  ou  délivrés  de  nos  liens.  Le  laïque,  quelle  que  soit  la 
"  conviction  de  sa  foi  ou  l'étendue  de  sa  sagesse,  ne  cesse  pas  d*étre 
**  brebis  ;  et  l'évêque,  si  faible  que  soit  son  mérite,  fût-il  même  dé- 
u  pourvu  de  toute  vertu,  ne  cesse  pas  d'être  pasteur  tant  qu'il  eat*^ 
M  évêque  et  qu'il  prêche  la  parole  de  vérité.  Quelle  excuse  aurions* 
H  nous  donc,  nous  qui  sommes  au  rang  des  brebis,  de  nous  mêler 
**  des  affaires  des  pasteurs,  d'examiner  et  de  juger  ce  qui  est  au- 
«  dessus  de  nous.  Notre  devoir  est  de  les  écouter  avec  crainte  et  con- 
«•  fiance,  derespecter  leur  face,  puisqu'ils  sont  les  ministres  du  Dieu 
'<  tout-puissant  ot  qu'ils  sont  revêtus  de  son  pouvoir.  Pour  nous, 
*«  nous  ne  devons  nous  mêler  que  de  ce  qui  est  de  notre  ressort. 
*<  Mais  il  en  est  dont  la  méchanceté  a  dégénéré  en  folie ,  de  telle 
**  sorte  qu'oubliant  ce  qui  est  de  leur  ressort  et  ne  pensant  pas  qu'ils 
•<  ne  sont  que  des  pieds,  ils  veulent  faire  la  loi  aux  yeux,  non  sui- 
**  vaut  la  nature ,  mais  suivant  leurs  désirs  :  ils  sont  prompts  à  ac- 
»  cuser  leurs  supérieurs ,  mais  trop  lents  à  se  corriger  des  fautes 
M  dont  ils  sont  accusés  eux-mêmes.  » 

On  avait  tenu,  à  Constantinoplô,  un  concile  longtemps  avant  ce 
dernier,  que  l'on  appelle  concile  in  TruUo,  ou  Quini-Sexte,  fort  es- 
timé chez  les  Grecs,  regardé  même  parmi  eux  comme  le  sixième 
concile  œcuménique,  ou  du  moins  comme  son  supplément  et  la  suite, 
ainsi  que  porte  son  titre  :  Quini^Sexta  Synodus;  il  ne  contient  ce- 
pendant que  des  règlements  et  des  canons  sur  la  discipline.  Les 
cinquième  et  sixième  conciles  généraux  n'avaient  fait  des  définition» 
que  sur  la  foi.  Les  Grecs  jugèrent  à  propos  de  tenir  un  concile  douze 
ans  après  le  dernier,  c'est-à-dire  en  692,  où,  par  manière  de  supplé- 
ment aux  deux  précédents  conciles,  on  fit  des  règlements  touchant 
la  discipline,  d'où  est  venu  le  nom  de  Quini-Sexte,  c'est-àniire  le 
concile  cinq-sixième  ;  on  appela  aussi  ce  concile  m  TruHo,  parce  qu'il 
fut  tenu  dans  le  salon  du  palais  de  l'empereur,  appelé,  à  cauçe  de  sa 
forme,  eu  latin  trulluê,  qui  signifie  dôme.  On  fit  en  effet,  dans  ce 
concile ,  cent  deux  canons  qui  n'ont  pas  été  reçus  dans  l'Eglise  la- 
tine. Balsamon  dit  que  les  légats  du  pape  souscrivirent  à  ce  concile; 
mais  cette  souscription  ne  parait  pas ,  et  on  n'y  voit  que  celle  de 
deux  cent  onze  évêques  grecs,  et  de  Justinien  le  Jeune,  qui  Tavait 
convoqué.  Baronius  réfute  vivement  Balsamon,  en  ce  qu'il  a  voulu 
donner  du  erédit  à  son  conciliabule  (c'est  ainsi  que  Baronius  ap-* 
pelle  le  Quini-Sexte,  erratica  Synodus],  en  avançant  que  les  légats 
du  pape  y  avaient  assisté  ;  il  remarque  que  les  évêques  orientaux,  à 
qui  le  pape  était  dans  l'usage  de  commettre  certaines  affaires,  ne 
devaient  pas  sans  doute  être  regardés  comme  ses  légats,  en  cette 
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ooeasioB,  et  qttd  TEglise  latine  a  si  peu  reçu  le  concile  en  question, 
que  les  députés  chargés  de  le  faire  recevoir  à  Rome ,  excitèrent  à 
leur  arrivée,  une  révolution,  dont,  au  rapport  d'Anastase,  ils  eurent 
beaucoup  de  peine  à  se  tirer  sains  et  saufs. 

Les  principaux  canons  qui  ont  empêché  les  papes  d'admettre  et 
d'approuver  ce  concile ,  sont  ceux  qui  regardent  l'état  des  prêtres 
mariés,  et  dont  nous  avons  rapporté  les  dispositions  sous  le  mot 
céuBAT.  Les  Grecs  protestèrent,  dans  ce  concile,  1*  de  conserver  la 
foi  des  apêtres  et  des  six  conciles  généraux,  et  on  condamna  les  er- 
reurs et  les  personnes  qu'ils  avaient  condamnées  ;  ^  on  déclara  les 
canons  que  Ton  prétendait  suivre,  savoir  :  les  quatre-vingt  cinq  at- 
tribués aux  Apôtres,  ceux  de  Nicée,  d'Ancyre,  de  Néocésarée,  de 
Grangres,  d'Antioche,  de  Laodicée,  ceux  des  conciles  généraux  de 
CoMtantvMfUt  d'Éphèse  et  de  Chalcédoine.  Le  concile  approuva 
encore  les  épttres  canoniques  de  saint  Denis  et  de  saint  Pierre 
d'Alexandrie,  de  saint  Grégoire  Thaumaturge,  de  saint  Athanase, 
de  saint  Basile,  de  saint  Grégoire  de  Nysse,  de  saint  Grégoire  de 
Nazianse,  de  saint  Amphiloque,  de  Théophile  et  de  saint  Cyrille. 

CONSTITUTION. 

On  n'entendait  autrefois ,  par  ce  nom,  que  la  loi  ou  Fédit  du 
prince  :  Con$X\tuixQ  vel  edietutn  est  quod  rex  v$l  imperator  conêtituit  vél 
edieit.  (C.  4,  dist.  2.)  L'on  donnait  aussi  ce  nom,  d'une  manière  va- 
gue, à  toutes  sortes  de  lois  écrites  :  Lex  est  eonttitutio  êcrifia  (a.  3, 
dUt,  1),  mais  l'on  distinguait,  d'une  manière  particulière,  les  lois  ec- 
clésiastiques par  le  nom  de  règles  et  de  canons  :  Oiim  eonstitutitmeê 
eeeletioêtieœ,  regulœ,  potiùs  quàmjura  dicebantur  ;  quia  EccUsia  ehé- 
ritatepotiûs  quàmimperio  régit,  •«  Reqes gentium  dominantur  eorutn,  v^e 
autemnonsic.  (Luc,  'XXÏl.)  Pascite  gregem quiin  w^ië  e$t,  noncoaeté, 
sed  spontanée,  seeundùm  Deum,  neque  dùminantes  in  eleris,  sedut  forma 
et  exemplum  factigregis.»  (I  Pétri,  c.  Y.)  Dans  la  suite  on  n'observa 
pas  la  même  distinction;  et  quoique  on  entende  plus  communément 
pwr  constitution,  en  matières  ecclésiastiques,  les  décisions  et  règle- 
ments des  papes»  l'on  voit,  dans  les  décrétales  et  dans  les  iustitutes 
de  Lancelot,  ce  nom  employé  dans  la  signification  la  plus  étendue. 
On  distingue  deux  sortes  de  constitutions,  les  constitutions  civiles  et 
les  constitutions  ecclésiastiques  ;  on  peut  y  ajouter  les  constitutions 
mixtes. 

§  I.  CoNsTrroTioNs  civiles. 

Les  constitutions  civiles,  aies  définir  comme  Lancelot,  relative» 
ment  aux  principes  du  droit  romain,  sont  les  lois  étiblies  par  le 
prince,  par  les  magistrats  ou  par  le  peuple  :  Sunt  quas  princeps,  a/ut 
magistratus,  autpopulisibimetipsi  sanciunt.{Tot,  dist,  2,) 

11  est  de  maxime,  suivant  plusieurs  canons,  que  les  lois  civiles  des 
souverains  et  des  peuples  cèdent  aux  lois  ecclésiastiquea;  qu^dlM 
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ne  sont  d'aucune  considération,  quand  elle»  se  trouvent  contraires 
aux  saints  canons,  aux  décrets  des  Souverains  Pontifes  et  aux  bonnes 
mœurs  ;  mais  qu'on  peut  et  qu'on  doit  même  s'en  servir,  quand, 
n'ayant  rien  que  de  sage,  elles  peuvent  être  utiles  à  l'Eglise  :  Lex 
imperatorum  non  estsuprà  legemVei,  sedsubtùs;  imperialijudicio  non 
poêsunt  ecclesi€Utica  jura  dissolvi.  (C.  1,  dist.  20,)Constituliones  con- 
tra canonei  et  décréta  prœêulum  romanorum,  tel  hinos  mores,  nullius 
iunt  tnomenti.  (C.  4,  eàd.  dist,)  Si  in  adjutorium  vestrum  etiam  ter- 
reniimperii  leges  assumendas  putatiê,  non  reprehendimus.  {C.  7,  eàd. 
diêt.)  Dans  ce  dernier  cas,  on  ne  doit  s'en  servir  et  les  alléguer  qu'an 
défautde  toute  loi  ecclésiastique.  {Glos.,%bid.,  dict.  c.  1,  eâd.  dist.:c.  1 , 
de  Novo  opère  nuhc.)  De  ces  principes  on  a  tiré  cette  conséquence, 
que  les  lois  civiles  ne  doivent  lier  ni  la  personne  ni  les  biens  et  droits 
des  ecclésiastiques,  leur  fussent-elles  favorables,  si  elles  ne  sont  ap- 
prouvées  et  reçues  par  l'Église  même  :  Quod  uêque  adeo  obtinet, 
etiamsi  quid  in  eis  etatutum  fuerit  quod  ecclesiarum  reêpiciat  commo- 
dum,  nuUius  firmitatis  existât,  nisi  ab  Eechsiâ  fuerit  comprobatum. 
Lancelot  parle  ainsi  de  la  fameuse  décrétale  :  Ecclesia  sanctœ  ro- 
mance, de  Constitut.,  que  l'on  doit  expliquer,  suivant  la  glose,  dans 
le  sens  de  ces  termes  :  Causm  ecclesiarum  per  constitutiones  laïcorum 
definiri  non  debent,  (C.  Fin.,  de  Rébus  ecclesiœ  alien.  :  c.  1,  dist.  66  ; 
c.  Denique;  c.  Cùm  ad  verum,  dist.  96  ;  c.  12,  Cum  laids,  de  Reb.  Ec- 
clés,  alien.)  Ce  dernier  chapitre,  pris  des  décrets  du  concile  général 
de  Latran,  parle  des  biens  deFEglise,  sur  lesquels,  dit-il,  les  laïques 
n'ont  aucune  sorte  de  droits  :  Cum  laicis,  quamvis  religiosis,  dispo- 
nendi  de  rébus  Ecclesiœ  nulla  sit  attributa  potestas. 

L'exclusion  que  semblent  donner  ces  canons  aux  princes  séculiers, 
de  ne  rien  ordonner  en  matière  ecclésiastique,  ne  se  soutient  pas 
dans  tout  le  cours  du  droit  canon.  On  y  voit,  par  différents  textes, 
que  les  souverains,  et  surtout  les  anciens  empereurs,  ont  eu  le  droit, 
sans  doute  par  concession,  de  faire  des  lois  et  des  règlements  coac- 
tifs  sur  la  discipline  de  l'Église;  Non  quod  imperatorum  leges  (quihus 
MiBpè  Ecclesia  utitur  contra  hœreticos,  scepè  contra  tyrannos  atque  conird 
pravos  quosque  defenditur]  dieamus  penitùs  renuendas,  etc.  (C.  1, 
dist.  10.)  Sententia  contra  leges  can'onesve  prolata,  licet  non  sit  appeU 
latione  suspense,  non  potest  tamen  subsistere  ipso  jure.  [C.  1,  de  Sen^ 
tentiâ  etRe  judic.)  Mais  cela  n'empêche  pas  que  Fagnan  ne  soutienne, 
avec  raison  sur  ledit  chapitre,  Ecclesia  sanctœ  Mariœ,  que  les  légis- 
lateurs laïques  ne  peuvent  avoir  sur  les  biens  et  la  personne  des 
clercs  aucune  sorte  de  juridiction  :  d'abord,  in  odiosis  absquedubio, 
dit-il,  clerici  non  veniunt  appellatione  populi,  et  hoc  est  communis  opi- 
nio.  (C.  Si  sententia,  de  Sent,  excom.,  m  6^.)  Si  la  loi  du  prince  est 
juste  et  utile  au  bien  commun,  alors,  dit  ce  même  auteur,  les  clercs 
étant  citoyens  et  membres  de  la  république  ,  seront  soumis  à  la  loi 
commune,  f^  dictamine  et  ti  directive  rationis  tantùm.  Fagnnn  établit 
cette  décision  avec  Covarruvias  et  plusieurs  autres  docteurs.  {Voyez 
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§  II.  Constitutions  eeeléiiatiqueê. 

Régulièrement  les  canonisies  distinguent  trois  sortes  de  consti- 
tutions ecclésiastiques  :  la  première  comprend  les  ordonnances  des 
conciles  ;  la  seconde  les  décrets  des  papes  et  même  des  évoques,  faits 
hors  les  conciles  et  les  sentences  des  Pères.  (Voyez  bulles.) 

Les  ordonnances  et  décisions  des  conciles  sont  plus  particulière 
ment  appelées  canons  ;  mais  Lancelot  donne  ce  nom  à  ces  trois  sortes 
de  constitutions  indistinctement  :  Canonum  quidem  alii  sunt  statuta 
conciliorumj  alii  décréta  pontificum  aut  dicta  sanctorum.  Et  en  effet,  ce 
nom  de  canon,  qui  signifie  règle,  ne  sera  jamais  donné  improprement 
à  toute  loi  ecclésiastique  qui  tient  lieu  de  règlement  dans  TÉglise; 
c*est  pourquoi  nous  avons  préféré  exposer  sous  le  mpt  canon,  les 
principes  qui  conviennent  à  toutes  sortes  de  constitutions  ecclésias- 
tiques en  général.  Nous  n'y  reviendrons  pas.  Nous  ajouterons  seule- 
ment que  les  canonistes  distinguent  encore  trois  espèces  de  cofisti- 
tutions  des  papes,  savoir;  les  décrets,  les  décrétâtes  et  les  rescrits. 
Les  décrets  sont  les  règlements  que  le  pape  fait  sans  avoir  été  con- 
sulté par  aucune  personne  ;  les  décrétales  sont  des  constitutions  que 
font  les  papes,  à  la  prière  ou  sur  la  relation  des  évêques  ou  de  quel- 
ques autres  personnes  qui  se  sont  adressées  au  Saint-Siège,  pour  la 
décision  d'une  affaire  ecclésiastique  ;  les  rescrits  sont  des  lettres 
apostoliques  dont  nous  expliquons  la  forme  sous  le  mot  rescrit.  On 
pourrait  mettre  au  rang  des  constitutions  des  papes  les  régies  de 
chancellerie.  (Foyejï RÈGLE,  canon,  concile,  pape,  synode,  droit  canon, 

LOIS.) 

Les  constitutions  canoniques  sont  préférables  à  toute  opinion  par- 
ticulière. (C.  Neinnitaris,  de  Constit.;  c.  5,  dist.  4.) 

§  III.  Constitutions  mixtes. 

On  donne  ce  nom  aux  constitutions  ecclésiastiques  qui  regardent 
des  choses  qui  sont  en  partie  spirituelles  et  en  partie  temporelles  , 
comme  certaines  censures,  le  mariage,  etc. 

§  IV.  Constitutions  apostoliques, 
(  Voyez  DROIT  canon  .  ) 

CONSTITUTION  CIVILE  DU   CLERGÉ. 

Depuis  rétablissement  du  christianisme  dans  les  Gaules ,  la  foi 
catholique  y  demeura  toujours  intacte  jusqu'à  la  fin  du  XVIII®  siècle. 
Quelques  erreurs  avaient  bien  essayé  de  loin  en  loin  de  se  glisser 
dans  le  royaume  très  chrétien,  mais  elles  ne  purent  jamais  y  dominer. 
Le  protestantisme  lui-même  fit  bien  quelques  efforts  ,  suscita  quel- 
ques troubles  comme  il  l'avait  fait  en  Allemagne  et  en  Angleterre  , 
mais  la  Providence  ne  permit  pas  que  le  catholicisme  cédât  la  place 
à  l'hérésie.  Cependant ,  si  nous  voulons  nous  rendre  compte  du 
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schisme  constitutioiuiel  qui  fut  établi  légalement  en  France  en  1790, 
etqui  prédominaextérieurement  jusqu'àrauroreduXIX®  siècle,  nou8 
devons  remonter  à  Thérésie  de  Lutner ,  qui  sema  partout  dans  les 
esprits  cette  indépendance  de  toute  autorité  qui  est  son  caractère 
distinetif.  Le  protestantisme  enfan  taie  Jansénisme  et  le  gallicanisme, 
et,  par  une  conséquence  nécessaire,  le  schisme  constitutionnel  et 
les  révolutions  qui  désolent  aujourd'hui  TEurope  et  bouleversent  la 
société. 

On  sait  de  quelles  préventions  contre  TÉglise  romaine  étaient 
imbus  les  parlements  jusqu'à  Tépoque  de  leur  suppression.  Armés 
des  quatre  articles  de  la  déclaration  de  1682 ,  ils  affaiblirent  en 
France,  autant  qu'il  était  en  eux,  Tautorité  du  Souverain  Pontife  , 
et ,  par  une  conséquence  toute  naturelle ,  celle  des  évéques.  Les 
appels  comme  d'abus  qui  furent  si  fi^quents  sous  les  règnes  de  Louis 
XIV,  de  Louis  XV,  et  de  Louis  XVI,  établirent  comme  une  nou- 
velle discipline  en  France,  discipline  qui  ne  ressemblait  en  rien  à 
celle  des  siècles  précédents  ,  discipline  qui  devint  en  quelque  sorte 
toute  civile.  Les  parlements  s'arrogèrent  le  droit  de  juger  toutes 
les  choses  religieuses,  de  contrôler  et  de  supprimer  des  mandements 
d' évéques,  de  casser  et  d'annuler  des  jugements  ecclésiastiques,  de 
déclarer  que  les  censures  épiscopàles  n'obligeaient  pas  en  telles  et 
telles  circonstances,  de  contraindre  des  prêtres  à  confier  les  sacre- 
ments de  l'Église  à  des  schismatiques  qu'elle  avait  exclus  de  son 
sein,  etc. ,  etc.  Aussi  les  conciles  provinciaux  dont  la  tenue  fréquente 
était  rigoureusement  prescrite  par  les  saints  canons,  ne  purent  plus 
avoir  lieu.  [Voyez  concile.)  C'était  en  effet  bien  inutile  dans  l'esprit 
des  parlements,  qui  se  regardaient  comme  le  concile  permanent  des 
Gaules,  ou  plutôt  de  l'Eglise  universelle,  carne  se  permettaient-ils 
pas  de  juger  les  bulles  des  Souverains  Pontifes,  les  décrets  des  con- 
ciles généraux  aussi  bien  que  les  ordonnances  épiscopàles  t  M.  Dupin, 
qui  a  hérité  de  toutes  les  traditions  hostiles  à  l'Église  des  anciens 
parlements,  ne  nous  déclare-t-il  pas  ,  en  termes  formels  (1)  «  qu'on 
**  ne  peut  pas  dire  que  les  décrets  du  concile  de  Trente  tirent  leur 
**  autorité  de  ce  concile  ;  mais  du  roi  qui ,  de  l'avis  des  états  de  son 
••  royaume,  en  a  fait  une  ordonnance  1  »  Il  est  donc  bien  évident  que 
les  anciens  parlements,  suivant  la  remarque  de  Pie  VI,  de  glorieuse 
mémoire,  ont  porté  de  graves  atteintes  aux  droits  de  la  puissance 
spirituelle,  et^ont  fait  des  plaies  profondes  à  la  religion  et  à  l'État. 
Ils  ne  visaient  à  rien  moins  qu'à  dissoudre  les  liens  de  la  hiérarchie 
eoclésiastique,  et  à  rendre  impraticables  les  rapports  de  communion 
qui  unissent  les  évéques  au  vicaire  de  Jésus-Christ,  chef  de  l'Église 
et  centre  de  l'unité  catholique. 

De  là  à  la  comtitiiktion  civile  du  clergé,  on  sent  qu'il  n'y  a  qu'un  pa6 
tout  naturel  et  bien  glissant.  Des  hommes  accoutumés  à  régenter 
l'Église,  à  modifier  et  àinteipréter  ses  lois,  durent  tout  naturelle- 

(i)  Jiiimitf  du  droit  eecUiiatiiqu^,  pag.  16  «1488,  a«  édit. 
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mMt  »9  oroiro  ra  dfoit  de  loi  faire  des  lois  nouTelles.  Porialis ,  l'un 
d*eux,  ne  nous  Favoue-t-il  pas  ingénuement  lorsqu'il  dit  dans  son 
rapport  des  articles  organiques  ,  qui  sont  une  édition  mitigée  de  la 
constitution  civile  du  cl$r§é,  que  <•  Le  magistrat  politique  peut  et  doit 
»  intervenir  dans  tout  ce  qui  concerne  l'administration  des  choses 
**  sacrées  ;  que  c'est  à  lui  qu  il  appartient  de  fixer  les  matières  des 
\  instructions  ecclésiastiques,  de  suspendre  la  publication  des  dé- 
»  cisions  doctrinales,  d'imposer  silence  sur  les  points  de  discussion, 
<«  non  seulement  en  matière  de  discipline,  mais  môme  dans  les  ques- 
**  tiens  dogmatiques?  »  {Voyez  articles  organiques.) 

On  avait  accoutumé,  pendant  plus  d'un  siècle,  le  pouToir  civil  à  se 
regarder  comme  tout-puissant,  et  l'on  est  étonné  que  la  logique  l'ait 
porté  &  vouloir  régenter  l'Église  comme  l'État  !  Louis  XIV  et  Bossuet, 
ces  deux  hommes  de  génie,  n'ont  pas  aperçu  qu'en  posant  les  prin- 
cipes de  la  déclaration  de  1662,  ils  amenaient  logiquement  la  con- 
stitution civile  du  clergé,  et  qu'ils  sapaient  en  même  temps,  par 
leurs  bases,  le  catholicisme  en  France  et  la  monarchie. 

Ainsi,  les  auteurs  de  la  loi  du  12  juillet-24  août  1790  ,  intitulée 
Constitution  civile  du  clergé,  crurent  tout  naturellement  avoir  le  droit, 
en  vertu  de  la  seule  autorité  civile,  qu'ils  regardaient  comme  sou- 
reraine,  sans  le  concours  par  conséquent  de  l'autorité  ecclésiastique, 
de  supprimer  d'antiques  métropoles  ,  plusieurs  sièges  épiscopaux  , 
d'en  (Ûviser  d'autres  et  d'en  ériger  de  nouveaux.  Us  supposaient  que 
la  juridiction  de  chaque  évéque  était ,  de  sa  nature  ,  universelle  et 
qu'elle  pourrait  êrte  exercée  partout  où  le  pouvoir  civil  en  prescri- 
rait l'exercice.  Ils  étaient  convaincus  que  l'Église  devait  être  subor- 
donnée à  l'État  (1). 

Il  n'en  était  pas  de  même  dans  retendue  du  royaume  ;  la  popula- 
tion était  encore  très  catholique  ,  et  en  nommant  les  députés  aux 
États-généraux,  les  assemblées  des  provinces  avaient  consigné  dans 
leurs  cahiers ,  leur  volonté  positive  pour  le  maintien  de  la  religion 
catholique,  et  en  avaient  imposé  le  devoir  à  leurs  députés.  Mais  pour 
ne  pas  soulever  le  peuple  ,  qui  tenait  encore  si  généralement  à  la 
religion  catholique,  l'assemblée  nationale  eut  la  politique  de  con- 
server tout  le  culte  extérieur,  et  les  ministres  de  l'Église  dans  les 
divers  degrés  de  la  hiérarchie  :  mais  elle  voulut  qu'ils  fussent  moins 
les  ministres  de  l'Église  que  les  délégués  delà  puissance  civile.  Elle 
chercha  perfidement  à  faire  croire  que  cette  constitution,  qui  renver- 
sait toute  la  discipline  de  l'Église,  ne  touchait  en  rien  au  spirituel  et 
qu'elle  ne  regardait  que  les  rapports  temporels  de  l'Église  avec 
l'État,  et,  dans  ce  but«  l'intitula  constitution  civile  du  clergé. 

Cette  constitution  theanoon^  trop  civile,  renferme  cependant  de  très 
grandes  erreurs  qui  méritèrent  bientôt  les  censures  ecclésiastiques  ; 
car  elle  est  en  opposition  manifeste  avec  les  droits  de  l'Église,  ceux 

(1)  Yoycs  el-après,  page  301,  ce  que  dit  à  cet  égard  le  rapporteur  de  la  Contti^ 
tution  civils  eu  cUrgé, 
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du  Souverain  Pontife  et  ceux  des  évéques,  et  elle  établit  une  disci- 
pline contraire  à  celle  de  tous  les  siècles.  Elle  prétendait  que  Tau- 
torité  civile  avait  le  droit  de  modifier  la  circonscription  des  diocèses, 
et  que  c'était  aux  lois  civiles  et  non  aux  lois  ecclésiastiques  de  con* 
fier  à  un  évéque  ou  à  un  curé  tel  et  tel  territoire ,  et  à  tracer  les 
limites  de  ce  territoire.  Comme  elle  avait  supprimé  les  anciennes 
provinces  de  France,  et  qu'elle  avait  divisé  le  royaume  en  85  dépar- 
tements, elle  s'arrogea  le  môme  droit  de  supprimer  les  anciens  dio- 
cèses et  d'en  faire  à  sa  guise  une  nouvelle  circonscription,  sans  le 
concours  de  l'autorité  de  l'Église.  Il  j  avait  assurément  quelque 
chose  à  faire  en  1790  ,  l'Assemblée  nationale  pouvait  désirer  une 
nouvelle  circonscription  ecclésiastique  ,  la  demander  même  ,  car  on 
ne  disconvient  pas  qu'il  y  avait  des  diocèses  et  des  paroisses  dont 
le  territoire  était  trop  étendu,  et  d'autres  trop  restreints.  Il  pouvait 
donc  y  avoir  une  réforme  utile  à  opérer,  comme  elle  l'a  été  plus  tard 
par  le  concordat  de  1801,  qui  sauva  le  catholicisme  en  France. 
{Voyez  CONCORDAT.)  La  grande  erreur  de  l'Assemblée  constituante  , 
imbue  des  préjugés  dont  nous  avons  parlé  plus  haut ,  était  de  vou- 
loir faire  cette  réforme,  indépendamment  de  l'autorité  de  l'Église. 
Les  évéques  présents  à  l'Assemblée  en  firent  l'observation.  Mgr 
l'archevêque  d'Aix  répondait  aux  raisons  du  rapporteur,  qu'il  fallait 
que  l'Église  gallicane  fût  consultée  par  la  réunion  d'un  comité  na^ 
tional.  "  C'est  là,  disait-il,  que  réside  le  pouvoir  de  veiller  au  dépdt 
^  de  la  foi  ;  c'est  là  qu'instruits  de  nos  devoirs  et  de  vos  vœux,  nous 
M  concilierons  les  intérêts  du  peuple  avec  ceux  de  la  religion. . .  Dans 
«  le  cas  où  cette  proposition  ne  serait  pas  adoptée,  nous  déclarons 
«  ne  pas  pouvoir  participer  à  la  délibération.  •» 

L'archevêque  d'Arles,  l'évêque  de  Clermont  et  divers  autres  ecclé- 
siastiques adhérèrent  à  cette  sage  demande  et  à  cette  délibération. 
Mais  l'assemblée  constituante  n'en  tint  aucun  compte  et  passa  outre. 

La  constitution  civile  du  clergé  renfermait  des  erreurs  encore  plus 
graves.  Ainsi  les  évêques  devaient  être  nommés  par  les  assemblées 
populaires  et  confirmés  par  les  métropolitains,  sans  recourir  au 
Saint-Siège  pour  l'institution  canonique.  {Art,  1,2,  3,  14,  15,  16, 
n ,  18  et  19  du  titre  II.) 

Les  diocèses  devaient  être  administrés  par  un  conseil  de  prêtres, 
dont  les  évêques  n'étaient  que  les  présidents.  (Art,  14,  titre  l^',] 

Pendant  la  vacance  des  sièges  épiscopaux ,  l'administration  des 
diocèses,  que  les  canons  accordent  aux  chapitres  (voyez  chapitre), 
devait  appartenir  de  plein  droit  au  premier,  et,  à  son  défaut,  au  se- 
cond vicaire  de  la  cathédrale.  (Art.  41,  titre  II.) 

Les  curés  devaient  être  également  nommés  par  les  électeurs  laï- 
ques ,  et  ce  titre  de  nomination  leur  suffisait  pour  exercer  validement 
leurs  fonctions.  (Art,  25,  35,  36  et  37.) 

En  outre,  tous  les  membres  du  clergé,  évêques,  curés  et  autres, 
ayant  titre  de  bénéfices  ou  de  fonctions,  étaient  obligés  de  prêter  le 
serment  de  maintenir  la  constitution  décrétée,  sous  peine  de  desti- 
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tution  de  leurs  bénéfices,  emplois  et  fonctions,  opérée  par  le  seul 
fait  du  refus  du  serment. 

Le  pape  Pie  VI  condamna  toutes  ces  erreurs  et  réprouTa,  par  plu- 
sieurs brefs,  la  doctrine  schismatique  de  cette  conêtitution.  Il  n  é- 
tait  pas  difficile  d'ailleurs  de  montrer  combien  ces  articles  décrétés 
par  l'assemblée  nationale  ,  étaient  contraires  aux  principes  et  an 
equYemement  de  FÉglise  catholique  ;  car  ce  sont  des  dogmes  de 
FÉglise  catholique  professés  partout  et  dans  tous  les  temps  :  l<>que 
Jésus  Christ  a  établi  un  ordre  de  pasteurs  pour  gouyemerrÉglise, 
et  qu*il  lui  a  donné  à  cette  fin  une  puissance  et  une  juridiction  spi- 
rituelle distincte  et  indépendante  de  la  puissance  temporelle.  (Voyez 

HIERARCHIE,  JXTRmiCnON,  INDÉPENDANCE.) 

29  Que  pour  exercer  le  ministère  ecclésiastique,  il  ne  suffit  pas 
d'aroir  été  ordonné,  mais  qu'il  faut  encore  avoir  reçu  la  mission  de 
Fautorité  de  FÉglise  ;  principe  opposé  dans  tous  les  siècles,  à  tous 
les  novateurs  et  spécialement  aux  hérésiarques  du  xvi<^  siècle,  suivant 
cette  décision  du  concile  de  Trente  :  •<  Si  quelqu'un  dit  que  les  or- 
**  dres  que  les  évoques  confèrent,  sans  le  consentement  ou  Finterven- 
••  tion  du  peuple,  ou  de  la  puissance  séculière  sont  nuls,  ou  que  ceux 
M  qui  ne  sont  ni  ordonnés,  ni  commis  bien  et  légitimement  par  la 
«  puissance  ecclésiastique  et  canonique,  mais  qui  viennent  d'ailleurs 
«  sont  pourtant  de  légitimes  ministres  de  la  parole  de  Dieu  et  des 
M  sacrements,  qu'il  soit  anathème.  »  (Sess  XXIII,  can  7.) 

3^  Que  les  actes  de  juridiction  exercés  sans  la  mission  de  FÉ- 
glise sont  radicalement  nuls  et  de  nul  effet. 

4^^  Qu'il  existe  une  hiérarchie  ecclésiastique  instituée  par  Jésus- 
Christ  (voyez  hiérarchie)  ;  que  le  pape ,  évéquc  de  Rome,  a  une  pri- 
mauté d'honneur  et  de  juridiction,  à  laquelle  les  fidèles,  les  prêtres 
et  les  évéques  doivent  soumission  et  obéissance.  Que  les  évéques, 
dont  le  pape  est  le  chef,  sont  établis  pour  gouverner  FÉglise,  et 
qu'ils  sont,  de  droit  divin,  supérieurs  aux  prêtres.  Telle  est  la  doc- 
trine du  concile  de  Trente,  dans  les  sessions  XIV,  chapitre  7, 
et  XXIII,  chapitre  4.  (Voyez  pape,  évêque,  prêtre.) 

Il  est  évident,  d'après  cette  doctrine  de  FÉglise  catholique,  que 
tous  les  évéques,  curés  et  autres  prêtres  ayant  charge  d'&mes,  qui 
furent  établis  en  exécution  de  la  constitution  dvile  du  clergé,  n'avaient 
aucune  juridiction  spirituelle,  qu'ils  étaient  des  schistnatiques,  sé- 
parés delà  communion  des  légitimes  pasteurs,  et  des  intrus  établis 
uniquementparlapuissance  civile  et  lajîque.  (Voyez  intrusion.) C'est 
de  leur  existence,  en  vertu  de  la  constitution  décrétée  par  F  assemblée 
nationale,  qu'ils  tirèrent  le  nom  de  constitutionnels. 

Les  schismatiques,  pour  établir  leur  système,  combattaient  le 
principe  môme  de  la  division  des  diocèses  et  des  paroisses.  Sans 
doute,  disaient-ils,  il  est  de  l'essence  de  la  religion  qu  elle  ait  pour 
ministres  des  prêtres  et  des  évéques  établis,  les  uns  au  premier,  les 
autres  au  second  rang  ;  mais  il  n'est  pas  également  essentiel  que  les 
diocèses  et  les  paroisses  soient  divisés.  Quand  Jésus-Christ  donna 
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la  mission  à  ses  apôtres,  il  la  leur  donna  universelle  ei  sans  limites  - 
"  Allez  dans  tout  le  inonde,  prêchez  FEvangile  à  tomte  créature.  •• 
Voilà  les  termes  dont  il  se  servit;  il  n'j  a  pas  dans  eette  mission  de 
division  de  territoire  ;  c'est  dans  le  monde  entier,  c'est  à  toute  créa* 
tion  que  chaque  ap6tre  doit  annoncer  la  vérité.  Jésus-Christ  ne  leur 
a  pas  dit  :  «Vous  seres  les  mat  très  de  circonscrire  les  lieux  où  vous 
enseignerez  (!).•* 

•«  Ce  raisonnement,  répond  le  cardinal  de  la  Luzerne  (^,  ou  prouve 
trop  ou  ne  prouve  rien.  Si  Jésus-Christ  envoyant  ses  i^ôtres  prA« 
cher  par  toute  la  terre,  a  rejeté  toute  division  de  juridiotion,  la  dis- 
tribution des  territoires  est  contraire  au  précepte  divin  ;  et,  dans 
ce  cas,  de  quel  droit  rassemblée  nationale  s*estrelle  permis  d*en  ira» 
cer  unel  Si,  au  contraire,  les  paroles  du  Sauveur  n'excluent  point 
les  divisions  de  juridiction,  que  peut-on  en  conclure  contre  le  droit 
de  l'Église,  de  former  ces  .divisions]  » 

Les  évéques  qu'établissent  après  eux  les  apôtres  sont  attachés  à 
des  lieux  particuliers  :  saint  Pierre  fixe  saint  Mare  à  Alexandrie, 
saint  Paul  laisse  Timothée  à  Ephèse,  et  Tite  en  Crète.  Nous  voyons 
dans  l'Apocalypse  sept  évéques  placés  dans  sept  villes  de  rÂsie* 
Mineure.  Depuis  ce  premier  moment  de  l'Église,  la  division  des  dio- 
cèses a  été  constamment  sa  loi  ;  la  tradition  sur  oe  point  n'éprouve 
ni  variation,  ni  interruption.  Tous  les  siècles  de  l'Eglise  déposent 
contre  ce  principe  fondamental  des  constitutionnels,  que  la  mission 
des  évéques  est  une  mission  universelle  ;  tous  attestent  que  jamais 
les  évéques  n'ont  eu  une  telle  mission,  et  qu'elle  a  dans  tous  ks 
temps  et  dans  tous  les  lieux,  été  attachée  et  restreinte  aux  terri- 
toires qui  lui  étaient  assignés. 

Aussitôt  que  Pie  VI  fut  instruit  des  premiers  articles  décrétés  par 
l'Assemblée  nationale,  il  ordonna  des  prières  publiques  à  Rome,  si 
il  écrivit  à  Louis  XVI  pour  l'engager  à  refuser  sa  sanction  à  ces 
articles  qui  devaient  précipiter  la  nation  dans  le  schisme.  Et  afin  que 
ses  exhortations  et  ses  prières  fissent  une  impression  pliM  profonds 
sur  l'esprit  de  l'infortuné  monarque,  Sa  Sainteté  adressa  en  même 
temps  deux  brefs,  l'un  à  rarchevéquc  de  Bordeaux,  ministre  d'État, 
et  l'autre  à  l'archevêque  de  Vienne,  chancelier,  les  avertissant  pater- 
nellement de  joindre  leurs  conseils  aux  siens,  auprès  du  roi,  pour  le 
détourner  de  donner  sa  sanction  à  un  acte  qui  allait,  en  introdttisaat 
le  schisme  en  France,  livrer  les  églises  à  des  pasteurs  intrus,  sans 
autorité  et  sans  juridiction  spirituelle  (3). 

Louis  XVI,  qui  ne  voyait  pas  tout  le  venin  que  recelait  la  OMuti^ 
tution  civile  du  cUrgé,  écrivait  de  son  côté  au  pape,  et  le  priait  d'ap* 

(1)  Instruction  de  Vassemhléê  nationale^  publiée  comme  loi  de  TÉtat  le  26  janvier 
!79i  et  rapportée  ci-après,  pag.  809.  * 

(«)  instruction  pastorale  sur  le  schisme.  Voyez  le  long  extrait  que  nous  en  don- 
nons ci-apf^,  pag.  30  t. 

(S)  llreft  du  10  mars  et  du  18  avril  4791. 
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prouver  au  moins  proviftdiremouilos  eînq  premiers  articles  décrétés, 
auxquels  il  s'était  déjà  vu  forcé  de  donner  sa  sanction.  Le  papecon* 
vaincu  qu*il  ne  pouvait  donner  son  approbation,  mais  désirant  néan- 
moins ôter  aux  ennemis  de  l'Église  tout  prétexte  de  Faccuser  de  ne 
vouloir  se  prêter  à  aucune  voie  de  conciliation,  répondit  qu'il  allait 
examiner  dans  une  congrégation  générale  des  cardinaux,  les  articles 
dont  il  était  question,  et  il  engagea  le  roi  à  les  faire  exam»er  par 
tous  les  évéques  de  son  royaume  et  à  lui  transmettre  leurs  senti* 
ments.  Pendant  ce  temps-là  V Assemblée  avait  voté  tous  les  articles, 
et  le  roi  avait  été  obligé  de  sanctionner  la  constitution  décrétée, 
ainsi  que  le  serment  prescrit  au  clergé  de  la  maintenir. 

Ce  serment  s'étendait  à  tous  les  articles  de  la  eonêtii^ion,  et 
était  congu  en  ces  termes  :  «  Je  jure  de  maintenir  de  tout  mon  pou- 
<«  voir  la  eomtitntian  du  royaume,  décrétée  par  l'Assemblée  natio- 
««  nale  et  acceptée  par  le  roi.  ** 

Les  ecclésiastiques  membres  de  l'Assemblée  avaimt  proposé  mie 
formule  qui  restreignait  le  serment  aux  objets  purement  civils,  car 
on  avait  confondu  à  dessein  la  constitution  politique  avec  la  consti- 
tution civile  du  clergé  :  mais  cette  formule  avait  été  rejetée,  et  l'on 
avait  exigé  la  prestations  pure  et  simple  du  sermoRt  décrété.  Le  jour 
assigné  pour  le  dernier  terme,  le  4  janvier  1791,  était  arrivé,  et  les 
ecclésiastiques  membres  de  l'Assemblée  furent  interpellés  de  pro- 
noncer la  formule  pure  et  simple  du  serment.  Tous  les  évéques,  au 
nombre  de  trente,  et,  à  leur  exemple,  les  ecclésiastiques  du  second 
ordre  s'y  refusèrent  avec  une  constance  inébranlable,  et  il  n'y  eut 
pas  nn  parjure. 

Un  grand  nombre  des  ecclésiastiques  qui  avaient  prêté  le  serment 
dans  les  séances  précédentes,  le  rétractèrent  dès  le  lendemain  el 
les  jours  suivants,  en  déclarant  qu'ils  n'avaient  prétendu  le  prôtcv 
que  pour  les  objets  temporels,  et  non  pour  ce  qui  touchait  au  spiri- 
tuel. On  se  bâta  de  fiiire  exécuter  la  loi  du  serment  dans  tout  le 
royaume  et  jusque  dans  la  Corse  :  on  éprouva  une  résistance  presque 
générale.  Un  archevêque  seulement  et  trois  évêques  titulaires,  en 
France^  se  laissèrent  entraîner  par  la  séduction  ou  abattre  par  la 
craÎAte  :  ce  furent  le  £ameux  cardinal  Loménie  de  Brionne,  ardie- 
véque  de  Sens,  de  Talleyrand-Périgord,  évèque  d'Autun,  et  les 
évéques  d'Orléans  et  de  Viviers.  Cent  vingt-sept  restèrent  fidèles. 
Le  plus  grand  nombre  des  ecclésiastiques  du  second  ordre  opposa  le 
même  courage  et  la  même  résistance.  A  Paris,  sur  huit  cents  prêtres 
occupés  des  fonctions  du  saint  ministère,  sept  cent  trente  resterait 
inébranlables,  et  sur  quarante  chanoines  de  lamétrop(de,  un  seul 
prévariqua.  Tous  ceux  qui  refusèrent  de  prêter  ce  aerment  impie  et 
schismatique  furent  persécutés  d'une  manii*rc  atroee.  Mais,  à  kl 
gloire  de  l'Église  de  France  et  du  catholicisme,  ils  ^férèreat  l'exil, 
les  tourments  et  la  mort  à  un  serment  qui  répugnait  à  leur  foi  et  à 
leur  conscience.  , 

L'infortuné  Louis  XVI,  qui  n'avait  pas  sondé  la  profondeur  de 
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rabtme  où  les  ennemis  de  la  religion  et  du  trône  Tavaient  précipité, 
ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  de  la  faute  énorme  qu*il  avait  commise 
en  donnant  sa  sanction  à  la  conêtitution  civile  du  clergé  ;  il  en  témoigna 
tous  ses  regrets,  et  il  les  consigna  dans  son  immortel  testament  avec 
tous  les  sentiments  de  la  foi  la  plus  vive,  de  Forthodoxie  la  plus  pure 
et  de  son  attachement  le  plus  filial  à  la  sainte  Église  romaine.  Il 
expia  cette  faute  par  le  martyre,  en  mourant  comme  un  digne  fils  de 
saint  Louis. 

Après  la  mort  funeste  et  déplorable  de  ce  pieux  monarque,  an  21 
janvier  1793,  Pie  VI,  pénétré  de  la  plus  profonde  douleur,  fit  part 
au  sacré  collège,  dans  le  consistoire  du  17  juin  de  la  même  année, 
de  cet  affreux  événement  ;  puis ,  à  la  fin  de  son  allocution,  il  s'adressa 
pal'  cette  éloquente  apostrophe,  à  la  nation  française  :  «  O  France, 
««  que  les  pontifes  nos  prédécesseurs  appelaient  le  modèle  de  la 
«  chrétienté  et  le  soutien  de  la  foi,  toi  qui,  loin  de  suivre  l'exemple 
«  des  autres  nations,  mettais  toute  ta  confiance  dans  la  foi  chré- 
M  tienne,  qui  est  le  rempart  le  plus  solide  et  le  plus  puissant  sou- 
«  tien  des  empires,  tu  es  en  ce  moment  une  persécutrice  implacable 
«  et  furieuse.  Par  les  lois  fondamentales  du  royaume  tu  demandais 
»  un  roi  catholique,  tu  le  possédais,  et  parce  qu'il  était  tel  que  ces 
••  lois  le  réclamaient,  tu  l'as  assassiné,  et,  dans  ta  raee  contre 
*•  son  cadavre  lui-même,  tu  l'as  abandonné  à  une  sépultare  sans 
«  honneur.  » 

Le  même  Souverain  Pontife  avait  éprouvé,  deux  ans  auparavant, 
une  douleur  non  moins  vive  lorsqu'il  se  vit  dans  la  nécessité  de 
dégrader,  dans  un  consistoire  secret,  tenu  le  26  septembre  1791, 
le  cardinal  Loménie  de  Brienne,  qui  avait  souillé  la  pourpre  romaine 
en  prêtant  serment  à  la  constitution  civile  du  clergé.  Il  l'avait  d* abord 
exhorté  avec  une  bonté  toute  paternelle  à  revenir  à  de  meilleurs 
sentiments,  puis  il  l'avait  repris  fortement  de  sa  prévarication.  Il 
lui  disait,  dans  une  lettre  du  23  février  1791,  «  qu'il  ne  pouvait 
M  faire  à  la  pourpre  romaine,  dont  il  était  décoré,  un  plus  grand 
•«  déshonneur  que  celui  de  prêter  le  serment  ;  que  ce  serment  était 
«•  contraire  aux  serments  les  plus  saints  et  les  plus  solennels  par 
<•  lesquels  il  était  lié  ;  qu'il  contenait  tin  amas  et  le  sue  de  plusieurs 
-  hérésies,  et  que  ceux  qui  l'avaient  prescrit  n'avaint  eu,  sous  le 
•*  prétexte  de  réforme,  d'autre  but  que  de  renverser  la  religion  eatho- 
<«  lique  par  ses  fondement.  » 

Le  10  mars  suivant,  le  pape  adressa  aux  archevêques  et  évêques, 
membres  de  l'Assemblée  nationale ,  un  bref  (  1  )  dans  lequel  il  discute  suc- 
cessivement tous  les  articles  de  la  nouvelle  constitution  civile  du  clergé, 
et  en  montre  l'opposition  avec  les  principes  de  la  foi  catholique,  avec 
les  lois  générales  de  la  discipline  ecclésiastique,  avec  l'enseignement 
des  Pères  de  l'Église  et  les  définitions  des  conciles,  avec  les  maximes 

(1)  Nous  regrettons  que  la  longueur  de  cet  important  document  nous  empêche  de 
le  reproduire. 
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réputées  jusqu'alors  en  France,  par  le  clergé  et  \k  puissance  civile, 
comme  sacrées  et  inviolables  ;  il  compare  les  articles  de  la  constitu- 
tion avec  diverses  hérésies  condamnées  par  l'Église,  et  prouve  qu'ils 
en  sont  la  répétition.  Il  ajoute  qu'il  s*est  cependant  abstenu  de 
déclarer  les  auteurs  de  la  constitution  retranchés  du  sein  de  l'Église 
et  qu'il  a  cru  devoir  user  de  toute  douceur  et  de  toute  patience  pour 
éviter  un  schisme  déplorable  et  ramener  la  paix  dans  le  clergé  et  la 
nation. 

Malgré  d'aussi  sages  ménagements,  la  constitution  civile  du  clergé 
n'en  recevait  pas  moins  son  exécution.  Des  évoques  et  des  prêtres 
s'emparaient  des  diocèses  et  des  paroisses,  et  établissaient  partout 
le  schisme  et  la  désolation.  Informé  de  ce  scandale  et  de  la  consom- 
mation du  schisme,  le  pape  n'hésita  pas  de  prononcer  les  peines  en- 
courues jpar  Teffet  des  ordinations  sacrilèges.  Il  adressa  donc,  le 
13  avril  1791,  un  bref  aux  cardinaux,  archevêques  et  évêques,  aux 
chapitres,  au  clergé  et  au  peuple  du  royaume  de  France.  Après  j 
avoir  rappelé  ses  efforts  pour  empêcher  le  schisme,  et  le  jugement 
uniforme  des  évêques  de  France  contré  la  constitution  et  le  serment, 
il  réfute  les  prétextes  des  auteurs  du  schisme,  et  il  prononce,  «  en 
«  vertu  de  l'autorité  apostolique,  de  l'avis  des  cardinaux  de  la  sainte 
»  Église  romaine,  et  conformément  aux  vœux  de  la  généralité  des 
«  évêques  de  France,  que  tous  les  archevêques,  évêques,  abbés, 
»  grands  vicaires,  chanoines,  curés,  prêtres  et  autres  quelconques 

-  engagés  dans  la  milice  ecclésiastique,  qui  ont  prêté  purement  et 
«  simplement,  comme  il  a  été  prescrit  par  l'assemblée  nationale,  le 
«  serment  civique,  source  empoisonnée  de  toutes  les  erreurs,  et  qui  ne 
>*  l'auront  pas  rétracté  dans  quarante  jours,  à  compter  de  la  date  du 

-  bref,  seront  suspens  de  l'exercice  de  tout  ordre,  et  soumis  à  l'ir- 
»  régularité,  s'ils  en  exercent  aucun.  " 

Il  défend  ensuite,  sous  la  peine  de  suspense,  aux  évêques  sacri- 
légement  ordonnés,  d'exercer  aucune  fonction  quelconque  de  juridic- 
tion épiscopale,  déclarant  nul  et  de  nul  effet  tout  ce  qu'ils  auraient 
la  témérité  d'attenter  en  ce  genre. 

Il  défend  encore,  sous  la  même  peine  de  suspense,  aux  consécra- 
teurs  et  aux  consacrés,  d'exercer  aucune  fonction  épiscopale,  et  il 
déclare  que  tous  ceux  qui  auront  reçu  d'eux  quelques  ordres  seront 

J>ar  cela  même  sous  les  liens  de  la  suspense,  et,  s'ils  les  exercent, 
rappés  d'irrégularité. 

Pour  prévenir  de  plus  grands  maux,  le  pape  décréta  que  toutes 
les  autres  élections  d'évêques  et  de  curés  qui  se  feraient  à  l'avenir, 
en  conformité  de  la  con«ù'^i»/ton  c»rt7e  du  clergé  y  seront  illégitimes, 
sacrilèges  et  de  nul  effet,  que  les  élus  n'auront  aucune  juridiction 
ecclésiastique  et  spirituelle.  Puis  il  ajouta  : 

**  Que  les  évêques  et  curés  qui  auraient  été  ordonnés  seront  é^a- 
«  lement  sans  juridiction,  et  ne  pourront  s'en  arroger  aucun  exercice 
«  sans  encourir  la  peine  de  nullité  et  celle  de  suspense,  dont  ils  ne 

-  pourront  être  nbsous  que  par  rautorîté  du  Saint-Siège.  Il  avertit 

T.  II.  '  19 


290  CONSTITUTION  CIVILE  DU  CLERGÉ. 

«  enfin  les  prévaricateurs  que,  s'ils  s* obstinent  dans  leur  rébellion, 
«  il  ne  pourra  s'empêcher  de  les  frapper  d'anathëme,  et  de  les  dé- 
«  noncer  à  l'Église  universelle  comme  schismatiques  et  séparés  de  sa 
«  communion.  » 

Le  bref  du  13  avril  et  celui  du  io  mars  1791  avaient  été  reçus  et 
pubiliés  par  les  évoques  de  France  :  Tun  avait  condamné  les  erreurs 
capitales  de  la  constitution  civile  du  clergé,  T autre  prononçait  les 
peines  encourues  par  ceux  qui  adhéraient  à  cette  cùnstitutûm  Le 
jugement  était  porté  par  le  chef  suprême  de  TEglise,  et  reconnu  lé- 
gitime par  la  généraTité  des  évéqu^s  orthodoxes  dé  France.  Que 
pouvaient;  qpposer  à  une  telle  autorité  quelques  évoques  constitu- 
tionnels ordonnés  au  mépris  de  toutes  les  lois  de  rÉglise  et  sans 
aucun  titre  quelconque  de  mission  ecclésiastique  et  spirituelle t  Mais, 
animée  par  fesprit  révolutionnaire  et  soutenue  par  les  lois  et  par  le 
gouvernement,  la  faction  des  constitutionnels  n'était  pas  disposée 
à  rétrograder  ;  elle  chercha  seulement  des  prétextes  pour  colorer  sa 
révolte  et  sa  défection.  On  révoqua  en  doute,  on  nii^  même  l'authen- 
ticité  des  brefs  du  Souverain  Pontife,  et  on  les  attribua  perfidement 
à  des  ennemis  de  T Assen^bjée  nationale  et  du  peuple  français.  Puis 
on  invoqua  les  libertés  de  l'Église  gallicane,  et  Ton  prétendit  que  ces 
brefs  n'ayant  pas  été  reçus  par  la  puissance  civile,  fussent-ils  même 
authentiques,  n'auraient  aucune  force  et  ne  produiraient  aucune 
obligation,  comme  s'il  appartenait  à  la  puissance  civile  d'empêcher 
l'effet  des  jugements  de  l'Eglise  sur  la  constitution  divine,  et  celui 
des  peines  spirituelles  décrétées  contre  les  prévaricateurs,  ce  qui 
confirme  ce  que  nous  avons  dit  aii  commencement  de  cet  article  sur 
les  causes  de  la  constitution  civile  du  clergé.  Les  constii^utionnels 
marchèrent  donc  en  avant,  les  ordinations  d' évoques  et  de  prêtres 
continuèrent  à  se  multiplier,  et  l'Eglise  schismatique  se  trouva  ainsi 
organisée  dans  tout  le  royaume  très  chrétien,  autrefois  si  catholique 
et  81  dévoué  au  Saint-Siège. 

(Grâces  immortelles  en  soient  rendues  au  t)ieu  tout-puissant,  ce 
nuage  ne  fit  que  passer  sur  notre  belle  Église  de  France,  qui,  dans 
ces  jours  d'épreuveé,  se  montra  toujours  digne  d'elle-même.  L'his- 
toire racontera  les  actes  de  dévouement  et  d'héroïsme  à  la  plus  sainte 
des  causes  qui  furent  alors  donnés ,  non  seulement  par  les  prêtres 
catholiques,  pour  maintenir  les  saines  doctrines  en  France,  mais  en- 
core le  courage  de  tant  de  fidèles  qui  sacrifièrent  tout  pour  conserver 
intacte  la  foi  de  l'Église  romaine.  Le  xix«  siècle  rendit,  en  nais- 
sant, la  paix  et  la  liberté  à  l'Église  catholique.  Cette  mère,  toujours 
miséricordieuse,  reçut  alors  dans  son  sein  ces  prêtres,  ministres  de 
ses  autels,  qui  avaient  eu  la  faiblesse  ou  la  lâcneté  de  prêter  le  ser- 
ment impie  à  la  constitution  schismatique,  laquelle,  d'un  autre  côté, 
avait  fait  tant  de  héros  et  tant  de  martvrs. 

Mais,  avant  de  les  admettre  à  sa  communion,  l'Église,  qui  est 
aussi  juste  qu'indulgente,  exigea  que,  pour  être  absous  des  censures 
réservées  au  Paint-Siége,  les  constitutionnels  rétractassent  ce  sbr- 
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Ttient  d'une  manière  authentique ,  qu'ils  déclarassent  qu'ils  obtem- 
péraient sur  ces  choses  au  jugement  de  rÉglise ,  et  qu'ils  réparas- 
sent ainsi  le  scandale  qu'ils  avaient  donné,  rour  les  prêtres  intrus ^ 
il  était  requis  que. leur  renonciation  et  abdication  de  la  jnridiotioli 
qu'ils  avaient  usurpée  fût  publique,  comme  l'avait  été  leur  crime. 
C'est  ce  que  portent  formellement  deux  brefs  de  Pie  VI,  du  19  inars 
et  du  22  juin  1792.  {Voyez  ABJtjRATioN.) 

Nous  allbns  t^ppoHer  ici  cette  constitution;  car  on  en  parle  tous 
les  jours,  souvent  sans  la  bien  connaître  :  il  est  donc  utile  d'en  avoir 
le  texte  sous  les  yeux.  D'ailleurs,  quoiqu'entièrement  abrogée,  même 
pour  le  pouvoir  civil,  elle  a  eu  certainement  une  grande  influencé 
sur  tout  ce  qui  s'est  fait  daHs  la  suite,  principalement  depuis  le  ré- 
tfetblisflement  de  l'unité  et  de  la  paix  :  les  articles  di*gàiliqiieà  n^eil 
sont  qtt'nrie  triste  cbhséqileûce.  Il  est  donc  nécéssàiire  a  en  avoir  Une 
pleine  et  entière  connaissance. 

Constitution  civile  du  clergé  de  France,  du  12  juillet-24i  août  1790. 

«  Loois, par  la  grâce  de  Dieu,  et  par  la  loi  consUtutioimelle  de  rÉtat^  roi  des 
Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
(K  L'assemblée  nationale  a  décrété,  et  nous  voulons  et  ordoxmons  ce  qui  suit  : 
«  L'asseinl)léc  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  ecclésias- 
tique, a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit,  comme  articles  constitutionnels. 

Titre  premier.  —  Des  offices  ecclésiastiques» 

«  AkT.  i«r.  Chaque  dl^partetnent  formera  un  seul  diocèse,  et  chaque  diocèse  aura 
la  thème  étetiduc  et  les  mêmes  limites  que  le  département. 

«  Art.  Î.  Les  sièges  des  évôchés  des  quatre-vingt-trois  départements  du  royaume 
set*Qtit  fixés,  savoir  :  celui  du  départehient  dé  là  Seinè-Inférieure,  à  Âouen;  -*  du 
Galvadoâ,  à  Bayeuk;  —dé  rOrne,à  Séez;  —  de  la  Manche,  àCoutancè;  —  de  r£ure, 
à  Évreux;  ^  de  TOise,  îi  Beauvais;  —  de  la  Somme,  à  Amiens;  —  du  Ps^e-tlalais, 
à  Saint-Omer;  —  de  la  MHrne,  â  Reims;  — -  de  la  Meuse,  à  Verdun;  —  de  la  liseur- 
the,  à  Nancy;  —  de  la  Moselle,  à  Mets;  —des  Ardennes,  à  ^dan;  —.de  TAisne,  ^ 
Soissons;  —  du  Nord,  à  Cambrai;— du  Doubs,  &  Besançon;  —  in  Maut-^hin, à 
Colmar;  —  du  Bas-Rhin,  à  Strasboui^;  —  des  Vosges,  à  èaînt-tiiô;  —  de  la  Baute- 
âsône,  à  Vesoul;  —de  lii  Haute-Marne,  à  Langres;  —de  la  fcôte-d'Or,  à  Dijon;  — 
dn  Jura,  à  Saint-Clatide ;  —  d'ille-et  Vîllaine^  à  Rennes;  —  dès  Côtes-du-Nord ,  à 
Saint-Brieoc ;  —du  Finistère,  à  Quimper;  —  du  Morbihan,  à  Vàrines;  —  de  la 
Loire-In férié Ure,  à  Nantes;  —de  Maycnne-el-Loire,  â  Angers;  —  de  la  Sarthe,  au 
Mans;  —  de  la  Mayenne,  à  Laval  ;  —  de  la  Seine,  à  Paris;  —  de  Seine  et  Oise,  à  Ver- 
sailles; —  d'Eurc-et-Loir,  à  Chartres,  —  du  Loiret,  à  Orléans;  —  de  ITonne,  à  Sens; 

—  de  TAnbè,  à  Troyes;  —  de  Seine-et-Marne,  à  Meaux;  —  du  Cher  â  Bourges;  — 
de  Loir-et-Cher,  à  Blois;  —  dMndre-et-Loire;  à  Toura;  —  de  la  Vienne  à  Poitiers; 

—  de  rindre,  à  Chftieaafodx;  —de  la  Credse,  à  'Gnérei;  —  de  TAlIler,  à  Moulins ;-^ 
de  la  Nièvhe,  &  Ne^ers;  —de  là  Gironde  à  Bordeaui;  —  de  là  Vendée,  &  Luçon;  — 
de  la  Charenie-lnférieurfe,  à  Salîites;  —  des  Landes,  à  Dax;  —  du  Lot-et-Garonne, 
à  Agen;  —  de  la  Dordogne,  à  PérigUèUx;  —  de  la  Corrèze,à  Tulle;  —de  la  Haute- 
Vienne,  à  Limoges;  —  de  la  Charchie,  &  Angouiême;  —  des  Deux-Sfevres,  2^  Saint- 
Màixent;  —de  la  Haritc-Garonne,  à  Toulouse;  —  dh  Gers,  à  Auch;  —  des  Ëasses- 
Pyrénées,  aOléron;  —  des  Hautes-Pyrénées,  àTarbes;— de  rArriége,àPamiers; 

—  desPyrénéos-Oiiemàleî»,  à  Perpignan;  —  de  TAude,  à  Narbonriè;  —  de  PAvëy- 
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ron,  à  aodez;— du  Lot,àCahors;  —du Tarn,  à  Alby;— des  Boaclieft-du-Rh6ne,  à 
Aix  ;  —  de  Corse,  à  Bastia  ;  —  du  Var  à  Fréjus;  —  des  Basses-Alpes,  à  Oigne  ;  —  des 
Hautes-Alpes,  à  Embrun  ;  de  la  Drôme,  à  Valence;  —  de  la  Lozère,  à  Mende;  —du 
Gard  à  Nîmes;  —  de  THérault,  à  Béziers  ;  —  de  Rhône-el-I^ire,  à  Lyon;  —  du  Puy- 
de-Dôme,  à  Clermont;  —  du  Cantal,  à  Saint-Flour;  —  de  la  Haute-Loire,  an  Puy; 
de  TArdèche,  à  Viviers;  —  de  Tlsère,  à  Grenoble  ;  —  de  TAin,  à  BeUey  ;  de  Sadne- 
et-Loire,  à  Anton. 

«  Tous  les  autres  évèchés,  existant  dans  les  quatre-vingt-trois  départements  du 
royaume,  et  qui  ne  sont  pas  compris  nommément  au  présent  article,  sont  et  demeu- 
rent supprimés. 

«  Le  royaume  sera  divisé  en  dix  arrondissements  métropolitains,  dont  les  sièges 
seront  Rouen,  Reims,  Besançon,  Rennes,  Paris,  Bourges,  Bordeaux,  Toulouse,  Aîz 
et  Lyon.  Ces  métropoles  auront  la  dénomination  suivante  : 

«  Celle  de  Rouen  sera  appelée  métropole  des  côtes  de  la  Manche  ;  celle  de  Reims, 
métropole  du  Nord-Est;  celle  de  Besançon,  métropole  de  TEst  ;  celle  de  Rennes,  mé- 
tropole du  Nord-Ouest;  celle  de  Paris,  métropole  de  Paris;  celle  de  Bourges,  mé- 
tropole du  centre;  celle  de  Bordeaux,  métropole  du  Sud-Ouest;  celle  de  Toulouse, 
métropole  du  Sud;  celle  d'Aix,  métropole  des  Côtes  de  la  Méditerranée;  celle  de 
Lyon,  métropole  du  Sud-Est. 

«  Art.  8.  Ûarrondissement  de  la  métropole  des  Côtes  de  la  Manche  comprendra 
les  évèchés  des  départements  de  la  Seine-Inférieure,  du  Calvados,  de  la  Manche,  de 
rOrne,  de  TEure,  de  TOise,  de  la  Somme,  du  Pas-de-Calais. 

«  L*arroudissement  de  la  métropole  du  Nord-Est  comprendra  les  évôchés  des  dé* 
partemeots  de  la  Marne,  de  la  Meuse,  de  la  Meurthe,  de  la  Moselle,  des  Ardennes, 
de  TAisne,  du  Nord. 

«  L*arrondissement  de  la  métropole  de  TEst  comprendra  les  évéchés  des  départe- 
ments du  Doubs,  du  Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin,  des  Vosges,  de  la  Hante-Saône,  de 
la  Haute-Marne,  de  la  Côte-d*Or,  du  Jura. 

«  L'arrondissement  de  la  métropole  du  Nord-Ouest  comprendra  les  évéchés  des 
départements  d'Ille  et  Vilaine,  des  Côtes-du-Nord,  du  Finistère,  du  Morbihan,  de  la 
Loire-Inférieure,  de  Blayenue<^trLoire,  de  la  Sarthe,  de  la  Mayenne. 

«  L'arrondissement  de  la  Métropole  de  Paris  comprendra  les  évéchés  des  départe- 
ments de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise,  d'Eure-et-Loir,  du  Loiret,  delTonne,  de  TAube, 
de  Seine-et-Marne. 

«  L'arrondissement  de  la  métropole  du  centre  comprendra  les  évéchés  des  dépar- 
tements du  Cher,  de  Loir-et-Cher,  d'Indre-et-Loire ,  de  la  Vienne ,  de  l'Indre,  de 
la  Creuse,  de  l'Allier,  de  la  Nièyre. 

«  L'arrondissement  de  la  métropole  du  Sud-Ouest  comprendra  les  évéchés  des  dé- 
partements de  la  Gironde,  de  la  Vendée,  de  la  Charente-Inférieure,  des  Landes,  de 
Lot-et-Garonne,  de  la  Dordogne,  de  la  Cori-èze,  de  la  Haute-Vienne,  de  la  Charente, 
des  Deux-Sèvres. 

«  L'arrondissement  de  la  métropole  du  Sud  comprendra  les  évéchés  des  départe- 
ments de  la  Haute-Garonne,  du  Gers,  des  Basses-Pyrénées,  de  l'Arriège,  des  Pyrénées- 
Orientales,  de  l'Aude,  de  l'Aveyron,  du  Lot,  du  Tarn. 

a  L'arronditssement  de  la  métropole  des  Côtes  de  la  Méditerrannée  comprendra  les 
évéchés  des  départements  des  fiouches-du-Rhône,  de  la  Corse,  du  Var,  des  Basses- 
Alpes,  des  Hautes-Alpes,  de  la  Drôme,  de  la  Lozère,  du  Gard  et  de  l'Hérault. 

«  L'arrondissement  de  la  métropole  du  Sud-Est  comprendra  les  év^hés  des  dépai^ 
tements  de  Rhône-et-Loire,  du  Puy-de-Dôme,  du  Cantal,  de  la  Haute-Loire,  de 
l'Ardèche,  de  l'Isère,  de  l'Ain,  de  Saône-et-Loire. 

«  Art.  4.  Il  est  défendu  à  toute  église  ou  paroisse  de  France,  et  à  tout  citoyen 
français,  de  reconnaître,  en  aucuu  cas  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soie,  l'auto- 
rité d'un  évéque,  ordinaire  ou  métropolitain,  dont  le  siège  serait  établi  sous  la 
domination  d'une  puissance  étrangère,  ni  celle  de  ses  délégués  résidant  en  France 
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oa  ailleurs  ;  le  tout  sans  préjudice  de  Tunité  de  foi  et  de  la  communion,  qui  sera 
entretenue  avec  le  chef  visible  de  PÈglise  universelle,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

«  Art.  5.  (.orsque  Tévèque  diocésain  aura  prononcé,  dans  son  synode,  sur  des 
matières  de  sa  compétence,  il  y  aura  lieu  au  recours  au  métropolitain,  lequel  pro- 
noncera dans  le  synode  métropolitain. 

«  Art.  6.  Usera  procédé  incessamment  et  sur  Tavis  de  Tévéque  diocésain  et  de 
Tadministration  des  districts,  ^  une  nouvelle  formation  et  circonscription  de  toutes 
les  paroisses  du  royaume;  le  nombre  et  retendue  en  seront  déterminés  diaprés  les 
règles  qui  vont  être  établies. 

«  Art.  7.  L*église  cathédrale  de  chaque  diocèse  sera  ramenée  à  son  état  primitif, 
â*étre  en  même  temps  église  paroissiale  et  église  épiscopale,  par  Ja  suppression  des 
paroisses  et  par  le  démembrement  des  habitants  qu'il  sera  jugé  convenable  d*y 
réunir. 

«  Art.  8.  La  paroisse  épiscopale  n'aura  pas  d*autre  pasteur  immédiat  que  révoque. 
Tous  les  prêtres  qui  y  seront  établis  seront  ses  vicaires  et  en  feront  les  fonctions. 

«  Art.  9.  Il  y  aura  seize  vicaires  de  Téglise  cathédrale  dans  les  villes  qui  com- 
prendront plus  de  dix  mille  âmes,  et  douze  seulement  où  la  population  sera  au- 
dessous  de  dix  mille  âmes. 

«  Art.  10.  Il  sera  conservé  ou  établi  dans  chaque  diocèse  un  seul  séminaire  pour 
la  préparation  aux  ordres,  sans  entendre  rien  préjuger,  quant  à  présent,  sur  les 
autres  maisons  d'instruction  et  d'éducation. 

«  Art.  11.  Le  séminaire  sera  établi,  autant  que  faire  se  pourra,  près  de  Féglise 
cathédrale  et  même  dans  Tenceinte  des  bâtiments  destinés  à  Thabitation  de  Tévéque. 

«  Art.  1î.  Pour  la  conduite  et  l'instruction  des  jeunes  élèves  reçus  dans  le  sénii- 
nairCf  il  y  aura  un  vicaire  supérieur  et  trois  vicaires  directeurs  subordonnés  à 
révêque. 

«  Art.  13.  Les  vicaires  supérieurs  et  vicaires  directeurs  sont  tenus  d'assister,  avec 
les  jeunes  ecclésiastiques  du  séminaire,  à  tous  les  offices  de  la  paroisse  cathédrale, 
et  d'y  faire  toutes  les  fonctions  dont  l'évêque  ou  son  premier  vicaire  jugera  à  propos 
de  les  charger. 

ft  Art.  14.  Les  vicaires  des  églises  cathédrales,  les  vicaires  supérieurs  et  vicaires 
directeurs  du  séminaire,  formeront  ensemble  le  conseil  habituel  et  perminent  de 
l'évêque,  qui  ne  pourra  faire  aucun  acte  de  juridiction  en  ce  qui  concerne  le  gou- 
vernement du  diocèse  et  du  séminaire,  qu'après  en  avoir  délibéré  avec  eux.  Pourra 
néanmoins  l'évêque,  dans  le  cours  de  ses  visites,  rendre  seul  telles  ordonnances  pro- 
visoires qu'il  appartiendra. 

«  Art.  15.  Dans  toutes  les  villes  et  bourgs  qui  ne  comprendront  pas  plus  de  six 
mille  âmes,  il  n'y  aura  qu'une  seule  paroisse;  les  autres  paroisses  seront  supprimées 
et  réunies  à  l'église  principale. 

«t  Art.  16.  Dans  les  villes  où  il  y  a  plus  de  six  mille  Âmes,  chaque  paroisse 
pourra  comprendre  un  plus  grand  nombre  de  paroissiens,  et  il  en  sera  conservé  ou 
établi  autant  que  les  besoins  des  peuples  et  les  localités  le  demanderont. 

«  Art.  17.  Les  assemblées  administratives,  de  concert  avec  l'évêque  diocésain, 
désigneront,  à  la  prochaine  législature,  les  paroisses,  annexes  ou  succursales  des 
villes  ou  de  campagne,  qu'il  conviendra  de  réserver  ou  d'étendre,  détablir  ou  àv 
supprimer;  et  ils  en  indiqueront  les  arrondissements  d'après  ce  que  demanderont 
les  besoins  des  peuples,  la  dignité  du  culte  et  les  différentes  localités. 

«  Art.  18.  Les  assemblées  administratives  et  l'évêque  diocânin  pourront  même, 
après  avoir  arrêié  entre  eux  la  suppression  et  réunion  d'une  paroisse,  convenir  que, 
dans  les  lieux  écartés  ou  qui,  pendant  une  partie  de  l'année,  ne  communiqueraient 
que  difficilement  avec  l'église  paroissiale,  il  sera  établi  on  conservé  une  chapelle  où 
le  curé  enverra,  les  jours  de  C^te  ou  de  dimanche,  un  vicaire  pour  y  dire  la  messe 
et  faire  au  peuple  les  instructions  nécessaires. 

«  Art.  19.  La  réunion  qui  pourra  se  faire  d'une  paroisse  à  une  autre  emportera 
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toi^yours  la  réunion  des  biens  de  la  fabrique  de  TégUse  supprimée  à  la  Calirique  de 
Téglise  où  se  fera  (a  réunion. 

<c  Art.  to.  Tous  titres  et  offices,  autres  que  ceux  mentionnés  en  la  préseqte  cx>n^ 
stitutiout  les  dignités,  canonicats,  prébepdes,  demi-prébendes,  chapelles»  cbapçl- 
lenies,  tant  des  églises  cathédrales  que  des  églises  collégiales,  et  tous  chapitres  régu- 
liers et  séculiers  de  Tun  et  de  fautre  sexe,  les  abbayes  et  prieurés  en  règle  ou  en 
cpmmende,  aussi  de  Tun  et  de  l'autre  sexe,  et  tous  autres  bônéûces  et  prestiuionies 
généralement  quelconque,  de  quelque  nature  et  sous  quelque  dénomination  que  çc 
soit,  sont,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  éteints  et  suppri- 
més, sans  qu'il  puisse  jamais  en  être  établi  de  semblables. 

«  Art.  21 .  tous  bénéfices  en  patronage  laïque  sont  soumis  à  toutes  les  dispos^ 
tions  des  décrets  concernant  les  bénéfices  de  pleine  collation  ou  en  patronage  ecclé- 
siastique. 

«  Art.  22.  Sont  pareillement  compris  auxdites  dispositions  tous  titres  et  fouda- 
tiôns  de  pleine  collation  laicale,  excepté  les  chapelles  actuellement  desservlps,  4&Q6 
Tencelute  des  maisons  particulières,  par  un  chapelain  ou  desservant  à  la  seule  dis- 
position du  propriétaire. 

c  Art.  23.  Le  contenu  dans  les  articles  précédents  aura  Ueu,  nonobstant  toutes 
clauses,  niéme  de  réversion,  apposées  dans  les  actes  de  fondation. 

«  Art.  24.  Les  fondations  de  messes  et  autres  services  acquittés  présentement, 
dans  les  églises  paroissiales,  par  les  curés  et  par  les  prêtres  qui  y  sont  attachés  s^s 
être  pourvus  de  leurs  places  en  titre  perpétuel  de  bénéfice,  continueront  provisoire- 
ment à  être  acquittées  et  payées  comme  par  le  passé,  sans  néanmoins  que  dans  les 
églises  où  il  est  établi  des  sociétés  de  prêtées,  non  pourvus  en  titre  perpétuel  de 
bénéfice,  et  connus  sous  les  divers  noms  de  filleuls,  agrégés,  familiers,  communa- 
listes,  mipartistes,  chapelains  ou  autres,  ceux  d'entre  eux  qui  viendront  à  naourir  ou 
à  se  retirer  puissent  être  remplacés. 

«  4rt.  25.  Les  fondations  faites  pour  subvenir  à  Téducation  des  parents  des  fon- 
dateurs, continueront  d'être  exécutées  conformément  aux  dispositions  écrites  dans 
les  titres  de  fondation  ;  et,  à  l'égard  de  toutes  autres  fondations  pieuses,  les  parties 
intéressées  présenteront  leurs  mémoires  aux  assemblées  de  département,  pour,  sur 
leur  avis  et  celui  de  l'évoque  diocésain,  être  statué,  par  le  corps  l^slatif,  sur  leur 
conservation  ou  leur  remplacement. 

TiTBE  II.  —  Nomination  aux  bénéfices. 

«  Art.  I«'.  a  compter  du  Jour  de  la  publication  du  présent  décret,  on  ne  con- 
naîtra qu'une  seule  manière  de  pourvoir  aux  évêchés  et  aux  cures,  c'est  à  savoir  la 
forme  des  élections. 

'  «  Art.  2.  Toutes  les  élections  se  feront  par  la  voie  du  scrutin  et  à  la  pluralité  des 
suffrages. 

«  Art.  8.  L'élection  des  évêques  se  fera  dans  la  forme  prescrite  et  par  le  corps  élec- 
toral indiqué,  dans  le  décret  du  22  décembre  1789,  pour  la  nomination  des  membres 
de  l'assemblée  du  département. 

«  Art.  4.  Sur  la  première  nouvelle  que  le  procureur  général,  syndic  du  départe- 
ment, recevra  de  la  vacance  du  siège  épiscopal,  par  mort,  démission  ou  autrement, 
il  en  donnera  avis  aux  procureurs  syndics  des  districts,  à  TefTet,  par  eux,  de  con- 
voquer les  électeurs  qui  auront  procédé  à  la  dernière  nomination  des  membres  de 
l'assemblée  administrative;  et  en  même  temps,  il  indiquera  le  jour  où  devra  se  faire 
félection  de  l'évéque,  lequel  sera,  au  plus  tard,  le  troisième  dimanche  après  la  lettre 
d'avis  qu'il  écrira.  » 

«  Art.  5.  Si  la  vacance  du  siège  épiscopal  arrivait  dans  les  quatre  derniers  mois 
de  l'aniiée  où  doit  se  faire  l'élection  des  membres  de  l'administration  du  départe- 
ment, l'élection  de  l'évéque  serait  différée  et  renvoyée  à  la  prochaine  assemblée  des 
électeurs. 
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«  Abt.  6.  L'élection  de  Tévèqae  ne  pourra  se  faire  ou  être  commencée  qu'un  jour 
de  dimanche,  dans  l'égUse  principale  du  chef-lieu  du  département,  à  Tissue  de  la 
messe  paroissiale,  à  laquelle  seront  tenus  d'assister  tous  les  électeurs. 

«  Abt.  7.  Pour  être  éligible  à  un  évéché,  il  sera  nécessaire  d'avoir  rempli,  au 
moins  pendant  quinte  ans,  les  fonctions  du  ministère  ecclésiastique,  dans  le  diocèse, 
en  qualité  de  curé,  de  desservant  ou  de  vicaire,  ou  comme  vicaire  supérieur,  ou 
comme  vicaire  directeur  du  séminaire. 

«  An.  %,  Les  évéques  dont  les  sièges  sont  supprimés'  par  le  présent  décret  pour- 
ront être  élus  aux  évéchés  actuellement  Tacants,  ainsi  qu'à  ceux  qui  vaqueront  par 
la  suite,  ou  qui  seront  érigés  en  quelques  départements,  encore  qu'ils  n'eussent  pas 
quinie  années  d'exercice. 

«  AnT.  9.  Les  curés  et  autres  ecclésiastiques  qui,,  par  l'effet  de  la  nouvelle  cir- 
conscription des  diocèses,  se  trouveront  dans  un  diocèse  différent  de  celui  où  ils 
exerçaient  leurs  fonctions,  seront  réputés  les  avoir  exercées  dans  leur  nouveau  dio- 
cèse, et  ils  y  seront,  en  conséquence,  éiigibles,  pourvu  qu'ils  aient  d'ailleurs  le  temps 
d'exercice  ci -devant  exigé. 

a  Abt.  10.  Pourront  aussi  être  élus  les  curés  actuels  qui  Kunûeqt  dix  anpéçs 
d'exercice  dans  une  care  du  diocèse,  encore  qu'ils  n'eussent  pas  auparavant  rempli 
les  fonctions  de  vicaires. 

c  Abt.  li.  11  en  sera  de  môme  des  curés  dovi(  les  paroisses  auraient  été  suppri- 
mées en  vertu  du  présent  décret,  et  il  leur  sera  compté  comme  temps  d'exercice 
celui  qui  se  sera  écoulé  depuis  la  suppression  de  leur  ciire. 

«  Abt.  iâ.  Les  missionnaires,  les  vicaires  généraux  des  évéques,  les  ecclésias- 
tiques desservant  les  hôpitaux,  00  chargés  de  l'éducation  publique^  seront  pareille- 
ment éiigibles,  lorsqu'ils  auront  rempli  leurs  fonctions  pendant  quinze  ans,  à  compter 
de  leur  promotion  au  sacerdoce. 

«  Abt.  13.  Seront  pareillement  éiigibles  tous  dignitaires,  chanoines,  ou,  en  général, 
tous  bénéficiers  et  titulaires  qui  étaient  obligés  à  résidence,  ou  exerçaient  des  fonc- 
tions ecclésiastiques,  et  dont  les  bénéfices,  titres,  ofQces  ou  emplois  se  trouvent  sup- 
primés par  le  présent  décret,  lorsqu'ils  auront  quinze  années  d'exercice,  comptées 
comme  il  est  dit  des  curés,  dans  Tartiole  précédant. 

«  Abt.  14.  La  proclamation  de  l'élu  se  fera  par  le  président  de  l'assemblée  élec- 
torale, dans  l'église  où  l'élection  aura  été  f^te,  en  présence  du  peuple  et  du  clergé, 
et  avant  de  commencer  la  messe  solennelle  qui  sera  célébrée  à  cet  effet. 

«  Abt.  15.  U  procès-verbal  de  l'érection  et  de  la  proclamation  sera  envoyé  au  roi 
par  le  président  de  l'assemblée  des  électeurs,  pour  donner  à  Sa  Majesté  connûsiance 
du  choix  qui  aura  été  fait. 

a  Abt.  16.  Au  plus  tard,  dans  le  mois  qui  suivra  son  élection,  oelui  qui  anim  été 
élu  à  un  évéché  se  présentera  en  personne  à  son  évêque  métropolitain  ;  et,  s'il  est 
élu  pour  le  siège  de  la  métropole,  au  plus  ancien  évêque  de  l'arrondissepient,  aveu 
le  procès-verbal  d'élection  et  de  proclamation,  et  il  le  suppliera  de  lui  accorder  la 
confirmation  canonique. 

«  Abt.  17.  Le  métropolitain  ou  l'ancien  évêque  aura  la  faculté  d'euaminar  l'élu, 
en  présence  de  son  conseil,  sur  sa  doctrine  et  ses  mœurs  :  s'il  le  juge  capable,  il  lui 
donnera  l'institution  canonique  ;  s'il  croit  devoir  la  lui  refuser,  les  causes  du  refu| 
seront  données  par  écrit,  signées  du  métropolitain  et  de  son  conseil,  sauf  aux  parties 
intéressées  à  se  pourvoir  par  voie  d'appel  comme  d'abus,  ainsi  qu'il  s^a  dit  ci- 
après. 

«Abt.  18.  L'êvêque  à  qui  la  confirmation  sera  demandée  ne  pourra  exiger  de  l'élu 
d'autre  serment  sinon  qu'il  fait  profession  de  la  religion  catholique.,  tipostolique  et 
romaine. 

«  Abt.  19*  Le  nouvel  évêque  ne  pourra  s*adresser  au  pape  pour  en  obtenir  aucune 
confirmation;  mais  it  lui  écrira  comme  au  chef  de  l'Église  univerpelle,en  témoignage 
de  l'unité  de  foi  et  de  la  communion  qu'il  doit  entretenir  avec  lui. 
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«  Ait.  30.  La  consécratioa  de  l^éYéqne  ne  pourra  se  faire  que  daus  son  église  ca- 
thédrale, par  son  métropolitain,  ou,  à  son  défaut,  par  le  plus  ancien  évéque  de  Tar- 
rondissement  de  la  métropole,  assisté  des  anciens  évéques  des  deux  diocèses  les  plus 
voisins,  un  Jour  de  dimanche  pendant  pa  messe  paroissiale,  en  présence  du  peuple 
et  du  clergé. 

«  Abt.  îl.  Avant  que  la  cérémonie  de  la  consécration  commence,  Télu  prêtera  en 
présence  des  officiers  municipaux ,  du  peuple  et  du  clergé ,  le  serment  solennel  de 
veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  du  diocèse  qui  lui  est  confié,  d*étre  fidèle  à  la  nation, 
à  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir,  de  tout  son  pouvoir,  la  constittUion  décrétée  par 
rassemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi. 

«  Art.  22;  L'évèque  aura  la  liberté  de  choisir  les  vicaires  de  son  église  cathédrale 
dans  tout  le  clergé  de  son  diocèse,  à  la  charge,  par  lui,  de  ne  pouvoir  nommer  que 
des  prêtres  qui  aurout  exercé  des  fonctions  ecclésiastiques  au  moins  pendant  dix  ans. 
11  ne  pourra  les  destituer  que  de  l*avis  de  son  conseil  et  par  une  délibération  qui 
aura  été  prise  à  la  pluralité  des  voix,  en  connaissance  de  cause. 

<r  Aet.  23.  Les  curés  actuellement  établis  en  auccines  églises  cathédrales,  ainsi  que 
ceux  des  paroisses  qui  seront  supprimées  pour  être  réunies  à  Téglise  cathédrale  et  en 
former  le  territoire,  seront  de  plein  droit,  s*ils  le  demandent,  les  premiers  vicai- 
res de  révêque,  chacun  suivant  .Fordre  Ide  leur  ancienneté  dans  les  fonctions  pas- 
torales (1). 

et  Aar.  24.  Les  vicaires  supérieurs  et  vicaires  directeurs  du  séminaire  seront  nom- 
més par  révêque  et  son  conseil,  et  ne  pourront  être  destitués  que  de  la  même  ma- 
nière que  les  vicaires  de  Téglise  cathédrale. 

«  Art.  25.  L*élection  des  curés  se  fera  dans  la  forme  prescrite  et  par  les  électeurs 
indiqués  dans  le  décret  du  22  décembre  1789  pour  la  nomination  des  membres  de 
rassemblée  adtpinistrative  du  district. 

«  Art.  26.  L*assemblée  des  électeurs  pour  la  nomination  aux  cures  se  formera  tous 
les  ans,  à  Tépoque  de  la  formation  des  assemblées  du  district,  quand  même  il  n*y 
aurait  qu'une  seule  cure  vacante  dans  le  district,  à  Teffet  de  quoi  les  municipalités 
seront  tenues  de  donner  avis  au  procureur  syndic  du  district  de  toutes  les  vacances 
de  cures  qui  arriveront  dans  leur  arrondi^ement,  par  mort,  démission  ou  autrement. 

«  Art.  27.  En  convoquant  rassemblée  des  électeurs,  le  procureur  syndic  enverra  à 
•chaque  municipalité  la  liste  de  toutes  les  cures  auxquelles  il  faudra  nommer. 

«  Abt.  28.  L'élection  des  curés  se  fera  par  scrutins  séparés  pour  chaque  cure  va- 
cante. 

«  Ait.  29.  Chaque  électeur,  avant  de  mettre  son  bulletin  dans  le  vase  du  scrutin» 
fera  serment  de  ne  nommer  que  celui  qu'il  aura  choisi  en  son  Âme  et  conscience 
comme  le  plus  digne,  sans  y  avoir  été  déterminé  par  dons,  promesses,  sollicitations 
ou  menaces.  Ce  serment  sera  prêté  pour  Télection  des  évéques  comme  pour  celles 
des  cures. 

«  Art.  SO.  L'élection  des  curés  ne  pourra  se  faire  ou  être  commencée  qu'un  jour 
4e  dimanche  dans  la  principale  église  du  cheMieu  de  district,  à  l'issue  de  la  messe 
paroissiale,  à  laquelle  tous  les  électeurs  seront  tenus  d'assister. 

«  Art.  81.  La  proclamation  des  élus  sera  faite  par  le  corps  électoral,  daus  l'église 
princlpale<  avant  la  messe  solennelle  qui  sera  célébrée  à  cet  effet,  et  en  présence  du 
peuple  et  du  clergé. 

«r  Art.  82.  Pour  être  éligible  à  une  cure,  il  sera  nécessaire  d'avoir  rempli  les  fonc- 
tions de  vicaire  dans  une  paroisse  ou  dans  un  hêpital ,  ou  autre  maison  de  charité 
du  diocèse,  au  moins  pendant  cinq  ans. 

n  Art.  83.  Les  cures  dont  les  paroisses  auront  été  supprimées,  en  exécution  du 

(l)  Voyez  ci>après,  pag*  399,  la  loi  du  23  octobre  1790,  cintenant  des  articles  additionnels  à  taditv 
eoHsUlKlion. 
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présent  décret,  pourront  être  élus,  encore  qa^ils  n'eussent  pas  cinq  années  d'exer- 
cice dans  le  diocèse. 

«  Abt.  84.  Seront  pareillement  éligibles  aux  cures  tous  ceux  qui  ont  été  ci-dessus 
déclarés  éiigibles  aux  évéchés»  pourvu  qu'ils  aient  aussi  cinq  années  d'exercice. 

<  AaT.  85.  Celui  qui  aura  été  proclamé  élu  à  une  cure  se  présentera  en  personne 
à  révéque  avec  le  procès-verbal  de  son  élection  et  proclamation,  à  l'effet  d'obtenir 
de  lui  l'institution  canonique. 

«  Ait.  86.  L'évéque  aura  la  faculté  d'examiner  l'élu,  en  présence  de  son  conseil, 
sur  sa  doctrine  etses  mœurs;  s'il  le  juge  capable, il  lui  donnera  l'institution  canonique, 
s'il  croit  devoir  la  lui  refuser,  les  causes  du  refus  seront  données  par  écrit,  signées 
de  l'évéque  et  de  son  conseil,  sauf  aux  parties  le  recours  à  la  puissance  civile,  ainsi 
qu'il  sera  dit  ci-après. 

«  Abt.  87.  En  examinant  l'élu  qui  lui  demandera  rinstitution  canonique,  l'évéque 
ne  pourra  exiger  de  lui  d'autre  serment,  sinon  qu'il  fait  profession  de  U  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine. 

«  Abt.  88.  Les  curés  élus  et  institués  prêteront  le  même  serment  que  les  évêques 
dans  leur  église,  un  jour  de  dimanche,  avant  la  messe  paroissiale,  en  présence  des 
ofliciers  municipaux  du  lieu,  du  peuple  et  du  clergé.  Jusque-là  ils  ne  pourront 
faire  aucunes  fonctions  curiales. 

«  Abt.  89.  Il  y  aura,  tant  dans  l'église  cathédrale  que  dans  chaque  église  parois- 
siale, un  registre  particulier,  sur  lequel  le  secrétaire -greffier  de  la  municipalité  du 
lieu  écrira,  sans  fhiis,  le  procès-verbal  de  la  prestation  de  serment  de  l'évéque  on 
du  curé,  et  il  n'y  aura  pas  d'autre  acte  de  prise  de  possession  que  ce  procès -Terbal. 

«  Abt.  40.  Les  évéchés  et  les  cures  seront  réputés  vacants  jusqu'à  ce  que  les  élus 
aient  prêté  le  serment  ci-dessus  mentionné. 

«  Abt.  41.  Pendant  la  vacance  du  siège  épiscopal,  le  premier,  et,  à  son  défaut,  le 
second  vicaire  de  l'église  cathédrale,  remplacera  l'évéque,  tant  pour  ses  fonctions  cu- 
riales que  pour  les  actes  de  juridiction  qui  n'exigent  pas  le  caractère  épiscopal;  mais 
en  tout  il  sera  tenu  de  se  conduire  par  les  avis  du  conseil. 

«  Abt.  42.  Pendant  la  vacance  d'une  cure,  l'administration  de  la  paroisse  sera  con- 
fiée au  premier  vicaire,  sauf  à  y  établir  un  Ticaire  de  plus,  si  la  municipalité  le  re- 
quiert ;  et  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  vicaire  dans  la  paroisse,  il  y  sera  établi 
un  desservant  par  l'évéque. 

«  Abt.  48.  Chaque  curé  aura  le  droit  de  choisir  ses  vicaires;  mais  il  ne  pourra  fixer 
son  choix  que  sur  des  prêtres  ordonnés  ou  admis  pour  le  diocèse  par  l'évéque. 

«  Art.  44.  Aucun  curé  ne  pourra  révoquer  ses  vicaires  que  pour  des  causes  légi- 
times, jugées  telles  par  l'évéque  et  son  conseil. 

TiTRB  III.—  Du  traitement  des  miniêtres  de  la  rsligùm. 

«  Abt.  l^r.  Les  ministres  de  la  religion,  exerçant  les  premières  et  les  plus  impor- 
tantes fonctions  de  la  société,  et  obligés  de  résider  continuellement  dans  le  lieu  du 
service  auquel  la  confiance  du  peuple  les  a  appelés ,  seront  défrayés  par  la  nation. 

ir  Abt.  9.  Il  sera  fourni  à  chaque  évêque,  à  chaque  curé  et  aux  desservants  des 
annexes  et  succursales,  un  logement  convenable,  à  la  charge  par  eux  d'y  faire  toutes 
les  réparations  locatives,  sans  entendre  rien  innover,  quant  à  présent,  à  l'égard  des 
paroisses  où  le  logement  des  curés  est  fourni  en  argent,  et  sauf  aux  départements  à 
prendre  connaissance  des  demandes  qui  seront  formées  par  les  paroisses  et  par  les 
cnrés.  Il  leur  sera,  en  outre,  assigné  à  tous  le  traitement  qui  va  être  réglé. 

«  Abt.  8.  Le  traitement  des  vicaires  sera,  savoir  : 

«  Pour  l'évéque  de  Paris,  de  50  mille  livres  9  pour  les  évêques  des  villes  dont  la 
population  est  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus,  de  80  mille  livres  ;  pour  les 
autres  évêques  de  It  mille  livres. 

«  Abt.  4.  Le  traitement  des  vicaires  des  églises  cathédrales  sera,  savoir  : 
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«  A  paris,  pour  le  premier  vicaire  de  6  mille  livres;  poor  le  second,  de  4  mille 
livres;  poar  tons  les  ifutres  vicaires  de  mille  livres. 

a  Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  50  mille  âmes  et  au-dessas  :  pour  le 
premier  vicaire,  de  4  mille  livres  ;  pour  le  second  vicaire,  de  8  mille  livres;  pour  tons 
les  autres,  de  2  mille  4  cents  livres. 

«  Dans  les  villes  dont  la  population  est  moins  de  cinquante  mille  âmes  :  pour  le 
premier  vicaire,  de  trois  mille  livres;  pour  le  second  de  S  mille  4  cents  livret;  pour 
t<^us  les  autres,  de  9  mille  livres  ; 
«  Art.  5.  Le  traitement  des  curés  sera,  savoir: 
tc  A  t^aris,  de  6  mille  livres; 

«  Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus,  de 
4  mille  livres. 

«  Dans  celles  dont  la  population  est  de  moins  de  cinquante  mille  Ames,  et  de  plus 
de  dix  mille  âmes,  de  8  mille  livres. 

(c  bans  les  villes  et  bourgs  dont  la  population  est  au-dessous  de  dix  mille  âmes  et 
au-dessus  de  trois  mille  âmes,  de  2  mille  4  cents  livres. 

ce  Dans  toutes  les  autres  villes  et  bourgs,  et  dans  les  villages ,  lorsque  la  paroisse 
offrira  une  population  de  trois  mille  âmes  et  au-dessous,  jusqu'à  deux  mille  cinq 
cents,  de  %  mille  livres;  lorsqu'elle  en  offrira  une  de  deux  mille  cinq  cents  âmes  jus- 
qu'à deux  mille,  de  18  cents  livres;  lorsqu'elle  en  offrira  une  de  moins  de  deux  mille 
et  de  plus  de  mille»  de  15  cents  livres,  et  lorsqu'elle  en  offrira  une  de  mille  âmes  et 
au  dessous,  de  12  cents  livres. 
«  Art.  6.  Le  traitement  des  vicaires  sera,  savoir: 

«  A  Paris,  pour  le  premier  vicaire,  de  S  mille  4  cents  livres;  pour  le  second,  de 
15  cents  livres;  pour  tous  les  autres,  de  mille  livres. 

«  Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  cinquante'mille  âmes  et  au-dessus,  pour 
le  premier  vicaire,  de  ii  cents  livres;  pour  le  second,  de  mille  livres,  et  pour  tous 
les  autres,  de  8  cents  livres. 

«  Dans  toutes  les  autres  villes  et  bourgs  où  la  population  sera  de  plus  de  trois  mille 
âmes,  de  8  cents  livres  pour  les  deux  premiers  vicaires,  et  de  7  cents  livres  pour  tons 
les  autres. 

«  Dans  toutes  les  antres  paroisses  de  la  ville  et  de  ta  campagne,  7  cents  livres  pour 
chaque  vicaire. 

«  Art.  7.  Le  traitement  en  argent  des  ministres  de  la  religion  leur  sera  payé  d'a- 
vance, de  trois  mois  en  trois  mois,  par  le  trésorier  du  district,  à  peine  par  lui  d'y  être 
contraint  par  corps  sur  une  simple  sommation  ;  et,  dans  le  cas  où  l'évéque,  cur^  ou 
vicaire  viendrait  à  mourir,  ou  à  donner  sa  démission  avant  la  fin  du  quartier,  il  ne 
pourra  être  exercé  contre  lui,  ni  contre  ses  héritiers  aucune  répétition. 

«  Art.  8.  Pendant  la  vacance  des  évéchés,  des  cures  et  de  tous  offices  ecclésias- 
tiques payés  par  la  nation,  les  fruits  du  traitement  qui  y  est  attaché  seront  versés 
dans  la  caisse  du  district  pour  subvenir  aux  dépens  dont  il  va  être  parlé. 

«  Art.  9.  Les  curés  qui,  à  cause  de  leur  grand  âge  ou  de  leurs  infirmités,  ne 
pourraient  plus  vaquer  à  leurs  fonctions,  en  donneraient  avis  au  directeur  du  dé- 
partement, qui,  sur  les  instructious  de  la  municipalité  et  de  Tadministration  du  dis- 
trict, laissera  à  leur  choix,  s*il  y  a  lieu,  ou  de  prendre  un  vicaire  de  pluft,  leqiiel 
sera  payé  par  la  pension  égale  au  traitement  qui  aurait  été  fourni  au  vicaire. 

9  Art-  10.  Pourront  aussi  les  vicaires,  aumôniers  des  hôpits^ux,  supérieurs  d69 
séminaires  et  autres  exerçant  des  fonctions  publiques,  en  faisant  constater  leur  é^ 
de  la  manière  qui  vient  d'être  prescrite,  se  retirer  avec  une  pension  de  |a  valeur  du 
traitement  dont  ils  jouissent,  pourvu  qu'il  n'excède  pas  la  somme  4^  huit  C€|uts 
livres. 

«  Art.  il.  La  fixation  qui  vient  d'être  faite  du  traitement  des  ministres  de  ia  re- 
ligion, aura  lieu  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  mais  seule- 
ment pour  ceux  qui  seront  pourvus  par  la  suite  d'offices  ecclésiastiques.  A  l'égard 
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des  titulaires  actuels,  soit  ceux  dont  les  offices  ou  emplois  sqnt  sopprimés,  soit  ceux 
dont  les  titres  sont  conservés,  leur  traitement  sera  fixé  par  un  décret  particulier. 

«  Abt.  12.  Au  mo^en  du  traitement  qui  leur  est  assuré  par  la  présente  constitt^ 
tion,  les  évéques,  les  curés  et  leurs  vicaires ,  exerceront  gratuitement  les  fonctions 
épiscopales  et  curiales. 

Titre  iv,  —  De  la  résidence, 

«  Art.  1er.  La  loi  de  la  résidence  sera  religiei^sement  observée^  et  tous  ceux  qui 
seront  revêtus  d'un  office  ou  emploi  ecclésiastique  y  seront  soumis  sans  aucune  ex- 
ception ni  distinction.  (  Voye%  abskhcb,  ibsidence.) 

«  Abt.  s.  Aucun  évoque  ne  pourra  s*absenter  chaque  année  pendant  plus  de  quinze 
jours  consécutifs  hors  de  son  diocèse,  que  dans  le  cas  d'une  véritable  nécessité,  et 
ayeo  l'agrément  du  directoire  du  département  dans  lequel  son  siège  sera  établi. 

«  Art.  8.  Ne  pourront  pareillement,  les  curés  et  les  vicaires,  s'absenter  du  lieu  de 
leurs  fonctions  au-delà  du  terme  qui  vient  d'être  fixé,  que  pour  des  raisons  graves; 
et  même  en  ce  cas,  seront  tenus,  les  curés,  d'obtenir  l'agrf^ment,  tant  de  leurévéque 
que  du  directoire  de  leur  district;  les  vicaires,  la  permission  de  leurs  curés. 

a  Art.  4.  Si  un  évéque  ou  un  curé  s'écartait  de  la  loi  de  la  résidence,  la  munici- 
palité du  lieu  en  donnerait  avis  au  procureur  général  syndic  du  département,  qui 
l'avertirait  par  écrit  de  rentrer  dans  son  devoir,  et  après  la  seconde  monition ,  il 
poursuivrait  pour  le  faire  déclarer  déchu  de  son  traitement,  pour  le  temps  de  son 
absence. 

a  Art.  5.  Les  évéques,  les  curés  et  les  vicaires  ne  pourront  accepter  de  charges, 
d'emplois  ou  de  commission  qui  les  obligeraient  de  s'éloigner  de  leurs  diocèses  ou  de 
leurs  paroisses,  ou  qui  les  enlèveraient  aux  fonctions  de  leur  ministère;  et  ceux  qui 
en  sont  actuellement  pourvus  seront  tenus  de  faire  leur  option  dans  le  délai  de  trois 
mois,  à  compter  de  la  notification  qui  leur  sera  faite  du  présent  décret  par  le  pro- 
cureur général  syndic  de  leur  département;  sinon,  et  après  Texpiralion  de  ce  délai, 
leur  office  sera  réputé  vacant,  et  il  leur  sera  donné  un  successeur  en  la  forme  ci- 
dessus  prescrite. 

«  Art.  6.  Les  évéques,  les  curés  et  les  vicaires  pourront,  comme  citoyens  actifs, 
assister  aux  assemblées  primaires  et  électorales ,  y  être  nommés  électeurs,  députés 
aux  législatures,  élus  membres  du  conseil  général  de  la  commune  et  du  conseil  des 
administrations  de  district  et  de  département;  mais  leurs  fonctions  sont  déclarées 
incompatibles  avec  celles  de  maire  et  autres  officiers  municipaux,  et  des  membres 
des  directoires  de  district  et  de  département;  et,  slls  étaient  nommés,  ils  seraient 
tenus  de  faire  leur  option. 

«  Art.  7.  L'incompatibilité  mentionnée  dans  l'article  6  n'aura  effet  que  pour  l'a- 
venir; et  si  aucuns  évéques,  curés  ou  vicaires  ont  été  appelés  par  les  voâux  de  leurs 
municipaux ,  ou  nommés  membres  des  directoires  de  district  et  de  département,  ils 
pourront  continuer  d'en  exercer  les  fonctions.  » 

Loi  cantewint  des  artiiiles  additionnels  sur  la  constitution  civile  du 
clergé. — Donnée  d  Paris,  le  23  octobre  1790. 

«  Louis,  par  la  grêce  de  Dieu  et  par  la  loi  constitutionnelle  de  l'État,  roi  des  Fran- 
çais :  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  L'Assemblée  nationale  a  décrété ,  et  nous 
voulons  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

DÉCRET  de  V Assemblée  nationale,  du  lundi  18  octobre  1790. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  ; 

«  Art.  ier.  Les  dispositions  de  l'article  23  du  Titre  II  du  décret  du  U  juillet  der- 
nier, concernant  les  curés  actuellement  établis  en  aucunes  églises  cathédrales,  ainsi 
que  ceux  des  paroisses  qui  seront  supprinuVs  pour  être' réunies  à  l'église  cathédrale. 
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et  en  former  le  territoire ,  auront  lieu  pour  les  curés  établis ,  soit  dans  les  autres 
églises  paroissiales  des  villes,  soit  dans  celles  des  campagnes.  En  conséquence,  tant 
les  curés  de  villes  dont  les  paroisses  seront  aussi  réunies  à  d'autres  que  celles  de  la 
cathédrale,  que  les  curés  des  campagnes  dont  les  paroisses  seront  aussi  réunies  à 
d'autres  paroisses,  seront  de  plein  droit,  s'ils  le  demandent,  les  premiers  vicaires  des 
paroisses  auxquelles  les  leurs  seront  unies,  chacun  suivant  Tordre  de  leur  ancien- 
neté dans  les  fonctions  pastorales. 

«  Ait.  2.  Tous  les  curés  qui  voudront* user  de  la  faculté  ci -dessus,  et  de  celle  ac- 
cordée par  rarticle  98  du  titre  H  dudit  décret,  seront  tenus  d'en  faire  leur  déclara^ 
tion  dans  la  forme  et  dans  le  temps  ci*après  fixés;  sinon  et  ledit  temps  passé,  il  sera 
pourvu  auxdiles  places  de  vicaires,  par  qui  de  droit. 

«  Ait.  s.  Ceux  qui  seront  établis  en  aucunes  cathédrales,  et  ceux  dont  les  paroisses 
doivent  être  unies  aux  cathédrales  actuellement  formées ,  feront  leur  déclaration  à 
révoque  dans  la  quinzaine  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  par  le  mi- 
nistère d'un  notaire. 

«  Art.  4.  Ceux  dont  les  paroisses  doivent  être  unies  à  des  cathédrales  non  formées 
et  dont  révéque  n'est  pas  nommé,  feront  leur  déclaration  de  la  même  manière  à  l'é- 
vèque  qui  sera  nommé,  quinzaine  après  sa  consécration. 

«  Art.  5.  Ceux  dont  les  paroisses  doivent  être  unies  à  des  paroisses  de  ville  ou  de 
campagne,  dont  la  suppression  et  la  réunion  ne  sont  pas  encore  déterminées,  feront 
leur  déclaration ,  aussi  de  la  même  manière ,  au  curé  de  la  paroisse  à  laquelle  les 
leurs  seront  réunies,  dans  la  quinzaine  après  que  l'union  aura  été  consommée. 

«  Art.  6.  Les  curés  des  villes  et  des  campagnes  dont  les  paroisses  seront  suppri- 
mées et  réunies,  soit  à  des  cathédrales,  soit  à  d'autres  paroisses,  tant  ceux  actuelle- 
ment pourvus,  que  ceux  qui  le  seront  d'ici  à  ce  que  la  suppression  de  leurs  paroisses 
soit  effectuée,  qui  ne  voudront  pas  user  de  la  faculté  ci-devant  expliquée,  jouiront 
d'une  pension  de  retraite  des  deux  tiers  du  traitement  qu'ils  auraient  conservé  s'ils 
n'eussent  pas  été  supprimés;  mais  ladite  pension  ne  pourra  excéder  la  somme 
de.  2,4000  livres. 

«  Art.  7.  Ceux  qui  voudront  user  de  ladite  faculté  jouiront  de  la  totalité  de  leur 
traitement ,  ainsi  que  des  logements  et  jardins  dont  ils  auraient  contenré  la  jouis- 
sance s'ils  n'eussent  pas  été  supprimés. 

«  Art.  8.  Dans  les  logements  conservés  |iux  curés,  sont  compris  tous  les  b&timents 
dont  ils  jouissaient  six  mois  avant  le  décret  du  2  novembre  dernier,  et  qui  étaient  des- 
tinés, soit  à  leur  habitation ,  soit  au  service  d'un  cheval,  ainsi  que  tous  les  oljets 
d'aisance  qui  en  dépendaient,  mais  non  ceux  qui,  destinés  à  l'exploitation  des  dîmes 
et  autres  récoltes,  étaient  séparés  des  bâtiments  d'habiution  et  hors  des  clôtures  du 
presbytère. 

«  Art.  9.  Par  jardins,  TAssemblée  nationale  entend  les  fonds  qui  dépendaient  du 
presbytère ,  et  dont  le  sol  était  en  nature  de  jardin  six  mois  avant  le  décret  du 
8  novembre  dernier,  en  quelque  endroit  de  la  paroisse  qu'ils  soient  situés,  et  de  quel- 
que étendue  qu'ils  soient,  pourvu  qu'elle  n'excède  pas  celle  qu'ils  avaient  avant 
ladite  époque. 

«  Art.  10.  Si  le  sol  n'était  pas  en  nature  de  jardin  avant  ladite  époque,  et  qu'il  n'y 
en  eût  point,  ou  s'il  y  en  avait  qui  ne  fussent  pas  de  l'étendue  d'un  demi-arpent,  me- 
sure de  roi,  il  sera  pris  sur  ledit  sol  une  quantité  suffisante  pour  former  un  jardin 
d'un  demi-arpent  d'étendue,  mesure  de  roi. 

«  Nous  avons  sanctionné ,  etc.  » 

Les  événements  qui  suivirent  bientôt  rémission  de  cette  loi  en 
rendirent  presque  partout  les  dispositions  sans  objet,  et  elles  ne 
furent  exécutées  que  dans  bien  peu  de  lieux. 
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Voici  comment  s*exprimait,  à  rassemblée  constituante,  le  rappor- 
teur de  la  Constitution  civile  du  clergé  : 

«  Vous  aurez,  Messieurs,  à  vous  occuper  d^une  Douyelle  circonscription  des  évé- 
chés  et  des  cures. 

<  Il  n'y  a  rien  de  plus  bizarre  que  la  formation  actuelle  des^diocèses  et  des  paiv)is86S« 
Nous  voyons  des  diocèses  qui  ne  comprennent  pas  plus  de  quatre-vingts,  soixante 
cinquante,  quarante,  trente,  vingt  et  même  dix-«ept  paroisses,  tandis  que  d*autres 
en  renferment  jusqu'à  cinq  cents,  six  cents ,  huit'  cents,  même  quatorze  cents  (1). 
Il  en  est  de  même  de  la  distribution  des  paroisses.  Celles-ci  s*étendent  à  des  distances 
tort  éloignées  et  sur  une  très  grande  population  ;  celles-là  comptent  à  peine  quinze 
ou  vingt  habitants,  et  semblent  n'avoir  été  établies  que  pour  quelques  fomilles  pri- 
vilégiées. On  voit  bien  que  ces  divisions  ont  été  uniquement  Touvrage  des  circon- 
stances, et  qu'on  n'y  a  consulté  ni  la  dignité  du  culte,  ni  les  besoins  des  peuples. 

«  Un  pasteur,  quel  qu'U  soit ,  du  premier  ordre  ou  du  second  ordre,  évéque  ou 
curé ,  ne  doit  ni  être  obligé  d'étendre  trop  loin  ses  soins  et  sa  surveillance,  ni  être 
trop  resserré  dans  Texercice  de  ses  fonctions.  Au  premier  cas,  il  est  forcé  de  se  reposer 
de  beaucoup  de  choses  sur  des  auxiliaires ,  et  bientôt  il  s'accoutume  à  ne  rien  voir 
lU  à  ne  rien  faire  par  lui-même..  Au  second  ca.<«,  moins  il  a  d'occasion  d'exercer  ses 
fonctions,  moins  il  a  d*ardeur  à  les  exercer.  A  force  de  peu  travailler,  il  ne  tarde  pas 
à  prendre  le  travail  en  aversion. 

«  Vous  avez,  messieurs,  fixé  avec  sagesse  les  bornes  et  l'étendue  de  l'administra- 
tion civile ,  en  divisant  la  France  en  quatre-vingt-trois  départements.  Pourquoi 
n*adopteriez-vous  pas  la  même  division  pour  l'administration  spirituelle?  Les  limites 
de  chaque  diocèse  seraient  toutes  posées,  la  circonscription  toute  formée,  et  les  évé- 
ques  n'auraient  à  supporter  que  la  masse  de  travaux  et  de  sollicitudes  que  vous  avez 
jugée  être  proportionnée  aux  forces  humaines,  n 

Comme  on  le  voit ,  les  partisans  du  schisme  constitutionnel  pré- 
tendaient que  la  puissance  politique  était  compétente  pour  ordonner 
dans  l'Église  une  distribution  nouvelle  de  métropoles,  de  diocèses 
et  de  paroisses.  Cette  erreur  a  été  yicterieusement  réfutée  par  le  car- 
dinal de  la  Luzerne ,  évêque  de  Langres  dont  nous  allons  citer  ici 
les  propres  paroles. 

^  Tout  ce  qui  est  nécessaire  à  TÉglise  lui  appartient,  dit  le  sa- 
vant cardinal  (2),  puisqu'elle  Ta  reçu  de  Jésus-Christ.  Tout  ce  qu'elle 
a  réglé  pendant  les  trois  premiers  siècles,  est  aussi  de  son  domaine, 
puisqu'elle  n'avait  alors  que  ce  que  Jésus-Christ  lui  avait  donné. 
Peutp<)n  douter  que  la  division  des  juridictions  entre  les  pasteurs  ne 
soit  une  chose  nécessaire?  C'est  donc  à  l'Église  à  la  régler.  Peut-oa 
contester  aussi  que ,  dans  les  premiers  siècles ,  elle  seule  n'ait  dé- 
cidé ce  point?  C'est  donc  encore  à  ce  titre  qu'il  appartient  à  elle 
seule  de  le  décider.  Dirart-on  qu'il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  une  di- 
vision entre  les  juridictions  des  pasteurs,  mais  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire que  la  division  soit  telle  ou  telle?  Ce  qui  est  nécessaire, 
c'est  qu'il  y  ait  une  puissance  chargée  de  régler  cette  division;  et 

(1)  Voyez  sous  le  mot  ciacoNscaimoR  le  nombre  des  ^paroisses  que  contenait 
chaque  diocèse  ancien. 

(2)  Instruction  pastorale  sur  le  schisme^  art,  iS9  et  suivants» 
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dès  Ibts  fce  nô  ptîut  pas  être  là  puissance  temporelle  qui  la  règle  ;  car 
il  répugnerait  à  la  raison  que  JésUs-ChHst  eftt  chàfgë  dé  décider, 
comment  les  pouvoirs  spirituels  seront  distribués  entre  ses  minis- 
tres, urife  puissance  qui  souvent  ne  recoiinaft  pas  ces  pouvoirs,  qui 
même  quelquefois  s'efforce  de  les  détruire.  Il  ne  répugnerait  pas 
moins  qu'il  eût  confié  ce  pouvoir  à  des  puissances  différentes ,  qui 
diviseraient  l'Église,  tantôt  d'une  manière,  tantôt  d'une  autre,  et 
qui  lui  ôteraient  l'uniformité  de  son  régime. 

«  Le  gouvernement  de  l'Église  fait  partie  de  sa  diâciplîtie  inté- 
rieure et  nécessaire,  et  conséquemraent  c'est  à  elle  seule  qli'îl  ap- 
jiartîent  de  le  régler;  or,  dans  toutç  société  la  distribution  des  ju- 
ridictions entre  les  magistrats,  la  mesure,  l'étendue,  les  limites  du 
pouvoir  attribué  à  chacun  d'eux,  appartient  au  gouvernemeiit;  les 
pasteurs  de  l'Église  sont  ses  magistrats;  c'est  donc  la  puissance 
spirituelle  qui  gouverne  l'Église ,  qui  seule  a  droit  de  leur  dépaftir 
et  de  distribuer  entre  eux  les  juridictions,  et  d'assigner  à  chacun 
d'eux  les  limites  dans  lesquelles  ils  doivehl  exercer  les  fonctions 
qu'elle  leur  confie. 

"  C'est  l'Église  qui  confère  à  ses  ministres  la  mission  et  la  juri- 
diction ;  il  serait  absurde  qu'elle  eût  seule  le  droit  de  leur  donner 
sea  pouToirs  spirituels,  et  que  ce  fût  la  puissance  temporelle  qui  ré- 
glât la  mesure  de  pouvoirs  qu'elle  donnerait  à  chacun  d'entre  eux. 
C'est  évidemment  celle  qui  est  chargée  de  les  doilner,  qui  est  aussi 
chargée  de  les  distribuer. 

"  Du  principe,  que  c'est  l'Église  qui  confère  la  mission  et  la  juri- 
diction, résulte  encore  tinô  autre  conséquence.  C'est  qu'en  assignant 
des  sujets  à  chaque  pasteur,  elle  lui  confère  ces  pouvoirs,  comme 
nous  l'avons  montré  d'après  le  concile  de  Trente  ;  c'est  donc  elle  qui 
assigne  les  sujets,  c'est  donc  elle  qui  détermine  les  territoiries. 

«  Pour  éclaircir  encore  plus  la  question ,  analyâons-la.  Elle  peut 
se  diviser  en  deux  ;  la  mission  et  la  juridiction  pastorale  doivent- 
elles  être  universelles  dans  tous  les  ministres,  ou  partagées  entre 
feux!  Dans  le  cas  où  elles  seront  partagées ,  comment  doivent-elles 
Fétret  Que  l'on  nous  dise  à  laquelle  des  deux  puissances  il  appar- 
tient de  statuer  sur  ces  deux  points,  que  l'on  inarqUe  oîi  commence 
dans  cette  matière  le  pouvoir  civil  ;  on  ne  dira  certainement  pas  que 
c'est  à  lui  à  décider  la  première  question,  à  prononcer  si  la  mission 
et  la  juridiction  spirituelles  seront  dans  chaque  ministi^e,  générales 
ou  limitées.  Cette  question  ne  peut  pas  être  de  l'ordre  temporel,  elle 
n'intéresse  en  rien  la  société  politique  ;  elle  est  au  contraire  essen- 
tiellement de  l'ordre  spirituel,  puisqu'elle  consiste  à  savoir  l'étendue 
de  pouvoir  spirituel  qu'auront  les  ministres.  Dira-t-on  qu'au  moins 
le  mode  de  la  division  doit  dépendre  des  souverains?  Mais  encore 
qu'y  a-t-il  de  temporel  dans  la  manière  de  distribuer  les  pouvoirs  aux 
évoques  et  aux  prêtres,  les  âmes  qu'ils  doivent  instruire,  les  con- 
sciences qu'ils  doivent  diriger?  Et  ne  résulterait-il  pas  de  ce  que 
cette  division  serait  abandonnée  au  pouvoir  civil,  l'inconvénient  que 
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nous  avons  déjà,  relevé?  tl  n'y  aurait  point  clans  l*Églîse  de  division 
uniforme;  chaque  gouvernement  donnant  la  sienne,  ici  rÉglise  se- 
rait formée  sur  un  modèle,  là  constituée  sur  un  autre  ;  et  elle  serait 
privée  de  cette'  unité  de  régime  si  précieuse,  si  nécessaire  à  son  ad- 
ministration. 

"  Concluons  que  c'est  à  l'Église  seule  qu'il  appàrtieril  do  départir 
à  chacun  de  ses  pasteurs  la  mesure  de  mission  et  de  juridiction 
qu'elle  juge  convenable,  d'étendre  ou  de  limiter  plui  ou  tnoins  ces 
pouvoirs,  de  les  circonscrire  dans  les  bornes  raisonnables,  en  un 
mot,  de  fixer  les  territoires  où  il  les  exerceront. 

«  On  objecte  qu'un  État  peut  admettre  ou  ne  p^s  adihettrë  une 
religion  :  il  peut  aonc  l'admettre  avec  des  conditions.  Lorsque  là 
religion  catholique  fut  reçue  dans  les  Gaules,  ià  puissance  civile 
pouvait  lui  dire  ;  Voilà  des  villes  poiir  établir  vos  évoques,  vtiilà  les 
territoires  où  chacun  d'eux  exercera  son  ministère.  Ce  que  la  na- 
tion pouvait  alors,  elle  le  peut  dans  tous  les  temps;  elle  le  jieut  sur- 
tout dans  un  moment  où  elle  se  régénère  et  oii  elle  réforme  loua  lés 
abus  sous  lesquels  elle  a  gémi  :  cIIq  a  donc  le  droit  dé  désigner  les 
villes  épiscopales,  et.de  distribuer  de  nouveau  les  diocèses. 

"  Avant  de  répondre  directement  à  la  difficulté,  il  est  nécessaire 
d'éclaircir  le  principe  sur  lequel  on  la  fonde.  Quand  on  avance  cette 
maxime,  qu'on  n'a  pas  rougi  de  débiter  dans  l'assemblée  nationale, 
que  l'Etat  peut  ne  pas  recevoir  la  religion  catholique,  enténd-bn  c(ufe 
le  souverain  peut  proscrire  cette  religion  et  en  interdite  l' exercice? 
entend -on  qu'il  peut  ne  pas  lui  accorder  de  protection  particulière, 
et  ne  pas  en  faire  la  religion  de  ses  États t  Dans  le  premier  senâ,  la 
proposition  est  aussi  fausse  dans  l'ordre  politique,  qil'impie  aux  yeux 
de  la  religion.  Le  souverain  n'a  pas  droit  d'interdire  à  ses  peuplés 
ce  qu'une  autorité  aun  ordre  supérieur  leur  enjoint  :  son  autorité 
cesse,  où  l'obligation  de  lui  obéir  expii'e.  Le  pouvoir  d'ordonner,  et  lé 
devoir  d'obtempérer  sont  deux  choses  essentiellement  corrélatives 
et  inséparables  ;  et  il  serait  contradictoire  qu'un  prince  eût  le  droit 
de  commander  ce  que  ses  sujets  doivent  ne  pas  faire. 

«  Si  on  entend  le  principe  dans  le  second  sens,  c'est-à-dire,  si  on 
énonce  que  le  souverain  peut  ne  pas  faire  de  la  vraie  rdigion  une 
religion  privilégiée,  il  ne  prouve  rien.  Sans  doute,  l'État  pelit  ap- 
poser à  ces  avantages  qu'il  accorde  des  conditions  qiii  né  nuisent 
pas  à  la  religion,  qui  n'y  apportent  aucun  changement;  il  protège 
l'Église  catholique  telle  qu'elle  est.  telle  que  Jésus-Christ  l'a  fondée, 
avec  tous  les  caractères,  et  toute  i  autorité  que  ce  diVih  fôhcîateur 
lui  a  donné.  S'il  altère  en  quelque  chose,  jpar  les  condilioriS  qil'il  Ap- 
pose, cette  autorité,  ce  n'est  plus  l'Église  de  Jésas-Chl*rél(iu'il pro- 
tège, c'est  une  autre  religion  qu'il  compose  à  son  gré.  L'Éta.t  ne  peut 
donc  pas  admettre  l'Eglise,  à  condition  qu'il  sera  chargé  lui-niélile 
d'investir  les  pasteurs  de  la  mission  et  de  la  jiiridictloti  spirituelle, 
.et  de  leur  donner  des  sujets  sur  lesquels  ils  exercent  ces  pouvoirs. 
Dans  l'hypothèse  que  nous  examinons,  l'État  dit  à  l'Église  nais- 
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sanie  qu'il  reçoit  dans  sûn  sein  et  à  qui  il  accorde  des  fareurs  :  VoOi 
jdes  villes  pour  les  sièges  épiscopaux,  des  territoires  pour  l'exercice 
du  ministère  pastoral  :  mais  l'Église  accepte  la  proposition  que  lui 
fait  rÈtat;  par  cette  acceptation  elle  fonde  les  «iéges  épiscopaux 
dans  les  villes  que  TÊtat  lui  a  indiquées;  elle  donne  la  juridiction 
et  la  mission  sur  les  territoires  ainsi  circonscrits  aux  évéques  qu'elle 
institue.  La  puissance  spirituelle  ratifie  et  consacre  par  son  adhé- 
sion ce  que  la  puissance  civile  a  proposé  ;  il  n'est  donc  pas  vrai  que, 
dans  cette  supposition,  ce  soit  la  puissance  temporelle  seule  qui  éta- 
blisse les  sièges  et  qui  divise  les  diocèses. 

M  Suivons  l'hypothèse  dans  sa  seconde  branche.  Ce  que  la  nation 
pouvait  alors,  elle  le  peut  dans  tous  les  temps  ;  mais  elle  ne  le  peut 
que  de  la  même  manière  qu'elle  le  pouvait,  c'est-à-dire,  avec  le  con- 
sentement de  l'Église.  Toujours  pleine  d'égards  et  de  déférence 
pour  les  souverains  de  la  terre,  l'Église  s'est  constamment  prêtée  i 
tout  ce  qu'ils  ont  désiré  sur  cet  objet;  et  il  y  en  a  un  grand  nombre 
d'exemples  récents  p^mi  nous.  Toutes  les  nouvelles  érections  d*évê- 
chés,  toutes  les  distractions  de  territoires  ont  été  faites  par  l'Église 
sur  le  vœu  de  nos  rois.  Mais  ce  sont  certainement  deux  choses  en- 
tièrement différentes,  que  la  puissance  temporelle  déclare  à  la  puis- 
sance spirituelle  les  changements  qu'elle  désire  dans  la  distribution 
des  jiiridictions  ecclésiastiques,  et  qu'elles  se  concertent  pour  les 
opérer  ;  ou  que  la  puissance  temporelle  seule,  sans  appeler,  sans 
même  consulter  l'Église,  bouleverse  de  fond  en  comble  tout  Tordre 
de  ses  juridictions,  établisse  des  sièges  nouveaux  et  y  attache  la  ju- 
ridiction spirituelle;  supprime  ceux  qui  existent  depuis  un  grand 
nombre  de  siècles,  et  anéantisse  la  juridiction  que  l'Église  y  avait 
attachée  ;  enlève  des  diocésains  à  un  évêque  pour  les  confier  à  un 
autre.  En  un  mot,  la  puissance  civile  peut  aujourd'hui  ce  qu'elle  a 
pu  lorsque  l'Église  fut  reçue  dans  son  sein  ;  mais  alors  elle  ne  pou- 
vait pas  instituer  des  évéchés,  leur  soumettre  des  âmes,  sans  le  con- 
cours de  l'Église  :  elle  est  donc  absolument  incompétente  pour  la 
démarcation  des  diocèses  et  des  paroisses. 

«  Mais,  dit-on,  l'État  qui  stipendie  les  ministres,  est  intéressé 
de  son  côté  à  ce  que  le  nombre  de  ses  salariés  ne  soit  pas  excessif  ' 
il  a  donc  le  droit  de  les  régler  ;  et  si  ces  dispositions  ne  cadrent  pas 
avec  celles  de  l'Église ,  pourra-t-il  être  forcé  à  solder  des  pasteurs 
qu'il  ne  juge  pas  nécessairest  Est-ce  là  encore  un  droit  de  la  puis- 
sance spirituelle? 

«  Non,  sans  doute,  la  puissance  spirituelle  n'a  pas  le  droit  d'exiger 
que  la  puissance  temporelle  stipendie  ses  pasteurs  ;  elle  ne  peut  pas 
la  contraindre  à  en  payer  plus  qu'elle  ne  veut.  La  rétribution  des 
pasteurs,  dans  quelque. forme  qu'elle  soit,  est  un  jugement  pure- 
ment temporel,  hors  de  la  compétence  de  l'Église.  Mais  l'Église 
n'en  a  pas  moins  le  pouvoir  de  juger  le  nombre  des  pasteurs  néces- 
saires aux  besoins  des  peuples  ;  c'est  à  elle  à  les  envoyer,  et  à  en- 
voyer ce  qu'il  faut  pour  que  toutes  .les  fonctions  soient  exercées 
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partout,  et  qu  aucun  fidèle  ne  manque  des  secours  de  la  religion.  Si 
rÉtat  et  rÉglise  ne  s'aôcordent  pas  sur  ce  point,  nous  avons  déjà 
expliqué  ce  qui  arrivera;  chacune  des  deux  puissances  restera  dans 
ses  droits  et  les  exercera;  TÉtat  ne  stipendiera  que  le  nombre  de 
pasteurs  qu'il  trouvera  convenable,  TÉglise,  de  son  côté,  instituera 
ceux  qu'elle  jugera  nécessaires,  et  ceux  d'entre  eux  qui  ne  seront 
pas  rétribués  aux  frais  du  public ,  seront  dans  le  cas  où  étaient  les 
apôtres  et  les  pasteurs  de  la  primitive  Église;  les  charités  des 
fidèles  et  leur  travail  les  soutiendront.  Ainsi  seront  conservés  tous 
les  intérêts  ;  ainsi  seront  maintenus  tous  les  droits  ;  et  la  diversité 
de  décision  des  deux  puissances  ne  causera  point  entre  elles  de  divi- 
sions. 

u  Les  schismatiques,  pour  établir  leur  système,  combattaient  le 
principe  môme  de  la  division  des  diocèses  et  des  paroisses.  Sans 
doute,  disaient-ils,  il  est  de  l'essence  de  la  religion  qu'elle  ait  pour 
ministres  des  prêtres  et  des  évoques  établis,  les  uns  au  premier,  les 
autres  au  second  rang;  mais  il  n'est  pas  également  essentiel  que  les 
diocèses  et  les  paroisses  soient  divisés.  Quand  Jésus-Christ  donna 
la  mission  à  ses  apôtres,  il  la  leur  donna  universelle  et  sans  limites  - 
Allez  dans  tout  le  monde,  prêchez  l'Évangile  à  toute  créature.  Voilà  les 
termes  dont  il  se  servit  ;  il  n'y  a  pas  dans  cette  mission  de  division 
de  territoire  :  c'est  dans  le  monde  entier,  c'est  à  toute  créature  que 
chaque  apôtre  doit  annoncer  la  vérité.  Jésus-Christ  ne  leur  a  pas 
dit  :  Vous  ser$z  les  maîtres  de  circonscrire  les  lieux  où  vous  enseignerez, 
M  Ce  raisonnement  ou  prouve  trop,  ou  ne  prouve  rien.  Si  Jésus- 
Christ  envoyant  ses  apôtres  prêcher  par  toute  la  terre,  a  rejeté  toute 
division  de  juridiction,  la  distribution  des  territoires  est  contraire 
au  précepte  divin  ;  et,  dans  ce  cas,  de  quel  droit  l'assemblée  natio- 
nale s'est-eUe  permis  d'en  tracer  unet  Si,  au  contraire,  les  paroles 
du  Sauveur  n'excluent  point  les  divisions  de  juridiction,  que  peut-on 
en  conclure  contre  le  droit  de  l'Église,  de  former  ces  divisionst 

••  Examinons  en  lui-même  ce  texte,  dont  on  a  tant  abusé  pour 
combattre  toutes  distributions  de  territoires,  en  même  temps  qu'on 
en  formait  une.  C'est  au  corps  des  apôtres  et  de  leurs  successeurs 
que  Jésus-Christ  adresse  ces  paroles  :  Prêchez  (Évangile  d  toute 
créature  :  la  mission  universelle  qu'elles  renferment  est  donc  donnée 
à  tout  le  corps.  Les  apôtres  avaient  deux  manières  de  la  remplir  : 
ou  en  prenant  chacun  le  monde  entier  pour  objet  de  leur  ministère, 
qui  eût  alors  été  universel,  ou  en  se  distribuant  les  différentes  par- 
ties du  monde,  et  allant  annoncer  l'Évangile  chacun  dans  la  partie 
confiée  à  son  zèle.  Le  précepte  du  Sauveur  est  donc  susceptible  de 
deux  sens  :  la  mission  universelle,  qu*il  confère  au  collège  aposto- 
lique pour  être  donnée  ou  à  chaque  apôtre  en  particulier,  ou  au 
corps  entier,  pour  être  exercée  distributivement  par  tous  les  mem- 
bres. On  ne  peut  connaître  plus  sûrement  lequel  des  deux  sens  est 
le  véritable,  que  par  la  manière  dont  les  apôtres  et  l'Église  l'ont 
entendu.  D'abord  personne  n'a  dû  mieux  comprendre  les  paroles  du 
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Saureur  que  ceux  à  qui  elles  étaient  adressées  ponr  les  exécuter  ; 
ensuite  nous  tenons,  et  ce  principe  est  la  base  de  la  foi  catholique, 
que  c'est  à  TÉglise  à  fixer  le  yrai  sens  des  divines  Ecritures.  Or, 
BOUS  Yoyons  les  apôtres,  après  la  descente  du  Saint-Esprit,  se  par- 

•  tager  entre  eux  le  monde;  leur  chef  se  fixe  à  Rome,  capitale  de 
Tunivers  ;  saint  Jacques  reste  à  Jérusalem,  saint  André  porte  la  foi 
dans  TAchale,  saint  Simon  dans  TÉgypte,  saint  Jùde  dans  TÉthio* 
pie,  saint  Thomas  dans  Flnde,  et  de  tnéme  tous  les  autres  vont  ré- 
pandre en  divers  lieUx  la  lumière  de  la  foi,  c'est  ainsi  qu'ils  remplis- 

'  sent  la  mission  universelle  qu'ils  ont  reçue  :  tous  annoncent  la  vérité 
à  toute  la  terre,  chacun  d'eux  l'annonçant  à  une  partie  de  l'univers. 
»  Les  évéques  qu'établissent  après  eux  les  apôtres  sont  attachés 
à  des  lieux  particuliers  :  saint  Pierre  fixe  saint  Marc  à  Alexandrie, 
saint  Paul  laisse  Tîmothée  à  Éphèse,  et  Tite  en  Crète.  Nous  voyons 
dans  l'Apocalypse  sept  évéques  placés  dans  sept  villes  de  l'Asie 
mineure.  Depuis  ce  premier  moment  de  l'Église,  la  division  des  dio- 
cèses a  été  constamment  sa  loi;  la  tradition,  sur  ce  point,  n'éprouve 
ni  variation,  ni  interruption.  Touô  les  siècles  de  l'Église  déposent 
contre  ce  principe  fonaamental  de  nos  adversaires,  que  la  mission 
dès  évéques  est  une  mission  universelle  ;  tous  attestent  que  jamais 
les  évéques  n'ont  eu  une  telle  mission,  et  qu'elle  a,  dans  tous  les 
temps,  dans  tous  les  lieux,  été  attachée  et  restreinte  aux  territoi- 
res qui  lui  étaient  assignés. 

«  Les  canons  apostoliques,  qui  sont  de  l'antiquité  la  plus  reculée, 
qui  ne  sont  autre  chose,  selon  M.  Fleury,  que  les  règles  de  disci- 
pline données  par  les  apôtres,  conservées  longtemps  par  la  simple 
tradition,  et  ensuite  écrites  ;  qui  jouissaient  à  ce  titre  de  la  plus 
sainte  considération  dès  le  quatrième  siècle,  »  défendent  auxévé- 
«  ques  de  faire  des  ordinations  hors  de  leurs  limites  dans  les  villes 
**  et  les  campagnes  qui  ne  leur  sont  pas  soumises,  sans  le  consen- 
»  tement  de  ceux  dont  elles  dépendent;  et  dans  le  cas  d'infraction, 

-  condamnent  à  la  déposition  l'évéque  qui  a  fait  l'ordination  et  ceux 

-  qui  l'ont  reçue.  »  {van.  86.) 

«  Saint  Cyprien  dit  expressément  "  qu'à  chaque  pasteur  a  été  as- 
"  signée  une  portion  du  troupeau  à  régir.  »  (Epist.  55,  ad  Cornd.) 

«  Le  premier  concile  général  «  défend  à  tout  évêque  de  faire  des 
**  ordinations  dans  le  diocèse  d'un  autre,  et  de  rien  disposer  dans 
«  un  diocèse  étranger  sans  la  permission  du  propre  évêque.  «  (Concil. 
Nit.  1,  cap.  38,  inter  Ârab.) 

«  Le  concile  d'Antioche  «  interdit  de  même  aux  évoques  d'aller 
••  dans  les  villes  qui  ne  leur  sont  point  soumises,  faire  des  ordina- 
«  tiens  et  établir  des  prêtres  et  des  diacres,  sinon  avec  le  conseil  et 
«  la  volonté  de  l'évéque  du  lieu.  Si  quelqu'un  ose  y  contredire,  son 
«  ordination  sera  nulle,  et  il  sera  puni  parle  synode.  »  {Concil.  An- 
tioch.  I,  an.  341,  can.  22.) 

«  Le  concile  de  Sardique  renferme  une  semblable  disposition. 
[Concil .  Sard.,  an:  347,  can.  19  ) 
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"  Un  concile  de  Carthage,  tenu  dans  le  même  siècle,  «  défend 
«  d'usurper  le  territoire  voisin,  et  d'entrer  dans  le  diocèse  de  son 
«  collègue,  sans  sa  demande.  «  [Can.  10.) 

"  Le  pape  saint  Célestin  l^  recommande  entre  autres  choses,  aux 
évéques  de  la  Gaule,  «  qu'aucun  ne  fasse  d'usurpation  au  préjudice 
«  d' autrui,  et  que  chacun  soit  content  des  limites  qui  lui  ont  été  as- 
"  signées.  »  (Ep.  2,  ad  episc.  Galliœ.) 

«  Le  premier  concile  de  Constantinoplc,  qui  est  le  second  des 
conciles  généraux,  <•  veut  que  les  évéques  n'aillent  pas  dans  les 
<*  églises  qui  sont  hors  de  leurs  limites,  et  qu'ils  ne  confondent  et 
«  ne  mêlent  pas  les  églises.  »  (Concil.  Constant.,  an.  381,  can  2.) 

"  Le  pape  Boniface  «  défend  aux  métropolitains  d'exercer  leurs 
«  fonctions  sur  les  territoires  qui  ne  leur  ont  point  été  concédés,  et 
"  d'étendre  leur  dignité  au-delà  des  limites  qui  leur  sont  fixées.  « 
{Ep.  ad  Hilar.,  episc.  Narbon.,  an.  422.) 

«  Le  troisième  concile  de  Carthage  «•  défend  aux  évéques  d'usttF- 
«•  per  le  troupeau  d' autrui  et  d'envahir  les  diocèses  de  leurs  coUé- 
«  gués.  »  (Concil.  Carth.  III,  an,  435,  can.  20.) 

«  Le  pape  Hilaire  ne  veut  pas  que  Ton  confonde  les  droits  des 
«  églises,  et  ne  permet  pas  à  un  métropolitain  d'exercer  ses  pouvoirs 
"  dans  laprovince  d'un  autre.  "(£p.  adLeon.  Veran,etVitur.,an.AQ5.) 

«  Jamais,  dit  saint  Augustin,  nous  n'exerçons  de  fonctions  dans 
"  un  diocèse  étranger,  qu'elles  ne  nous  soient  demandées  ou  per- 
«  mises  par  l'évêque  de  ce  diocèse  où  nous  nous  trouvons.  »  [Ep.  34, 
adEuêeb.) 

«  Le  second  concile  d'Orléans  soumet,  conformément  aux  anciens 
"  canons,  toutes  les  églises  que  l'on  construit  à  la  juridiction  de  l'évê- 
«  que,  dans  le  territoire  duquel  elles  sont  situées.  »  [Concil.  Aurel.  II, 
an.  611,  can.  17.  ) 

«  Le  troisième  concile,  tenu  dans  la  même  ville,  eh  528,  «  défend 
"  aux  évéques  de  se  jeter  sur  les  diocèses  étrangers,  pour  ordonner 
«  des  clercs  et  consacrer  des  autels.  Le  coupable  sera  suspendu  de 
"  la  célébration  des  saints  mystères  pendant  un  an.  "  (  Can.  15.  ) 

«  Le  second  concile  d'Orange  déclare  «•  que  ,  si  un  évêque  bâtit 
«  une  église  sur  un  diocèse  étranger,  elle  sera  soumise  à  la  jurîdic- 
"  tion  de  celui  sur  le  territoire  duquel  elle  est  située.  »»  [Can.  10.  ) 

«  Le  cinquième  concile  d'Arles  «  prononce  qu'un  évêque  ne  pourra 
«•  pas  élever  à  un  autre  grade  le  olerc  d'un  autre  évêque  ,  sans  sa 
«  permission  par  écrit.  «  (  Can.  7.) 

«  Le  concile  de  Châlons- sur -Saône  porte  la  même  défense. 
(  Concil.  Cahill.,  an  650,  can.  13.  ) 

*•  Les  capitulaires  renferment  une  multitude  de  dispo«ition9  sem- 
t^lables.  Nous  nous  contenterons  d'en  citer  une.  «  Qu'un  évêque 
M  téméraire  infracteur  des  canons,  enflammé  d'une  odieuse  cupidité, 
«  n'envahisse  pas  les  paroisses  de  l'évêque  d'une  autre  ville  ;  et  que 
«  content  de  ce  qui  lui  appartient ,  il  ne  ravisse  pas  ce  qui  est  à 
«  autrui.  "  (  Capitul.  1.  c.  410.  ) 
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»  Nou8  ne  suivrons  pas  plus  loin  la  chaîne  de  la  tradition  ;  nous 
passerons  de  suite  au  concile  de  Trente,  qui  a  confirmé  cette  loi  de 
tous  les  siècles  de  l'Église,  •*  en  interdisant  à  tout  évêque  Texercice 
u  des  fonctions. épiscopales  dans  le  diocèse  d'un  autre,  sinon  avec 
»  permission  de  révéque  du  lieu,  et  sur  les  objets  soumis  à  cet  ordi- 
•*  naire.  Si  on  y  contrevient,  l'évêque  sera  suspendu  de  plein  droit 
«*  des  fonctions  pontificales ,  et  ceux  qu'il  aura  ainsi  ordonnés  ,  de 
«  celles  de  leur  ordre.  »  (  Sess,  VI,  de  Reform,  cap,  5.  ) 

»  Nous  pouvons  conclure  de  cette  multitude  d'autorités,  qu'il  n'y 
a  eu  aucun  temps  dans  l'Eglise  où  l'on  ait  regardé  comme  univer- 
selle la  mission  donnée  aux  évéques  ;  qu'on  a  au  contraire  reconnu 
constamment  et  partout,  depuis  le  temps  des  apdtres  jusqu'à  notre 
siècle,  comme  une  loi  positive,  que  la  mission  et  la  juridiction  de 
chaque  évêque  sont  circonscrites  dans  les  limites  du  diocèse  pour 
lequel  il  est  consacré.  Or,  si  cette  loi  a  été  perpétuellement  en  vi- 
gueur dans  toute  l'Eglise  depuis  les  apôtres  ,  il  est  incontestable 
qu'elle  émane  d'eux  et  qu'elle  fait  partie  des  traditions  apostoliques, 
lesquelles  ne  sont  elles-mêmes  que  l'expression  des  préceptes  re- 
cueillis par  les  apôtres  de  la  bouche  de  leur  divin  mattre.  Les 
apôtres  n'avaient  pas  encore  confirmé  leur  glorieuse  carrière ,  et 
déjà  le  principe  de  la  division  des  juridictions  et  de  la  séparation 
des  territoires  entre  les  évoques  qu'ils  avaient  institués ,  était  re- 
connu :  il  avait  donc  été  établi  gar  eux.  Tel  est  d'ailleurs  le  principe 
enseigné  de  tout  temps  dans  l'Eglise  catholique  ,  qui  fait  partie  de 
sa  doctrine  sur  l'autorité  de  la  tradition  ,  par  lequel  elle  a  souvent 
confondu  les  erreurs  qui  s'élevaient  dans  son  sein.  Tout  ce  qui  est 
tenu  universellement  et  dont  l'origine  ancienne  est  ignorée,  doit  être 
attribué  à  la  tradition  apostolique.  (1)»  (Voyez  dimissoire.) 

Nous  devons  placer  ici  la  loi  du  26  janvier  1791,  parce  qu'elle  est 
un  commentaire  de  la  conêtituHon  civile  dik  clergé  »  composé  par  le 
législateur  lui-même.  L'assemblée  constituante  s'est  attachée  ,  en 
effet ,  dans  cette  instruction ,  à  faire  connaître  ses  intentions  ,  ses 
principes  et  les  motifs  qui  lui  avaient  dicté  les  diverses  dispositions 
de  cette  trop  funeste  loi.  Ce  sont  les  principes  schismatiques  de  la  loi 
développés  dans  cette  instruction  que  M.  de  la  Luzerne  renverse  avec 
une  si  vigoureuse  logique,  l'histoire  et  la  doctrine  de  l'Église  en  main. 

(1)  A  la  suite  de»  raisonnements  si  forts  et  pi  concluants  du  cardinal  de  la  Luzerne 
nous  aurions  bien  voulu  placer  VEx^sition  de»  principes  sur  la  eonsHtuiion  ducUrgé, 
par  les  évéques  députés  à  rassemblée  nationale  et  à  laquelle  adhérèrent  presque  tous 
les  évéques  de  France.  Ce  document  si  remarquable,  qui  Tut  rédigé  par  Mgr  de  Bois- 
gelin,  archevêque  d'Aix,  et  qui  reçut  rapprol»ation  du  Saint-Siège,  est  assurément  la 
réfutation  la  plus  complète  de  la  Constiiutian  civile  du  clergé.  Mais,  comme  il  est  fort 
étendu,  nous  avons  cru  devoir,  tout  en  le  regrettant,  nous  abstenir  d*en  donner  ici  le 
texte.  Ceux  de  nos  lecteurs  qui  en  voudraient  prendre  connaissance  le  trouveront  i» 
eœtsnso  dans  le  tome  !•%  page  801,  de  Touvrage  de  M.  de  Champeaux,  intitulé  : 
Droit  dtnl  ecclésiastique  français  ancien  et  moderne.  Ce  recueil  renferme  plusieurs 
documenta  fort  rarps  et  fort  importants  de  notre  ancienne  législation  religieuse. 
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Loi  relative  à  l'instruction  de  l'Assemblée  nationale,  sur  la  constitution 
civile  du  clergé,  —  Donnée  à  Paris,  le  26  janvier  1791 

«Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  cl  par  la  loi  coDslitutionnelle  de  PÉlat,  roi  des 
Français  :  A  tous  présents  et  à  venir,  salut.  L'assemblée  nationale  a  décrété,  et  nous 
voulons  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

DÉCRET  de  V assemblée  nationale,  du  21  janvier  1791. 

«  L*asseniblée  nationale  décrète  que  Tinstruetion  iurlà  constitution  ewile  du  clergé, 
lue  dans  la  séance  de  ce  jour,  sera  envoyée  sans  délai  aux  corps  administratifs  pour 
l'adresser  aux  municipalités,  et  qu'elle  sera,  sans  retardement,  lue,  un  jour  de  di- 
manche, à  rissue  de  la  messe  paroissiale ,  par  le  curé  ou  vicaire ,  et  à  leur  défaut 
par  le  maire  ou  le  premier  ofQcier  municipal. 

«  Elle  charge  son  président  de  se  retirer  dans  le  jour  devers  le  roi,  pour  le  prier 
d'accorder  sa  sanction  au  présent  décret  et  de  donner  les  ordres  les  plus  positifs  pour 
sa  plus  prompte  expédition  et  exécution. 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  administratifs  et  municipa- 
lités, que  les  présentes  ils  fassent  transcrire  sur  leurs  registres,  lire,  publier  et  affi- 
cher dans  leurs  ressorts  et  départements  respectifs,  et  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  £n  foi  de  quoi  nous  avons  signé  et  fait  contresigner  ces  dites  présentes, 
auxquelles  nous  avons  fait  apposer  le  sceau  de  l'État. 

«  A  Paris,  le  vingt-sixième  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent 
quatre-vingt-onze,  et  de  noire  règne  le  dix-septièfne. 

«  Signé  Louis. 
«  Et  plus  bas  : 

«  M.-L.-F,  Du  PoiT. 

«  El  scellé  du  sceau  de  l'Etat. 

Instruction  de  l'assemblée  nationale,  sur  la  constitution  civile  du  clergé, 

du  21  janvier  1191. 

«  Lorsque  l'as^semblée  nationale  a  décrété  une  instruction  sur  \aiConstilution  civile 
du  clergé^  elle  a  voulu  dissiper  des  calomnies.  Ceux  qui  les  répandent  sont  les  enne- 
mis du  bien  public;  et  ils-  ne  s'y  livrent  avec  hardiesse  que  parce  que  les  peuples 
parmi  lesquels  ils  les  sèment,  sont  à  une  grande  distance  du  centre  des  délibérations 
de  l'a.'^semblôe. 

«  Ces  détracteurs  téméraires,  beaucoup  moins  amis  de  la  religion  qu'intéressés  ù 
perpétuer  les  troubles,  prétendent  que  l'assemblée  nationale,  confondant  tous  pou- 
voir8(i),  les  droits  du  sacerdoce  et  ceux  de  l'empire,  veut  établir  sur  des  bases  jadis  in- 
connues, une  religion  nouvelle;  et  que,  tyrannisant  les  consciences,  elU  veut  obliger 
des  hommes  paisibles  â  renoncer,  par  un  serment  criminel,  â  des  vérités  antiques 
qu'ils  révéraient  pour  embrasser  des  nouveautés  qu'ils  ont  en  horreur. 

a  L'assemblée  doit  aux  peuples,  particulièrement  aux  personnes  séduites  et  trom- 
pées l'exposition  franche  et  loyale  de  ses  intentions,  de  ses  principes,  et  des  motifs 
de  ses  décrets.  S'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  prévenir  la  calomnie,  il  lui  sera  facile 

(1)  Non,  elle  ne  les  conjondait  pus  ,  elle  les  usurptnl  I  On  est  vraiment  étunnë  de  la  téméraire 
aadace  et  de  la  profonde  hypociisie  de  ces  hommes  qui  n'ont  pas  honte  de  dire,  à  la  face  de  toute 
.ja  nation,  qu'ils  sont  Jorlement  attachât  à  la  religion  dt  leurs  pères  et  à  P Église  aUkoUque  dans 
le  moment  même  qu'ils  font  tous  leurs  efforts  pour  la  détruire.  Aussi  l'histoire  les  a  flétris  comme 
ils  1«  méritent,  et  elle  a  attaché  à  leur  nom  un  stygmatc  indélébile  d'infamie  qu'ils  porteront  jusqu'i 
la  consommation  des  siècles. 
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aa  moins  de  rédalre  les  calomniateurs  à  Timpuissance  d'égarer  plus  longtemps  les 
ptapléft,  en  abolant  de  leur  simplicité  et  de  leur  bonne  foi. 

«  Les  représentants  des  Français,  fortement  attachés  à  la  religion  de  leurs  pères, 
à  rÉglise  catholique  dont  le  pape  est  le  chef  visible  sur  la  terre,  ont  placé  au  premier 
rang  des  dépem^es  de  TÉtat,  celle  de  ses  ministres  et  de  son  culte  ;  ils  out  respecté 
6e%  dogmes,  ils  ont  assuré  la  perpétuité  de  son  enseignement.  Convaincus  que  la 
doctrine  et  la  foi  catholique  avaient  leur  fondement  dans  une  autorité  supérieure  à 
celle  des  hommes,  ils  savaient  quMl  n'était  pas  en  leur  pouvoir  d*y  porter  la  main, 
ni  d'attenter  à  cette  autorité  toute  spirituelle  :  Ils  seyaient  que  Dieu  même  Tavait 
établie,  et  qu'il  l'avait  confiée  aux  pasteurs  pour  conduire  les  âmes,  leur  procurer 
les  secours  que  la  religion  assure  aux  hommes,  perpétuer  la  chaîne  de  ses  ministres, 
éclairer  et  diriger  les  consciences. 

«  Mais  en  même  temps  que  l'Assemblée  nationale  était  pénétrée  de  ces  grandes 
vérités,  auxquelles  elle  a  rendu  un  hommage  solennel  toutes  les  foisqu^elles  ont  élé 
énoncées  dans  son  sein,  la  constitution  que  les  peuples  avaient  demandée  exigeait  la 
promulgation  de  lois  nouvelles  sur  l'organisation  civile  du  clergé;  il  fallait  fixer  ses 
rapports  extérieurs  avec  l'ordre  politique  de  l'État. 

«  Or  il  est  impossible,  dans  une  constitution  qui  avait  pour  base  l'égalité,  la  justice 
et  le  bien  général  ;  l'égalité  qui  appelle  aux  emplois  publics  tout  homme  qu'un  mé- 
rite reconnu  rend  digne  du  choix  libre  de  ses  concitoyens;  la  justice,  qui,  pour  ex- 
clure tout  arbitraire  »  n'autorise  que  des  délibérations  prises  en  commun;  le  bien 
géuéral,  qui  repousse  tout  établissement  parasite:  il  éuit  impossible,  dans  une  telle 
Constitution^  de  ne  pas  supprimer  une  multitude  d'établissemenis  devenus  inutiles, 
de  ne  pas  rétablir  les  élections  libres  des  pasteurs,  et  de  ne  pas  exiger,  dans  tous  les 
actes  de  la  police  ecclésiastique,  des  délibérations  communes,  seules  garanties,  aux 
yeux  du  peuple,  de  la  sagesse  des  résolutions  auxquelles  ils  doivent  être  soumis. 

c  La  nouvelle  distribution  civile  du  royaume  rendait  nécessaire  une  nouvelle  dis- 
tribution  des  diocèses.  Gomment  aurait-on  laissé  subsister  des  diocèses  de  quatorze 
cenu  p&h)isses,  et  des  diocèses  de  vingt  paroisses.  L'impossibilité  de  surveiller  un 
troupeau  si  nombreux  constrastait  d'une  manière  ttop  frappante  avec  rinutilité  de 
titres  qui  n'offraient  presque  point  de  devoirs  à  remplir. 

«  Ces  ehangemenu  étaient  utiles,  on  le  reconnaît;  maisTautorité  spirituelle  devait, 
dit-on,  y  concourir.  Qu'y  a-t-il  donc  de  spirituel  dans  une  distribution  du  territoire? 
Jésus-Christ  a  dit  à  ses  apôtres  :  Allez  et  prêches  par  toute  la  terre:  il  ne  leur  a  pas 
dit  :  Vous  serez  Us  maitret  de  drconsaire  Ut  lieux  06  wm  mseignerez. 

«  La  démarcation  des  diocèses  est  l'ouvrage  des  hommes  ;  le  droit  ne  peut  en  ap- 
partenir qu'aux  peuples,  parce  que  c'est  à  ceux  qui  ont  des  besoins,  à  juger  du 
nombre  de  ceux  qui  doivent  y  pourvoir. 

«  D'ailleurs,  si  l'autorité  spirituelle  devait  ici  concourir  avec  la  puissance  tempo- 
relle, pourquoi  les  évéques  ne  s'empressent-ils  pas  de  contribuer  eux-mêmes  à 
l'achèvement  de  cet  ouvrage?  Pourquoi  ne  remettent-ils  pas  volontairement  entre  les 
mains  de  leurs  collègues  les  droits  exclusifs  qu'ils  prétendaient  avoir?  Pourquoi 
enfin  chacun  d'eux  ne  se  fkit-il  pas  à  lui-même  la  loi  dont  tous  reconnaissent  et  dont 
aucun  ne  peut  désavouer  la  sagesse  et  les  avantages? 

«Tels  ont  été  les  motifs  du  décret  de  l'assemblée  nationale  sur  l'organisation  civile 
du  clergé;  ils  ont  été  dictés  par  la  raison  «i  prépondérante  du  bien  poMio  :  telles  ont 
été  ses  vues;  leur  pureté  est  évidente;  elle  se  montre  avec  éclat  aux  yeux  de  tous 
Jèiamis  de  l'ordre  et  de  la  loi.  Imputer  k  l'assemblée  d'avoir  méconnu  les  droits  de 
l'Église,  et  de  s'être  emparée  d'une  autorité  qu'elle  déclare  ne  pas  lui  appartenir, 
c'est  la  calomnier  sans  pudeur  (1 }. 

(1)  II  n'est  pas  possible  de  s'exprimer  d'une  manière  plus  impudente  et  en  même  tettips  i^l^s 
contradictoire.  Vous  l'avouez  &  votre  lionte,  misérables  I  H  y  a  en  vous  «A  exch  de  cortuptioti  dont 
r hypocrisie  est  U  combla. 
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«  Reprocher  à  un  individu  d'avoir  fait  ce  qxCil  déclare  n'avoir  ni  fait,  ni  voulnf 
ni  pu  faire,  ce  serait  supposer  en  lui  un  excès  de  corruption  dont  Thypocrisie  serait  le 
comble.  Cest  là  cependant  ce  qu'on  n'a  pas  honte  d'imputer  aux  repréeentants  dee 
Français,  on  ne  craint  pas  de  les  charger  du  reproche  d'avoir  envahi  l'autorité  spi- 
rilueile,  tandis  qu'ils  l'ont  toujours  respectée;  qu'ils  ont  toigours  dit  et  déclaré,  que 
loin  d'y  avoir  porté  atteinte,  ils  tenteraient  en  vain  de  s'en  saisir,  parce  que  les  oIk 
jets  sur  lesquels  cette  autorité  agit,  et  la  manière  dont  elle  s'exerce  sont  absolument 
hors  de  la  sphèro  de  la  puissance  civile. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  porté  un  décret  sur  l'organisation  civile  du 
clergé,  après  que  ce  décret  a  été  accepté  par  le  roi  comme  constitutionnel,  a  pF<H 
nonce  un  second  décret  par  lequel  elle  a  assujetti  les  ecclésiastiques  fonctionnaires 
publics  à  jurer  qu'ils  maintiendraient  la  oonstituiion  de  l'État.  Les  motifs  de  ce  se- 
cond décret  n'ont  été  ni  moins  purs,  ni  moins  conformes  à  la  raison,  que  ceux  qui 
avalent  déterminé  le  premier. 

a  11  était  arrivé,  d'un  grand  nombre  de  départements,  nne  multitude  de  déno.  cia* 
tiens  d'actes  tendant  par  divers  moyens ,  tous  coupables,  à  empêcher  l'exécui  on 
de  la  constitution  civile  du  cUrgé.  L'assemblée  pouvait  faire  rechercher  les  auteui  s 
des  troubles  et  les  faire  punir;  mais  elle  pouvait  aussi  jeter  un  voile  sur  de  premières 
fautes,  avertir  ceux  qui  s'étaient  écartés  de  leur  devoir,  et  ne  punir  que  ceux  qui  se 
montreraient  obstinément  réfractaires  à  la  loi  :  elle  a  pris  ce  dernier  parti. 

«  Elle  n'a  donné  aucune  suite  aux  dénonciations  qui  lui  avaient  été  adressées  ; 
mais  elle  a  ordonné  pour  l'avenir  une  déclaration  solennelle ,  par  tous  les  ecclésias- 
tiques fonctionnaires  publics,  semblable  à  celle  qu'elle  avait  exigée  des  laïques 
chargés  de  fonctions  publiques,  qu'ils  exécuteraient  et  mai n tiendraient  la  loi  de  l'Etat. 
«  Toujours  éloignée  du  dessein  de  dominer  les  opinions,  plus  éloignée  encore  du 
projet  de  tyranniser  les  consciences,  non  seulement  l'assemblée  a  laissé  à  chacun  sa 
manière  de  penser;  elle  a  déclaré  que  les  personnes,  dont  elle  était  en  droit  d'inter- 
roger l'opinion,  comme  fonctionnaires  publics,  pourraient  se  dispenser  de  répondre  ; 
elle  a  seulement  prononcé  qu'alors  ils  seraient  remplacés,  et  qu'une  fois  remplacés^ 
ils  ne  pourraient  plus  exercer  de  fonctions  publiques,  parce  que  en  effet  ce  sont  deux 
choses  évidemment  inconciliables,  d'être  fonctionnaire  public  dans  un  Etat,  et  de 
refuser  de  maintenir  la  loi  d*un  État. 

«  Tel  a  été  Tunique  but  du  serment  ordonné  par  la  loi  du  t$  décambre  dernier,  de 
préTenir  oa  de  rendre  inutiles  les  odieuses  recherches  qui  portent  nir  les  opiniom 
individuelles.  Une  déclaration  authentique  dn  fODCtâoBoaire  publie  raeture  la  na- 
tion sur  tous  les  doutes  qu'on  élèverait  contre  lui;  le  refus  de  la  déclaration  n*a  d'autre 
effet  que  d'avertir  que  celui  qui  a  refusé  ne  peut  plus  parler  au  nom  de  la  loi,  parce 
qu'il  n'a  pas  juré  de  maintenir  la  loi. 

«  Que  les  ennemis  de  la  constitution  française  cherchent  à  faire  naître  des  diffi- 
cultés sur  la  légitimité  de  ce  serment,  en  lui  donnant  une  étendue  qu*n  n*a  pas; 
qn'ils  s*étudient  à  disséquer  roimitieusement  chaque  expression  employée  dans  la 
ûomtitution  eMU  4u  eter^é,  ponr  ftiSM  naître  des  doutes  dans  les  esprits  faibles  et 
indéterminés;  leur  eondaite  manifeete  des  intentions  et  des  artifices  ooupd«le8; 
mais  lea  ^ues  de  l'aseembi^e  sont  droites  «  et  ce  n'est  point  par  des  subtilités  qu'il 
faut  attaquer  ses  décrets. 

«Si  des  pasteurs  ont  quitté  leurs  églises  au  moment  où  on  leur  demandait  de 
prêter  leur  serment,  si  d'autres  les  avaient  déjà  abandonnées  avant  qu'on  le  leur  de^ 
mandât,  c'est  peut-être  l'effet  de  Terreur  qui  s*était  glissée  dans  Tintitnié  de  la  folt 
erreur  réparée  aussitôt  que  reconnue.  Ils  craignaient,  disent-ils,  d'être  poursuivis 
comme  perturbateurs  du  repos  public,  s'ils  ne  prêtaient  pas  leur  serment;  ce  n*étaît 
pas  là  la  disposition  de  la  loi. 

41  L'assemblée,  prévoyant  à  regret  le  refus  que  pourraient  faire  quelques  ecclésias- 
tiques,'avait  dû  annoncer  les  mesures  qnVlle  preadrtit  pour  les  faire  Mmplacfr.  Le 
remplacement  éunt  consommé,  elle  avait  dû  néceesairement  regarder  eonune  pe^- 
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turbatenrs  du  repos  public,  ceux  qui,  élevant  autel  contre  autel,  ne  céderaient  pas 
leurs  fonctions  à  leurs  successeurs.  C'est  cette  dernière  résistance  que  la  loi  a  quali- 
fiée de  criminelle.  Jusqu'au  remplacement,  Tezercice  des  fonctions  est  censé  avoir  dft 
être  continué. 

«  Serait-ce  le  sacrifice  de  quelques  idées  particulières,  et  quelques  opinions  per- 
sonnelles qui  les  arrêterait?  L'avantage  général  du  royaume,  la  paix  publique,  la 
tranquillité  des  citoyens,  le  zèle  même  pour  la  religion ,  seront-ils  donc  trop  faibles 
dans  les  mintàtres  d'une  religion  qui  ne  prêche  que  l'amour  du  prochain,  pour  déter- 
miner de  tels  sacrifices  ?  Dès  que  la  foi  n'est  pas  en  danger,  tout  est  permis  pour  le 
bien  des  hommes,  tout  est  sacrifié  pour  la  charité;  la  résistance  à  la  loi  peut  entraî- 
ner, dans  les  circonstances  présentes,  une  suite  de  maux  incalculables,  l'obéissance 
à  la  loi  maintiendra  le  calme  dans  tout  l'empire  :  le  dogme  n'est  point  en  danger, 
aucun  article  de  la  foi  n'est  attaqué.  Gomment  serait-il  possible  dans  une  telle  posi- 
tion d'hébiter  entre  obéir  ou  résister  ? 

a  ■'  rançais,  vous  connaissez  mainlenant  les  sentiments  cl  les  principes  de  vos  repré- 
te   tanis  ;  ne  vous  laissez  donc  plus  égarer  par  des  assertions  mensongères. 

c  Et  vous,  pasteurs,  réfiéchissez  que  vous  pouvez,  dans  cet  instant,  contribuer  à 
la  tranquillité  des  peuples.  Aucun  des  articles  de  la  foi  n'est  attaqué  :  cessez  donc 
une  résistance  sans  objet  ;  qu^on  ne  puisse  jamais  vous  reprocher  la  perte  de  la  reli- 
gion, et  ne  causez  point  aux  représentants  de  la  nation  la  douleur  de  vous  voir  écartés 
de  vos  fonctions  par  une  loi  que  les  ennemis  de  la  révolution  ont  rendue  nécessaire. 
Le  bien  public  en  réclame  Tex^cution  la  plus  prompte,  et  l'assemblée  nationale  sera 
inébranlable  dans  ses  résolutions  pour  la  procurer. 

«  Approuvé. 

Il  Signé  Louis 
«  Et  plus  bas  : 

«  M.-L  -F.  Du  Port.  » 

CONSTITUTION  DE  RENTE. 

La  constitution  de  rente  est  une  manière  légitime  de  faire  profiter 
Fargent.  On  a  douté  quelque  temps  si  TÉglise  pouvait  l'autoriser  , 
mais  maintenant  il  n  y  a  plus  de  doute  ,  car  elle  a  été  formellement 
approuvée  par  les  constitutions  de  Martin  V,  de  Callixte  III  et  de 
saint  Pie  V. 

En  effet ,  on  peut  vendre  dix  mille  francs  un  héritage  de  cinq 
cents  francs  de  rente  ,  à  condition  de  le  pouvoir  racheter  à  perpé- 
tuité pour  pareille  somme  de  dix  mille  francs,  sans  jamais  être  forcé 
au  rachat.  Pourquoi  donc  ne  pourrait-on  pas  aussi  recevoir  dix  mille 
francs  et  s'obliger  à  payer  tous  les  ans  cinq  cents  francs  de  rente  en 
hypothéquant  cet  héritage  ,  ou  d'autres  encore ,  ou  des  meubles  de 
grande  valeur,  si  l'on  n'a  point  d'immeubles  «  enfin  en  donnant  au 
créancier  ses  sûretés?  Voilà  la  constitution  de  rente,  qui  diffère  essen- 
tiellement du  prêt ,  en  ce  que  le  fond  principal  est  aliéné  à  perpé- 
tuité, sans  qu'il  y  ait  aucun  droit  de  le  répéter,  tant  qu  il  y  a  sûreté 
pour  le  payement  des  arrérages. 

CONSULTEURS. 

A  Rome,  Ton  donne  ce  nom  à  des  théologiens  chai*gos  par  le  Sou- 
verain Pontife  d'examiner  les  livres  et  les  propositions  déférées  à 
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son  tribunal  ;  ils  en  rendent  compte  dans  les  congrégations  où  ils 
n'ont  point  voix  délibératiye. 

Dans  quelques  ordres  monastiques ,  on  nomme  de  même  des  re- 
ligieux chargés  de  transmettre  des  avis  au  général ,  et  qui  sont 
comme  son  conseil. 

œNTENDANT. 
C*est  la  même  chose  que  concurrent.^  Foyez  concurrent,  coNCOints.) 

CONTESTATION, 

On  entend  par  conte$tation  les  différends  qui  peuvent  survenir  et 
une  sorte  de  procédure  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  eonteêtaiUm 
en  cause. 

§  I.  Contestation  ,  différend. 

Le  moyen  de  terminer  les  contestations  entre  ecclésiastiques  , 
c'est  d'employer  l'arbitrage.  [Voyez  arbitrage.) 

§  II. Contestation  en  cause. 

Suivant  le  droit  romain ,  une  cause  était  censée  contestée  au 
moment  que  le  juffe  en  avait  eu  connaissance.  Par  le  droit  Canon 
une  citation  judiciaire  suffit  aussi  pour  former  le  litige  et  rendre  la 
chose  comme  un  gage  de  la  justice,  à  quoi  l'on  ne  peut  toucher  tandis 
qu'il  est  dans  ses  mains  ;  mais  on  doit  savoir  que  par  ce  même  droit 
les  citations  sont  toujours  accompagnées  de  la  communication  des 
titres.  (  C.  Olim.  de  Cousis.)  La  trente-huitième  règle  de  la  chancel- 
lerie :  Non  stetur  commissiani  post  conclt^sionem,  défend  d'avoir  égard 
aux  commissions  apostoliques  alléguées  après  la  conclusion  de  la 
cause,  c'est-à-dire  quand  le  procès  est  en  état ,  et  que  les  parties 
ne  peuvent  plus  avancer  aucune  raison  de  droit  ni  de  fait ,  à  moins 
qu'il  n'y  soit  dérogé  par  la  commission  même ,  comme  c'est  presque 
de  style  :  Item  statuit  et  ordinavit,  quodin  commissionibus  dejustitid, 
seu  mandatis  etiam  consistorialibus,  per  eum,  seu  de  ejus  mandato,  vel 
auctorilate  in  causis  in  quitus  conclusum  existât  in  posterum  conce- 
dendis,  etiamsi  in  eis  de  conclusione  hujusmodi  implicite  vel  explicité 
mentio  facta  fuerit ,  nihil  censeatur  esse  concessum ,  nisi  per  concession 
nem  commissionis  hujusmodi  derogetur  expressé. 

Les  effets  de  la  contestation  en  cause  sont  considérables ,  c'est 
comme  un  contrat  par  lequel  les  parties  s'obligent  à  l'exécution  du 
jugement  qui  interviendra.  Le  défendeur,  qui  était  en  bonne  foi  au- 
paravant, est  constitué  en  mauvaise  foi  par  la  contestation.  Les  qua- 
lités des  parties  et  leurs  demandes  demeurent  établies ,  en  sorte 
qu'il  n'est  plus  permis  d'y  rien  changer,  si  ce  n'est  qu'il  intervienne 
un  jugement  qui  admette  à  plaider  en  une  autre  qualité  ;  auquel  cas 
celui  qui  change  de  qualité  doit  les  dépens  de  l'accident.  Telle  était 
la  procédure  suivie  autrefois  dans  les  cours  ecclésiastiques. 
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CONTINENCE. 

(Voyez  cÉUBAT,) 

CONTRAIÎ^TE. 

UEglise  s'est  constamment  interdit  tout  moyen  de  eontraintê  pour 
convertir  les  juifs  et  les  païens  à  la  foi  chrétienne.  Elle  yeut  qu'on 
n'tmpleie  à  leur  égftrd  que  des  motifs  dé  persuasion.  Cependant, 
en  s'abstenant  de  toute  contrainte  directe,  elle  a  déterminé  avec  une 
précision  toute  spéciale,  les  conditions  suivant  lesquelles  le  baptême 
qu'on  défend  en  général ,  sous  les  peines  les  plus  sévères  ,  de  confé- 
ter  aux  enfants  des  juifs  contre  le  gré  de  leurs  parents ,  peut  leur 
être  administré  en  certaines  circonstances.  (  Voyez  baptême.  ) 

CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

La  contrainte  par  corpe  est  le  droit  qu'a  un  créancier  de  contrain- 
dre en  matière  civile  son  débiteur  par  emprisonnement  de  sa  per- 
sonne. 

Les  ecclésiastiques  constitués  dans  les  ordres  sacrés,  ne  à  .eultu 
diviuo  avoçentur,  jouissaient  autreCoia  en  France  de  l'exemption  de 
la  eQntr€tinte  par  eorpe  pour  dettes  civiles.  L  ordoniianoe  de  BIoîb  • 
article  53,  porte  :  »  Que  les  personaea  constituées  es  ordres  sacrAi, 
Ae  pourront  «  en  vertu  de  l'ordonnance  faite  à  Moulins ,  être  eoa* 
tramtes  par  emprisonnement  de  leurs  personnes  ni  pareillement 
pour  le  payement  de  leurs  dettes  «  être  exécutées  en  leurs  meubles 
destinés  au  service  divin ,  ou  pour  leur  usage  nécessaire  et  dômes* 
tique,  ni  en  leurs  vivres,  h  Les  ecelésiaatiques  ne  jouissent  plus  de 
ce  privilège  ;  ils  sont  actuellement  soumis  ,  comme  tous  les  autres 
citoyens ,  au  droit  commun. 

voyez  le  Code  civil,  art.  2064  et  suivants. 

CONTRAT  DE  MARIAGE. 

Quelquefois  le  contrat  de  mariage  se  prend  pour  le  consentement 
solennel,  prêté  par  le  mari  et  la  femme  en  face  de  l'Église,  et  comme 
tel  il  est  sacrement  ;  quelquefois  il  se  prend  pour  l'acte  qui  contient 
les  clauses  et  conventions  faites  avant  ou  après  ce  consentement 
entre  les  parties.  [Voyez  mariage.) 

Le  mariage  est  un  contrat  naturel ,  civil  et  ecclésiastique ,  parce 
qu'il  est  régi  et  gouverné  par  les  lois  de  la  nature,  de  l'Église  et  de 
rÉtat.  Qu'on  ne  se  figure  pas  ,  d'après  cela ,  qu  il  y  a  dans  le  ma- 
riage trois  contrats  différents  :  il  ne  s'y  en  trouve  qu'un  seul  et 
unique,  le  contrat  naturel,  lequel  se  nomme  civil  et  ecclésiastique, 
quand  il  est  revêtu  des  formes  voulues  par  la  loi  de  TÉtat  et  de 
r  Église. 

Il  faut ,  à  coup  sûr,  se  conformer  exactement  à  ce  que  le  Code 
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cml  preeorit ,  dit  M.  Boyer  (1),  mais  si ,  par  la  négligence ,  par  la 
faute  des  offieiers  de  l'état  civil ,  ou  par  l'ignorance  »  la  niauvaise 
Tolonté  des  parties  contractantes,  quelqu'une  des  conditions  et  for- 
malités qu'il  requiert  pour  la  validité  du  mariage  avait  été  omise,  ce 
mariage ,  nul  sans  doute  quant  aux  effet»  civils  ,  pourrait  en  même 
temps  être  très  valide  quant  au  lien  et  comme  contrat  naturel  et 
comme  sacrement. 

Quelques  théologiens  soutiennent  que  le  contrat  et  le  sacrement, 
deux  choses  réelles  et  distinguées  ,  sont ,  par  la  volonté  de  Dieu , 
unis  si  étroitement  ensemble  que  ceux-ci  sont  inhabiles  au  contrat 
qui  ne  reçoivent  pas  le  sacrement,  et  que  l'exclusion  donnée  au  sa- 
crement par  l'intention  des  parties  annule  le  contrat.  La  vérité  est 
que,  suivant  chacune  des  deux  opinions  sur  le  ministre  du  sacrement 
de  mariage,  le  contrat  est  distingué  du  sacrement..  Mais  si  le  contrat 
est  divisible  du  sacrement ,  le  sacrement  n'est  pas  par  réciprocité , 
séparable  du  contrat.  Dieu  qui  est  le  maître ,  et  qui  attache  ses  sa- 
crements à  des  signes  sensibles,  a  voulu  que  le  contrat  fût  l'élément 
matériel  et  visible ,  la  matière  même  du  sacrement  de  mariage  :  de 
aorte  qu'il  est  aussi  impossible  d'avoir  l'idée  du  sacrement  de  ma- 
riage sans  Un  contrat ,  que  de  concevoir  un  baptême  sans  une  eau 
qui  lave,  une  extrême-onction  sans  une  huile  qui  oint,  un  sacrement 
de  pénitence  sans  les  trois  actes  du  pénitent.  Pour  en  revenir  à  la 
divisibilité  du  contrat  d'avec  le  sacrement,  cette  séparation,  possible 
dans  la  théorie,  ne  saurait  l'être  dans  la  pratique  :  le  système  de  la 
séparation  facultative  du  contrat  et  du  sacrement  est  démenti  par  la 
loi  divine  et  par  la  loi  ecclésiastique. 

Sans  se  départir  de  l'opinion  que  les  conjoints  eux-mêmes  sont 
les  ministres  de  ce  sacrement ,  et  qu'ils  se  le  dispensent  l'un  à 
Tautre  par  l'acceptation  qu'ils  font  de  leur  mutuel  consentement,  il 
faut  reconnaître  entre  le  contrat  et  le  sacrement  une  distinction 
réelle,  par  le  droit  et  par  le  fait.  Par  le  droit  :  en  effet,  Dieu  qui  crée 
et  ne  détruit  pas  ,  en  élevant  le  contrat  à  la  dignité  de  sacrement , 
ne  lui  a  pas  été  les  propriétés  essentielles  du  contrat.  Par  le  fait , 
dans  Fhypothèse  très  possible  de  deux  renégats  baptisés ,  et  de 
deux  hérétiques  qui,  en  se  mariant,  auraient  la  volonté  formelle  d'ex- 
clure le  sacrement  ;  dans  ce  cas  ,  leur  consentement  formerait  un 
contrat ,  et  le  défaut  de  leur  intention  donnnerait  l'exclusion  au 
sacrement. 

Il  existe,  sur  le  ministre  du  sacrement  de  mariage,  une  opinion 
qui  consiste  à  tenir  que  le  prêtre  en  est  le  seul  ministre,  et  que  sa 
bénédiction  imprime  au  consentement  des  parties  la  vertu  sacramen- 
telle. Pour  les  partisans  de  cette  opinion  (  et  ils  sont  aussi  nombreux 
que  respectables),  le  contrat  n'est  donc  que  cet  élément  matériel, 
qui,  fécondé  par  la  parole  de  l'Église,  est  la  cause  productrice  de  la 
grâce  du  sacrement.  Dans  cette  opinion,  les  mariages  non  bénits 

(1)  Examen  du  pouvoir  législatif  de  VÉglist  sur  le  mariage. 
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par  le  prêtre,  sont  de  rentables  contrats  sans  être  des  sacrements. 
L^empéchement  dirimant  tombe-t-il  sur  le  contrat  ou  sur  le  sacre- 
ment f  Le  concile  de  Trente  définit  que  l'Église  peut  mettre  des 
empêchements  dirimants  au  mariage  :  or,  ce  mot  désigne  le  contrat 
encore  plus  que  le  sacrement,  le  mariage  étant  <;on^rar  avant  d*être 
sacrement.  D'ailleurs  un  empêchement  dirimant  au  sacrement  serait 
dans  le  ministre,  dans  le  fidèle,  une  incapacité  radicale  à  faire  ou  à 
recevoir  le  sacrement.  Or,  il  n  appartient  qu'à  Dieu  d'établir  des 
incapacités  légales  au  sacrement  dont  il  est  l'auteur  ;  le  pouvoir  de 
l'Église,  en  cette  matière,  se  borne  à  faire  de  simples  défenses  et  ne 

1)eut  opérer  la  nullité,  en  sorte  que  la  contravention  à  ses  lois  rend 
e  sacrement  illicite  en  lui  laissant  toute  sa  valeur,  l'Église  ainsi  que 
toute  puissance  humaine,  est  donc  impuissante  pour  établir  des  em^ 
pêchements  dirimants  qui  frappent  directement  sur  le  sacrement  ; 
elle  ne  peut  atteindre  le  sacrement  qu'indirectement,  c'est-à-dire 
par  l'intermédiaire  d'une  loi  qui  annule  le  contrat,  lequel  étant  sup- 
primé ne  laisse  plus  de  place  au  sacrement. 

«  Dans  le  droit  civil,  dit  Tronchet,  on  ne  connaît  que  le  contrat 
civil,  et  on  ne  considère  le  mariage  que  sous  le  rapport  des  effets 
civils  qu'il  doit  produire.  Il  en  est  du  mariage  de  l'individu  mort  civi- 
lement, comme  de  celui  qui  a  été  contracté  au  mépris  des  formes 
légales.  » 

Voyez  le  Code  civil,  sur  le  contrat  de  mariage,  art,  25, 148  et  165. 

CONTROLE. 

Le  contrôle  est  une  formalité  qui  a  pour  objet  d'assurer  davantage 
la  vérité  des  actes,  et  d'empêcher  les  fraudes  au  préjudice  d*un 
tiers.  Les  actes  pour  affaires  ecclésiastiques  n'en  sont  pas  plus 
exemptés  que  les  actes  poi^r  affaires  civiles.  Autrefois,  en  vertu 
d'un  arrêt  du  30  octobre  1670,  les  exploits  faits  dans  les  officialités 
à  la  requête  des  promoteurs,  étaient  déchargés  du  contrôle  (1). 

CONTUMACE. 

Le  droit  canon  appelle  contumace,  quiconque  est  assigné  en  jus- 
tice et  n'y  comparaît  pas,  sans  distinguer  si  la  matière  est  civile  ou 
criminelle. 

Plusieurs  canons,  tant  de  Tancien  que  du  nouveau  droit,  permetr 
tent  de  procéder  contre  un  criminel  et  de  le  condamner  dans  l'état 
de  ^Sk  contumace,  si  par  la  déposition  des  témoins,  ou  autrement,  il 
est  prouvé  qu'il  soit  coupable.  Les  canons  qui  défendent  de  con- 
damner un  absent,  et  qui  sont  en  assez  grand  nombre,  ne  doivent 
s'entendre  que  de  l'absent  non  appelé  et  contre  qui  on  n'a  pas  gardé 
les  formalités  nécessaires  pour  le  constituer  dans  une  demeure  véri- 
tablement condamnable  ;  c'est  donc  ainsi  qu'il  faut  entendre  ce  que 

(!)  Méffwires  du  clergé ,  tome  vi,  page  87ft. 
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disent  ces  canons  du  décret  :  ÂbienU  admwêario  wm  audiatur  accu- 
êatcr,  née  êententia,  absente  aliâ  parte,  djudice  dicta  ullam  obtineat 
firmitatem.  (Cap,  11,  eauê.  3,  qurnst.  9.) 

Àbsens  verà  nemo  judicetur,  quia  et  divinœ  et  humanœ  hoc  prohibent 
leges.  (Cap.  13,  eaus.  3,  quœst,  9.) 

Omnia  quw  advereûs  absentes  in  omni  neffotio,  aut  loco  aguntur  oui 
judieantur,  omnino  evacuentur  ;  quoniam  absentem  nullus  addicit,  nec 
uUa  lex  damnât.  (Cap.  4,  caus.  3,  qu.  9.)  Non  oportet  quemquam  judi- 
cari,  tel  damnari,  priusquàm  legitimos  habeat  prœsentes  accusatores  : 
locumque  defendendi  accipiat  ad  abluenda  crimina.  (Can,  S.) 

Ce  n*est  pas,  sans  doute,  dans  le  sens  de  ce  dernier  canon,  parce 
qu'on  refuse  de  présenter  à  Faccusé  ses  accusateurs  ou  qu'on  lui 
interdit  Feutrée  du  lieu  où  il  pourrait  se  défendre,  qu*on  le  condamne 
dans  sa  contumace;  c'est  parce  qu'il  refuse  lui-même  de  se  procurer 
ces  arantages,  et  que,  parce  qu'ayant  trouvé  le  moyen  de  désobéira 
la  justice,  il  serait  inconvenant  que  sa  désobéissance  lui  servit  aussi 
de  moyen  pour  se  soustraire  à  la  punition  de  ses  crimes  ;  c'est  l'inter- 
prétation qu'ont  donné  les  papes  mêmes  aux  canons  qu'on  vient  de 
lire  ;  ils  ont  décidé  que,  pourvu  qu'un  accusé  fût  cité  et  recité  avec 
les  formalités  requises,  on  pourrait  le  condamner  dans  son  absence, 
si,  d'ailleurs,  le  crime  qu'on  lui  impute  est  bien  clairement  prouvé. 
[Can.  10,  Deeemimus,  caus.  3,  quœst,  9;  cap.  Veritatis,  de  Doio  et 
Contumaciâ.)  Le  premier  de  ces  canons  est  conçu  dans  des  termes 
que  la  glose  corrige  ;  il  paraît  n'exiger  que  la  contumace,  et  une 
partie  des  preuves  pour  tout  titre  de  condamnation  :  Nam  manifes- 
tum  est  confiteri,  eum  de  crimine  qui  indulto,  et  toties  delegati  judieis, 
purgandi  se  occasions  non  utitur  :  nihil  enim  interest,  uirûm  in  prœsenti 
examine  non  omnia  quœ  dicta  sunt  comprobentur  ;  cum  ipsa  quoque  pro 
confessions  procurata  toties  constet  c^sentia.  Il  serait  dangereux , 
injuste  même,  de  suivre  la  lettre  de  cette  décision  ;  si  régulière- 
ment l'absence  d'un  accusé  dépose  contre  lui,  elle  n  est  pas  toujours 
l'effet  de  la  conviction  où  il  est  de  son  crime,  mais  celui  d'une  juste 
crainte  qu'inspire  la  calomnie  :  Calumnia  turbat  sapientem.  L'esprit 
de  l'homme  est  susceptible  de  tant  d'illusions,  qu'il  peut  aisément 
prendre  le  vrai  pour  le  faux,  et  le  faux  pour  le  vrai.  Le  juge  même  le 

f>lus  intégre  n'est  pas  à  l'abri  de  ces  cruelles  équivoques,  surtout  dans 
es  accusations  formées  par  d'habiles  ou  puissants  imposteurs.  Un 
innocent  d'ailleurs,  provoqué  par  des  ennemis,  doit  d'autant  plus 
redouter  le  lieu  humiliant  de  sa  défense,  qu'on  y  voit  rarement  des 
gens  de  son  espèce.  C'est  par  toutes  ces  raisons  et  par  beaucoup 
d'autres*  que  les  jurisconsultes  conseillent  la  fuite  à  tout  accusé,  et 
que  la  glose  du  canon  cité  dit  sur  ces  mots,  non  omnia  :  Dùm  tamen 
illa  quœ  probata  sunt  sufficiant  ad  condemnationem,  et  omnia  simul 
objiciunlur,  ut  dist.  23,  c.  lllud.  arg.,  c.  Placuit.,eâd,  caus.  et  quœst. 
Il  ne  suffit  donc  pas  qu'Hun  accusé  soit  absent  pour  le  condamner  ; 
son  absence  peut  servir  d'indice,  mais  non  pas  de  preuve  ;  il  faut 
même,  pour  que  l'absence  produise  des  soupçons,  qu'elle  soit  opi- 


318  COMVBNTfCOLE. 

niàtre,  et  qti^on  ait  fait  toutes  les  perquisitions  possibles  de-  sa  per- 
sonne. Le  chapitre  Venerabilis,  de  Dolo  et  Coniumaeiâ,  veut  qu'après 
ces  perquisitions,  si  elles  sont  inutiles,  on  affiche  la  citation  aux 
portes  de  réglise  où  le  contumace  avait  son  bénéfice  :  Et  $inonfot&- 
ritinveniri,  faciantut  cit^onis  edictum  fer  ipsos  V€l  aliôs  apud  eeeU* 
êiam  tuam  publicè  jfroponatur.  Le  pape  Bonifaoe  VIII  publia  une  bulle 
en  ISWl ,  qui  porte  que  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  qu'elles 
soient,  dues,  princes,  rois,  empereurs,  éTÔques,  arehavéques,  oeb- 
dinaux,  sont  obligés  de  se  présenter  devant  le  pape  quand  ils  oat 
été  assignés  par  un  acte  public  à  l'audienoe  de  la  idiambre  aposto- 
lique, et  affiché  dans  le  lieu  où  le  pape  se  trouve  avec  sa  cour,  dans 
le  temps  que  l'acte  est  expédié  ;  il  ajoute  que  ceux  qui  refuseront  de 
comparaître  sur  cette  espèce  d'assignation  seront  traités  comme 
contumaces,  et  qu'on  instruira  contre  eux  leur  procès,  surtout  s'ils 
étaient  dans  un  lieu  dont  on  ne  pût  approcher  en  sûreté»  ou  qui  em- 
pêchât qu'on  ne  leur  donnât  l'assignation.  {Eœtrav,  R$m  non  nwum, 
de  Dolo  et  Contumacid.) 

Ces  formalités  remplies  suivant  le  chapitre  Voritaiiê,  de  Doh  et 
eontumaciâ,  le  juge  doit  examiner  la  nature  despreuves  quirésultent 
de  la  procédure,  et  ne  condamner  le  contumace  que  quand  il  y  a  suf- 
fisamment de  quoi  le  convaincre  sans  l'entendre.  Il  ne  doit  pas  même 
se  faire  une  peine  de  l'absoudre  quand  il  n'a  que  son  absence  contre 
lui  :  Tune  abêentiarei,  Dei  prœsentia  repletur. 

Le  Code  d'instruction  criminelle  parle  des  contumaces  dans  les 
articles  465  à  478. 

Dans  les  anciennes  officialités,  en  jugeant  par  contumace,  on  pro- 
nonçait toujours  suivant  la  rigueur  des  canons .  Le  premier  jugement 
portait  que  les  défauts  et  contumaces  étaient  déclarés  bien  et  duement 
obtenus  ,  contre  un  tel  absent  et  fugitif;  et  pour  le  profit  ,  que  le 
récolement  vaudrait  eonirontation.  Ensuite;  on  donnait  un  second 
jugement,  par  lequel  l'accusé  était  déclaré  atteint  et  convaincu  de 
tel  crime,  avoir  encouru  telle  censure,  être  privé  de  tous  ses  béné- 
fices ;  et  le  reste  des  peines  qui  convenaient  au  cas.  Voilà  la  procé- 
dure de  la  contumace  entière  ;  mais  elle  était  rare  en  cour  d'Eglise. 
Comme  il  n*y  avait  point  de  peiiie  afflictive,  on  ne  craignait  pas  tant 
de  s'y  présenter  ;  et  ceux  qui  étaient  poursuivis  pour  le  délit  com- 
mun simplement,  n'étaient  pas  d'ordinaire  des  vagabonds  ni  des 
fugitifs. 

CONVENTICULE. 

Nous  prenons  le  mot  de  contenticule,  comme  synonyme  de  collège 
en  général,  mais  dans  un  sens  odieux,  conformément  au  chapitre 
Multis,  inprincip.,  et  à  la  loi  Conventicula,  cod  deEpisc.  et  cleric. 
Ce  mot  signifie  parmi  nous  une  assemblée  secrète  et  illicite,  où  l'on 
pratique  des  menées  et  des  brigues  :  on  l'entend  même  de  toute  as- 
semblée ou  séditieuse  ou  irréguUère  :  c'est  le  synonyme  de  concilia- 
bule   [Voyez  CONCaiABULE.) 
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CO^fVENTU ALITÉ. 

La  eanventiialité,  qu'il  faut  prendre  ici  pour  cet  état  de  rie  com-^ 
mune  que  mènent  des  religieux  assemblés  en  même  lien,  est,  ce 
semble,  de  l'essence  même  des  corps  religieux.  Dès  l'établissement 
des  monastères,  où  les  solitaires  se  réduisirent  en  communauté,  il 
ne  fut  plus  permis  aux  religieux  d'en  sortir  pour  vivre  de*  nouveau 
dans  la  solitude  ;  il  fallait  pour  cela  la  permission  de  l'abbé,  lequel, 
en  raccordant,  se  réservait  toujours  le  pouvoir  de  rappeler  Tana- 
chorète  au  cloître.  (Voyez  moine,  abbé.)  Telle  a  toujours  été,  et  telle 
est  même  encore  la  discipline  monastique,  sans  que  jamais  le  reli- 
gieux puisse  prescrire  contre  elle.  Si  Tintroductlon  des  bénéfices  ré- 
guliers a  fait  rompre  la  eonvenfuah'f^  aux  religieux  de  certains  ordres, 
fintention  derÉdisc  est  qu'elle  se  rétablisse,  et  les  conciles  n'ont 
pas  manqué  de  fkire,  à  ce  sujet,  les  règlements  nécessaires  :  ils  ont 
ordonné  que  quand  les  revenus  d'une  abbaye  ou  d'un  prieuré  seraient 
suffisants  pour  l'entretien  de  dix  ou  douze  religieux,  au  moins,  la 
eontentualité  serait  incessamment  rétablie.  JConc%le$  de  Rouen, 
en  1581 ,  et  de  Bordeaux,  en  1624.) 

Nous  avons  observé  que  la  conveniuaHté  est  imprescriptible,  c'est 
une  maxime  si  vraie,  que  tous  les  canonistes  conviennent  que  la 
seule  trace  qui  en  reste,  suffit  pour  réclamer  sans  cesse  son  réta* 
blissement;  sur  quoi  l'on  a  fait  cette  distinction,  «n  matières  de  bé- 
néfices réguliers,  que  tous  prennent  leur  origine  dans  la  eonveniua- 
Kté  des  moines,  ÉTavoir,  qu'ils  sont  conventuels,  aetuoù  hahùu,  c'est- 
à-dire  que  quand  il  y  a  des  religieux  dans  l'abbaye  ou  prieuré,  y  en 
eAt-il  un  seul,  le  bénéfice  est  conventuel  actu,  parce  que  très  fa- 
ciunt  collegiumf  sed  in  Sino  retinetur  jus  eoUegii.  (Glos.,  in  c.  Nolns 
fuit,  verb,  Conventuali,  de  Jure  pafron.)  Il  en  est  de  même  d'une  pa- 
roisse; suivant  le  canon  Vnio  10,  quœst.  8,  il  fkut  dix  paroissiens 
pour  former  une  paroisse  ,  mais  il  n'en  faut  qu'un  seul  pour  la  con- 
server :  In  ipso  solo  residet  tota  potentia  coUegii,  La  raison  est  que 
celui-là  est  considéré  comme  représentant  le  collège  ou  la  commu- 
nauté ,  et  non  comme  seul  particulier ,  non  ut  singulus,  sed  ut  universus. 

Le  bénéfice  est  conventuel  habitu,  lorsque  la  conventnalité  ou  le 
bénéfice  même  n'a  jamais  été  supprimé  de  droit,  de  jure ^  c'est-à-dire 
de  l'autorité  du  supérieur  avec  les  formalités  requises,  par  une  sé- 
cularisation ou  autrement,  soit  que  les  religieux  soient  morts  ou 
dispersés  :  Aut  collegium,i\t'Pî!LnoTme,  fuit  destructum  auctoritate  su- 
perioris,  et  ipso  facto  extinguntur  omnia  jura  et  privilégia  eollegii,  aliàs 
in  eeclesiastico  collegio  consercttur  jus  apud  parietes ,  [Inc.  2,  n.  12, 
de  Poêtul.  prœlat.) 

C'est  un  usage  reçu  dans  plusieurs  ordres ,  et  autorise  par  des 
bulles,  que  les  religieux  sont  afiUiés  à  telle  ou  telle  maison  de  leur 
ordre,  c'est-à-dire  qu'ils  sont  attachés  si  particulièrement  à  un  mo- 
nastère, que  leurs  supérieurs  ne  peuvent,  sans  de  justes  motifs,  les 
en  tirer  pour  les  envoyer  ailleurs. 
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œNVERS.  CONVERSES. 

L'on  voit  soQB  le  mot  moine,  Tétat  des  ancieoB  religieux  qui  étaient 
tous  laïques  :  on  ne  distingua  les  frères  eonvers  des  frères  de  chœur, 
que  quand  ces  derniers  furent  élevés  au  sacerdoce,  et  que  dans  ce 
nouTel  état  ils  furent  employés  à  des  fonctions  plus  releyées  que  le 
reste  des  moines  toujours  bornés  au  travail  des  mains.  Le  nombre 
de  ceux-ci  était  autrefois  sans  comparaison  plus  grand  qu*il  n'est 
aujourd'hui  ;  il  est  devenu  même  insensiblement  si  petit  que  leur 
état  a  fait  parmi  les  docteurs  un  grand  sujet  de  controverse.  On  a 
douté  si  un  laïque  était  véritablement  religieux  dans  un  monastère 
où  la  règle  porte,  que  ceux  qui  seront  admis  aspireront  aux  ordres 
sacrés  et  chanteront  au  chœur;  de  là  viennent  les  noms  de  eonvars, 
de  donnés  ou  d'oblats  à  ceux  qui  n'entrent  dans  un  monastère,  que 
pour  être  employés  aux  fonctions  extérieures  et  temporelles  de  la 
maison.  La  plupart  des  docteurs  ne  distinguent  pas  les  eonvers  des 
oblats  ou  donnés  ;  ils  font  absolument  dépendre  leur  état  et  leurs 
obligations  de  la  nature  de  leurs  engagements;  mais  Miranda  (1) 
met  une  très  grande  différence  entre  ce  qu'on  appelle  frères  lais  ou 
laïques,  et  ces  autres  sortes  de  personnes  connues  sous  le  nom  de 
con««r#,  d'oblats  ou  de  donnés  :  Àttamen,  eo  no$u}bêtanU,  inter  reU- 
gionum  fratres  laieos,  et  alios  dietos  eammuniter  eanvertos,  oblatos  sive 
donatos  adkue  latùeima  est  differtntia  et  dùcrimen.  Les  premiers, 
dit  cet  auteur,  c'est-à-dire  les  frères  lais,  sont  de  vrais  religieux; 
ils  font  profession  solennelle  des  trois  vœux,  dans  une  religion  ap- 
prouvée, et  ne  diffèrent  des  autres  religieux  qu'en  ce  que  ceux-ci 
sont  destinés  à  servir  le  chœur,  et  eux  à  être  employés  à  d'autres 
fonctions  dans  le  monastère  :  Nam  Unci  fratres  terè  et  propriè  sunt 
religiosi,  et  eatndem  cum  aliie  profitentur  regtUam  religionis  illius  eujus 
sunt  alumni  et  professores,  lieetnan  insertiant  inchoro,  sed  oecupentur 
in  ministeriis  contentés  sive  domûs.  Quant  aux  eonvers,  dit  toujours  le 
même  auteur,  oblats  ou  donnés,  ils  ne  s'engagent  qu'à  suivre  une 
manière  de  vivre,  qui  ne  les  fait  pas  religieux,  non  sunt  verè  et  pro- 
prié religiosi.  Le  eonvers,  dit-il,  est  celui  qui  après  avoir  promis  et 
fait  vœu  de  suivre  le  règlement  de  conduite  qu'on  lui  a  proposé,  se 
revêt  de  l'habit  de  religieux,  et  se  dépouille  de  tout  en  faveur  d'un 
monastère;  l'oblat  ou  le  donné  est  celui  qui  fait  la  même  promesse 
^t  la  même  donation  sans  quitter  l'habit  du  siècle;  Oblatus  sive  do- 
natus  est  et  dieitur,  Ule  ^i  se  et  omnia  sua  bona  spontè  obtulit  monas- 
terio,  habitu  non  mutato;  at  conversus  qui  idipsum  fecit  y  sed  habitu 
mutato. 

On  fait  encore  d'autres  distinctions  entre  les  oblats  et  eonvers  : 
AUi  sunt  plené,  alii  non  plenè  donati.  Ces  derniers  ne  se  donnent  au 
monastère  que  sous  certaines  restrictions  :  Alii  regulares,  alii  seeu- 
lares  Les  oblats  séculiers  sont  ceux  qui  se  donnent  à  des  églises  ou 

^1)  Manuel  des  ftrélatt,  tome  i.  quest.  29,  ar/.  1. 
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communautés  sécuKères  :  de  tout  cela  on  voyait  autrefois  plus 
d'exemple»  qu'on  n'en  voit  aujourd'hui.  Les  docteurs  n'ont  tant 
parlé  de  l'état  de  ces  espèces  de  moines  que  parce  qu'on  doutait  s'ils 
devaient  être  regardés  comme  personnes  ecclésiastiques,  s'ils  pou- 
vaient se  marier,  etc.  Miranda,  en  l'endroit  cité,  agite  et  traite  ces 
différentes  questions,  conséquemment  à  ces  principes  qui  se  rédui- 
sent en  général  aux  deux  suivants  :  savoir,  l*"  que  les* laïques  qui, 
sans  se  destiner  pour  les  ordres  sacrés  ni  pour  le  chœur  font  les  trois 
vœux  dans  une  religion  approuvée,  sont  véritablement  religieux  et 
•  alliés  à  la  religion  comme  profès  de  chœur;  2^  à  l'égard  des  laïques 
qui  ne  font  pas  les  trois  vœux  de  la  religion,  mais  qui  s'engagent 
seulement  à  certaines  pratiques,  après  avoir  donné  leur  bien  au  cou- 
vent, ils  peuvent  sortir  et  se  marier;  mais  tant  qu'ils  demeurent 
dans  le  monastère,  ils  jouissent  des  privilèges  ecclésiastiques,  et 
sont  absous  par  les  supérieurs  réguliers.  Les  canonistes,  tels  que 
PAnorme  {In  c.  Non  est,  de  reguL),  Félin  (Inc.  Prœ$entia,  deProbai.), 
Navarre  (deregul.,  cons.  18,  n.  9  et  seq.),  ne  conviennent  pas  de  ces 
décisions,  ce  qui  rend  l'état  de  cette  sorte  de  religieux  très  incertain, 
et  totalement  dépendant  des  engagements  qu'ils  prennent  dans  le 
monastère  qui  les  reçoit,  ou  même  des  constitutions  de  Tordre  où 
ils  s'engagent.  Toutefois  Navarre,  en  l'endroit  cité,  nous  donne  du 
vrai  religieux,  du  convers  et  de  l'oblat,  les  idées  que  la  discipline  et 
les  usages  présents  des  ordres  religieux  semblent  offrir  tous  les 
jours  à  nos  yeux. 

Cet  auteur  appelle  moine  ou  religieux,  celui  qui  fait  profession 
dans  une  règle  approuvée,  dans  la  vue  de  se  faire  prêtre  et  de  chan- 
ter au  chœur.  11  appelle  convers  celui  qui  prend  les  mêmes  engage- 
ments avec  cette  différence  qu'il  se  propose  de  s'occuper  dans  le 
monastère,  sans  être  obligé  de  suivre  le  chœur.  Enfin  il  dit  que  l'oblat, 
est  celui  qui  sans  faire  aucune  profession  et  sans  changer  d'habit, 
&it  au  monastère  une  donation  de  tous  ses  biens  pour  y  vivre  retiré 
du  monde,  le  reste  de  ses  jours  ;  c'est  bien  là  ce  qu'on  entend  dans 
r-usage  par  ces  trois  noms  de  moine  ou  religieux,  de  eonvere  et  d'oblat, 
plutôt  que  ce  qu'enseigne  Miranda  qui,  après  avoir  fait  la  distinction 
qu'on  a  vue,  est  obligé  de  dire ,  Hoc  credo  esse  verum  in  cunctis  reli^ 
gùmibus,  sed  ad  minus  id  ità  est  in  sacro  nostro  minorum  fratrum  ordine. 

Le  pape  saint  Pie  V  avait  publié  une  bulle  pour  défendre  aux  com- 
munautés de  filles,  de  recevoir  des  sœurs  converses,  sous  peine  de 
nullité  de  profession.  Quelques  conciles  avaient  renouvelé  cette  dé- 
fense ;  mais  on  voit,  malgré  ces  défenses,  des  sœurs  converses  dans 
presque  tous  les  couvents  de  religieuses  (1). 

Le  concile  de  la  province  de  'fours,  tenu  à  Rennes  en  1849,  dé- 
cide que  les  frères  convers  et  les  sœurs  converses,  dans  les  commu- 
nautés où  il  en  existe,  doivent  recevoir  la  communion  pascale  dans 
l'église  du  monastère.  [Voyez  communion.) 


(1  ;  Mémoires  du  clergé,  fot».  iv,  pag.  1 A7K. 
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ZU  CORPORAJ.,  CORPS,  CORRECTION. 

CONVOI. 

(  Voyez  &ÉPULTUBB. ) 

CORPORAL. 

La  diBcipline  ecclésiastique  veut  que  les  corporaux  soient  tenus 
dans  une  grande  propreté.  Ils  doivent  être  lavés  par  un  ecclésias- 
tique dans  les  ordres  sacrés  avant  d'être  réunis  pour  les  blanchir  * 
cette  première  eau  doit  être  jetée  dans  la  piscine  ou  dans  le  feu. 
Chez  les  Grecs,  et  nous  le  faisans  remarquer  comme  preuve  du 
grand  respeet  qu'ils  ont  pour  la  sainte  eucharistie,  on  se  sert  du  eor- 
porul  jusqu'à  ce  qu'il  soit  tellement  vieux  ou  sale  qu'il  ne  puisse  plus 
servir;  alors  on  le  brûle,  et  les  cendres  sont  déposées  dans  quelque 
endroit  de  l'église  où  l'on  ne  puisse  les  fouler  aux  pieds.  Il  faut 
observer  que  chez  eux  le  corporal  est  consacré,  tandis  que  chez  nous 
il  est  simplement  bénit. 

Un  décret  de  la  congrégation  des  rits ,  approuvé  par  Pie  VII ,  pros- 
crit l'usage  des  toiles  de  coton  pour  les  corporaux,  purificatoires, 
nappes  d'autel,  aubes  et  amicts.  Tous  ces  linges  doivent  être  de  fil. 

Un  eorporal  reprisé  ne  peut  plus  servir,  à  cause  des  inconvénients 
qui  pourraient  en  résulter  pour  les  saintes  parcelles. 

CORPS,  COMMUNAUTÉ. 

Il  est  aisé  de  confondre  ces  différents  mots,  corpâ^eommtmauti,  eolr 
lége,  confrérie,  congrégatiom,  eouvent.  Pour  en  fixer  le  sens,  il  faut  dire 
que  corps  est  un  mot  générique  qui  comprend  tontes  les  différentes 
espèces  de  sociétés  d'hommes  qui  forment  des  communautés.  Collège 
s'entend  d'une  université  d'hommes  où  l'on  ne  fait  acception  de 
personne.  Confrérie  signifie  une  société  particulière  de  plusieurs 
personnes,  qu'un  motif  de  piété  et  de  charité  lie  et  assemble  dans 
une  église.  Enfin,  congrégation  se  dit  en  général  d'une  société  parti- 
culière de  plusieurs  personnes.  On  donne  ce  nom  aux  assemblées 
régulières  des  cardinaux  à  Rome,  à  certains  ordres  religieux,  et 
mime  aux  confréries  de  piété.  {Voyez  cx)mmunat}té,  cotrvENT.) 

CORPS  DE  DROIT  CANON 

[Voyez  DROIT  canon  ) 

CORRECTION. 

Le  droit  de  correction,  dans  l'Église,  doit  se  rapporter  aux  supé- 
rieurs ecclésiastiques  séculiers  et  réguliers ,  et  même  aux  juges 
laïques. 

L'évoque  a  de  droit  commun  le  pouvoir  de  corriger  tous  les  clercs 
de  son  diocèse,  séculiers  et  réguliers,  en  corps  et  en  particulier 
{Concile  de   Trenfe,    *•<.«.*.  XIV,  eh.   4.  de  Réf.)   {Voyez  É^ÊQUS.t  A 
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l'égard  des  réguliers  il  faut  voiries  mots  abbks,  hliligielx,  général. 
OBÉISSANCE.  Les  juges  laïques  exercent  le  droit  de  correction  sur  les 
ecclésiastiques  qui  sont  soumis  comme  les  autres  citoyens  au  droit 
commun. 

Le  concile  de  Trente,  en  la  session  XII,  chapitre  1^'»*,  (Je  la  Réfor- 
mation, prescrit  une  forme  d'exercer  la  corrcc/ton  dont  les  supérieurs 
ecclésiastiques  ne  devraient  jamais  s'écarter,  et  il  déclare  les  juge- 
ments rendus  en  cette  matière  exécutoires,  nonobstant  appel. 

COSTUME  ECCLÉSIASTIQUE. 

Les  ecclésiastiques  doivent  porter  un  habit  lono;  ;  cet  habit  doit 
être  noir,  excepté  pour  ceux  auxquels  leur  dignité  donne  le  droit 
d'adopter  une  autre  couleur.  Ils  sont  obligés  encore  d'avoir  les  che- 
veux courts,  et  de  se  conformer  en  tout  pour  le  costume  à  ce  qui  est 
ordonné  parles  statuts  synodaux.  ICan.  Non  liceat,  dist.  23;  conciL 
Trid.,  8M8.  XIV,  de  Reform.,  cap.  6.) 

D'après  un  décret  du  8  janvier  1804  (17  nivôse  an  XII),  »  Tous 
les  ecclésiastiques  employés  dans  la  nouvelle  organisation,  savoir, 
les  évoques  dans  leurs  diocèses,  les  vicaires  généraux  et  chanoines 
dans  la  ville  épiscopalc,  et  autres  lieux  où  ils  pourront  être  en  cours 
de  visite,  les  curés,  desservants  et  autres  ecclésiastiques,  dans  le 
territoire  assigné  à  leurs  fonctions,  continueront  à  porter  des  habits 
convenables  à  leur  état  suivant  les  canons,  règlements  et  usages  do 
l'Église.  '•  (Art.  1"'.)  L'article  2  ajoute  :  «  Hors  les  cas  déterminés 
dans  l'article  précédent,  ils  seront  habillés  à  la  française,  et  en  noir, 
conformément  à  l'article  45  de  la  loi  du  18  germinal  anX.  »• 

Les  ecclésiastiques  ne  peuvent,  dans  aucun  cas  ni  sous  aucun 
prétexte,  prendre  la  couleur  et  les  marques  distinctives  réservées 
aux  évéques.  [Art.  organ.  42.) 

Il  y  a  des  habita  particuliers  et  différents  des  habits  ordinaires, 
dont  les  ecclésiastiques  doivent  se  servir  pendant  la  célébration  du 
service  divin  ;  il  n'est  pas  permis  à  un  chanoine  de  paraître  dans  le* 
chœur  de  son  église  pendant  le  service  sans  Thabit  ordinaire  du 
chœur,  et  un  prêtre  ne  peut  célébrer  la  messe,  en  quelque  endroit 
que  ce  soit,  sans  les  ornements  qui  sont  destinés  pour  offrir  le  saint* 
sacrifice.  (Voyez  habit.) 

L'article  259  du  Code  pénal  porte  :  «  Toute  personne  qui  aura 
publiquement  porté  un  costume ,  un  uniforme  ou  une  décoration  qui 

ne  lui  appartenait  pas sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six 

mois  à  deux  ans.  " 

Il  n'est  permis  à  aucun  laïque,  d'après  cet  article,  de  porter  le 
costume  ecclésiastique  ;  c'est  ce  qu'a  décidé  le  tribunal  de  Muret,  par 
un  jugement  du  8  décembre  1838  qu'on  peut  voir  dans  notre  Cours 
de  législation  civile  ecclésiastique. 

Pour  le  costume  dos  ecclésiastiques  aux  audiences  du  Souverain 
Pontife,  vovcz  avdience. 
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COTTE  MORTE. 

On  appelle  ainsi  le  pécule  que  laisse  à  sa  mort  un  religieux  curé. 
{Voyez  PÉCULE.) 

œUCHE. 

Nous  rapportons  sous  ce  mot,  que  nous  prenons  dans  le  sens 
d'une  femme  accouchée  de  quelque  enfant,  le  règlement  du  pape 
Innocent  III  (in  cap,  unie,  de  Purificatione  post  partum)  :  Licet,  se- 
cundùm  legcm  Mosaïcam,  certi  aies  determinati  fuissent,  quitus  mulieres 
post  partum  à  templi  cessarent  ingressu,  quia  tamen  lex  per  Mosen  est, 
gratia  et  veritas  per  Jesutn  Christum  facta  est,  inquis  quod  postqudm 
umbra  legis  evanuit  et  illuxit  veritas  Evangelii  :  si  mulieres  postprolem 
emiesam  acturœ  gratias  ecclesiam  intrare  voluerint,  nuUa  proindè  pee- 
eati  mole  gravantur,  nec  ecclesiarum  est  eis  aditus  denegandus;  ne 
pana  illis  converti  videatur  in  culpam.  Si  tamen  ex  veneratione  volue- 
rint aliquandiù  abstinere,  devotionem  earum  non  credimus  improban-. 
dam.  Dans  Tancienne  loi,  aucune  femme  ne  pouvait  entrer  dans  le 
temple  qu'elle  n'eût  laissé  écouler  un  certain  nombre  de  jours  pour 
se  purifier,  après  la  naissance  d'un  enfant.  Dans  la  nouvelle  loi,  on 
ne  fait  point  aux  femmes  la  même  défense  ;  elles  peuvent  entrer 
dans  les  églises  aussitôt  après  la  naissance  de  leurs  enfants  ;  cepen- 
dant on  ne  doit  pas  les  condamner  quand,  par  respect,  elles  s'ab- 
stiennent d'y  entrer. 

La  bénédiction  des  femmes  après  leurs  couches  ne  peut  avoir  lieu 
que  dans  l'église  paroissiale,  et  elle  doit  être  faite  par  le  curé  ou 
par  celui  qui  le  représente.  (Décis.  de  la  cong.  des  rits  du  10  dé- 
cembre 1103.) 

COUR  DE  ROME. 

Par  cour  de  Rome,  on  entend  généralement  le  pape  et  les  cardi- 
naux, qui  forment  proprement  le  conseil  et  la  cour  de  Rome,  de 
quelque  nature  d'affaires  qu'il  s'agisse.  On  entend  aussi  quelquefois 
par  cour  de  Rome  la  chancellerie  romaine  en  général  :  le  pape  est 
toujours  censé  donner  lui-même  l'essence  à  cette  cour,  qu'on  dis- 
tingue ordinairement  du  Saint-Siège,  considéré  comme  le  centre  de 
l'unité  sacerdotale  et  catholique.  [Voyez  fape.) 

Nous  devons  remarquer  ici  que  la  dénomination  de  cour  de  Rome, 
trèd  commune  dans  la  bouche  des  hérétiques  et  des  novateurs,  est 
toujours  évitée  avec  le  plus  grand  soin  à  Rome  dans  les  rappoHs  di- 
plomatiques. Ce  terme  de  cour  de  Rome  a  été  inventé  dans  le  dessein 
d'avilir  le  Saint-Siège. 

COUR  LAÏQUE,  COUR  ECCLÉSIASTIQUE. 

On  se  sert  moins  aujourd'hui  de  ces  termes  qu'autrefois  ;  on  se 
sert  plus  communément  anjourd'liui  ihi  tenue  de  tribunal,  quoique 
improprement  :  ainsi  l'on  dit  tribunal  laïqiio,  tribiinal  ecclésiastique; 
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on  dit  aussi  tribunal  séculier  ou  même  laïque  ;  Ton  dit  encore  cour 
séculière,  parce  que,  dans  Fusage,  le  terme  de  cour  ne  présente  à 
Tesprit  que  Tidée  de  quelque  tribunal  supérieur,  où  les  affaires  se 
jugent  en  dernier  ressort,  et,  dans  ce  sens,  on  ne  saurait  se  servir 
qu  improprement  du  même  terme,  en  parlant  des  tribunaux  ecclé- 
siastiques. 

COURONNEMENT  DU  PAPE. 

Le  couronnement  despapes,  qui  se  fait  après  leur  élection,  est  une 
cérémonie  qui  regarde  plutôt  la  qualité  de  prince  temporel  que  celle 
de  vicaire  de  Jésus-Christ  et  de  successeur  de  saint  Pierre.  (Voyez 
PAPE.)  On  ne  peut  donc  en  fixer  le  commencement  qu'après  que  les 
Souverains  Pontifes  furent  devenus  maîtres  et  souverains  du  patri- 
moine de  saint  Pierre,  par  les  libéralités  de  Charlemagne  et  de  ses 
successeurs.  Le  couronnemenf  se  fait  immédiatement  après  la  béné- 
diction solennelle  du  pape,  ou  plutôt  dans  Facte  même  de  son  intro- 
nisation. La  messe  finie,  le  pape  se  revêt  de  tous  ses  habits  ponti- 
ficaux, de  ceux-là  mêmes  qu'il  avait  en  célébrant  la  messe,  et  se 
rend  sur  le  degré  extérieur  de  la  basilique  de  Saint-Pierre^  où  on 
lui  a  préparé  un  siège  relevé  et  décoré  des  orhements  Convenables. 
Là  le  pape  s'assied,  et  un  cardinal  diacre  de  sa  gauche  lui  ête  la 
mitre,  pour  qu'un  diacre  de  sa  droite  puisse  lui  mettre  la  tiare,  appe- 
lée par  les  Romains  règne  [regnum).  Cette  tiare  est  faite  de  trois  cou- 
ronnes surmontées  d'un  globe  ;  on  en  voit  partout  la  forme.  Le 
peuple  en  cet  instant  chante  le  Kyrie  eleison.  Le  diacre  de  la  droite 
publie  en  latin  des  indulgences  plonières,  et  le  diacre  de  la  gauche 
les  publie  en  langue  vulgaire  ;  après  quoi  on  se  dispose  à  la  proces- 
sion pour  se  rendre  au  palais  de  Latran  ;  mais  comme  c'est  alors 
ordinairement  fort  tard,  et  que  le  pape  et  les  cardinaux  ont  besoin 
de  prendre  de  la  nourriture,  il  se  fait  une  espèce  de  collation  ou 
d'ambigu  dans  la  maison  de  l'archiprôtre. 

Voilà  ce  que  nous  avons  cru  devoir  extraire  du  cérémoniaire 
romain,  avant  de  parler  de  l'usage  où  sont  les  papes  et  les  juriscon- 
sultes italiens  de  dater  après  le  couronnement,  à  l'exemple  des  empe- 
reurs, c'est-à-dire  qu'en  datant  ab  anno  pontificatûs,  le  commence- 
ment de  cette  année  ne  se  prend  que  du  jour  du  couronnement,  et 
non  de  l'élection,  dans  lequel  cas  on  dirait  :  A  die  suscepti  à  nobii 
apoitolatûs  officii.  Cet  usage  est  attesté  par  Corradus  (1),  mais  cet 
aufeur  ne  convient  pas,  avecRiganti,  qu'on  use  de  demi-bulles  dans 
rîntervalle  de  l'élection  au  couronnement  ;  il  dit  que,  quoiqu'on  brise 
les  sceaux  immédiatement  après  la  mort  du  pape,  on  en  forme  un 
autre  d'abord  après  l'élection  de  son  successeur,  où  il  y  a  les  images 
de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul  d'un  côté,  et  le  nom  du  nouveau 
pape  de  l'autre,  ah  unà  parte  hahent  dictas  imagines,  ab  altéra  verà 
nomen  novi  Pontificis,  et  nihil  aliud  immutatur,  nisi  data  supplicationis 

(1)  Praxis  dispensationum  apostolicarum,  M6.  ii,  cap.  4,  ».  il- 
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et  litt§rarufn.  Nous  disons  sur  Varticle  demi-bulle,  au  aiotBi;Li£,  que 
l'on  est  dçins  Tusage  d'expédier  tout  par  brefs  dans  ce  court  espace 
de  tçipps,  ce  qui  rend  la  question  indifférente. 

C'est  un  principe  fort  ancien  et  renouvelé  par  le  pape  Clément  V 
(in  extrav,  commun.,  Quianonnulli,  deS^nt,  excom.),  que  le  pape  est, 
indépendamraerit  de  la  consécration  et  du  couronnement,  vrai  et 
légitime  pape  du  jour  de  son  élection  ;  d'où  il  suit  que,  dès  ce  même 
temps,  il  peut  gouverner  l'Eglise  romaine  et  exercer  les  fonctions 
de  la  papauté  :  Electus  tamen  ùcut  verus  papa,  obtinet  auctorilatem 
rif^endi  romanam  Ecclesiam,  et  disponendi  omnes  facultates  illius,  quod 
beatum  Gregorium  antè  suam  consecrationem  fecisse  cognovimue.  [C.  1, 
di^t.  23.)  Clément  V,  dans  l'extravagante  citée,  prononce  excommu- 
nication contre  quiconque  soutient  le  contraire.  (C.  Si  quis  pecunia, 
dist,  79;  c.  Licet  de  vitandd,  de  Elect,]  Le  pape  nouvellement  élu 
n'entreprend  jamais  rien  do  tant  soit  peu  important  qu'après  son 
couronnement,  à  moins  que  la  nécessité  ne  fût  bien  pressante. 

La  dixième  règle  de  chancellerie,  qui  a  pour  titre  ou  rubrique  : 
De  Utteris  in  forma  rationi  congruit  expediendis,  nous  apprend  que  les 
papes,  après  leur  couronnement,  sont  dans  l'usage  de  valider  par 
cette  règle  les  grâces  accordées  par  leurs  prédécesseurs,  dont  la 
mort  a  empêché  l'exécution  :  Item  voluit  idem  D.  iV.  papa  quod 
eonceisa  per  felic,  record,  Gregorium  XV  et  Vrbanum  VIII,  prœdecet- 
êoreê  8U0S,  et  de  eorum  mandato  expediantur  in  forma  rationi  congruit, 
à  die  assumptionis  suœ  ad  summi  apostolatûs  apicem,  et  idem  quodd 
eoncessa  per  piœ  memoriœ  Pauium  V,  etiam  prœdecessorem  suum  ad 
sex  menses,  dumtaxat  ab  ipso  die  incipiendos,  observari  voluit. 

Amydenius  observe  sur  cette  règle  qu'elle  est  toujours  nécessaire, 
parce  qu'inévitablement  à  la  mort  du  pape  plusieurs  affaires  restent 
suspendues  ;  on  brise  alors  tous  les  sceaux,  et  les  expéditions  ne 
peuvent  avoir  lieu.  Or,  dit  cet  auteur,  comme  il  serait  injuste  qu'une 
grâce  accordée  restât  sans  effet  par  un  défaut  de  forme,  dont  l'impé- 
trant ne  peut  être  responsable,  les  papes  ont  établi  cette  règle  dans 
des  termes  qui  en  marquent  l'équité  :  Itationi  congruit,  et  convenit 
honestati,  ut  ea  quœ  de  romani  Ponti/icis  gratia  processerunt,  etc.  Il 
suffit  donc  de  prouver  à  Rome  que  la  grâce  a  été  accordée,  $ive 
scripto,  eiie.verbo,  avant  la  mort  du  pape,  pour  que  l'on  soit  fondé  à 
en  requérir  l'expédition  dans  les  six  mois,  à  compter  du  jour  du  cou- 
ronnement du  nouveau  pape,  ad  sex  menses*  dumtaxat  à  die  assump- 
tionis. Que  si  celui  à  qui  la  grâce  a  été  accordée  laisse  passer  ces  «ix 
mois,  il  demeure  déchu  de  ses  droits  ;  la  grâce  est  absolument  éteinte, 
à  moins  qu'il  n'ait  pu  obtenir  l'expédition  après  l'avoir  sollicitée  inu- 
tilement à  la  daterie,  ce  qu'il  doit  prouver. 

Rebuffe,  qui,  dans  sa  Pratique  biné ficiale,  a  fait  un  chapitre  parti- 
culier de  gratiâ,  rationi  congruit,  dit  que  les  grâces  accordées  parles 
prédécesseurs  même  médiats  du  nouveau  pnpe  sont  dajiis  le  cas  de 
cette  régie  :  Licct,  dit-il,  contrarium  ti^neat  glossa,  in  regul.  6  In- 
noc.  VIII.  Amydenius  est  du  sentiment  de  la  Glose,  et  soutient  que  la 
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rè^le  ne  regarde  que  les  grâces  accordées  par  les  papes,  dont  eDe 
fait  mention. 

La  date  du  resorit  in  forma  rationi  eongruit,  est  la  même,  suirant 
Eebuffe,  que  celle  de  la  gr&ce  accordée,  non  celle  de  rexpédition 
ou  du  jour  du  couronnement,  k  la  différence  du  perindè  valere. 

Quoique  Amydenius  dise  que  les  grâces,  in  forma  rtttioni  eongruit, 
soient  non  seulement  conformes  à  la  raison,  mais  aussi  dues  dé  droit 
à  ceux  qui  les  ont  obtenues,  il  convient  lui-même,  avec  Rebuffe,  que 
le  nouveau  pape  peut  les  refuser,  s'il  voit  que  ses  prédécesseurs  aient 
été  surpris,  et  que  la  gr&ce  dont  on  demande  l'expédition  soit  injuste. 

Il  y  a  une  autre  régie  de  chancellerie  qui  est  la  douzième,  et  a 
pour  rubrique  :  Revalidatio  litterarum  prœdecessoris ,  graiiœ  et  justi- 
tiœ,  infrà  annum  concessarum.  Cette  règle  a  beaucoup  de  rapport 
avec  la  précédente  ;  il  y  a  seulement  cela  de  différent  que  la  dixième 
règle  re valide  des  grâces  et  signées  et  expédiées,  mais  non  encore 
présentées  aux  exécuteurs  ou  aux  juges  déléguésj)our  leur  exécution, 
au  temps  de  la  mort  du  pape  qui  les  avait  accordées.  Dans  ce  cas, 
les  choses  ëont  encore  en  leur  entier,  et  le  mandat,  quoique  expé^ 
dié,  cesse  par  la  mort  du  mandant,  s'il  n'a  été  mis  ou  commencé 
d'être  mis  à  exécution  par  au  moins  la  présentation  de  la  grâce  à 
l'exécuteur.  (C.  Fin.,  §  Officium,  de  Officio  judids  deleg,,  in  6^',  c. 
Si  cui  nulla,  36,  de  Prœbendis,  eod,  lib.)  Voici  les  termes  de  cette 
règle  douzième  : 

Item  prœdictus  D.  N.  omnes,  et  singulas  ab  ipsis  Gregorio  UN,  et 
Vrh,  VIII  Rom.  Pont,  prœdecessoribus  suis  infrà  annum  antè  diem  obi- 
tûs  eorum  concessas  gratiœ,  veljustitiœ  litteras  temporibus  debitis  eorum 
executoribus  seu  judicibus  non  prœsenlaias  omninù  revalidavit,  et  in  sta- 
tum  pristinum,  in  quo  videlicet  anteà  fuerant,  vel  pro  quibus  erant 
obientœ,  quoàd  hoc  plenariè  restituit,  ac  decrevit  per  executores  seu 
judiees  prœdictos,  vel  ab  eis  subdelegandos  ad  expeditionem  negotiorum 
in  eis  contentorum  procedi  posse,  et  deberejuxtd  iiiarum  formam, 

COURRIER. 

Autrefois,  dit  Bouchel  (1),  c'était  une  charge  vile  et  abjecte, même 
une  peine  des  malfaiteurs,  comme  nous  lisons  dans  Strabon  {Hb.V,  in 
fin]  :  P  icent  es  populos  quod  à  Romanis  adAnnibalem  descivissent ,  romand 
eivitate  privatos,  locofnilitiœ,  cursoresae  tabellarios  esse,  eoquemunerê 
reipublicœ  instrvire  damnatçs.  Depuis  le  christianisme,  tout  au  cob-* 
traire,  nous  lisons  que  cursores  inter  ecclesiastieos  ordines  et  officia 
numerabantur,  de  quoi  saint  Ignace  rend  témoignage,  epist.  2,  ad 
Polycarpum,  où,  après  avoir  fait  mention  des  diacres,  s<ui8-diacres, 
lecteurs,  chantres ,  portiers ,  il  dit  :  Decet,  beatissime  Polycarpe, 
eoncilium  cogère  sacrosanctum  et  eligere  si  quem  vehementer  dilectum 
habetis  et  impigrum,  ut  possit  divinus  appellari  eursor,  et  hujusmodi 
creare,  ut  in  Syriam  profeetus,  laudibus  celebret  impigram  chariiafem 

(1)  Bibliothèque  canonique,  verbo  coumieb,  tom,  t^pag,  866. 
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cestram.  Or,  cette  cliai*ge  fat  quelque  temps  aprè:^  communiquée 
aux  lecteurs,  acolytes  et  sous«diacres,  comme  nous  rapprenons  de 
saint  Cyprien  (epitre  24)  :  Quoniam,  dit-il,  oportuii  me  per  clericos 
scribere  (scio  autem  nostros  plurimos  absentes  esse,  paucos  vero  gui  iUie 
sunt  vix  ad  ministeHum  quotidiani  operis  sufjieere],  neeesse  fuit  novos 
cUiquos  constituere,  qui  tnitterentur,  fuisse  autem  sciatis  léctorem  Sa- 
turnum,  et  hypodiaconum  Optatum  eonfessorem.  Et  le  même,  en  son 
épître  55,  dit  :  Per  aeolytum  se  ad  Comdiwn  papam  litteras  dédisse. 

{Voyez  SYNCELLE.) 

COUTUME. 

La  coutume  est  un  droit  substitué  par  Tusage  à  une  loi  écrite,  et 
peut  certainement  acquérir  force  de  loi  :  In  û>  rébus  in  quibus  nihil 
eerti  divina  statuit  Scriptura,  mos  populi  et  instituta  majorum  pro  lege 
tenenda  sunt  Dei,  et  sicutprœvaricatores  divinarum  legum,  ità  etcontem- 
ptores  ecclesiasticarum  consuetudinum  suntcoercendi.  (Lancelot,  tit.  2.) 
Diutumi  mores  constnsu  utentium  approbati,  legem  imitantur.  (C.  6, 
dist.  12.)  Le  décret  de  Gratien  définit  ainsi  la  coutume  :  Cansueiudo 
est  jus  quoddam  moribus  institutum,  quod  pro  lege  suscipitur,  ubi  déficit 
lex.  (Distinct,  1,  c,  5.) 

La  coutume,  dit  le  docteur  Phillips  (1),  est  une  pratique  qui,  pré- 
sentant toutes  les  conditions  légalement  nécessaires,  est  reconnue 
et  acceptée  par  TÉglise  ,  sous  l'inspiration  du  respect  qu'elle  pro- 
fesse généralement  pour  tout  ce  qui  vient  de  Vantiquité. 

UÉglise  catholique  se  gouverne  par  rÉçriture,  la  tradition  et  des 
usages  particuliers.  L'autorité  de  TÉcriture  et  de  la  tradition  ne 
souffre  aucune  exception  :  Auctorilate  Scripturœ  iota  constringitur 
Ecclesia,  universali  traditions    majorum ,   nihilominus   tota.   (C,    8 , 

dist.  11.)    (Foy«jr  TRADITION,  DROIT  CANON;) 

A  regard  des  usages  particuliers,  l'Église  en  souffre  la  diversité 
selon  la  différence  des  pays  et  des  mœurs  :  Privatis  vero  constitu- 
tionibus  et  propriis  informationibus  unaquœque  pro  locorumvarietaie, 
prout  quique  visum  est,  subsistit  et  regitur  [c.  8,  dist.  11),  quia,  dit  la 
Glose  après  saint  Jérôme  (m  c.  Vtinam  dist.  7),  unaquœque  provincia 
alhindatin  suo  sensu.  (C.  Certificari,  de  Sepult.]  (Yoyez  canon.)  Ea 
quœ  longé  eonsuetudine  comprobata  sunt  ac  per  annos  plurimos  obsercata 
volunt,  tacita  civium  conventio,  non  minus  qudm  ea  quœ  scriptum  jura 
servantur.  Imà  magnœ  auctorifatis  hoc  jus  habetur,  quod  in  tantum  pro- 
hatumest,  ut  non  fuerit  neeesse scripto  id  comprehendere.  [L.  35,  deteg] 

Mais,  pour  que  ces  usages  ou  ces  coutumes  particulières  produi- 
sent ces  effets,  c'est-à-dire,  qu'elles  tiennent  lieu  de  loi  dans  une 
église,  il  faut  qu'elles  n'aient  rien  contre  la  foi  et  les  bonnes  mœurs  ; 
c'est  la  doctrine  de  tous  les  Pères.  Saint  Augustin  [ad  Januarium, 
epist.  148  ,  cap.  1)  :  Quod  enim  neque  contra fidem,  neque  contra  bonos 
mores  injungitur  indifferenter  est  habendum,  et  pro  eorum  inter  quos 
lûivUur  societate  servandum  est.  [C.  11,  dist.  12  ;  c.  8,  eâd.] 

(1)  Principes  généraux  du  droit  ecclésiastique,  tom.  m,  pag.  409. 
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Le  pape  saint  Grégoire,  écrirant  à  saint  Augustin,  apôtre  d'An- 
gleterre, lui  mandait  de  recueillir  avec  soin  les  usages  des  différentes 
églises,  et  d]en  faire  comme  un  faisceau  qui  servît  de  droit  et  de 
cautunte  à  l'Eglise  naissante  de  ce  royaume  :  Ex  singulis  ergà  quibus- 
que  eceUHis  quœ  pia,  quœ  religiosa,  quœ  recta  $unt  elige,  et  hœe  quaei 
in  fasdculum  eoUeeta,  apud  Anglorum  mentes  in  consuetudinem  depone, 
{C.  10,  dist,  12.) 

Quand  une  coutume  est  louable,  c'est-à-dire,  conforme  à  la  raison 
et  à  réquité,  et  non  contraire  aux  lois  en  vigueur,  qu'elle  est  éta- 
blie par  une  longue  pratique,  du  consentement  des  pasteurs  de 
rÉglise,  au  moins  de  leur  connaissance  publique,  elle  a  une  grande 
autorité.  Une  telle  coutume  a  même  la  force  de  dispenser  des  canons, 
puisque  nous  en  voyons  plusieurs  que  les  plus  gens  de  bien  n'ob^ 
servent  point,  et  qui  n'ont  jamais  été  révoqués  d'autre  manière, 
comme  la  défense  de  ne  baptiser  qu'à  Pâques  et  à  la  Pentecôte, 
hors  les  cas  de  nécessité  ;  la  défense  de  prier  à  genoux  le  dimanche 
et  plusieurs  autres.  (Can.  Nie.  20.)  La  coutume  a  eu  même  la  force 
d'abolir  une  loi  marquée  expressément  dans  le  Nouveau  Testament, 
et  confirmée  par  plusieurs  constitutions  ecclésiastiques,  qui  est  la 
défense  de  manger  du  sang  et  des  animaux  suffoqués.  {Âct. ,  XV,  19.) 

Il  ne  faut  pas  croire  pour  cela  que  tout  ce  qui  se  pratique  publi- 
quement soit  légitime.  Il  y  a  toujours  un  grand  nombre  d'abus,  que 
l'Église  tolère  en  gémissant,  et  en  attendant  les  temps  favorables 
pour  les  réformer.  On  doit  tenir  pour  abus  toutes  les  pratiques  con- 
traires aux  dernières  lois  écrites,  si  elles  ne  sont  conformes  à  des 
lois  plus  anciennes  et  mieux  conservées  en  un  pays  que  dans  l'autre 
La  principale  force  de  la  coutume  est  pour  les  rites,  c'est-à-dire,  les 
cérémonies  des  prières  publiques  et  de  l'admini&ftration  des  sacre- 
ments, la  célébration  des  fêtes,  l'observation  des  jeûnes  et  des  absti- 
nences. Comme  la  religion  chrétienne  est  toute  intérieure  et  spiri- 
tuelle, il  y  a  toujours  eu  une  grande  liberté  dans  ces  pratiques  exté- 
rieures. La  règle  la  plus  sûre  est  que  chaque  Église  doit  retenir 
constamment  son  usage,  s'il  n'a  quelque  chose  qui  répugne  à  la  doc- 
trine de  l'Église  universelle.  Pour  connaître  les  lois  et  les  coutumes 
qui  sont  en  vigueur,  il  faut  voir  celles  qui  sont  le  plus  constamment 
suivies  dans  les  jugements  (1). 

Le  temps  né<îessaire  pour  former  une  coutume  suivant  le  droit  ca- 
non n'est  pas  bien  déterminé  ;  les  uns  estiment  qu'on  doit  suivre  en 
matières  ecclésiastiques  les  lois  civiles  qui,  en  matières  profanes 
n'exigent  que  dix  ou  vingt  ans  (Tôt.  tit.  de  Prœêcript.);  les  autres 
fixent  le  temps  à  quarante  années  ;  enfin  les  autres  à  un  temps  im- 
mémorial. (Glos.,  in  c.  7,  diet.  12;  Glos,,  inc.  Cum  tanto,  de  Con^ 
êùetudine.)  La  plus  commune  opinion  est  qu'il  faut  quarante  ans  pour 
prescrire  contre  une  loi  ecclésiastique  par  une  coutume  dont  les  effets 
ne  blessent  ni  la  loi  ni  les  bonnes  mœurs,  ni  par  conséquent  la  rai- 

(I)  Fleury,  Institution  au  droit  eccUsiastiqw,  part,  i,  chap.  2. 


330  COUTUME. 

son  et  le  droit  naturel.  Car,  en  ce  oas,  la  eautumê  aérait  illicite  et 
pernioiease,  et  quelque  longue  qu'elle  fût,  il  faudrait  Tabolir.  Ce  ne 
serait  plus  alors  un  usage,  mais  un  abus.  Cùm  igitur  hme  non  tàmeonn 
suetudo,  quàm  eorruptela  sit,  qwB  profecto  sacrù  est  cmnon^>u$  inimiea» 
ipsam  tnandamus  de  cœtero  non  servari.  [C.  3,  de  Comuetudinê  «1  ihi. 
Innocent.)  ilala  conmetudo,  quœ  non  minus  quàm  pemieioêu  eorrup- 
tela  vitanda  est,  nisi  citius  radicitus  evellatur  in  privilegiorum  jus  ab 
improbis  assumitur  :  et  incipiuni  prcevaricationes  et  variœ  prœsumptio- 
nes,  celerrimè  non  compressœ,  pro  legibus  venerari»  et  privilegiorum 
moreperpetuo  celebrari,  (C,  3,  dist.  8;  c.  Cum  tanto,  de  Consuetudine : 
cAdaudientiam.S;  c.  Inter,5;  c.  Ex  parte,  10,  eod.;e.  1,  eod,,  in6^.] 

Rappelons  à  ce  sujet  la  distinction  des  canonistes  :  Il  y  a,  disent- 
ils,  trois  sortes  de  coutume  :  Consuetudo  prœter  legem,  secundùm  U- 
gem  et  contra  legem.  La  coutume  qui  passe  la  loi  est  proprement  celle 
qui  introduit  un  droit  nouveau,  et  qu'on  appelle  pour  cette  raison 
coutume  de  droit,  consuetudo  juris  :  elle  a  pour  objet  des  choses  sur 
lesquelles  le  droit  commun  ne  décide  rien,  ubi  lex  déficit  :  une  telle 
coutume  oblige  dans  les  deux  fors,  parce  qu'elle  a  d'autant  plus  d'au> 
torité  qu'elle  s'est  formée  par  le  choix  libre  de  ceux  qui  s'y  sont  sou- 
mis :  Quœ  sineuUo  scripto  populus  probavit ,  omnes  tenentur,  (L.  De  qui^ 
6im32,  de  Legibus.)  Au  surplus,  on  ne  parle  jamais  de  coutume  que  dans 
l'idée  d'une  communauté,  d'un  corps  d'habitants ,  qui  l'introduit  de 
particulier  à  particulier  :  on  se  sert  du  mot  de  prescription.  [Yogez 
STATUTS,  PRESCRIPTION.)  On  exige  seulement  que  telle  ait  été  son  inten- 
tion, c'est-à-dire  qu'il  ait  pense  s'imposer  une  loi  par  cette  répéti- 
tion d'actes  dont  elle  tire  toute  sa  force  :  en  sorte  que  les  simples 
expressions  de  piété  de  la  part  du  peuple,  comme  de  saluer  la  sainte 
Vierge  à  certaines  heures,  d'entendre  la  messe,  les  offices  aux  jours 
ouvrables,  ne  seraient  jamais  capables  de  former  une  coutume  qui 
tint  lieu  de  loi  :  Quia  actus  agentium  non  operantur  ultra  intenlionem 
eorum.  (C,  Cùm  olim,  38,  de  Prœb,,:  Glos,,  in  c.  Cum  tanto.  II,  de 
Consuet,,  verb.  Légitimé  sit  prœscripta.)  Cesi  pour  cette  sorte  de 
coutume  qu'on  n'exige  que  dix  ans  pour  sa  proscription.  (Eâd,  glos.; 
c.  Consuetudo,  7,  dist,  12,  §  1,  instit.  de  Usucap.) 

Quelque  étendue  et  complète  que  soit  la  législation  calquée  sur 
le  droit  divin,  dit  à  cet  égard  le  docteur  Phillips ,  comme  néanmoins 
ses  dispositions  ne  descendent  pas  dans  tous  les  détails  spéciaux  , 
elle  laisse  le  développement  d'un  grand  nombre  de  points  discipli- 
naires ,  soit  à  la  législation  particulière  de  chaque  diocèse ,  soit  &  la 
pratique  ;  et  c'est  ainsi  qu'ont  surgi  les  coutumes  que  l'on  désigne 
ordinairement  sous  le  titre  de  consuetudines  prmter  legem.  Dans  les 
monastères  eux-mômos  ,  à  côté  des  règles  si  complètes  des  divers 
ordres  religieux,  il  existe  encore  certains  devoirs  particuliers  non 
moins  obligatoires,  et  qui  ne  sont  au  fond  que  de  simples  coutumes, 

La  coutume  conforme  à  la  loi  secundùm  legem  est  toute  de  fait, 
parce  que,  supposant  déjà  la  loi,  elle  n'en  est  que  l'exécution  ouTin- 
terprétation.  Cette  coutume  n'introduit  donc  aucun  droit  nouveau,  il 
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CQnfintte,  exécuta  ou  interprète  seulement  l'ancien.  Leges  firmantur 
cwn  moribuê  ut$ntium  approhantur  {e  In  istis,  3,  dist.  4)  contra  con- 
mnetudinem  approbatam,  guœ  optimaest  legumtnterpres.  (C.  Cum  dilec- 
tu$,  8,  d9  CoMuetud,  ;  l.  Si,  de  interpretatione,  37,  ff.  deLegibus.)  On 
sent  bien  qu'une  pareille  coutume,  étant  toute  favorable  de  sa  nature, 
ne  peut  être  sujette  à  la  règle  de  prescription. 

La  coutume  contraire  à  la  loi  contra  legem  est,  comme  on  a  vu  ;  une 
corruption,  un  abus  plutôt  qu'une  coutume,  si  elle  est  contraire  à  la 
loi  divine  ou  naturelle  ;  mais  n'étant  que  contre  une  loi  humaine, 
positive,  ecclésiastique  ou  civile,  elle  peut  tenir  lieu  de  loi,  même 
suivant  ladécrétale  Cum  tanto,  déjà  citée,  pourvu  qu'elle  ait  ces  deux 
conditions,  qu'elle  soit  raisonnable  et  Ic^^itimement  prescrite  :  Nisi 
fuerit  rationabilis  et  légitimé  prœscripta.  Or  une  coutume  en  général 
est  censée  raisonnable,  quand  elle  n'est  réprouvée  ni  par  le  droit 
divin,  ni  par  le  droit  naturel,  ni  par  le  droit  canon,  et  qu'elle  est 
de  nature  à  ne  pouvoir  ni  induire  à  mal,  ni  porter  préjudice  au  bien 
général  de  la  société,  dans  lequel  cas  elle  ne  saurait  jamais  avoir 
force  de  loi  ;  mais  il  suffit  que,  sans  produire  aucun  de  ces  effets,  elle 
puisse  être  tant  soit  peu  utile  par  telle  ou  telle  considération,  secunr 
dûm  diversas  rationes  et  in  ordinead  diversos  fines.  [Cap.  Non  débet,  8, 
de  Consang.  et  affin.)  Le  temps  pour  prescrire  une  pareille  coutume, 
est  le  môme  que  le  droit  a  réglé  ;  si  elle  est  contraire  au  droit  natu- 
rel, ou  môme  à  la  raison,  elle  est  imprescriptible,  nous  l'avons  déjà 
dit;  mais  ajoutons  cette  modification  de  quelques  canonistes  :  Pro 
abolendd  lege,  site  civili,  sive  canonicâ  per  contrariam  consuetudinem 
via  conniventiœ  introductam  probabilius  est  non  requiri  rigorosum  et  de- 
terminatum  tempus  prœscriptionis,  sedsufficere  quod  tanto  tempore  con- 
snetnâo  tit  continuata,  quantum  viris  prudentibus  sufficit  ad  rationabi- 
Hier  judicandum  principemin  eam  consensisse. 

La  tolérance  du  prince  produit  en  cela  Teffet  d'une  plus  longue 
prescription  :  on  induit  un  consentement  qui  rend  même  inutile  la 
bonne  foi;  c'est,  dit-on,  alors  le  législateur  qui  voyant  sa  loi  non 
exécutée  est  censé  consentir  à  son  abrogation  par  la  réitération  des 
actes  contraires.  C'est  encore  une  règle  que  la  coutume  immémoriale 
et  raisonnable  est  à  l'abri  des  clauses  générales  de  nonobstances  : 
non  obstante  quâcumque  consuetudine.  Il  faut  une  dérogation  expresse 
et  particulière  (1). 

Ou  divise  encore  les  coutumes  en  coutumes  générales  et  coutumes 
particulières.  Quelquefois  le  caractère  d'une  coutume  en  vigueur  dans 
toute  l'Église  se  trouve  spécifié  en  ces  termes  :  Consuetudines  gène- 
raVësimœ,  can^etudo  universalis  Eeelesiat,  consuetudo  generalis  Eeelê- 
siœ,  consuetudo  toiius  Ecclesiœ.  (Cap.  Omnia,  12  ;  cap.  Perniciosus,  13, 
De  Célébrât.  Misses  ;  cap.  Explicavl,  2,  de  Observât,  jejufmi.]  Mais  le 
sens  ordinaire  attaché  par  le  droit  canon  h  l'expression  consuetudo 
generalis  est  celui  d'une  coutume  régissant  les  églises  d'une  nation 

(1)  Covarruvias,  lib.  Y,  c.  td,  ii.5;Barbo8a»  çlaus.  97,  n.  i. 
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déterminée  ou  d'une  province.  [Cap.  Cum  venerabUis,  7;  cap.  Ex 
ttéarum,  5,  de  Auct.et  usu  fa/Jît.  )  L'expression  consttetudo  regUmis 
est  habituellement  synonyme  de  la  précédente.  (  Cap.  Certificari,  9, 
d$  Sepult.;  cap.  Consilium,  %  de  Observ,  jejunii.  ]  Par  coutume  spé- 
ciale, on  entend,  au  contraire,  la  coutume  particulière  d'une  église, 
d'une  corporation  religieuse  ou  d'une  yille  ;  cette  coutume  garde 
quelquefois  le  nom  de  consuetudo,  même  lorsqu'elle  a  été  rédigée 
par  écrit.  (Cap.  Yenientes,  19,  de  Jurejurando.  ] 

COUVENT. 

Un  couvent  n'est  autre  chose  qu'un  monastère  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe.  On  écrivait  quelquefois  convent  pour  conserver  le  sens  étymo- 
logique :  Conventus  pro  monackorum  collegiô  sumitur .  [C.  Edoceri,  de 
Re$criptii  ;  Clem.  2,  eod.  tit.)  Conventus  autem  est  cùm  homines  eon~ 
veniunt  in  unum,  (Voyez  monastère,  clôtlre,  abbé.) 

Cassien  remarque  que  le  ûouvent  est  différent  du  monastère,  en 
ce  que  le  monastère  se  peut  dire  de  l'habitation  d'un  seul  religieux, 
au  lieu  que  le  couvent  ne  se  peut  dire  que  de  plusieurs  religieux 
habitant  ensemble  et  vivant  en  communauté.  Néanmoins,  dans 
l'usage,  par  le  terme  de  itionastère  on  entendait  les  grandes  com- 
munautés, telles  que  les  abbayes. 

CRAINTE. 

En  matière  de  regrès  ou  de  restitution  envers  un  acte  quelconque, 
on  allègue  quelquefois  le  défaut  de  consentement  par  l'effet  d'une 
crainte  majeure  :  or  on  appelle  craintjB  majeure,  celle  dont  un  homme 
constant  et  ferme  ne  se  défendrait  p^s  :  Metus  cadens  in  eonstantem 
virum.  Toute  autre  sorte  de  crainte  ne  fournirait  pas  un  moyen  de 
regrès  dans  le  cas  d'une  résignation,  ni  un  moyen  de  restitution 
envers  un  autre  acte.  (Voyez  réclamation.)  La  crainte  imprimée  par 
la  violence  rend  le  mariage  nul.  (Voyez  empêchement.) 

CRIME. 

Nous  parlons  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  de  différentes  sortes 
de  crimes  qu'on  peut  voir  en  leur  place.  Les  uns  font  vaquer  le  béné- 
fice de  plein  droit,  les  autres  au  contraire  ne  le  font  pas  vaquer. 

L'homicide  simple;  la  fornication,  l'adultère  ne  privent  pas  de 
plein  droit  de  .leurs  offices  ou  dignités  ceux  qui  en  sont  coupables, 
quoiqu'ils  puissent  en  être  privés  par  le  jugement  du  supérieur  ecclé^ 
siastique  en  punition  de  ces  crimes  et  des  autres  de  même  nature. 
La  règle  générale  qu'on  doit  observer  sur  cette  matière  est  que  la 
privation  d«  plein  droit  n'a  point  lieu,  à  moins  qu'elle  ne  sôit  pro- 
noncée par  la  loi.  Ainsi  l'irrégularité  qui  est  encourue  pour  un  crime 
n'emporte  point  la  privation  de  l'offîce  ou  dignité,  à  moins  que  le 
crime  ne  soit  de  ceux  contre  lesquels  cette  peine  est  prononcée. 
(Innocent.  III,  cap.  Ex  litteris,  extra»  de  Excessibus  prœlatorum.) 
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Les  privilèges  que  les  empereurs  chrétiens  donnèrent  autrefois 
aux  évéques  et  aux  clercs  ne  changèrent  rien  à  la  poursuite  des 
crimes  publics.  Les  évéques  pouvaient  rendre  des  sentences  arbi- 
trales, du  consentement  des  parties,  mais  en  matière  civile  seule- 
ment. Les  clercs  et  les  moines,  n'avaient  que  leurs  évéques  pour 
juges.  Dans  les  matières  pécuniaires,  pour  les  crimes  civils,  c'est-à- 
dire  sujets  aux  lois,  Tévéqueet  le  juge  séculier  en  jugeaient  concur- 
remment. Si  révèque  en  connaissait  le  premier,  il  déposait  le  coupable , 
puis  le  juge  séculier  s'en  saisissait  ;  si  ce  juge  avait  prévenu,  il  ren- 
voyait le  coupable  à  Tévéque  pour  être  déposé,  avant  Texécution. 
Tel  était  le  droit  de  Justinien.  (Voyez  dégradation,  déposition.) 

Pour  les  mme«. ecclésiastiques,  les  clercs  n'étaient  jugés  que  par 
les  évéques.  On  savait  que  l'Église  .abhorre  le  sang,  et  l'on  voyait 
tous  les  jours  les  évéques  intercéder  pour  les  criminels  les  jplus 
étrangers  à  l'Eglise,  afin  de  leur  sauver  la  vie  ;  ainsi  ou  n'avait  garde 
de  leur  laisser  la  punition  entière  de  leurs  clercs,  s'il  j  en  avait 
d'assez  malheureux  pour  commettre  des  crimes  dignes  du  dernier 
supplice  :  on  aurait  craint  de  laisser  ces  crimes  impunis.  Il  est  vrai 
que  les  canons  défendaient  aux  clercs  d'intenter  aucune  action  de- 
vant les  juges  séculiers,  et  plus  au  criminel  qu'au  civil  (conc.  Chai,, 
can.  9  ;  Cartk. ,  can,  9),  parce  que  le  désir  de  vengeance  est  plus  con- 
traire à  l'Évangile  que  l'esprit  d'intérêt.  Mais  nous  ne  voyons  rien 
dans  les  sept  ou  huit  premiers  siècles  pour  ôter  aux  juges  séculiers 
la  punition  des  clercs  malfaiteurs,  sii  ce  n'est  des  évéques,  dont  la 
dignité  attirait  un  respect  particulier,  et  qui  rarement  tombaient 
dans  des  crimes. 

Le  crime,  dans  certaines  circonstances,  est  un  empêchement  au 
mariage.  (  Foyez  empêchement.) 

CRIMINELS. 

Plusieurs  conciles,  notamment  ceux  d'Agde  en  506,  de  Wormes 
on  770,  de  Mayence  en  848,  et  i^elui  de  Tribur  en  1036,  ordonnent 
d'admettre  les  criminels  à  la  communion.  Alexandre  IV  enjoignit  la 
même  chose  dans  le  treizième  siècle  :  cependant  cela  ne  s'observait 
point  en  France.  Ce  fut  Charles  VI  qui,  le  12  février  1396,  abolit 
la  mauvaise  coutume  de  refuser  le  sacrement  de  pénitence  aux  cri- 
minels condamnés  à  mort,  mais  on  ne  leur  donnait  point  l'eucharistie. 
On  leur  donnait  aussi  la  sépulture  ecclésiastique,  à  moins  qu'il  ne  fût 
ordonné  que  leurs  corps  seraient  exposés  sur  un  grand  chemin 
ou  brûlés.  Le  dernier  concile  de  la  province  de  Reims  et  celui  de 
Lyon  ont  décidé  qu'il  fallait  admettre  à  la  sainte  communion  les  cri- 
minels condamnés  à  mort,  quand,  par  leur  repentir  et  leurs  bonnes 
dispositions,  ils  se  montreraient  dignes  de  cette  faveur.  La  congré- 

{ ration  des  évéques  a  décidé,  le  26  juin  1590,  qu'on  ne  devait  pas  la 
eur  refuser,  lors  même  qu'ils  doivent  être  exécutés  quelques  heures 
après,  etiam  manè  quando  exequenâa  est  sententia,  potest  administrai 
eucharistia .  (  Voyez  commi^^ion  .  ) 
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Rapportons  ici  ce  qu'Albéric  dit  de  la  sainte  croix  dans  son  dic- 
tionnaire :  Crucis  est  [nottra  salus)  adorandum  et  renerandum,  inattth. 
de  Monachis,  §  1.  Antènamque  erux  erat  nomen  condemnationis,  nnne 
vero  fada  est  res  honoris  ;  pritu  in  maledictâ  damnations  stabat,  nune 
in  occasions  salutis  creata  est.  Hœe  enim  innumerabiiium  nobis  bonorûm 
extitit  causa.  Hœc  nos  de  erroribus  liberavit,  sedentes  in  tenebris  Ulu- 
minantur.  Diaboli  expugnator  reconciliavit  Deo,  et  ex  alienatis  restîtuît 
in  domesticos.  De  longinquis  proximos  fecit,  et  de  peregrinis  reddidit 
cives.  Hœc  est  inimiciliarum  interempiio,  paeis  firmamentum,  omnium 
nobis  bonorum  thésaurus,  propter  hanc,  jàm  non  erramus  in  solitudini'^ 
bus,  viam  enim  veritatis  cognovimus  ;  nam  ignitas  diaboli  sagittas  non 
timemus,  Fontem  enim  vitœ  de  quo  extinguamnr  invenimus,  propter 
hanc  in  viduitatejàm  non  sumus,  sponsum  enim  recepimus.  Non  pave- 
mus  lupum,  quia  bonum  pastorem  invenimus,  ipse  enim  ait  :  •*  Ego  sum 
pastor  bonus,  »  Et  in  isto  crucis  signo  muUœ  victoriœ  christianis  ortœ 
sunt. 

Le  père  Thomassin  (1)  parle  delà  crotj?  pectorale  desérêques  et  de 
son  origine.  Il  nous  apprend  que  l'usage  de  porter  une  croix  sur  soi 
était  autrefois  commun  à  tous  les  fidèles,  et  quo  les  papes  se  distin- 
guèrent ensuite  par  leur  attention  à  se  décorer  de  cette  pieuse 
marque,  ce  qui  leur  était  en  quelque  sorte  particulier.  Car  ni  saint 
Germain,  patriarche  de  Constantinople,  dit  notre  auteur,  ni  Âlouin, 
ni  enfin  tous  les  autres  qui  ont  expliqué  les  significations  mysté- 
rieuses des  ornements  qui  servaient  à  l'autel,  tant  en  Orient  qu'on 
Occident,  n'ayant  fait  auoune  mention  de  la  croix  pectorale,  c'est 
une  preuve  certaine  qu'elle  n'était  pas  en  usage  par  une  loi  ou  par 
une  coutume  réglée  et  uniforme.  Le  père  Thomassin  rappelle  en- 
suite les  différents  exemples  que  l'histoire  fournit  de  l'usage  de 
cette  croix,  et  conclut  :  «  Que  ça  été  premièrement  une  dévotion 
générale  et  libre  des  fidèles  de  porter  des  croix  avec  des  reliques  ; 
que  les  évéques  ont  été  les  plus  zélés  pour  cette  pratique  de  piété  ; 
que  les  papes  ont  été  les  premiers  qui  ont  fait  un  ornement  de  céré- 
monie de  ce  qui  n'était  qu'une  dévotion  arbitraire,  et  qui  ont  fait 
briller  la  croix  à  l'autel  par  dessus  leurs  autres  ornements  pontifi- 
caux, comme  il  a  paru  par  saint  Grégoire  le  Grand  et  par  ce  qu'en 
a  écrit  Innocent  lîl  ;  enfin  que  les  autres  évéques  ont  été  imitateurs 
de  ce  qui  se  pratiquait  dans  la  première  des  Églises  du  monde.  -  Les 
évéques  qui  assistèrent  au  huitième  concile  de  Constantinople  por- 
taient déjà  lacroia?  pectorale.  Mais  Krazer  dit  que  ce  ne  fut  que 
vers  le  treizième  siècle  que  les  évoques  commencèrent  à  la  porter 
d'une  manière  solennelle  sur  la  poitrine,  et  que  la  croix  pectorale 
devint  un  ornement  pontifical. 

La  crota? pectorale  est  d'or,  d'argent  ou  de  pierres  précieuses.  Les 

(1;  Discipline  de  VÉglisêy  part,  nu  lh\  i,  chap.  2?î. 
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archevêques,  lesévêques,  les  abbés  réguliers  et  les  abbesses  la  por- 
tent pendue  à  leur  cou,  et  elle  est  une  des  marques  de  leur  dignité. 

Quant  à  la  croix  que  les  archevêques  font  porter  devant  eux, 
Thomassin  en  apprend  aussi  l'origine  par  différents  témoignages  ou 
exemples,  et  dit  qu'on  peut  conclure,  avec  beaucoup  de  probabilité, 
que  la  croix  était  portée  devant  les  Souverains  Pontifes,  devant  leurs 
légats  et  ensuite  devant  les  archevêques,  en  leur  marche,  parce 
qu'on  supposait  que  toutes  leurs  marches  et  tous  leurs  pas  ne  ten- 
daient qu  à  l'établissement  ou  à  l'agrandissement  de  l'empire  de  la 
croûc.  (Koyejr  ARCHEVÊQUE.) 

Le  Souverain  Pontife,  Grégoire  XVI,  par  un  bref  spécial,  adonné, 
en  1844,  à  l'évéque  d'Alger  et  à  tous  ses  successeurs,  le  droit  de 
faire  porter  devant  eux,  dans  toutes  les  cérémonies,  soit  publiques, 
soit  privées,  la  croix  pontificale,  ad  in$tar  archiepiscoporum.  (Voyez 

ALCER.j 

M  Quelques  écrivains,  dit  M.  Pascal,  (1)  peu  instruits  sur  le  cé- 
rémonial de  la  cour  de  Rome,  prétendent  que  le  pape  est  toujours 
précédé ,  lorsqu'il  marche  processionnellement ,  par  une  croix  à 
triple  branche,  il  est  constant  que  cette  croix  papale  ne  diffère  en 
rien  de  celle  que  les  archevêques  font  porter  devant  eux.  Or  celle-ci 
est  simple  et  ornée  de  l'image  de  Jésus-Christ  attaché  sur  l'instru- 
ment de  son  supplice.  La  croix  à  triple  traverse  ne  figure  pas  même 
sur  l'écusson  papal,  qui  est  formé  de  deux  clés  en  sautoir,  couron- 
nées de  la  tiare  ou  trirègne.  L'auteur  romain  que  nous  consultons 
et  qui  est  un  des  officiers  de  la  cour  pontificale,  s'exprime  ainsi  à 
l'article  croce  du  dix-huitième  volume  du  Dizionario  di  enidizione  :" 
«  Il  ne  faut  pas  faire  attention  à  ce  que  les  peintres  et  autres  ar- 
-  tistes  ont  fait  par  pur  caprice,  en  représentant  le  pape  dans  ses 
«  fonctions  sacrées,  tenant  en  main  une  croix  à  trois  traverses  lia 
«  croce  contre  sbarre)  et  en  tête  la  trirègne.  »  L'écrivain  Sarnelli, 
en  parlant  des  croix  à  deux  et  à  trois  traverses,  dit  à  son  tour  que 
c'est  une  invention  des  peintres  qui  ont  représenté  le  pape  avec  nue 
croix  à  triple  croisillon,  selon  ce  distique  connu  : 

Gur  tibt  cruz  triplex,  Urbane,  triplexque  coruna  est? 
Anne  suam  sequitur  quaoque  corona  crucem  ? 

«  Pourquoi,  ô  Urbain,  avez-vous  une  triple  croix  et  une  triple 
«  couronne?  est-ce  que  chaque  couronne  vient  à  la  suite  de  sa  croix?  « 

«  La  croix  à  double  branche  figure  sur  l'écusson  des  archevêques, 
pour  distinguer  celui-ci  de  l'écusson  des  évêques,  qui  est  quelque- 
fois surmonté  d'une  croix  simple.  Sarnelli,  que  nous  avons  cité,  dit 
qu'il  n'a  jamais  vu  un  patriarche  ou  un  primat  latin  tenant  en  main 
une  croix k  deux  traverses.  Ceci  est  l'usage  oalusif  des  patriarches 
de  l'Eglise  grecque.  L'auteur  que  nous  consultons  ,  après  avoir 
parlé  des  croix  doubles  ot  simples  qui  peuvent  orner  l'écusson  des 

fVj  Dictionnaire  de  Vlnrgie,  pag.  ^53, 


336  CROIX,  CUi  PRIUS. 

prélats,  ajoute  :  •«  Ia  croix  doat  les  uns  et  les  autres  (les  arche- 
**  véques ,  primats  -,  patriarches  et  les  évéques  ayant  l'usage  du 
**  pMium)  peuvent  être  précédés ,  est  pareille  k  la  croix  papale, 
«  avec  une  seule  traverse,  con  una  simplice  sbarra ,  et  ils  en  usent 
**  dans  toutes  les  fonctions  lorsqu'ils  sortent  à  pied  ou  à  cheval, 
"  ou  qu'ils  sont  en  carrosse.  Urbain  V,  voulant  éloigner  de  Sens 
**  l'archevêque  Guillaume  en  1362,  pour  certains  motifs,  lui  dit  :  Je 
«  veux  au  contraire  vous  élever  en  dignité  ;  vous  n'avez  qu'une  eroiœ 
««  simple,  dorénavant  vous  en  aurez  une  double,  puisque  je  vous  fais 
^  patriarche  de  Jérusalem.  »  Ce  n'est  donc  que  dans  l'Eglise  orien- 
tale que  les  patriarches  ont  l'usage  de  la  croix  à  double  branche  , 
dans  leurs  fonctions.  Ainsi  un  auteur,  Molano  ,  dans  son  livre  de 
Picturis,  soutenant  que  les  papes  portent  ou  font  porter  devant  eux 
une  croix  triple  est  dans  l'erreur  ;  il  prétend  que  les  Bouveraina 
Pontifes  adoptèrent  cet  insigne  de  leur  dignité  pour  montrer  leur 
prééminence  sur  les  patriarches  de  Constantmople  qui  se  revêtaient 
du  titre  de  patriarches  universels.  Or,  comme  ils  usaient  de  la  croix 
double,  il  fallait  bien  que  le  pape  mit  à  la  sienne  un  triple  croisillon. 
Tout  cela,  comme  on  voit,  n'est  qu'un  rêve  d'artiste.  Ainsi  une  (Toio? 
simple,  double  ou  triple,  tréflée  et  sans  l'image  du  Christ,  n'existe 
que  dans  des  trophées  religieux,  des  armoiries  ou  toute  autre  déco- 
ration de  cette  nature  au  sein  de  l'Église  latine.  - 

M.  Pascal  se  trompe,  nous  avons  vu,  même  en  France,  une  croix 
à  deux  branches  portée  devant  un  archevêque.  Nous  l'avons  portée 
nous-même  devant  un  métropolitain  qui  était  en  même  temps  car- 
dinal. Cette  croix  à  double  branche  n'a  point  de  Christ. 

Il  y  a  plusieurs  décisionsf  des  congrégations  de  Rome  sur  le  droit 
et  même  sur  la  manière  de  porter  la  croix  aux  processions  ou  dans 
d'autres  temps.  (Voyez  procession,  visite,  sépultusb.)  Elles  ont  dé- 
fendu d'en  mettre  ou  d'en  tracer  l'image  dans  les  lieux  profanes  et 
indécents,  in  locis publicis  sordidis. 

Le  cardinal  Bona  pense  que  la  croix  que  l'on  place  sur  le  taber- 
nacle de  l'autel  au  milieu  des  chandeliers,  vient  de  tradition  aposto- 
lique (1).  D'après  une  constitution  de  Benoît  XIV,  du  16  juillet 
1746,  un  christ  doit  être  placé  sur  cette  croix  qui  doit  être  visible  et 
d'une  dimension  telle  qu  elle  soit  aperçue  du  célébrant  et  du  peuple. 

Il  doit  y  avoir  une  croix  SLa  milieu  des  cimetières.  {Voyez  cime- 
nàiiEs.) 

CROSSE. 
{Voyez  BATON  pastoral.) 

CUI  PRIUS. 

C'est  un  terme  de  daterie  qu'on  applique  à  une  sorte  de  provisions 
dont  nous  allons  parler.  Nous  observons  ailleurs  {voyez  provisions), 

(1}  Res  liturgicŒj  lib.  i,  cap.  25. 
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les  différentes  voies  par  où  Ton  parvient  à  la  correction  ou  réforma- 
tion d'une  provision  expédiée  en  daterie  ;  le  cui  priùs  est  une  do  ces 
voies,  quoique  rarement  et  difficilement  usitée.  On  s'en  sert  .dons 
le  cas  où  il  ne  s'agit  que  de  corriger  quelque  chose  de  peu  essentiel 
dans  une  signature  ;  on  ne  l'emploie  jamais  pour  des  bulles  :  on  use 
pour  lors  du  perindè  valere  ;  le  cui  priûs  est  cependant  quelque  chose 
de  différent  de  la  nouvelle  provision  que  nous  avons  dit  être  sous  le 
mot  CONCESSION,  à  la  septième  clause,  une  nouvelle  signature.  (Voyez 
SIGNATURE.)  Amydenius  la  définit  ainsi  :  Gratta  ctUpriùs,  nihU  aliud 
est  quàm  gratta  secunda  circà  idem ,  cum  aliquâ  expressiane  quœ  non 
erat  in  eignaturdprimâ.  Cet  auteur  nous  apprend  qu'il  y  a  deux  dif- 
férences essentielles  entre  la  grâce  de  cui  priùs  et  la  grâce  de  réfor- 
mation, qui  comprend  la  nouvelle  provision  et  le  perindè  valere. 
1^  Que  la  grâce  do  cui  priùs  a  la  date  do  la  première  signature ,  au 
lieu  que  l'autre  n'a  que  la  date  courante,  c'est-à-dire  de  la  réforma- 
tion. 2*^  Le  cui  priùs  ne  s'accorde  pas  dans  tous  les  cas  où  l'on  ac- 
corde la  réformation,  mais  seulement  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'un  léger 
défaut  ou  d'une  omission  peu  importante  ;  et  quoique  cela  ,  ajoute 
Amydenius  ,  soit  à  l'arbitrage  des  officiers  de  la  daterie,  parce  qu'il 
n'y  a  point  de  règle  certaine  qui  apprenne  à  distinguer  les  cas  où  il 
faut  user  du  eut  priùs  plutôt  que  de  la  réformation  ,  toutefois  c'est 
un  principe  certain  que  la  grâce  du  cui  priùs  ne  s'accorde  pas  sur  de 
nouvelles  expressions  qui  n'auraient  pu  faire  refuser  la  première 
grâce  ;  elle  ne  s'accorde  que  pour  corriger  ces  choses,  quw  non  soient 
autnon  debent  negari,  i\  g,,  ut  si  prima  signatura  omissum  fuissent  oh- 
tehtum  vel  approbatio  ordinarii ,  et  quid  simile^  quod  absque  difficultate 
fuisset  concessum.  Les  officiers  de  la  daterie  ne  sont  si  difficiles  à 
accorder  la  grâce  du  cui  priùs,  que  parce  qu'étant  datée  comme  la 
première  signature ,  dont  elle  est  une  vraie  copie  transformée  en 
original,  elle  pourrait  être  préjudiciable  au  tiers  .contre  ces  deux 
équitables  règles  de  chancellerie  : 

Item  voluit,  statuit  et  ordinavit,  quodsemper  quibuscumque  reformatio- 
nibussignatis,  super  impetrationibus  quorumcumquebene/iciorum,  vacan- 
tium,  vel  certo  modo  vacaturorum,  in  quihus  petitur,  quod  litterœ  super 
primd  datâexpediri  possint  ;  si  ex  hujusmodi  expeditione  sub  tali  data 
cuiquam  videatur  posse  fien  pt^œjudicium ,  litterœ  hujusmodi  sub  ipsâ 
primd  data  nullatenus  expediantur ,  nisi  reformationes  hujusmodi  per 
fiât,  sub  primd  data  signatœ  fuerint .  [Reg .  44,  de  Reformationibus .) 

.  Item,  ne  per  varias,  quœ  pro  commissionibus,  seu  mandatis,  déclara- 
rationibus  habendis  plerumque  fiunt  suggestiones,  justitia  postponatur  ; 
idem  D.  N.  decrevit  et  declaravit  suœ  intentionis  fore,  quod  deinceps  per 
quamcumque  signaturam,  seu  concessionem,  aut  gratiam,  vel  litteras 
apostolicas  pro  commissionibus  seu  mandatis  ,  aut  declarationibtu 
hujusmodi.  etiamsimotu  proprio  ex  certâ  scientiâ,  ac  etiam  antè  motam 
litem  à  Sanctitate  Sud  emanaverint ,  vel  de  ejus  mandato  faeiendas , 
nuUijus  sibiquœsitum  quomodà  libet  tollatur.  [Reg,  18,  de  Non  tollendo 
jus  quœnitum.) 

T.   M.  tt 
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CULTE. 

Le  eti/r«  est  l'honneur  que  l'on  rend  à  Dieu.  Il  est  intérieur  on  exté- 
Heur,  Le  enlte  intérieur  consiste  dans  les  sentiments  de  vénération, 
de  soumission,  d'amour,  de  confiance  ,  dont  nous  sommée  pénétrés 
envers  la  Divinité  ;  il  ne  peut  être  soumis  à  aucune  loi  civile.  Nous 
appelons  cu/ie  extérieur  les  signes  sensibles  par  lesquels  nous  témoi- 
gnons ces  sentiments  ;  par  exemple,  en  offrant  le  sacrifice  de  la 
messe,  en  faisant  des  prières  publiques  :  c'est  de  ce  dernier  que  s'oc- 
oupent  les  lois.  Voyez,  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  ,  celles  qui  re- 
gardent l'exercice  et  les  ministres  du  culte  ,  les  édifices  qui  f  sont 
consacrés,  etc.,  etc.  ;  Voyez  notamment  les  articles  ohganiques. 
Voyes  aussi  notre  Court  de  droit  civil  eceléêitutique. 

Le  ùulte  catholique  fut  réorganisé  en  France,  après  la  révolution, 
paar  le  concordat  de  1801.  (Voyez  concordat.) 

CURE. 

La  ««re  est  un  office  spirituel  et  inamovible  ,  qui  demande  rési- 
dence ,  et  par  lequel  utk  ecclésiastique  est  chargé  de  la  conduite 
d'une  paroisse  ,  pour  en  instruire  les  habitants  et  leur  administrer 
les  sacrements.  Quand  il  ù'y  a  plus  d'habitants  dans  une  paroisse , 
soit  que  les  guerres ,  soit  que  quelque  autre  raison  les  ait  fait  dis- 

Ï verser,  le  titulaire  est  et  demeure  curé  ,  comme  les  évêques ,  titu- 
airoB  des  églises  dont  les  infidèles  se  sont  emparés  ,  sont  vérita- 
blement évéques  ;  de  sorte  que  le  curé  est  obligé  de  reprendre  là 
conduite  des  âmes, 'dès  que  son  territoire  est  habité.  (Ex  *y»i. 
Rothom.,  1581,  in  décret.  Eceleê.  gallicdn,,  lih.  V,  tit.  10,  cap.  18.) 

Une  cure,  au  résumé,  est  la  même  chose  qu'une  paroisse.  Il  faut 
donc  entendre  par  le  mot  de  cure  le  titre  même  du  curé,  ou  plutôt 
la  paroisse  qui  impose  à  celui  qui  est  chargé  de  la  gouverner,  dès 
obligations  et  de»  swûb  qui  ont  fait  donner  à  son  emploi  le  nom  de 
cure,  ^ Foy«j8 PARowBte  et  tii-après  curé.) 

Autrefois  ,  le  droit  d'ériger  des  cure*  appartenait  à  l'èvéque  seul. 
C'est  un  droit  qui  fait  partie  de  sa  juridiction.  Les  lois  civiles  ne  lô 
lui  coïltestAient  nullement.  Ledit  de  1695,  article  24,  portait  :  «  Leà 
archevêques  et  évéques  pourront,  avec  les  solennités  et  procédureô 
accoutumées,  ériger  des  cures  dans  les  lieux  où  ils  l'estimeront  né- 
cessaire. Ils  établiront  pareillement ,  «uivant  notre  déclaration  du 
mois  de  janvier  1686  ,  des  vicaires  pepétuels  ,  où  il  n'y  a  que  de« 
prêtres  tamovibles  ,  et  poutvoiront  à  la  subsistance  des  uns  et  des 
autres,  par  utiion  de  dîmes  et  autres  revenus  ecclésiastiques,  etc.  »» 
Aujourd'hui ,  il  faut  l'autorisation  du  gouvernement  ;  c'est  ce  quô 
prescrit  formellement  l'article  organique  62,  ainsi  conçu  :  *•  Aucune 
partie  du  territoire  fran^iï  né  pourra  être  érigé  en  cure  ou  eu  suc- 
cursale, sans  l'autorisation  expresse  du  gouvernement.  »•  Voyeï  notW 
Cours  de  législation  civile  ecclésicutique. 
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Nous  appelons  curés  les  prêtres  que  les  latins  nomoiaieat ^arodU» 
plebani,  rectores,  curait;  parochus  à  parockid dicit%ur,àii  Barbosa  (1), 
plebanus  à  plèbe  vel  populo  qui  sue  ejue  cura  re^itur.  Il  y  avait  pourtant 
cette  différence  ^itre  le  parochum  et  k  pleb4»Mum  des  latins ,  que  1« 

Sremier  n'avait  le  soin  que  d'une  église ,  et  lautre  de  pluaieura. 
\ectore$  dicuntur,  continue  le  même  auteur,  quia  pUhem  et  populum 
sibi  commissum  cum  curé  regunt.  CuraU  eUam  appeUantur  â  €urâ 
quam  de  regendis  ovibus  gueciperedebent;  et  c'e«t  l'acception  que  nous 
avons  choisie  dans  notre  façon  de  parler  :  voeatur  etiam  emjuêUbei 
parochim  reetor^  parockuê.  Et  qui  in  eoclaid  monachwrum  cumm  «m- 
marum  txercet  diciiur  capeUanus.  [Cap.  1>  de  Capel.  moeiachwum*) 
£n  &etagne,  le  curé  est  appelé  recteur. 

§  I.  CunÊs  t  origine. 

Lesmonninents  ecclésiastiqnesdes  tron  et  quatre  premiers  sièdeB 
de  l'Église  nons  feraient  jnger  qu'il  n'y  aTaitpits  alors  de  paroisses, 
m  par  oonséqnent  de  curés.  S'il  y  en  eat,  dit  le  péreThomassin  (1),  il 

en  «ut  très  peu  ;  les  Actes  des  apôtres,  les  Êpftres  de  saint  PanI, 
e  livre  de  l'Apocalypse,  ne  nous  parient  que  des  églises  des  villes 
considérables  ,  des  évèqnes  et  des  prêtres  qui  y  résidaient.  Saint 
Ignace  et  saint  Cyprien  n'adressent  leurs  lettres  qu'aux  évèques  des 
grandes  villes  ^  il  n'y  est  même  jamais  fait  mention  des  prêtres  on 
des  diacres  de  la  campagne  )  on  n'y  voit  pas  non  plus  le  moindre 
vestige  d'église  oik  l'évéque  ne  présidât  point.  Saint  lustin,  dans 
son  Apologétique,  dit  que,  le  diman<^e,  les  fidèles  de  la  ville  et  de 
la  campagne  s'assemblent  dans  le  même  lien,  ^ei'évèqney  offre  le 
sacrifice  de  l'eucharistie,  qu'on  le  distribue  à  ceux  qui  se  trouvent 
présents,  et  qu'on  l'envoie  aux  absente  par  les  diacres.  Les  eanens 
attribnés  aux  apôires  nous  feraient  conjecturer,  mienx  qu'aucun 
autre  écrit,  que,  dans  ces  premiers  temps,  l'évéque  était  seu!  chargé 
du  soin  de  tout  son  peuple,  et  que  les  prêtres  et  les  diacres  n'étaieiït 
jamais  séparés  de  lui.  Le  canon  40  dit  que  ceux-ci  ne  doivent  rien 
entreprendre  sans  la  permission  de  l'évéqne  :  Sine  sententid  epiêcopi 
nihil  agere  pertentent.  Le  15«de  ces  canons  porijen  que  Tévêque  doit 
veiller  sur  tout  ce  qui  regarde  sa  paroisse  et  les  -villages  :  Quœ  pa- 
rochiœ  propriœ  competunt  tt  villiê  quœ  sub  eâ  sunt.  Paroisse  est  prise 
ici  pour  diocèse  ,  suivant  la  remarque  du  père  Thomassin.  (  Voyex 
pkROissE,  PROVINCE.  )  Enfin,  ce  qui  achève  de  persuader  que,  dans 
ies  premiers  temps  ,  tont  était  dans  la  dépendance  immédiate  de 
i*év^ue,  c'est  2e  camion  3S  qui  vent  qu'on  dépose  ,  comme  scSiisma- 
iiefne%  ,  les  prêtres  et  les  tleres  qui  font  des  'assemblées  séparées  , 
auxquelles  Vévéque  ne  préside  point. 

(1  )  De  Offlcio  parochi. 

f2)  Discipline  de  V Église,  part,  i,  liv,  i,  ckap.  %i. 
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Si  quis presbyter  contemnens  episcopum  suum  seorsùtn  congregationem 
fectrit ,  et  alterum  altare  fixent  ^  deponatur  quoH  principatûs  amator 
existens,  sitniliter  et  reliqui  clerici. 

Tout  eela  n'a  rien  de  contraire  à  ce  qu'on  croit  communément , 
que  loB  évéques  ,  dans  ces  premiers  temps  ,  envoyaient  les  prêtres 
de  leur  clergé  aux  églises  particulières  ,  d'où  ,  après  avoir  rendu  le 
service  nécessaire,  ils  revenaient  à  l'église  épiscopale,  et  qu'ensuite 
le  nombre  des  fidèles  s'étant  accru,  et  celui  des  églises,  par  consé- 
quent ,  augmenté ,  les  prêtres  furent  attachés  aux  églises ,  et  leur 
ministère  rendu  fixe  pour  administrer  les  sacrements  aux  parois- 
ftiens  (1). 

Dès  les  premiers  siècles,  il  y  eut  des  prêtres  que  Ton  distribua 
dans  les  titres  ,  c'est-à-dire  dajis  les  lieux  d'oraison  ,  où  l'évêque 
allait  tour  à  tour  tenir  l'assemblée  des  fidèles.  Ils  avaient  soin  da 

f>euple  de  tout  un  quartier  ,  pour  observer  leurs  mœurs  ,  et  avertir 
'évêque  de  leurs  besoins  spirituels.  Ils  pouvaient  donner  le  bap- 
tême ou  la  pénitence  à  ceux  qui  étaient  en  péril.  Cette  distribution 
fut  nécessaire  dans  les  grandes  villes ,  comme  à  Rome  et  à  Alexan- 
drie ,  où  des  paroisses  étaient  établies  à  la  ville  et  à  la  campagne 
dès  le  temps  de  Constantin.  Saint  Épiphane  nous  apprend  (  hœr.  69) 
qu'il  y  avait  à  Alexandrie  même  plusieurs  églises  (  il  en  nomme  sept 
ou  huit  )  ;  les  rues  et  les  maisons  voisines  de  chaque  église  ,  qui  en 
étaient  comme  le  ressort,  s'appelaient  taures.  (  Voyez  laures.)  Il  y 
avait  plusieurs  prêtres  dans  chacune  de  ces  églises  ,  mais  un  seul 
présidait.  Arius  était  recteur  ou,  comme  nous  parlons  aujourd'hui, 
euré  d'une  de  ces  églises.  Il  se  servit  de  l'autorité  que  lui  don- 
nait cette  qualité  pour  répandre  le  venin  de  ses  erreurs.  Saint  Atha- 
nase  nous  apprend  aussi  que,  dans  les  grands  villages,  il  y  avait  des 
églises  et  des  prêtres  pour  les  gouverner  ;  dans  le  fameux  pays  de 
Mareotei ,  il  y  en  avait  dix.  Le  concile  d'Elvire  témoigne  que  l'on 
confiait  dans  ces  premiers  temps  la  conduite  d'un  peuple  à  des  dia- 
cres '  Si  quis  diaconus  regens  plebem.  (Can.  75  Apost.)  Tel  fut,  selon 
Thomassin,  Durand  de  Maillane,  et  autres  ,  le  commencement  des 
cures  ou  paroisses.  Mais  nous  en  parlerons  d'une  manière  pins 
étendue  sous  le  mot  paroisse. 

Les  canonistes  parochistes  en  grand  nombre,  surtout  en  France, 
ont  élevé  outre  mesure  le  pouvoir  et  la  dignité  des  curés.  Ils  sont 
allés  jusqu'à  prétendre  qu'ils  étaient  d'institution  divine  et  les  suc- 
cesseurs des  soixante-douze  disciples  ;  qu'ils  avaient  par  conséquent 
par  leur  titre  ou  par  eux-mêmes,  une  juridiction  propre,  indépen- 
dante, particulière  et  immédiate  au  for  de  la  pénitence,  le  droit  de 
gouverner  et  de  conduire  leur  troupeau,  dont  ils  répondent  comme 
l'évêque  du  sien  :  Animam  suam  ponere  pro  ovibus  suis;  qu'ils  com- 
posaient un  second  ordre  de  prélats,  prœlati  minores  ;  qu'ils  tenaient 
immédiatement  de  Jésus-Christ  l'autorité   d'exercer  les  fonctions 

(1)  Ménurires  du  cierge,  tom,  vu,  pag,  4Sf . 
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hiérarchiques,  de  purifier  par  la  correction,  d'éclairer  par  la  prédi- 
cation, et  de  perfectionner  par  l'administration  des  sacrement». 
C'est  ce  que  le  trop  célèbre  Gerson  (1)  n'a  pas  craint  dédire  et  d'ensei- 
gner :  Qui  dicuntur  successores  septuaginta  duorum  et  dicuntur  prcB- 
lati  secundi  ordinis,  dignitatis  vel  honoris,  guales  êunt  eurati,  quitus  et 
statu  et  ordinariojure  conveniant  très  €u:tus  hierarekici,  primario,  essen^ 
tialiter  et  immédiate  à  Christo,  qui  sunt  purgare  per  correetionem,  illu- 
minare  per  prœdieationem,  perficere  per  sacramenttim  ministrationem. 
Cette  opinion,  aussi  fausse  que  dangereuse,  s'était  fort  accréditée 
en  France  où  elle  n'est  pas  encore  entièrement  délaissée.  Mais,  sans 
vouloir  déprécier  les  fonctions  fort  honorables  et  fort  utiles  des  curés, 
fonctions  que  nous  avons  nous -même  remplies  pendant  de  lonraes 
années,  nous  dirons  avec  Nardi  (2),  parce  que  nous  en  sommes  inti- 
mement convaincu,  d'après  tous  les  doouments  que  bous  avons  com- 
pulsés, qu'il  n'y  a  dans  l'Église  que  les  évéques  qui  soient  réelle- 
ment pasteurs,  selon  toute  la  force  du  terme,  et  que  les  curés  ne 
peuvent  porter  ce  titre  que  comme  secondaires  de  l'évéque,  soumis, 
in  radice,  à  sa  juridiction,  recevant  de  lui  seul  leurs  pouvoirs  et  qu'il 
n'y  a  de  vrais  recteurs,  de  vrais  curés  que  ceux  dont  le  Saint-Esprit  a 
dit  :  Posuit  episcopos  regere  ecelesiam  Dei.  Toute  la  tradition  des  pre- 
miers siècles  est  en  faveur  de  ce  sentiment.  {Voyez  déseryant.) 

§  II.  Curés  primitifs. 

Rien  de  si  difficile  à  définir  que  les  curés  primitifs.  Cette  difilculté 
vient  de  l'incertitude  ou  de  l'obscurité  de  leur  origine;  quoiqu'elle 
soit  ancienne  ,  la  diversité  des  noms  qu'on  donnait  autrefois  à  ce 
qu'on  appelle  curés  primitifs,  et  encore  plus  la  variété  des  causes 
qui  les  ont  fait  nattre,  empêchent  d'en  donner  une  juste  idée.  Voici 
cependant  celle  qu'on  en  donne  comme  la  plus  conforme  à  l'origine 
des  curés  primitif  s, %i  aux  différentes  causes  de  leur  établissement. 
Les  curés  primitifs  sont  ceux  qui  avaient  anciennement  le  soin  des 
âmes,  ou  qui  possèdent  un  bénéfice  qui  originairement  était  cure» 
ou  dans  lequel  on  a  érigé,  par  démembrement  ou  autrement,  une 
nouvelle  cure,  avec  établissement  d'un  vicaire  perpétuel  pour  le 
gouvernement  spirituel  de  la  paroisse. 

De  toutes  les  causes  que  l'on  donne  de  l'établissement  des  curés 
primitifs,  la  meilleure  ne  les  fait  pas  regarder  d'un  œil  favorable.  I^s 
auteurs  n'en  parlent  tous  que  comme  aun  établissement  contraire 
à  l'esprit  des  canons,  à  la  pureté  des  règles,  à  Tordre  mémebiérar' 
chique,  en  ce  qu'il  fait  supposer  un  partage  dans  une  paroisse  qui 
ne  peut  avoir  deux  pasteurs  sans  trouble  :  Duo  capita  quasi  mon- 
strum.  C'est  la  remarque  de  Duperrai.  Coquille,  dans  ses  mémoires 
pour  la  réformation  de  l'état  ecclésiastique,  tranche  le  mot,  et  dit 

(1)  Tom.  I,  i)age  187. 

(2)  Des  curés  et  de  leurs  droits  dans  VÉgUte^  chap,  l  et  8. 
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que  les  ewrés  frimitiff  doirent  être  abolis  et  supprimés  ;  ce  qui  a  été 
suivi. 

Les  curée  primitifs  étaient  en  quelque  sorte  comme  des  curée  eom- 
mendataires  ;  oar  de  même  que  les  abbéa  oommendataires  avaient 
rhoaneur  et  Futilité,  sans  avoir  aueune  direction  du  spirituel,  de 
même  les  religieux  qui  étaient  curég  primitifs,  avaient  pareillement 
rkonneur  et  Futilité  des  cures,  sans  en  avoir  Fadministintion. 

§  m.  Cubé    ImiallutUm, 

Les  curée  ayant  la  primauté  dans  la  paroisse  qui  leur  est  assi- 
gnée, la  première  stalle  du  chœur  leur  appartient  :  de  là  le  nom 
-qu'on  donne  à  la  oérémonie  par  laquelle  ils  sont  mis  en  possession  : 
on  installe,  e*eat4k*4ire  on  fait  asseoir  le  nouveau  curé,  in  9t€Ulo,  dans 
la  stalle  qu'il  devra  occuper.  Ce  cérémonial  varie  selcui  les  usages 
diocésains  ;  néanmoins  celui  que  nous  allons  présenter  est  ordinai- 
rement adopté 

Le  prêtre  nommé  à  une  cure  se  rend  à  la  porte  de  Féglise ,  en  sur- 
plis et  portant  Fétole  pastorale  siur  le  bras  gauche  :  il  est  accompa- 
gné des  fabriciens  et  des  notables  de  sa  paroisse.  Le  délégué  de  1  é- 
véque,  pour  Finstallation,  se  trouve  à  cette  porte,  où  il  s'est  rendu, 
précédé  de  la  croix  et  des  acolytes.  Le  curé  lui  présente  son  titre, 
afin  que  lecture  en  soit  donnée,  et  aussitôt  après,  il  est  revêtu  de 
Fétole  par  le  délégué;  celui-ci  entonne  le  Vent  Creator,  et  l'on 
s'avance  versFautol.  heeuré  élu  marche  à  côté  du  délégué,  qui  le  tient 
par  la  main  droite.  Après  le  verset  et  l'oraison,  le  délégué  s'assied, 
tenant  sur  ses  genoux  le  missel  ;  et  le  curé,  se  plaçant  debout  de- 
vant lui,  lit  la  formule  de  profession  de  foi  de  Pie  IV^,  celle-ci  étant 
finie,  le  nouveau  curé  se  met  à  genoux,  tient  sa  main  droite  sur  le 
missel,  et  lit  une  formule  de  serment.  Ensuite  il  monte  à  l'autel, 
ouvre  le  tabernacle  et  touche  le  saint  ciboire,  avec  les  génuflexions. 
Après  Favoir  refermé,  il  va  au  côté  droit  de  l'autel,  et  chante  l'o- 
raison du  saint  patron;  puis,  précédé  delà  croix,  des  acolytes  et 
d'un  thuriféraire,  le  curé  se  rend  à  la  porte  de  Féglise,  qu'il  ouvre 
et  ferme;  aux  fonts  baptismaux,  qu'il  ouvre  et  encense;  au  confes- 
sionnal, où  il  s'assied;  au  bas  du  clocher,  où  il  tinte  quelques  coups  ; 
en  chaire,  d'où  il  adresse  quelques  paroles  à  l'assistance.  Le  délé- 
gué conduit  enfin  le  nouveau  curé  à  la  stalle  qu'il  doit  occuper,  et 
dans  laquelle  celui-ci  s'assied.Si  cette  cérémonie  précède  un  office, par 
exemple ,  celui  des  vêpres ,  en  un  jour  de  dimanche  ou  de  fête ,  comme 
cela  est  de  convenance,  plutôt  qu'un  jour  ouvrable,  le  nouveau  curé 
entonne  D&us,  in  adjutorium,  etc.,  qui  lui  a  été  imposé  par  le  délé- 
gué. Si  l'installation  a  lieu  avant  la  grand'messe,  et  qu'elle  ne  soit 
point  précédée  d'une  heure  matutinale,  le  nouveau  ctiré,  après  s'être 
assis  un  très  court  instant,  se  lève  et  va  à  la  sacristie.  Dans  tous 
les  cas,  soit  après  la  messe,  soit  après  vêpres,  on  chante  le  TeDciàm. 
En  plusieurs  diocèses,  le  Te  Deum  précède  la  bénédiction  du  saint 
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sacrement    Ce  cérémonial  est  extrait  prasque  en  entier  de  l'exoel- 
lent  Rituel  de  Belley. 

Assez  généralement,  rinstallatiou  est  accompagnée  d*un  rit  moina 
long,  et  oans  peu  de  diocèses  le  curé  élu  récite  la  profession  de  fc^i 
et  prête  le  serment  dont  nous  avons  parlé,  On  eofnprend  que  ce  ril 
d* installation  peut  être  diversement  n)odiâé|  puisqu'il  ne  confère 
point  la  puissance  curiale,  mais  n'en  est  que  la  proclaination. 

Depuis  le  concordat  de  1801,  en  France,  ou  plutôt  depuis  les  ar- 
ticles  organiques,  Fimmense  majorité  des  pasteurs  du  second  ordre 
portant  le  nom  de  desservants  et  étant  révocables,  l'installation 
dont  nous  venons  de  parler  semble  présenter  quelque  chose  d'illu- 
soire ;  elle  ne  pourrait  donc  convenir  qu'aux  curés  institués  en  titre 
inamovible.  Mais  comme  la  législation  révolutionnaire  n*est  qu'un 
fait  et  non  un  droit,  et  que  le  curé  desservant,  anssi  bien  que  le  ^ré 
dit  de  canton,  est  pasteur  de  la  paroisse  qui  lui  est  confiée,  y  exer- 
çant toutes  les  fonctions  et  toute  la  juridiction  canonique,  cette  cé- 
rémonie peut  aussi  bien  avoir  lieu  à  son  égard  qu'à  celui  du  curé  ina- 
movible. Dans  le  diocèse  de  Paris  et  dans  d'autres,  on  n'y  fait  aucune 
différence  et  l'on  a  raison. 

Il  est  dit,  dans  le  Rituel  de  Belley,  que  si  le  curé  nommé  est  un 
curé  de  canton,  l'évéque  désignera  quelqu'un  pour  l'installer  ;  si  c'est 
un  desservant,  ce  sera  toujours  l'archiprôtre.  Or,  celui-ci  est  très 
ordinairement  un  curé  en  titre  ;  et  cette  disposition  précise  consacre, 
en  faveur  du  curé,  une  prééminence  radicale  sur  le  desservant.  Dans 
le  diocèse  de  Paris,  l'administration  diocésaine  affecte  à  tout  pas- 
teur de  paroisse  indistinctement  le  nom  de  curé.  Il  n'est  pas  inutile 
d'ajouter  que  le  pape  n'ayant  jamais  reconnu  les  articles  organiques 
(voyez  ce  mot),  on  considère  à  Rome  comme  curés,  sans  restriction, 
ceux  qu'on  appelle  en  France  du  nom  de  desservants,  comme  nous 
le  disons  sous  ce  mot. 

§  IV.   Curés,  devoirs,  obligations. 
(  Voyez  PAROISSE ,  §  IV.) 

CUSTODE. 

Le  mot  custode  se  prend  pour  sacristain  et  pour  riboire,  ce  qui 
divise  ce  titre  en  deux  paragraphes. 

§  I.  Custode,  sacristain. 

On  appelait  ainsi  autrefois  celui  qui  avait,  dans  Téglise,  le  soin 
des  cloches,  du  linge,  des  lampes  et  de  tous  les  différents  meubles  à 
Tusage  de  l'église.  11  était  entièrement  soumis  et  subordonné  à  l'ar- 
chidiacre, qui  pouvait  le  destituer.  (C.  1  de  Officio  eustodis.)  Le  con- 
cile de  Tolède  fit  un  règlement  touchant  l'état  et  les  fonctions  de 
custode,  qui  se  trouve  dans  le  chapitre  second  de  ce  môme  titre.  En 
voici  les  termes  :  Custos  sollicitus  débet  esse  omni  ornamento  ecclesiœ. 
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et  luminariis,  sive  incetuto  ;  necnon  panem  et  vinum  otnni  tempore  prœ- 
paratum  ad  missam  habere  débet,  et  per  singultu  horas  canonicas  signum 
ex  consetisu  archidiaconi  sonore,  et  omnes  oblationes ,  seu  eleetnosynas , 
seu  décimas  [cum  ejusdém  tamen  consensu  absente  episcopo]  inter  fratres 
dividat.  Inhis  tribttsEcclesiœcolumnis  [utsaneta  sanxit  synodus)  consù- 
tere  débet  atma  mater  Ecelesia,  ut  ad  hoc  opus  taies  ordinentur  quales 
meliores  et  sanctiores  esse  viderint,  ut  nulla  negligentia  in  sanctâ  Dei 
Ecclesid  Hdeatur, 

Ht  très,  archidiaconus,  archipresbyter,  custos,  simul  juncti  uno  a^imo 
providè  peragant  et  perfectè,  et  non  sit  invidia  neque  zelus  inter  illos. 

L'office  à& custode  ayait,  comme  Ton  voit,  des  fonctions  dont  l'exer- 
cice sera  toujours  nécessaire  dans  les  églises.  On  ne  connaît,  danis 
plusieurs  caUiédrales ,  cet  office  de  custode  que  sous  le  nom  de  «a- 
cmloifi/ sous  lequel  aussi  est  un  petit  sacristain  chargé  du  soin  de 
la  sacristie  (1).  Tout  cela  dépend  des  usages.  [Voyez  sacrictain.) 

Les  supérieurs  de  certains  couyents  sont  aussi  appelés  custodes, 
gardiens.  La  province  qulls  régissent  s'appelle,  pour  cette  raison. 
eustodie.  On  trouve  même  quelquefois  le  nom  de  custos  donné  au  rec- 
teur ou  curé  d'une  paroisse.  (Voyez  dlscbet.) 

§  IL  Custode,  ciboire. 

Les  ordres  romains  parlent  d'un  vase  destiné  à  contenir  les  hos»- 
ties  consacrées,  et  qu'ils  appellent  cuslodla  deaurata.  Ce  n'est  autre, 
chose  que  ce  qu'on  nomme  aujourd'hui  ciboire.  (Voyez  ciboire.)  On 
nomme  plus  communément  custode  le  petit  ciboire,  avec  ou  sans  pied, 
qui  sert  à  porter  la  sainte  eucharistie  aux  malades.  Assez  souvent 
lîi  tige  de  ce  vase  est  disposée  pour  contenir  l'huile  des  infirme»;  il 
est  néanmoins  beaucoup  plus  décent  que  cette  huile  soit  dans  un 
vase  particulier.  Le  nom  de  custode  est  pareillement  d,ouné  à  la  boîte 
munie  de  deux  cristaux,  et  dans  laquelle  est  la  sainte  hostie  qu'on 
expose  dans  l'ostensoir. 

Il  paraît  que  du  temps  des  persécutions,  lorsqu'il  était  permis  aux 
fidèles  d'emporter  l'eucharistie  dans  les  maisons,  on  avait  des  boîtes 
ou  custodes  pour  la  conserver.  On  lit,  dans  la  Vie  de  saint  Luc  le  So- 
litaire, un  passage  qui  est  cité  par  Grandcolas,  et  dans  lequel  il  est 
parlé  d'un  vase  de  cette  nature.  Nous  citons  en  entier  ce  passage 
curieux,  tel  que  nous  le  lisons  dans  l'auteur  précité  :  Imponendum 
sacrœ  mensœ  persanctificatorum  vasculum  (nous  présumons  qu'il  faut 
lire  prœsanotificatorum),  siquidem  est  oratorlum:  sin  autem  cetla, 
scamno  mundissimo;  tum  eaplicans  vélum  minus,  propones  in  eo  sacras 
partie^las,  accensoque  thymiamate,  ter  Sanctus  cantabis  cum  Symbolo 
fidci,  trinàque  genuum  flexions  adorans,  sûmes  sacrum  pretiosi  Christi 
corpus,  X  II  faut  placer  sur  la  table  sacrée  le  vase  des  présanctifiés, 
quand  c'est  un  oratoire;  si  c'est  une  chambre,  on  le  place  sur  mi 
banc  ou  escabeau  très  propre;  ensuite,  déployant  le  petit  voile,  vou?î 

(1)  Barbota,  de  Jure  eccleslasiico^  lib,  l,  cap^  27. 
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j  mettez  les  sacrées  particules  ;  puis,  brûlant  de  Fencens,  tous  chan- 
terez trois  fois  Sanctus  et  le  Symbole  de  la  foi.  Enfin,  adorant  Teu- 
charistie  par  une  triple  génuflexion ,  vous  prendrez  le  saint  et  pré- 
cieux corps  de  Jésus-Christ.  » 

CUSTODINOS. 

Les  canonistes  appellent  ainsi  une  sorte  de  dépositaire  dont  il  est 
parlé  sous  le  mot  regbès. 

D 

DAIS, 

(Voyez   BALDAQUIN.) 

DALMATIQUE. 

(Voyez  HABITS.) 

DANSE. 

La  danse  est  défendue  aux  clercs  (can,  'Presbyteri,  dût.  34)  :  Non 
licet  clericis  interesse  choreis  et  saltationibus,  ne,  propter  motus  obsea- 
nos,  oculi  eorum  contaminentur.  Ils  ne  peuvent  pas  même  assister  aux 
danses  qui  se  font  à  l'occasion  de  quelques  noces.  (Concile  de  Trente, 
sess,  XXII,  de  Réf.,  chap.  1  ;  sess.  XXIV,  c.  12.)  Il  leur  est  défendu 
de  se  mêler  avec  les  séculiers  et  de  danser  avec  eux.  [Clem.  Gravi,  1 , 
de  Célébrât,  missar.) 

Les  clercs  étaient  autrefois,  en  quelques  diocèses,  dans  Tusage 
de  danser  le  jour  qu'ils  avaient  célébré  leur  première  messe.  Une 
coutume  aussi  bizarre  ne  pouvait  avoir  une  bonne  fin  :  le  parlement 
de  Paris  l'abolit  par  un  arrêt  de  Tan  1547. , 

DATAIRE, 

Le  dataire  est  lo  premier  officier  de  la  daterie  de  Rome. 

Le  dataire  p'est  établi  que  par  commission  représentant  la  per^- 
sonne  du  pape  pour  la  distribution  de  toutes  les  grâces  bénéfiçiales 
et  de  ce  qui  les  concerne  ;  non  que  ce  soit  le  dataire  qui  accorde  les 
grftces,  mais  c'est  par  lui  qu'elles  passent,  In  illis  concedendis  et  in 
eoncedendarum  moao  organumpapœ  (Gonzalès,  ad  reg,  8  caneelL]  :  en 
sorte  que  ce  qui  est  fait  par  cet  officier,  concernant  sa  chai*ge,  est  ré- 
puté fait  par  le  pape.  Son  pouvoir  est  même  tel  en  ces  matières,  qu'il 
peut ,  avec  plus  d  autorité  que  les  reviseurs ,  ajouter  et  diminuer  ce 
que  bon  lui  semble  dans  les  suppliques,  les  déchirer  même.  C*est  le 
dataire  qui  fait  la  distribution  de  toutes  les  matières  contenues  dans 
les  suppliques  ;  et  lorsqu'elles  lui  sont  présentées,  c'est  à  lui  de  les 
renvoyer  où  il  appartient,  c'est-à-dire  à  la  signature  dé  justice  ou 
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ailleurs,  s'il  juge  que  le  pc^pe  n'en  doive  p«^  cQnnattrQ  difQctenieixt  : 
car,  en  ce  cas,  cet  officier  ou  le  souA-dataire,  ou  tous  deux  conjoint 
tement  les  portent  au  pape  pour  les  signer.  C'est  encore  au  dataire 
à  faire  l'extension  de  toutes  les  dates  des  suppliques  qui  sont  signées 
par  Sa  Sainteté.  Le  dataire  ne  se  mêle  point  des  bénéfices  consisto- 
riaux,  comme  des  abbayes  eonsistorialea,  si  ce  n'est  qu'on  les  ex- 
pédie par.daterie  ou  par  chambre,  ni  des  évéchés  auxquels  le  pape 
peurroit  de  vive  voix,  en  plein  consistoire,  dont  le  cardinal  yiee- 
chancelier  reçoit  le  décret,  ensuite  duquel  est  dressée  la  cédule  con- 
sistoriale  sur  laquelle  on  fait  expédier  les  bulles,  comme  nous  le  di- 
sons en  son  lieu. 

Quand  la  commission  du  dataire  est  donnée  à  un  cardinal,  on 
l'appelle  prodataire,  parce  qu'on  estime,  à  Rome,  que  la  qualité  de 
dataire  ne  conyient  pas  à  Téminente  dignité  de  cardinal,  quoique 
d'ailleurs  cet  officier  ait  toute  autorité  dans  la  daterie,  jusque-là 
qu'Amydenius,  après  avoir  observé  que  le  dataire,  dont  le  premier 
établissement  n'est  pas  bien  certain,  quoiqu'il  paraisse  que  cet  offi- 
cier était  établi  avant  le  pape  Boniface  VIII,  dit  que  ce  même  officier 
est  le  plus  éminent  et  le  plus  relevé  de  tous  :  Datarii  munus  excelsiui 
sublimiueque  est  cunctis  omnibus  :  D'où  vient,  ajoute  le  même  au- 
teur (1),  que,  pour  ôter  au  dataire  Toccasion  d'abuser  de  sa  grande 
autorité,  le  pape  Pie  IV  ordonna,  nonobstant  l'ancienne  coutume, 
que  tous  les  pouvoirs  du  dataire  cesseraient  entièrement  à  la  mort 
du  pape.  Cette  constitution,  qui  est  la  soixante-troisième  de  son 
auteur,  s'exprime,  à  ce  sujet,  dans  ces  termes  :  Datarii  vero  minis- 
terium  per  ejuedem  pontificis  obitum  omnino  expiret,  ità  ut  non  solùm 
datas  pereum  anteà  notatas,  extendendi  potestatem  minime  kabeat,  sed 
quascumque  supplicationes  gratiartim  etjustitiœ,  pênes  eum  et  ejus  mi- 
nistros  adkue  existentes,  etiamsi  datatœ  fuerint  collegio  cardinalium, 
êtatim  sub  siffilh  clausas  prasentare  teneatur  futuro  pontifid  reser- 
tandas;  quod  si  contra  prmmissa  quicquam  ad  eujusvis  ettam  cardinalis 
instantiam  attentare  prœsumpserit,  irritum  et  inane  existât,  et  nihilomi- 
nus  falsi  crimen  incurrat,  illiu^  rationem  futuro  pontifici  redditurus. 

Ce  même  auteur  pense  que  le  dataire  était  autrefois  le  chancelier, 
ou  plutôt  que  ce  dernier  était  le  dataire  :  à  prendre  même  jk  la  lettre 
ce  qu'il  dit  de  la  supériorité  du  dataire,  on  croirait  que  le  vice-chan- 
celier lui  est  subordonné  ;  mais  nous  établissons  le  contraire,  d'après 
les  auteurs  romains,  sous  le  mot  chancelier.  (Voyez  aussi  datebib.) 
Au  reste  le  dataire  a  sous  lui  divers  officiers,  en  plus  grand  nombre 
qu'aucun  magistrat  :  Dignitas  datarii  vel  hinç  dignoscitur  quodnullus 
alius  magistratus  tôt  fulciatur  ministris.  Amydeuius  en  compte  huit, 
qui  sont  le  sous-dataire,  l'officier  dos  vacances  par  mort,  per  obitum, 
le  préfet  des  componendes,  le  préfet  des  petites  dates,  l'officier  de 
missis,  deux  réviseurs  des  suppliques  et  un  réviseur  des  matrimo- 
niales. Nous  parlons  de  l'état  et  des  fonctions  de  chacun  de  ces  oflî- 

(1)  Amyâenius,  De  Stylo  datana,  cap,  8,  n.  8. 
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oxej%  eu  Iqut  place.  Nous  observerons  seulement  ici  que  la  plupia*t 
de  œ^  officiera  Oiont  plutôt  attachés  à  la  daterie  par  une  commission 
particulière  du  pape^  que  dans  la  dépendance  du  dataire. 

§  I.  SOUS-DATAUIE. 

Le  sous-dataire  est  un  officier  établi  par  commission  pour  aider  le 
dataire  sans  être  dépendant  de  lui,  puisque  c*est  un  prélat  de  la 
cour  de  Rome,  choisi  et  député  par  le  pape.  Sa  principale  fonction 
est  d* extraire  les  sommaires  du  contenu  aux  suppliques  d'importance , 
écrites  quelquefois  de  sa  main,  ou  par  son  substitut,  mais  le  plus 
souTent  par  le  banquier  ou  son  commis,  et  signé  du  sous-dataire  qui 
enregistre  ledit  sommaire,  particulièrement  quand  la  supplique  con- 
tient quelque  absolution,  dispense  ou  autres  grâces  qu  il  faut  obte- 
nir du  pape  :  il  marque  ensuite  au  bas  de  la  supplique  les  difficultés 
que  le  pape  y  a  faites,  sur  quoi  il  mettra  eum  Sanctissimo,  ce  qui  si- 
gnifie qu'il  en  faut  conférer  avec  Sa  Sainteté.  Que  si  la  matière  mé- 
rite d'être  renvoyée  à  quelque  congrégation,  comme  des  Réguliers, 
des  Evêques,  des  Rites  et  autres,  dont  Tapprobation  est  nécessaire, 
le  sous'datairt  met  ces  mots,  ad  congregationem  regularium,  ou  autres. 
Ce  sont  ordinairement  les  grâces  et  les  induits  qui  passent  par  ces 
congrégations ,  et  jamais  les  matières  bénéficîales  ;  mais  quelles 
qu'elles  soient,  quand  la  matière  renvoyée  à  la  congrégation  y  a  été 
approuvée,  il  y  est  dit  par  un  billet  :  Censuit  gratiam  kanc  conceden- 
dam,  si  Sanctissimo  D.  N.  placuerit.  Ce  billet  est  présenté  ensuite  au 

Îape  par  le  sous-dataire,  avec  la  supplique  où  Ton  ajoute  ces  mots  : 
r«  Pùto  Jt.  S.  E,  eardinalium  tali»  consUH  prmpoaitorum,  et  le  pape 
signe  i  s'il  refuse  de  signer,  et  par  conséquent  d'aecorder  la  grâce, 
le  iouM-d^iaire  réfonà  :  NihiL  ou  bien,  Non  plaçât  Sanctissimo.  Dsljis 
l'offîoe  du  soU9-dataire,et  au  derrière  de  la  porte,  il  y  a  un  livre  public 
où  chacun  peut  voir  les  signatures  qui  ont  été  signées  par  le  pape, 
etle  jour  qu'il  les  a  signées,  en  eeiiemsmère:  IHetaU  signât.  Pétri 
JV.  Parisiêusis  resignatio. 

§  II.  Dataibb  ou  Réviseur  ptr  ohitw». 

C'est  un  officier  dépendant  du  dataire  qui  a  la  partie  des  vacances 
par  mort  en  pays  d'obédience,  per  obitum  inpatriâ  obedientiœ,  c'est- 
à-dire  que  c'est  à  cet  officier  qu'on  porte  toutes  les  suppliques  des 
vacances  par  mort,  en  pays  d'où  les  impétrants  n'ont  pas  le  privilège 
des  petites  dates.  Cet  officier  est  encore  chargé  du  soin  des  sup- 
pliques par  démission,  par  privation  et  autres  en  pays  d'obédience, 
et  des  pensions  imposées  sur  les  bénéfices  vacants,  en  faveur  deê 
ministres  et  autres  prélats  du  palais  apostolique. 

§  III.  Dataire  ou  Réviseur  des  matrimoniates. 

C'est  un  officier  dépendant  aussi  du  dataire,  qui  est  chargé  des 
matières  matrimoniales  pour  les  faire  signer  au  pape»  et  metta'e  la 
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date  par  le  dataire,  lorsque  les  suppliques  sont  daus  la  forme  et  se- 
lon le  style  de  la  daterie.  C*est  à  cet  officier,  exlusiTement  à  tout 
autre,  de  recevoir  les  suppliques  des  dispenses  matrimoniales,  avant 
et  après  qu'elles  ont  été  signées,  d'en  examiner  les  clauses,  et  d  y 
ajouter  les  augmentations  et  les  restrictions,  ainsi  qu'il  le  trouve  à 
propos. 

DATE. 

La  date  est  la  désignation  du  temps  où  un  acte  est  passé.  Le  mot 
de  date  suppose  le  don  et  la  concession  de  quelque  chose,  à  la  diffé- 
rence des  actes  où  il  n'est  rien  donné;  en  ceux-ci,  les  instruments 
publics  portent  actum,  ce  que  nous  disons  en  France,  fait  et  passé, 
mais  en  ceux-là,  c'est  lorsque  le  prince  ou  autre  personne  publique, 
ayant  droit  de  donner,  octroie  et  confère  quelque  chose  ;  pour  lors 
on  se  sert  du  mot  datum,  et  quelquefois  de  tous  les  deux  ensemble, 
datum  et  au^tum;  lorsque  les  actes,  outre  le  don,  contiennent  encore 
quelque  action  particulière,  faite  par  le  donateur  et  donataire  ;  néan  - 
moins  ce  mot  date,  à  cause  de  l'usage  de  mettre  datum,  a  si  fort  ac- 
quis la  signification  du  temps,  que  le  jour  de  la  célébration  de  l'acte 
est  ordinairement  désigné  par  le  nom  de  date  :  l'origine  de  cet  usage 
provenant  de  ce  qu'autrefois  les  actes  étaient  passés  en  latin.  Âmyde- 
nius  (1)  dit  que  datum  veut  dire  concessum,  quelquefois  scriptum,  et 
quelquefois  aussi  publicatum, 

§  I.  Nécessité  ou  forme  des  dates  en  général, 

La  date  a  toujours  été  regardée  comme  une  partie  essentielle  des 
actes,  surtout  quand  ils  sont  publics  :  Testamenta  et  tabula,  dit  saint 
Chrysostome,  denuptiis,  de  debitis,  deque  reliquis  contractibus  nisi  in 
principio  annos  eonsulum  habeant  prœscriptos,  vi  sua  destituta  sunt;  lu- 
cem  sustuleris,  si  enim  hœc  sustuleris,  omniaque  tenebris  et  grandi  confus 
sione  compleveris,  proptereà  omne  dati  receptique  negotium  kâc  eget  cati- 
tione,  et  ubique  menées,  annos  et  dies  subscribimuê  ;  hoc  enim  est  quod 
robur  illis  addit,  hoc  eontroversias  dirimit,  hoc  quod  à  litibus  et  foro 
libérât.  C'est  aussi  ce  qui  a  été  constamment  suivi  dans  l'usage;  on 
Q,  même  fait  en  droit,  de  la  seule  date,  un  titre  de  préférence  contre 
tout  porteur  d'acte  non  daté  ou  daté  postérieurement.  Qui  prior  est 
tempore,  potior  est  injure,  (De  reg.,  in  6^  ;  c.  Capitulum,  de  Rescriptis,] 
Rien  n*est  tant  recommandé  que  la  date  dans  les  rescrits  par  le  droit 
canon.  (C.  Pen,,  deReseriptis:c,  Eamte;  c.  Constitutus;  e.  Sieo  tempore, 
de  Àescriptis,  in  6^.j  Enfin,  c  est  par  le  moyen  de  la  date  des  anciens 
monuments  qu'on  a  pu  fixer  les  événements  de  l'histoire,  donner  de 
Tordre  à  la  chronologie,  et  reconnaître  même  le  caractère  et  la  va- 
leur de  la  plupart  des  chartes  et  des  titres  dont  dépendaient  souvent 
les  droits  ou  les  privilèges  les  plus  intéressants. 

Ce  dernier  objet  est  remarquable.  A  l'aide  de  l'ouvrage  intitulé 

(1)  De  Stylo  datariœ,  c.  i,  n.  5;  c.  6,  n.  t. 
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VÀrt  de  vérifier  les  dates,  on  peut  découvrir  sans  peine  la  véritable 
époque  d'une  charte  et  de  tout  événement  quelconque  de  Thistoire. 
La  table  est  précédée  d'une  dissertation  qui  en  enseigne  Tusage  ;  les 
savants  auteurs  de  cet  ouvrage  remarquent  que  les  cQffîcultés  et  les 
contradictions  que  Von  trouve  dans  la  chronologie  et  dans  Texamen 
des  titres  par  la  date,  viennent  de  divers  temps  auxquels  on  a  com- 
mencé Tannée  ;  les  uns,  disent-ils,  la  commençaient  avec  le  mois  de 
mars,  comme  les  premiers  Romains  sous  Romulus,  les  autres  avec 
le  mois  de  janvier,  comme  nous  la  commençons  aujourd'hui,  et 
comme  les  Romains  l'ont  commencée  depuis  Numa;  quelques-uns  la 
commençaient  sept  jours  plus  tôt  que  nous ,  et  donnaient  pour  .le 
premier  jour  de  Tannée  le  25  décembre,  qui  est  celui  de  la  nais- 
sance du  Sauveur  ;  d'autres  remontaient  jusqu'au  25  mars,  jour  de 
son  Incarnation,  communément  appelé  le  jour  de  T Annonciation  ; 
en  remontant  ainsi,  ils  commençaient  Tannée  neuf  mois  et  sept 
jours  avant  nous  ;  il  y  en  a  d'autres  qui,  prenant  aussi  le  25  mars 
pour  le  premier  de  Tannée,  différaient  dans  leur  manière  de  compter 
d'une  année  entière,  de  ceux  dont  nous  venons  de  parler;  ceux-là 
devançaient  le  commencement  de  Tannée  de  neuf  mois  et  sept  jours  ; 
ceux-ci,  au  contraire,  le  retardaient  de  trois  mois  sept  jours,  et 
comptaient  par  exemple.  Tan  1000,  dès  le  25  mars  de  notre  année 
999,  lorsque  nous  comptons  Tan  1000,  selon  notre  manière  de  com- 
mencer Tannée  avec  le  mois  de  janvier,  parce  qu'ils  ne  la  commen- 
çaient qu'au  25  mars  suivant;  d'autres  commençaient  Tannée  à 
P&ques,  et  en  avançaient  ou  reculaient  le  premier  jour,  selon  que 
celui  de  Pâques  tombait  plus  tôt  ou  plus  tard  :  ceux-ci,  comme  les 
précédents,  commençaient  aussi  Tannée  environ  trois  mois  après 
nous,  tantôt  un  peu  plus,  tantôt  un  peu  moins,  selon  que  Pâques 
tombait  en  mars  ou  en  avril  ;  il  y  en  a  enfin,  mais  peu,  qui  paraissent 
avoir  commencé  Tannée  un  an  entier  avant  nous. 
.  Les  mêmes  auteurs  donnent,  dans  leur  dissertation,  des  preuves 
et  des  exemples  de  ces  différents  usages  ;  entre  tous  les  autres,  ils 
rappellent  ce  statut  du  concile  de  Yernum^  en  755,  dont  les  auteurs 
contestent  le  nom,  le  lieu  et  Tannée,  quoique  Fleury  dise  que  c'est 
Yernon-sur-Seine  :  Vt  bis  in  anno  synodus  fiât,  prima  synodus,  mense 
primo,  quod  est  calendis  martii  :  par  où  il  paraîtrait  que  Tannée  com- 
mençait autrefois,  même  en  France,  par  le  mois  de  mars.  •<  Nous  ne 
déciderons  point,  disent  ces  auteurs,  de  quelle  sorte  d'année  parle 
le  concile,  si  c'est  de  Tannée  solaire  ou  civile,  ou  si  c'est  de  Tannée 
lunaire  ou  ecclésiastique  ;  nous  savons  qu'on  a  souvent  distingué 
ces  deux  sortes  d'années,  et  qu'on  leur  a  aussi  souvent  donné  diffé- 
rents commencements,  en  commençant  Tannée  solaire  ou  civile  avec 
le  mois  de  janvier,  et  Tannée  lunaire  ou  ecclésiastique  avec  le  mois 
do  mars.  Cette  distinction,  très-bien  fondée,  peut  servir  à  lever 
plusieurs  difficultés,  mais  pour  le  présent,  elle  nous  importe  peu.  « 
Ces  derniers  mots  signifient,  dans  le  sens  de  ces  auteurs,  que  pour 
la  vérification  (Vwue  daU,  qui  ost  prôrisément  l'objet  de  leur  table 
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chronologique,  il  n'est  point  nécessaire  de  savoir  que  la  date  qui  fait 
ladiAcult-é,  tsoit  la  éate  d'une  année  suivant  le  cours  du  soleil,  ou  la 
date  d'une  année,  suivant  le  cours  de  V année  ;  il  suffit  que  ce  soit 
une  date  qui  à  pâ  être  employée  et  qui  se  trouve  vraie,  ^elon  Vun  et 
Fautre  cours,  qufe  les  â.ticiens  suivaient  peut-être  assez  indiffé- 
remment. 

Ce»  mêmes  «ute^t^  ajoutent  en  un  autre  endroit ,  et  c'est  ici  XOk 
avis  qu*ott  nous  pardonnera  encore  d* avoir  transcrit ,  que  ce  n'est 
que  depuis  l'édit  d'à  Charles  IX,  en  1564  (voyez  aknée],  que  noUÈ 
trouvons  de  Tuniformité  dans  nos  dates  en  France.  Pour  les  teïûpis 
antérieurs,  rien  n'est  plus  nécessaire,  disent-ils,  que  de  bien  se  sou- 
venir de  tous  ces  différents  commencements  de  Vannée  dont  non* 
venons  de  parler  ;  sans  cette  attention  il  n*est  pas  possible  d'accor- 
der une  infinité  de  éates  qui  sont  très-exactes  et  très-vwtîes  ,  et 
Ton  est  continuellement  exposé  à  trouver  de  la  contradiction  où  3 
n'y  en  a  point.  Il  faut  uvoir  la  même  attention  en  lisant  les  annales 
ou  les  chroniques  ;  on  croit  y  trouver  des  contradictions  sans  nombre. 
Une  chronique  rapporte  un  fait ,  par  exemple  ,  à  l'an  1000  ;  une 
autre  chronique  f^pporte  îe  même  fait  à  Van  999  :  on  décide  ,  sans 
hésiter,  -qu^  c'est  «ne  faHite  dans  l'une  ou  Tautre  de  ces  chroniques; 
on  attribue  la  faute  ou  à  Tauteur  ou  au  copiste,  et  le  plus  souvent 
à  celui-ci  ;  mais  cettfe  faute  n'est  pas  toujours  réelle  ;  quelquefois 
elle  n'est  qu'«pparente  ;  elle  disparaîtrait,  sil'on  faisait  attention  aux 
différents  commencenients  de  Tannée.  On  ne  saurait  donc  avoir  tous 
ces  commencements  de  l'année  trop  présents  à  l'esprit,  en  lisant 
les  cha;rtes,  les  annales  ou  les  chroniques.  H  y  a  même  une  remar- 
que à  faire  sur  les  ainnales  ou  sur  les  chroniques  en  particulier  :  "il  ar- 
rive quelquefois  que,  dans  une  même  chronique,  on  ne  trouve  pas  par- 
tout te  même  commencement  de  l'année ,  parce  que  la  plupart  de  ceux 
qui  ont  écrit  des  chroniqnes  n'étant  que  des  compilateurs  ou  des 
copistes  de  pksteu'rg  auteurs  réunis  dans  un  même  ouvrage,  ils  y  ont 
mis,  sans  discernement,  les  années  telles  qu'ils  les  ont  trouvées  danfe 
ces  difféï^fcnts  «tuteurs ,  dont  les  uns  commençaient  l'année  comme 
nous  la  commençons  aujourd'hui ,  les  autres  plus  tôt  ou  plus  tard 
qwft  nous.  ïl feu* voirie  reste  de  ces  leçons  utiles  dans  l'ouvrage 
même. 

Nous  avons  observé,  sous  le  mot  année,  les  différentes  matières 
de  recommencer  et  de  compter  les  années  à  Rome  et  en  France; 
nous  ajouterons  ici  que  la  forme  de?  dates,  dans  les  expéditions  de 
Rome,  se  fait  toujours  par  ides,  nones  et  calendes.  (Voyez  calen- 
DPiEïi.)  Cette  partie,  dont  nous  avons  fait  la  cinquième  de  la  signa- 
ture, après  Pérard  Castel,  est  essentiellement  requise  dans  les  res- 
crits  de  grjlce  :  c'est  la  date  qui  leur  donne  l'être,  le  caractère  et 
les  effets  :  Datafacit  utgratia  dicatur  in  rerum  naturâ,  et  tune  inciptt 
operàri,  nonobetanle  quod  dicitur  ex  solâ  signaturâ  dicatur  perfecta 
gratia,  imo  quod  ëolo  verho  gratta  perficitur,  si  bien  qu'avant  l'apposi- 
tion de  la  dute,  on  peut  les  lacérer,  les  brûler  :  Cùm  priùs  antè  datam 
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posêintlaeerariei  $ie  tempu's  datœ  inêpieiendum  esl;  ce  qui  doit  toute- 
fois S'entendre  quand  il  y  a  juste  cause ,  et  par  Tordre  du  pape  : 
SUûdente  aliqud  ratione,  et  jubente  ipso  papa  (\], 

La  date  fixe  le  sort  d'une  signature  [signatura  aulefn  tYahiïur  ad 
tempus  datée),  d'où  il  suit  qu'on  ne  recevrait  pas  la  preuve  que  la 

frâce  ou  l'expédition  a  été  signée  ,  s'il  ne  paraissait  pas  qu'elle  fût 
fttée  :  Cùm  fniètrà  probatur  quod probatum noh  reletxit.  [Voyez  èiGNA- 
TURE.)  Il  y  avait  autrefois  de  très  grandes  difficultés  sur  les  datée 
eà  matière  bénéficiale  ;  on  peut  les  voir  dans  Durand  de  Maillane. 

Suivant  la  jurisprudence  civile,  les  actes  publics  doivent  être  datés 
du  jour,  du  mois  et  de  l'année  où  ils  sont  passés. 

Les  actes  authentiques  ou  publics  ont  une  date  certaine ,  du  jouf 
qu'ils  sont  passés,  à  la  différence  des  actes  sous  signature  privée  , 
qui  n'acquièrent  de  date  certaine  qu'à  compter  du  jour  de  lexit  en- 
registrement. 

Quant  à  la  date  des  actes  ecclésiastiques,  notre  usage  est  de  lès 
dater  comme  les  actes  civils.  On  ne  connaît  plus  en  France  cette  an- 
cienne manière  de  citer  les  jours  ,  soit  par  les  fêtes  qui  en  étaient 
proches,  soit  par  les  dimanches  que  l'on  indiquait  par  les  premiers 
mots  de  Fintroit  de  là  messe. 

§  IL  Officier  on  préfet  des  petites  DAtEs. 

C'est  un  des  principaux  substiti&ts  du  dataire  :  on  l'appelle  ofierâlh 
ou  préfet  des  dates.  Sa  fonction  «Bt  de  conférer  la  date  a|)posée  pM 
son  commis  au  bas  de  la  supplique,  arec  celle  mise  par  le  dataire  au 
bas  du  mémoire,  le  jour  de  l'arrivée  du  courrier,  et  que  l'on  appelle 
petite  iUUe. 

DATERIE. 

La  daterie  est  un  lieu  à  Rome,  près  du  pape  où  se  font  les  expé- 
ditions pour  les  bénéfices  consistoriaux,  pour  les  dispenses  et  autres 
choses  semblables.  Nous  ne  recourons  ffuèrc  en  France  à  fe  daterie 
que  pour  les  dispenses  d'empêchements  publics  dé  mariage,  'et  quel- 
quefois pour  les  dispenses  d'irrégularités  publiques,  hsidatenè  esl 
comme  le  supplément  de  la  chancellerie.  (Voyez  ctiAVtCEu.'EntE.] 

La  daterie  peut  être  regardée  comme  un  ofilce  particulier  établi 
lorsque  les  papes  se  réservèrent  différents  droits  sut*  les  bénéfices  , 
dans  le  quatorzième  siècle.  Le  cardinal  de  Luca,  dans  sa  relation  de 
la  Cour  de  Rome ,  assure  que  l'usage  en  est  re^ccnt.  Amydcnius  dit 
qu'Innocent  VIII  fut  le  premier  qui  assigna  des  appatements  parti- 
culiers dans  le  Vatican  pour  la  daterie.  L'édifice  qu'il  fit  construire  h 
cet  effet  fut  changé  par  Paul  V,  qui  fit  de  ;];rnnaes  réparations  à  la 
basilique  de  Saint-Pierre  ;  la  daterie  fut  trn^i^iV^rée  'par  ce  pape  aux 
lieux  les  plus  intérieurs  du  Vatican. 

(1)  GoQzalez,  ad  Hegul.  cancelL,  gios»  68,  n.  69. 
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Le  style  de  la  daterie  et  même  de  la  chancellerie  est  un  slyle  uni- 
forme ,  qui  a  force  de  loi  et  ne  change  jamais ,  ou  fort  peu  :  Pro  lege  s^r- 
vandus  est  stylus  quod  débet  intelligi,  tàm  circà  claumlas  quàm  circà 
tnodumeœpediendi.  (Foy^z  style.) 

On  tient  dans  la  daterie  différents  registres  ;  il  y  en  a  deux ,  dont 
Fun  est  public,  Tautre  secret  où  sont  enregistrées  toutes  les  suppli- 
cations apostoliques,  tant  celles  qui  sont  signées  par  fiât,  que  celles 
qui  sont  signées  par  concessum,  II  y  a  aussi  un  registre  dans  lequel 
sont  enregistrés  les  brefs  et  les  bulles  qu'on  expécue  par  la  chambre 
apostolique.  Chacun  de  ces  registres  est  gardé  par  un  officier  appelé 
custoe  regiêtri.  On  permettait  autrefois  à  la  daterie  de  lever  juridique- 
ment des  extraits  sur  les  registres  ,  partie  appelée  ,  mais  cet  usage 
a  cessé  :  ils  n'accordent  plus  que  des  copies,  ou  sumptum  en  papier, 
extraits  du  registre  et  coUationés  par  un  des  maîtres  du  registre  des 
supplications  apostoliques.  A  Tégard  des  dates,  l'officier  de  cette 
partie  ne  donne  ni  extrait  ni  sumptum;  on  n'en  peut  obtenir  que  des 
perquisitions  toujours  équivoques  sur  le  sort  des  dates  dont  on  veut 
être  assuré.  (Voyez  subiptum,  perquiratur.) 

On  trouve  dans  les  divers  rituels  des  diocèses  les  formules  des  sup- 
pliques qu'on  doit  adresser  à  la  daterie.  Autrefois* ces  suppliques 
étaient  présentées  à  la  daterie  par  le  moyen  des  banquiers  rési- 
dant dans  les  principales  villes.  Mais  aujourd'hui  la  plupart  des  af- 
faires se  traitent  avec  un  mandataire  qui  demeure  à  Rome.  Les 
divers  diocèses  lui  commettent  leurs  causes,  et  les  of&ciaux  ou  secré- 
taires d'évèchés  traitent  avec  lui.  On  donne  encore  le  nom  de  banquier 
à  ce  mandataire.  (Voyez  banquier.) 

Dans  les  dispenses  de  la  daterie,  on  exige  ordinairement  une  somme 
d'argent,  qu'on  appelle  oomfonende  pour  prix  de  la  faveur  accordée. 

(  Voyez  COMPONENDB .  ) 

DÉCALOGUE, 

Le  déealogue  est  l'abrégé  du  droit  naturel  que  Dieu  voulut  bien 
donner  à  son  peuple,  et  tous  les  préceptes  moraux  de  l'Ancien  Tes- 
tament n'en  sont  que  l'explication .  Il  est  vrai  que  Dieu  y  avait  ajouté 
plusieurs  lois  cérémonielles  ;  les  unes  pour  éloigner  son  peuple  des 
superstitions,  les  autres  dont  nous  ignorons  les  raisons  particulières  ; 
mais  nous  savons  qu'elles  étaient  les  figures  de  ce  qui  devait  être 
pratiqué  dans  la  loi  nouvelle.  Aussi  Jésus-Christ  étant  venu  nous 
enseigner  la  vérité  à  découvert,  les  figures  se  sont  évanouies,  les 
cérémonies  ont  cessé ,  et  il  a  mis  la  loi  de  Dieu  à  sa  perfection ,  rédui- 
sant tout  au  droit  naturel  et  à  la  première  institution.  [Dist.  5,  ini- 
tio,  et  dist.  6,  infiiM,] 

De  là  il  paraît  que  le  droit  divin  naturel  est  immuable,  puisque 
l'idée  de  la  raison  ne  change  non  plus  que  Dieu,  en  qui  seul  elle 
subsiste  éternellement.  (Dist.  7,  initio.)  Mais  le  droit  positif  peut 
changer,  puisqu'il  ne  regarde  que  l'utilité  des  hommes  dans  un  cer- 
tain état.  Non  seulement  los  besoin*?  auxquels  l'Eglise  a  voulu  remé- 
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dier  peuvent  changer,  mais  elle  peut  s- apercevoir  avec  le  temps, 
que  les  remèdes  qu  elle  avait  employés  d'abord  avec  utilité  ,  vu 
les  circonstances  ,  doivent  céder  la  place  à  des  remèdes  plus  con- 
venables. Ce  droit  humain  positif  s'appelle  coNsnTunoN,  s'il  est  écrit, 
et  C017TUME,  s'il  ne  l'est  pas.  {Voyez  ces  mots  ,  et  aussi  le  mot  droit 

CANON.) 

DÉCIMES. 

Les  décimes  étaient  une  subvention  qui  se  payait  autrefois  an  roi 
parle  clergé.  Quoiqu'il  n'y  ait  en  latin  que  le  mot  i^ectmér  pour  signi- 
fier dîmes  et  décimes,  la  signification  en  est  bien  différente  ;  caries 
dîmes  se  prenaient  par  les  ecclésiastiques  sur  les  fruits  delà  terre, 
et  les  décimes,  au  contraire,  se  prenaient  par  le  roi  sur  les  ecclésias- 
tiques. (Voyez  DÎMES.) 

Comme  cette  question  ne  présente  plus  aujourd'hui  qu'un  intérêt 
purement  historique,  nous  nous  contenterons  de  renvoyer  ceux  qui 
voudraient  la  connaître  aux  Mémoires  du  clergé,  tome  vIII ,  où  elle 
est  traitée  fort  au  long.  [Voyez  assemblées  du  clergé,  immunthés,  §III.) 

DÉCISIONS. 

Après  l'Ecriture  sainte,  il  n'y  a  point  dans  l'Eglise  de  décisions 
plus  solennelles  et  plus  respectables  que  celles  qui  sont  faites  dans 
les  conciles  généraux  légitimement  assemblés  et  reconnus  pour  œcu- 
méniques par  l'Église  universelle.  Ces  assemblées  conduites  par  l'Es- 
prit-Siftint,  qui  y  préside ,  décident  infailliblement  toutes  les  ques- 
tions sur  la  foi.  Le  même  Esprit-Saint,  qui  anime  sur  lesdogmesceux 
qui  composent  ces  saintes  assemblées  ,  leur  inspire  les  règles  qu'ils 
doivent  prescrire  sur  la  discipline  ecclésiastique 

Les  conciles  provinciaux  ont  moins  d'autorité  que  les  conciles 
œcuméniques,  les  décisions  sur  le  dogme  ne  sont  pas  par  elles-mêmes 
des  règlesde  foi,  quoique  les  canons  qui  s'y  fontsur  ladiscipline  et  sur 
la  correction  des  mœurs  aient  été  regardés  pendant  plusieurs  siècles 
comme  des  jugements  souyerains.  Suivant  l'usage  présent,  ils  sont 
soumis  àl'a^itorité  du  pape,  qui  peut  les  réformer.  Les  évéques,  dans 
.  leurs  diocèses  respectifs,  peuvent  faire  observer  ces  canons.  Aussi, 
la  plupart  d'entre  eux  font  des  ordonnances  diocésaines,  pour  re- 
mettre en  vigueur  les  décisions  des  conciles  sur  beaucoup  de  points 
de  discipline.  {Voyez  concile.) 

DÉCLARATION  DE  1682. 
^  Voyez  libertés  de  l'église  oallicane.  ) 

DÉCONFÈS. 

On  appelait  ainsi  autrefois  celui  qui  était  mort  sans  confession  , 
soit  qu'ayant  été  sollicité  de  se  confesser,  il  eût  refusé  de  le  faire, 

T.  ».  %3 
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soit  que  oé  fût  un  criminel  à  qui  Ton  croyait  deyoûr  refuser  le 
ment  de  pénitence.  (Voyez  ciobixnbus.  ) 

DÉCRET, 

Ce  mot  est  pris  en  divers  sens.  D'abord  on  se  sert  de  ce  terme 
pour  signifier  les  canons  des  conciles  ,  surtout  ceux  de  discipline 
(voyez  canon)  ;  les  constitution»  des  papes,  publiées  de  leur  propre 
mouvement  (voyez  decretales,  constitution);  les  clauses  des  bulles 
fttt  proTisioiif  par  kequelles  le  pape  ordonne  quelque  chose. 

I  L  DicRST  de  Gratiem, 
(  Voyez  DROIT  canon.  ) 

§  II.  DÉCHET  irritant. 

On  appelle  ainsi ,  en  général  »  la  disposition  d'une  loi  ou  d'un  ju- 
gement qui  déclare  nul  de  plein  droit  tout  ce  pourrait  être  fait  aa 
contraire  de  ce  qu'elle  ordonne  par  une  précédente  disposition  :  on 
l'appelle  aussi  clause  irritante,  surtout  en  matière  de  bulle. 

§  III.  DécsET ,  procédure. 

Le»  ééeretê  cPajourfkeoient  perbonnel  et  de  prise  de  corps  psorais- 
seBi  avoir  été  connus  et  distingués  daas  la  procédure  canonique , 
ou  ÙLtte  suivant  les  canons  et  les  décrétâtes.  Le  pape  Innocent,  dans 
le  chapitre  Juriê  eue,  de  JwHciiê,  m  6^,  en  décidant  qu*un  juge  d^ 
légué  ne  peut  faire  comparaître  devant  lui  les  pearties  en  personne , 
t'il  n'a  reçu  du  pape  ce  pouvoir,  excepté  les  cas  absolument  néces- 
saires et  les  causes  onBrinelles.  Jurie  eeee  amhiyuum  non  viéetur  jm^ 
dicem  delegatum  (  qui  à  Seda  ÂpostoHcê  WMndatum  ad  hoc  non  reeeperit 
epeeialê  )  juèerû  non  poêêe  aiterutram  parfinm  cordm  se  perronatiter  in 
jndiei^  comparere ,  nin  camêa  futrit  erimnaltie ,  vel  nisi  pro  veritaU 
dieemdd,  ^ei  pro  jmramento  ealumni»  faeiendo ,  vel  alias  jnris  neets^ 
sita§  partes  eorùm  m»  eœegerit  personaHt9r  prttsentari.  Le  chapitre 
Qualiter  et  ptanéo,  dû  Accutat. ,  donne  une  idée  asseï:  exacte  de  l'an- 
eie&ne  maniéré  de  pairenir  aux  informations  ,  décrets  et  punitions 
des  eeupables. 

DÉCRÉTALES. 

On  donne  le  nom  de  décrctales  aux  épîtres  de»  pape» ,  faites  en 
forme  de  réponses  aux  questions  qu'on  leur  a  proposées ,  à  la  diffé- 
rence des  constitutions  qu'ails  rendent  de  leur  propre  mouvement , 
et  qu'on  appelle  décrets. 

Cette  distinction  n'est  cependant  pas  toujours  observée.  (  Voyez 
CANON.  )  On  donne  le  nom  géuérique  de  rescrit  à  toute  expédition  qui 
émane  de  l'autorité  du  Saint-Siège  apostolique  ou  de  la  chancellerie 
romaine.  (  Voyez  rbscbit.J 

Oo  doune  encore  le  nom  de  décvéênUot  antiques  à  ceUes  qm  pré* 
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cèdent  la  collection  de  Grégoire  IX ,  et  qui  se  trouYent  ou  à%ù%  le 
décret ,  ou  dans  les  anciennes  collections  dont  il  est  parlé  lous  le 
mot  DROIT  CANON.  (  Voyez  constitution,  bulle,  bref,  forme.  ) 

DÉCRÉTALES  (FAUSSES). 

On  appelle  ainsi  des  décrétales  attribuées  à  des  papes  qui  n*en  sont 
pas  les  auteurs. 

La  plupart  des  historiens  ,  des  théologiens  et  des  canonistes ,  se 
copiant  en  cela  les  uns  les  autres,  prétendent  que  les  fausses  dicri* 
taies  ont  renversé  toute  l'ancienne  discipline  de  TEglise.  Cest  ce 
que  nous  allons  examiner. 

»  La  discipline  de  TÉglise,  dit  Van-Espen,  qui  avait  été  conseryéé 
intacte  pendant  huit  siècles ,  a  été  renversée,  abolie  par  les  fausses 
décrétales.  » 

^  Les  décrétâtes,  dit  Fleury  (1),  attribuées  aux  papes  des  quatre 
premiers  siècles,  ont  fait  une  plaie  irréparable  à  la  discipline  de  YÈ-^ 
glise,  parles  maximes  nouvelles  qu'elles  ont  introduites  touchant  le 
jugement  des  évéques  et  l'autorité  du  pape.  » 
.  L'auteur  du  Dictionnaire  de  Jurisprudence  avance  la  même  pro- 
position. •<  Au  reste  ,  dit-il ,  les  fausses  décrétales  ont  produit  de 
{grandes  altérations  et  des  maux  pour  ainsi  dire  irréparables  dans 
a  discipline  ecclésiastique.  » 

Nous  allons  examiner,  d'après  M.  Jager,  qui  a  fort  bien  traité 
cette  question  (2),  d'abord  si  les  lettres  que  nous  SLpjpelQns  fausses 
décrétales  sont  réellement  fausses,  et  ensuite  si  elles  ont  produit  les 
maux  et  les  changements  qu'on  leur  a  attribués. 

§  L  Fausses  DécRÉTALEs  ,  si  elles  sont  supposées. 

Les  pièces  appelées  depuis  plusieurs  siècle»  fausses  décréiûl^s, 
et  qui  ne  sont  même  connues  que  sous  ce  nom ,  sont  réellement 
fausses  ,  dans  ce  sens  qu  elles  sont  supposées ,  qu'elles  ont  été  fa- 
briquées par  un  habile  faussaire  ,  et  attribuées  par  lui  à  des  per- 
sonnages qui  n'en  sont  pas  les  véritables  auteurs.  Il  n'y  a  pas  de 
doute  possible  sur  ce  point  ;  toiis  les  critiques  sont  unanimes  pour 
leur  attribuer  ce  caractère ,  et  la  fraude  saute  aux  yeux ,  dès 
qu'on  les  considère  attentivement.  Publiées  sous  le  nom  de  divers 
papes,  dont  la  plupart  ont  vécu  dans  les  premiers  siècles  de  l'Église, 
elles  ne  portent  pas  la  couleur  de  cette  époque;  elles  sont  d'un 
même  style,  et  écrites  de  la  même  main  ;  elles  sont  composées  de 
fragments  pris  dans  les  Pères  et  dans  les  conciles  des  siècles  pos- 
térieurs ;  elles  ont  été  fabriquées  au  siècle  où  elles  ont  paru  ,  au 

(i)  Quatrième  diMoura  mir  Thistoire  êoelfslastieiua.  Gê  discours  fsnfennd  bien 
des  erreurs»  ii  manque  de  oritique  et  même  de  boime  ftn. 

(2)  Cours  d'histoire  ecclésiastique,  inséré  dans  VUniversité  câ//)0<tfiiM,  fem.  xiii, 
pag,  194,  194*^264. 
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neuyième  siècle.  C'est  palpable.  La  fabrication  ne  peut  plus  aujour- 
d'hui être  révoquée  en  doute  par  aucun  homme  de  quelque  instruc- 
tion et  de  quelque  sens.  Les  faussée  décrétales  ont  été  supposées  : 
dans  la  forme,  elles  sont  fausses. 

Mais  sont-elles  également  fausses  dans  leur  objet,  dans  leur 
contenu!  Les  pensées,  les  principes,  les  règles,  les  enseignements, 
les  avis  qu'elles  renferment  sont-ils  également  faux!  Non;  les 
fausses  décrétales {ormeni  au  contraire  un  excellent  livre  pour  les  ec> 
clésias tiques  ;  elles  exposent  leurs  devoirs  avec  prudence,  zèle  et 

{'ustesse  ;  elles  détermment  leurs  droits  et  fixent  leur  sort  par  des 
ois  sages  et  des  règles  sûres  ;  elles  sont  un  tissu  de  passages  em- 
pruntés à  rÉcriture  ,  aux  Pères ,  aux  conciles ,  aux  écrivains  ecclé- 
siastiques et  à  la  législation  des  empereurs  ,  enfin  aux  autorités 
spéciales  et  compétentes,  depuis  le  concile  d'Elvire,  en  305,  jusqu'au 
concile  tenu  à  Paris,  en  ^9.  Or,  toutes  ces  autorités  ontrcUes 
perdu  leur  valeur,  par  cela  seul  qu'elles  ont  été  transcrites  ,  combi- 
nées et  placées  sous  un  faux  titre  par  un  compilateur,  par  un  faus- 
saire même,  si  l'on  veut!  Assurément  non.  Ainsi ,  rejeter  indistinc- 
tement un  principe,  comme  certains  auteurs  l'ont  fait ,  précisément 
parce  qu'il  se  trouve  dans  les  fausses  décrétales,  c'est  se  montrer  peu 
judicieux,  c'est  pécher  contre  la  logique,  c'est  s'exposer  à  réprouver 
les  maximes  de  l'Écriture  et  de  la  tradition.  Or,  qu'on  6te  la  sus- 
cription  des  fausses  décrétales  ,  qu'on  rectifie  quelques  passages 
tronqués  ,  parce  qu'ils  ont  été  cités  de  mémoire ,  ou  copiés  sur  des 
manuscrits  peu  corrects  ,  et  l'on  aura  un  livre  excellent ,  un  livre 
authentique,  plein  de  vérités  et  d'instructions,  on  aura  l'expression 
et  la  pure  doctrine  de  l'Écriture  ,  des  Pères  «et  des  conciles.  Les 
limites  de  cet  ouvrage  ne  nous  permettent  pas  ,  en  opérant  ce  dé- 
pouillement ,  de  faire  la  preuve  de  ce  que  nous  avançons  ;  mais  ce 
travail  a  été  fait  par  plusieurs  auteurs,  par  Labbe,  par  BlondeL 
ar  d'autres  encore.  Ils  ont  retrouvé  toutes  les  sources  ,  et  toutes 
es  sources  découvertes  sont  pures  et  respectables. 

Cet  exposé  devrait  suffire  pour  trancher  la  seconde  question ,  et 
nous  serions  en  droit  de  la  supprimer.  Mais  voyons  encore  plus  en 
détail  si  les  fausses  décrétales  ont  produit  des  maux  irréparables , 
comme  nous  l'assurent  Fleury,  d'Héricourt ,  et ,  sur  leur  parole , 
tant  d'autres  après  eux  ;  voyons  si  elles  ont  renversé  l'ancienne 
discipline  pour  en  introduire  une  nouvelle  ,  comme  on  le  croit  géné- 
ralement. 

§  IL  Les  FAUSSES  DicfckrAiss  n'ont  pas  changé  la  discipline  primUite 

de  V Église. 

L'auteur  des  fausses  décrétales  ne  veut  pas  qu'on  puisse  juger  et 
déposer  un  évéque  absent  :  il  veut  qu'on  l'entende,  il  veut  qu'il  puisse 
se  défendre.  Ainsi  il  doit  être  cité;  s'il  refuse,  on  doit.lui  faire  les 
sommations  canoniques,  et  observer  les  délais  prescrits;  ce  n'est 
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qu'après  raccomplissement  de  ces  formalités  juridiques,  qu'on  peut 
le  juger  comme  contumace.  Ce  sont  les  formes  consacrées  dans  tous 
les  pays  civilisés.  Osera-t-on  les  condamner? 

Il  veut  un  clergé  instruit,  vertueux  et  régulier  ;  il  veut  que  le 
prêtre  se  dévoue  tout  entier  au  salut  des  âmes,  à  l'instruction  et  à 
l'édification  des  peuples  ;  il  lui  impose,  conformément  à  l'esprit  et  à  la 
pratique  de  l'Église,  des  devoirs  graves  et  multipliés,  des  devoirs  de 
tous  les  jours  et  de  tous  les  instants,  afin  d'en  faire  un  homme  de 
doctrine,  de  prière,  de. recueillement,  d'ordre  et  de  sacrifice,  un  pro- 
phète, un  apôtre,  un  saint,  un  ange  tantôt  intercesseur,  tantôt  con- 
solateur. C'est  la  plus  sublime  idée  du  sacerdoce  :  on  ne  peutlui  en 
faire  un  reproche.  Passons, 

Il  veut  que  le  prêtre  une  fois  entré  dans  l'Église  ,  ne  puisse  re- 
culer .n'en  puisse  sortir,  qu'il  reste  pour  la  vie  enchaîné  à  l'autel  ; 
qu'après  avoir  offert  le  sacrifice  de  lui-même,  il  soit  obligé  de  le  con- 
sommer lentement,  courageusement,  jusqu'à  la  mort  ;  if  le  veut  avec 
rÉglise,  et  avec  elle  aussi  il  veut  que  l'état  ecclésiastique  lui  offre 
une  position  fixe,  stable,  régulière,  honorable  et  légale  ;  avec  elle  il 
le  soumet  à  la  discipline  canonique  et  il  le  prémunit  en  même  temps 
contre  le  caprice  des  hommes  ;  il  ne  permet  pas,  ce  qui  n'a  jamais  été 
permis,  qu'il  puisse  être  troublé  dans  ses  droits,  privé  de  l'exercice 
de  sa  dignité,  exclu  de  son  bénéfice,  au  gré  de  son  supérieur.  On 
peut  l'accuser,  on  peut  le  condamner,  on  peut  le  punir  ;  mais  il  y  a 
des  lois  à  appliquer,  des  formes  à  observer,  des  garanties  de  justice 
qui  sont  inviolables.  C'est  l'ordre  canonique  de  tous  les  temps  :  on  ne 
le  blâmera  pas. 

Il  veut  que  l'évêque  se  fixe  dans  son  diocèse  ,  qu'il  considère  son 
église  comme  une  épouse  à  laquelle  il  est  lié  par  un  mariage  spiri- 
tuel ;  il  traite  d'adultère  l'évêque  qui  la  quitte  pour  en  prendre  une 
autre  ;  il  appelle  également  adultère  l'église  qui  chasse  son  évêque 
pour  en  appeler  et  en  recevoir  un  autre.  Ces  principes  et  ce  langage 
sont  consacrés  par  les  Pères,  cette  discipline  est  l'ancienne  disci- 

1>line  de  l'Église.  Il  permet  cependant  les  translations  ;  mais  il  ne 
es  permet  pas  indistinctement  comme  on  l'a  dit  ;  il  faut  qu'il  y  ait 
une  cause  à'utiUté  ou  de  nécessité,  et  jamais  elles  ne  doivent  avoir  lieu 
pour  satisfaire  l'avarice ,  l'ambition  ou  le  caprice  inconstant  d'un 
évêque.  Il  y  a  un  juge  de  cette  utilité,  c'est  le  chef  de  l'Église,  rien 
de  plus  sage.  Si  les  translations  sont  devenues  trop  fréquentes  dans 
les  temps  modernes  ,  cet  abus  ne  s'est  introduit  qu'en  violant  les 
règles  posées  par  l'auteur  des  fausses  décrétâtes,  et  ce  n'est  pas  à 
son  ouvrage  qu'il  en  faut  faire  remonter  la  cause  ;  cette  cause  est 
ailleurs. 

Suivant  les  fausses  décrétales^  on  ne  doit  pas  à  la  légère  entamer 
le  procès  d'un  évêque,  ni  le  poursuivre  pour  des  causes  futiles,  pour 
des  fautes  qui  ne  peuvent  être  bien  jugées  qu'au  tribunal  de  Dieu  ; 
ce  serait  procurer  du  scandale  sans  motif  ou  sans  résultat.  L'auteur 
veut  que  l'accusateur  avertisse  en  particulier  avant  d'accuser  en 


368  DÉCRÉTALBS. 

pnUie  ;  que  les  laïques  ne  puissent  être  accusateurs,  que  les  accu- 
sateurs et  les  témoins  soient  des  hommes  qui  méritent  conflanee , 
4es  hommes  de  bien. 

Voili  quelques-uns  des  principes  des  fausses  déerétales,  Toilà  le 
monstre  hideux ,  si  effroyable  et  tant  abhorré  qui  a  porté  le  dé- 
sordre ,  le  trouble  et  la  désolation  dans  le  champ  de  TÉglise  !  On 
peut  en  juger  maintenant.  Voici  le  mot  de  l'énigme  de  toutes  les  dé- 
clamations dirigées  contrôles  fausses  dieritales. 

Suivant  ces  lettres,  le  métropolitain  n'est  pas  mattre,  il  a  au- 
dessus  de  lui  un  pouvoir  qui  peut  Farrôter  et  le  frapper  lui-même  : 
c*est  le  pouvoir  du  pape  ;  les  affaires  ne  sont  plus  terminées  dans  la 
province,  elles  sont  soumises  àun  juge  supérieur,  à  un  juge  étranger, 
suivant  le  langage  qu'on  s'est  fait,  comme  si  le  pape,  autorité  cen- 
trale, pouvait  être  étranger  à  l'un  des  points  de  la  circonférence  qui 
roule  sur  son  appui.  Mais  cette  autorité  est  devenue  odieuse  du  mo- 
ment qu'elle  dérangeait  les  projets  qu'on  avait  formés  d'une  Église 
nationale.  Or,  qu'on  y  regarde  de  près,  et  l'on  observera  dans  la 
plupart  des  déclamations  contre  les  fausses  déeritales  des  intentions 
perâdes  qu'on  n'avoue  pas.  On  voulait  donc  faire  le  métropolitain 
tout-puissant,  afin  de  le  rendre  bientôt  indépendant;  car  une  fois 
mattre  souverain,  juge  en  dernier  ressort  dans  sa  province,  il  aurait 
été  un  instrument  fort  commode  dans  la  main  de  celui  qui  l'aurait 
nommé  et  qui  aurait  facilement  écrasé  sa  parcelle  d'autorité  spiri- 
tuelle sous  la  masse  de  son  pouvoir  temporel;  voilà  le  fond,  voilà  le 
dernier  mot  des  opinions  parlementaires  ;  ce  mot,  on  ne  Ta  pas  pro- 
noncé, mais  il  était  sous  la  langue,  prêt  à  sortir  en  temps  opportun. 
Malheureusement  Fleury  ne  l'a  pas  deviné,  il  ne  Tapas  soupçonné, 
il  a  été  la  dupe  du  parti  qu'il  a  trop  bien  servi  par  ses  plaintes  im- 

1)rudentes  sur  l'accroissement  de  la  puissance  des  papes  et  sur 
'abaissement  de  l'autorité  métropolitaine.  Plus  tard,  on  a  b&ti  sur 
les  bases  qu'il  avait  posées  ou  affermies,  et  plusieurs  fois  nous  avons 
touché  au  schisme. 

Nous  arrivons  à  la  seconde  question  :  les  principes  des  fausses 
déeritales  sont-ils  nouveaux,  ont-ils  en  effet  changé  Tancienne  disci- 
pline de  l'Égliseî  On  l'a  répété  si  souvent,  on  l'a  affirmé  avec  tant 
de  confiance  et  d'autorité,  qu'on  l'a  persuadé  à  une  foule  d'écrivains 
qui  l'ont  cru  sur  la  parole  des  maîtres ,  et  l'ont  à  leur  tour  répété 
avec  une  bonne  foi  tout  édifiante.  Cette  croyance  est  même  à  pré- 
sent si  répandue,  si  enracinée,  que  l'opinion  contraire  doit  paraître 
hasardée  et  paradoxale.  Eh  bien  !  cette  opinion  est  la  nôtre,  et  nous 
pouvons  rétablir  pièces  en  main. 

Les  fausses  décrétales,  dit- on,  parties  de  Mayence,  de  Trêves,  de 
Metz,  se  sont  répandues  rapidement,  non  seulement  dans  les  Gaules, 
mais  encore  dans  toutes  les  parties  de  l'Occident ,  et  bientôt  elles 
ont  acquis  une  autorité  souveraine,  renversant  partout  subitement 
sur  leur  passage  les  règles  suivies,  les  usages  établis  depuis  huit 
cents  ans,  en  un  mot,  toute  l'ancienne  discipline  de  l'Église.  Voilà 
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Cd  qui  B6  répète  et  se  proclame  partout.  Ceet  là  une  absurdité  mo- 
rale, car  c*est  la  négation  complète  de  la  nature  humaine.  A^t-on 
jamais  vu  dans  Thistoire  une  doctrine  nouvelle  qui  chjuigeait  les  cou- 
tumes et  les  mcsurs,  qui  dérangeait  les  intérêts,  qui  froissait  les 
amours  propres,  qui  déplaçait  les  positions,  s'établir  d'elle-même 
rapidement,  sans  réclamation,  sans  opposition,  sans  obstacle!  E4  l'on 
voudrait  qu'un  livre  jeté  sur  la  voie  publique  par  une  main  inconnue 
eût  instantanément  aboli  toutes  les  institutions  de  la  primitive 
Église,  eût  anéanti  les  droits  des  évéques,  des  métropolitains  et  des 
primats  »  eût  élevé  à  leur  détriment  un  pouvoir  exorbitant  et  op^ 
presseur,  les  eût  assujétis  à  une  servitude  étrangère  jusqu'alors  in- 
connue !  et  ce  livre,  au  lieu  d'être  proposé  ou  plutôt  imposé  par  les 
papes  dont  il  créait,  ou  dont  il  agrandissait  les  privilèges,  aurait  été 
accueilli,  répandu,  accrédité  d'abord  par  ceux-là  même  dont  il  con- 
fisquait les  droits,  et  ils  l'auraient  reçu  comme  un  ange  de  paix,  et 
ce  phénomène  inexplicable  de  erédulité,  d'abnégation,  d'imprudent 
et  de  coupable  artifice,  se  serait  renouvelé  dans  chaque  nation,  dans 
chaque  province,  dans  chaque  diocèse,  dans  toute  retendue  et  sur 
tous  les  points  de  l'Église  latine  ;  et  cette  révolution  monstrueuse 
se  serait  paisiblement  accomplie  dans  le  temps  où  Ton  était  le  plus 
occupé  des  règles  canoniques,  en  face  du  code  de  Denis-le-Petit, 
code  recommandé  par  les  papes,  partout  reçu,  partout  invoqué,  par- 
tout appliqué  !  Mais  ne  peut-on  pas  raisonner  tout  différemment  et 
dire  :  Les  fauêseg  décrétais  se  sont  rapidement  répandues  et  ont  été 
partout  reçues  sans  opposition  ;  donc  elles  n'innovaient  rien ,  ou  si 
elles  apportaient  quelques  innovations,  ces  innovations  étaient  si  in- 
signifiantes, elles  avaient  si  peu  d'importance  que  nulle  part  on  n'a 
pris  la  peine  de  s'enquérir  de  l'origine  et  de  l'autoritédu  livre  ;  on 
a  trouvé  plus  commode  de  l'adopter  que  de  l'examiner.  Il  n'y  a  pas 
de  bruit,  donc  il  n'y  a  pas  de  révolution. 

De  plus ,  il  est  à  remarquer  que  les  principes  que  l'auteur  des 
fausses  décrétaUs  proclame,  et  sur  lesquels  il  s'appuie,  étaient  éta^ 
blis  et  reconnus  ;  nous  les  retrouvons  dans  les  faits  et  les  monuments 
de  l'époque;  ils  sont  déposés,  un  à  un  consignés,  et  solennellement 
consacrés  dans  un  code  authentique  de  beaucoup  antérieur  à  la  pu- 
blication des  fausses  décriiales,  code  adopté  par  les  évêques,  par  les 
seigueiirs,  par  les  rois  et  par  les  papes  ;  on  peut  les  lire  dans  le  code 
des  capitulaires  de  Charlemagne  ;  dans  ce  code,  qui  a  fait  l'admira- 
tion des  étrangers,  la  gloire  de  la  Franoe  et  la  loi  du  moyen  âge.  On 
y  trouvera  la  souveraine  puissance  du  pape,  le  droit  de  juger  les 
évéques,  de  recevoir  leur  appel,  même  en  première  instance,  le  droit 
de  convoquer  seul  les  conciles,  d'intervenir  dans  toutes  les  causes 
majeures,  d'ériger  des  évéchés,  des  métropoles  ;  tout  cela  s'y  trouve,, 
et  Tauteur  des  fausses  décrétales,  venant  à  la  fin  d'une  époque  ora- 
geuse où  ces  principes,  trop  souvent. méconnus,  commençaient  à 
tomber  dans  l'oubli,  n'a  rien  fait  que  les  rappeler,  les  expliquer,  les 
affermir,  les  appliquer  aux  circonstances  et  y  apposer  un  cachet  d'in- 


360  DBGKETALBS. 

yiol&bilité,  en  éeriyant  aa  bas  de  ses  sayauts  commentaires  les  noms 
des  papes  des  premiers  siècles. 

Un  savant  prélat  d'Espagne,  Mgr  Homo,  évôqne  des  Canaries, 
dans  un  ouvrage  qu'il  publia  en  1840  et  qui  est  intitulé  :  Indépen- 
dance eonitante  de  V Église  eepagnoU,  et  néeeseUé  d'un  nouveau  cou- 
cord§t,  fait  voir,  Fhistoire  de  son  pays  à  la  main,  que  TEglise  d*Es- 
pagne,  avant  la  publication  des  fau$$eê  déerétalet,  reconnaissait  le 
pape  comme  chef  de  TÉglise,  recourait  à  Rome  dans  tons  ses  doutes , 
obéissait  constamment  aux  décisions  émanées  de  la  chaire  de  Pierre 
Il  fait  voir  que  les  fausses  décrétales  produisirent,  en  Espagne,  un 
effet  contraire  à  celui  qu'on  leur  attribue  généralement. 

§  III .  Epoque  où  parurent  les  hausses  DicBÈTAhBs 

4  Les  auteurs  qui  ont  pris  k  tÀehe  d'expliquer,  d'étendre  et  d'exan 
gérer  les  effets  des  fausses  décrétales,  ne  sont  pas  d'accord  sur  le 
temps  où  elles  ont  paru.  Il  n'y  a  guère  moins  d'un  siècle  d'intervalle 
entre  les  différentes  époques  qu'ils  assignent  à  leur  naissance. 
Fleury,  le  plus  grand  adversaire  des  fausses  décrétales,  celui  qui  a  le 
plus  insisté  sur  leurs  déplorables  effets,  en  trouve  les  premiers  ves- 
tiges dans  la  dernière  moitié  du  huitième  siècle,  en  785. 

Suivant  l'opinion  la  plus  commune  et  la  mieux  fondée,  les  fausses 
décrétales  ont  paru  de  845  à  847  ou  850.  Cette  époque  de  publica- 
tion concorde  merveilleusement  avec  le  mouvement  général  des  es- 
prits et  la  nature  des  questions  qui  s'agitèrent  dans  le  cours  de  ces 
mêmes  années.  Les  fausses  décrétales  sont  un  ouvrage  de  circon- 
stance; elles  sont  nées  des  événements  de  l'époque  et  ont  été  fa- 
briquées sous  leur  inspiration,  sous  leur  coup  :  elles  répondent  fiux 
nécessités  de  ce  temps  et  en  portent  le  cachet  bien  empreint.  Elles 
ont  vu  le  jour  sur  les  lieux  mêmes  qui  avaient  été  le  théâtre  des  prin- 
cipaux faits  :  c'est  de  Mayence,  de  Metz,  de  Reims,  qu'elles  se  ré- 
pandent dans  le  reste  des  Gaules.  Aussi  tous  les  critiques  modernes 
ont-ils  abandonné  Fleury,  quoiqu'ils  fussent  imbus  des  mêmes  pré- 
jugés ;  tous  sont  d'accord  pour  placer  l'avènement  des  fausses  décré- 
tais dans  l'intervalle  de  845  k  850.  Mais  ce  qui  complète  cette  dé- 
monstration, ce  qui  prouve  jusqu'à  l'évidence  de  la  certitude  qu'elles 
ne  sont  pas  du  huitième  siècle,  c'est  que  l'auteur  reproduit  un  canon 
tout  entier  touchant  les  chorévôques,  canon  qu*il  pi^ête  k  Urbain  l^ 
et  à  Jean  III,  après  l'avoir  textuellement  emprunté  lui-mêm«  au 
sixième  concile  cie  Paris,  tenu  en  829.  Ainsi  le  doute  n'est  plus 

permis. 

D'un  autre  côté,  Léon  IV,  qui  monta  sur  le  Saint-Siège  en  847, 
ne  connaissait  pas  encore  les  fausses  décrétales,  puisque,  consulté  par 
les  évêques  bretons,  sur  le  jugement  des  évêques,  il  répond  en  s'ap- 
puyant  des  conciles  et  des  décrétâtes  des  papes,  tels  qu'on  les  trouve 
dans  la  collection  de  Denis-le-Petit. 

La  première  mention  des  fausses  décrétales  se  rencontre  dans  une 
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lettre  que  Charles-1&-Chauye  écrivit  au  nom  du  concile  de  Quiercy, 
en  857,  aux  évéquejs  et  aux  seigneurs  des  Graules.  Ainsi  tout  est 
d'accord  pour  fixer  Fépoque  de  l'apparition  des  fausses  dicrétales  : 
elles  appartiennent  au  milieu  du  neuvième  siècle;  c'est  une  question 
jugée. 

§  IV.  Auteur  des  fausses  décrétales. 

L'auteur  des  fausses  dicrétales  s'est  caché  sous  le  voile  du  pseu* 
donyme,  et  aucun  de  ses  contemporains  n*a  pu  déchirer  ce  voue,  ni 
le  pénétrer;  son  origine,  son  état,  sa  naissance  et  son  nom,  ont  été 
pour  eux  un  mystère.  On  ne  ferait  que  l'épaissir,  si  l'on  voulait  s'en-» 
gager  avec  confiance  dans  le  labyrinthe  qu'il  a  préparé  lui-même 

{»our  effarer  ceux  qui  voudraient  s'enquérir  de  sa  personne.  Ainsi, 
orsqu'il  dit  qu'il  a  puisé  ces  documents  dans  les  papiers  de  Riculphe, 
archevêque  de  Mayence  ;  lorsqu'il  prend  le  nom  d'Isidore  le  Mar- 
chand, c'est  pour  donner  le  change  sur  sa  personnalité ,  et  nous  ne 
le  croirons  pas.  Il  entrait  dans  ses  vues  de  se  cacher  pour  couvrir 
son  artifice  et  en  assurer  le  succès  ;  il  y  a  réussi,*  et  après  que  les 
contemporains  n'ont  pas  su  le  démasquer,  il  nous  est  impossible  à 
nous,  dans  l'éloignement  où  nous  sommes  des  circonstances  de  dé- 
tail qui  auraient  pu  nous  mettre  sur  sa  trace,  et  qu'on  a  laissées  se 
perdre  dans  la  nuit  des  temps ,  de  recueillir  assez  d'indices  pour 
fonder  une  certitude.  Nous  en  sommes  réduits  à  former  des  conjec- 
tures. 

Plusieurs  modernes  ont  attribué  le  recueil  des  fausses  dicrétales  à 
Benoît,  diacre  de  Mayence,  qui  a  fait  celui  des  capitulaires.  Il  avait 
l'érudition  nécessaire,  le  goût  des  recherches,  et  il  était  de  Mayence. 
Ce  sont  les  seules  raisons  qu'on  allègue,  mais  elles  n'apportent  pas 
la  conviction.  D'abord  Benoit  avait  assez  à  faire  de  ses  capitulaires, 
et  il  est  difficile  de  supposer  qu'il  ait  pu  faire  marcher  de  front  l'éla- 
boration de  deux  ouvrages  aussi  difficiles  ;  ensuite  l'on  trouve,  dans 
toute  la  rédaction  des  fausses  dicrétales,  l'empreinte  d'un  zèle  qui 
paraît  tellement  inspiré  par  l'esprit  de  corps  et  même  par  l'intérêt 
personnel,  qu'à  chaque  page  on  est  tenté  de  dire  à  l'auteur  :  Vous 
êtes  évêque,  et  vous  avez  été  victime  des  abus  que  vous  poursuivez. 
Il  embrasse  trop  chaudement  la  cause  des  évêques,  il  la  défend  avec 
trop  de  partialité,  pour  ne  pas  être  évêque  lui-même  ;  il  appuie  trop 
sur  les  jugements  injustes,  il  s'ingénie  trop  à  les  prévenir,  il  multi- 
plie trop  les  garanties  et  même  les  entraves  :  il  faut  qu'il  ait  souf- 
fert, il  n'y  a  que  l'expérience  de  l'injustice  et  de  l'oppression  qui 
puisse  in^irer  tant  de  craintes  et  de  préventions,  qui  puisse  con- 
duire à  un  tel  luxe  de  méfiance  et  de  précautions.  C'est  donc  un 
évêque,  probablement  un  de  ceux  déposés  au  concile  de  'Thionville, 
dont  le  souvenir  parait  continuellement  avoir  dirigé  la  plume  de  l'au- 
teur; mais  il  faut  supposer  en  même  temps  un  homme  remarquable 
par  son  esprit  et  par  sa  science  d'érudition;  il  faut  ensuite  lui  ac- 
corder du  loisir.  Ôr  on  n'en  voit  que  deux  dont  la  personne  satis- 
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fasse  à  toutes  oes  conditions  :  ce  sont  Ebbon  et  AgobArd,  tous  deux 
trés^nstroits,  tous  deux  retirés,  après  leur  déposition,  le  premier  à 
r&bbajre  de  Fulde,  le  second  en  Italie.  Affobard  est  en  Italie,  et  par 
cette  considération,  en  doit  Texclure.  Majesee  est  le  laboratoire 
d*où  sont  sorties  les  faussée  dicrétales  ;  c'est  là  le  sentiment  de  tons 
les  bons  critiques,  et  toutes  les  oirconstaooes  yienaent  déposer  en 
faveur  de  cette  opinion.  Ebbon  est  à  Mayence,  il  est  à  Fulde,  cé- 
lèbre abbaje  où  il  y  avait  une  immense  bibliothèque.  Là  toutes  les 
injustices  et  toutes  les  douleurs  qu'il  avait  souffertes  retombaient  à 
chaque  instant  sur  son  cœur  :  dans  le  silence  de  la  solitude,  de  la 
fermentation  de  ses  idées  chagrines  naquit  la  réflexion  qu'il  rendrait 
à  rÉglise  un  service  éminent,  en  sauvant  Tépiscopat  de  la  dégrada- 
tion dans  laquelle  on  Tavait  enfoncé.  Une  fois  cette  idée  bien  fixée 
dans  son  cerveau,  et  tous  les  moyens  possibles  ayant  été  passés  en 
revue,  il  ne  vit  dans  l'impuissance  qu'on  lui  avait  faite,  qu'une  pieuse 
et  savante  fraude  pour  accomplir  son  noble  projet.  Il  résolut  de  fiûre 
parler  les  oracles  ecclésiastiques,  les  conciles  et  les  papes;  il  s'en- 
lernui  dans  la  bibliothèque  et  força  tous  les  morts  qui  y  dormaient  de 
conspirer  avec  lui  pour  faire  dans  l'Église ,  dirons-nous  une  écla- 
tante révolution!  non,  nous  dirons  une  sage  réforme,  ou  bien  plutôt, 
une  véritable  restauration. 

Dans  Touvrage  intitulé  De  la  juridiction  de  V Eglise  sur  le  contrat  if# 
mariage,  se  trouve  une  dissertation  dans  laquelle  Tauteur  prouve, 
par  des  monuments  irréfragables,  que  les  papes  ont  été  entièrement 
étrangers  à  la  publication  des  fausses  décrétâtes,  et  que  d'ailleurs  ils 
n'en  avaient  aucun  besoin  pour  exercer  toute  la  plénitude  de  leur 
juridiction,  ainsi  que  l'atteste  l'histoire  des  huit  premiers  siècles  de 
l'Église. 

DÉCRETISTE. 

On  appelle  ainsi  le  professeur  chargé,  dans  une  école  de  droit  ca- 
non, du  soin  d'enseigner  aux  jeunes  dercs  le  décret  de  Gratien.  On 
appelle  canoniste  quiconque  est  versé  dans  la  science  des  canons. 

DÉDICACE. 

La  dédicace  n'est  autre  chose  que  la  consécration  d'une  nouvelle 
église  ou  d'un  nouvel  autel.  Le  pontifical  romain  parle  de  la  dédicace 
ou  de  la  consécration  d'une  église,  de  ecclesim  dedicaiione  seu  corne- 
eratione.  [Voyex  iausR.] 

Dédier  une  église  à  Dieu,  c'est  la  consacrer  à  son  service.  Le 
terme  de  dédicace  emporte  de  plus  l'idée  du  vocable  ou  nom  de 
quelque  mystère  ou  saint  que  l'on  donne  à  la  nouvelle  église,  en  la 
consacrant,  pour  la  distinguer  des  autres  églises. 

On  se  prépare  à  la  dédicace  par  le  jeûne  et  par  les  vigiles,  que  l'on 
chante  devant  les  reliques,  qui  doivent  être  mises  sous  l'autel  ou 
dedans.  Le  matin  l'évéque  consacre  la  nouvelle  église  par  plusieurs 
bénédictions  et  aspersions  qu'il  fait  dedans  et  dehors.  II  y  emploie 
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Teau,  le  sel,  le  vin  et  la  cendre,  matières  propres  à  purifier  ;  puis  il 
la  pu^me  d^encens,  et  fait  aux  murailles  plusieurs  onctions  avec  le 
saint  chrême.  Il  consacre  Tautel,  qui  est  une  table  de  pierre,  sous 
laquellt  il  enferme  des  reliques  ;  enfin  il  célèbre  la  messe.  La  dédi- 
eaee  est  solennisée  pendant  huit  jours  ,  et  la  mémoire  en  est  renou- 
Telée  tous  les  ans .  On  en  fait  la  cérémonie  à  pareil  jour,  arec  Foctave . 

Autrefois,  pour  les  anciennes  églises  dont  on  ne  savait  point  pré- 
cisément le  temps  ni  le  jour  de  la  dédicace,  la  fête  s'en  faisait,  pour 
les  églises  paroissiales,  au  mois  d'octobre,  le  premier  dimanche  après 
Toctave  de  saint  Denis  ;  et  pour  les  collégiales,  le  dimanche  précé- 
dent, c'est-à-dire  le  dimanche  qui  se  trouve  dans  l'octave  de  saint 
Denis.  Actuellement,  c'est  le  dimanche  qui  suit  immédiatement 
Toetave  de  la  Toussaint  que  se  célèbre  la  fête  de  la  dédicace  de 
toutes  les  églises.  «  Sa  Sainteté,  dit  un  induit  du  cardinal  Caprara, 
du  9  avril  1§02,  ordonne  que  l'anniversaire  de  la  dédicace  de  tous  les 
temples  érigés  sur  le  territoire  de  la  république  soit  célébré,  dans 
toutes  les  églises  de  France,  le  dimanche  qui  suivra  immédiatement 
Foctave  de  la  Toussaint.  »  Il  n'y  a  d'exceptions  à-  cette  règle  que 
pour  les  cathédrales.  [Voyez  fêtes.) 

La  dédicace  d'une  église  est  une  des  plus  longues  et  des  plus  in- 
téressantes cérémonies  du  culte  catholique.  Il  n'entre  pas  dans  le 
plan  de  ce  Cours  d'en  donner  le  détail,  qui  regarde  la  liturgie.  Il  ne 
faut  pas  confondre  la  dédicace  d'une  église  avec  sa  bénédiction.  Le 
cérémonial  en  est  beaucoup  moins  long  que  celui  de  la  dédicace  ou 
consécration. 

DÉFAILLANT. 

Défaillant  est  en  matière  civile  ce  qu'est  contumace  en  matière  cri- 
minelle, et  défaut  est  aussi  opposé  à  contumace  dans  le  même  sens. 
{Voyez,  ci-dessous,  défaut.) 

DÉFAUT. 

Par  le  droit  des  décrétales,  il  était  absolument  défendu  de  juger 
aucune  affaire  avant  que  la  cause  eût  été  contestée  ;  et  la  contesta- 
tion en  cause  était  formée  suivant  le  ohapitre  Olim,  extra ,  de  lÀtis 
Contest.,  quand  on  avait  pris  des  conclusions  devant  le  juge  en  pré- 
sence du  défenseur.  (Voyez  contestation  en  cause. )'De  cette  règle,  if 
résultait  que,  quand  le  défendeur  ne  se  présentait  pas  pour  lier  l'ins- 
tance par  ses  réponses,  on  ne  pouvait  le  condamner  définitivement  ; 
mais  a^n  que  son  absence  ne  nuistt  pas  k  F  intérêt  du  demandeur, 
dont  la  cause  paraissait  juste,  on  mettait  celui-ci  en  possession  du 
bien  de  Fabsent  jusqu*à  ce  qu'il  comparût  ;  si  l'action  était  réelle,  on 
mettait  le  demandeur  en  possession  du  fonds  qui  faisait  le  sujet  du 
différend,  pour  la  tenir  en  dépôt  et  en  séquestre.  Si  le  défendeur  se 
présentait  dans  Fannée,  on  le  remettait  en  possession,  en  donnant 
caution  d'exécuter  ce  qui  serait  jugé  ,  et  en  remboursant  les  dépens 
au  demandeur.  Que  si  le  défendeur  ne  comparaissait  point  dans 
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Tannée,  ou  ne  donnait  point  de  caution,  le  demandeur  était  établi 
véritable  possesseur,  et  le  défendeur  ne  pouvait  plus  agir  contre  lui 
qu'au  pétitoire.  Quand  la  demande  était  personnelle,  et  que  le  dé- 
fendeur ne  comparaissait  point,  on  mettait  le  demandeur  eiy>os8e8- 
sion  des  biens  meubles  du  défendeur,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  qu'il  demandait  ;  lorsque  les  meubles  ne  suffisaient  pas  pour 
remplir  la  somme,  on  mettait  le  demandeur  en  possession  des 
immeubles  du  défendeur.  On  suivait  la  même  règle  quand  le  défen- 
deur ne  se  présentait  pas  dans  les  actions  mixtes.  Le  juge  ecclésias- 
tique pouvait  aussi,  lorsqu'il  le  jugeait  à  propos,  prononcer  des  cen- 
sures et  des  excommunications  contre  le  défendeur  qui  refusait  de 
se  présenter  (1). 

On  ne  permettait  point  non  plus,  par  une  suite  de  la  même  règle, 
qu'on  entendu  les  témoins  avant  que  la  cause  eût  été  contestée 
contradictoirement,  si  ce  n'çstdans  les  causes  criminelles,  dans  les 
cas  d'une  élection  pour  remplir  une  prélature,  et  d'une  demande  en 
dissolution  de  manage.  (Cap.  Ex  litteris^  de  Doh  et  eontùm.;  c.  Con- 
stitutis;  c.  Cum  êicut;  c.  Cùm  venùsent,  de  Eo  qui'nUttitur  in  possess.] 

Au  surplus,  par  le  droit  des  décrétales,  tont  défaillant  était  con~ 
damné  aux  dépens  ;  et  Ton  estimait  tels,  non  seulement  qeux  qui  ne 
se  présentaient  point,  mais  tous  ceux  qui  ne  se  défendaient  pas 
mieux  qu'un  absent  qui  ne  dit  rien  ;  comme  en  répondant  obscuré- 
ment, en  se  refusant  à  une  restitution,  à  une  exhibition,  en  ne  vou- 
lant pas  jurer,  etc.  La  ^ose,  au  chapitre  Ex  Utteris,  de  Dolo  et  eon^ 
tumaciâ,  exprime  ces  dmérents  cas  par  ces  trois  vers  : 

Non  veniens,  non  restitnens,  cidusque  recedens, 
Nil  dicens,  pignusque  timens,  jarareqne  nolens, 
Obscurèqne  loqaens,  isU  sunt  Jure  rebelles. 

Les  procédures  que  prescrivent  les  décrétales,  dans  le  cas  où  le 
défendeur  ne  se  présente  pas,  n'ont  jamais  été  suivies  en  France 
par  les  ju^es  d'Église,  par  rapport  aux  exécutions  sur  les  biens, 
encore  moms  par  rapport  aux  censures. 

Pour  ce  qui  regarde  les  défaute  corporels  qui  sont  une  cause  d'ir- 
régularité, voyez  iBBâGULABrré. 

DÉFENSEUR. 
(  Voyet  AVOCAT.  ) 

DÉFINITEURS. 

On  appelle  ùnsi,  dans  plusieurs  ordres  religieux,  et  surtout  dans 
celui  de  saint  François,  des  religieux  choisis  pour  former,  avec  un 
certain  nombre  d'autres,  un  chapitre  appelé  définitoire,  où  se  règlent 
et  se  terminent  les  plus  importantes  affaires  de  Tordre.  On  distingue 

(I)  Laucelot,  heiitMtet  du  droit  canimiquê,  liv,  ui,  tit.  vi« 
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en  certains  ordres  les  définiteurs  généraux  et  ]es  défimteun  proyin- 
eiaux  ;  ces  derniers  n'ont  de  pouvoir  que  dans  les  chapitres  proYin- 
ciaux  :  Finito  eapUulo  finitur  officium  definiiariê  ;  les  autres  forment 
toujours  auprès  du  général  une  espèce  de  conseil  ou  de  tribunal, 
qui  a  s^s  attributions  et  ses  droits.  Les  constitutions  de  chaque 
ordre  règlent  à  cet  égard  la  discipline  des  religieux. 

DÉGRADATION. 

Originairement,  la  dégradation  n'était  autre  chose  que  la  déposi- 
tion même,  c'est-à-dire  la  privation  des  g^rades  et  des  ordres  ecclé- 
siastiques. Degradatio  idem  quod  deposito  à  gradiimt  v$l  ordinibuê 
eecleiiaêtieiê.  Ce  qui  donnait  lieu  à  la  confusion  de  ces  deux  noms 
était  qu'on  ne  connaissait  pas  autrefois  cette  forme  solennelle,  qui 
a  été  observée  dans  la  suite  en  la  déposition  d'un  derc  constitué 
dans  les  ordres,  et  qui  a  fait  distinguer  deux  sortes  de  dépositions  : 
la  déposition  verbale  et  la  déposition  actuelle. 

La  dernière  de  ces  dépositions  est  proprement  ce  que  nous  appe- 
lons dégradation.  On  appelle  bien  aussi  de  ce  nom  la  déposition  ver- 
bale, mais  c'est  improprement  et  pour  en  distinguer  seulement  la 
forme,  par  opposition  à  celle  de  la  déposition  actuelle.  (Voyez  né- 
posmoN.) 

Pour  nous  conformer  aux  expressions  et  à  la  méthode  des  cano- 
nistes,  nous  suivrons  la  division  qu'ils  font  de  la  déposition  après  la 
décrétale  de  Boniface  VIII,  en  dégradation  simple  ou  verbale,  et  en 
dégradation  actuelle  ou  solennelle.  (C.  Degradatio,  de  Pœnie,  in  6^.) 

La  dégradation  simple  ou  verbale  est  proprement  la  sentence  qui 
prive  un  ecclésiastique  de  tous  ses  offices  et  bénéfices.  [Voyez  népo- 
smoN.) 

La  dégradation  actuelle  ou  solennelle,  et  qui  est  celle  que  l'on 
entend  communément  dans  l'usage  par  le  mot  dégradation,  donnant 
à  la  dégradation  verbale  le  nom  de  déposition  :  cette  dégradation 
actueUe,  disons-nous,  est  celle  qui  se  fait  in  figuriê  des  ordres  d'un 
clerc  en  cette  forme  :  le  clerc  qui  doit  être  dégradé  parait  revêtu  de 
tous  ses  ornements,  avec  un  livre  ou  un  autre  instrument  de  son 
ordre,  comme  s'il  allait  en  faire  la  fonction.  En  cet  état,  il  est  amené 
devant  l'évéque,  qui  lui  ôte  publiquement  tous  ses  ornements  l'un 
après  l'autre,  commençant  par  celui  qu'il  a  reçu  le  dernier  à  l'ordi- 
nation, et  finissant  par  lui  ôter  le  premier  habit  ecclésiastique  qu'il 
a  reçu  à  la  tonsure,  qu'on  efface  en  rasant  toute  la  tête,  pour  ne 
laisser  aucune  marque  de  cléricature  sur  sa  personne. 

L'évéque  prononce  en  même  temps,  pour  imprimer  de  la  terreur, 
certaines  paroles  contraires  à  celles  de  l'ordination,  telles  que 
celles-ci  ou  autres  semblables  :  Nous  te  dépouillons  des  habits  sa- 
cerdotaux, et  te  privons  des  honneurs  de  la  prêtrise  :  Auferimus  tibi 
vestem  sacerdotalem,  et  te  honore  sacerdotali  privamue  :  et  finit  en  di- 
sant :  In  nomine  Patrie  et  FUii,  et  Spirituê  Sancti,  auferimus  habitum 
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cUneaUm,  $tprh0muê  ae  spoUmuMêê  omm  ^éime,  benefieio  et  pntiUgiû 
clêfieM.  (Cap,  thgradatiù,  de  Pœnit,  in  6^.]  Ce  chapitre  marque  1a 
forme  de  la  dégradati^m  suivie  par  le  pontifleal  romain.  Ou  dégradait 
de  môme  l'arohetèque  en  lui  ôtant  le  palUum,  et  Tévéque  en  le  dé* 
pouillant  de  la  mitM,  etc. 

On  ne  faisait  autrefois  cette  ^^^aiteft«i»  en  France,  que  lorsqu'on 
devait  livrer  le  clerc  dégradé  à  la  cour  séculière,  et  en  suivant  les 
canons;  on  ne  livrait  ainsi  un  dero  à  une  cour  séculière  qu'en 
trois  cas  marqués  dans  le  droit.  (Voyez  ces  trois  cas  sous  le  mot 

ABANDONMENBMT  AU  BRAS  sécUUEft.) 

Le  juge  séculier,  au  tribunal  duquel  on  doit  livrer  là  derc  dé» 
gradé,  doit  être  présent  à  la  dégradutiom,  afin  que  l'évéque  qui  j 
procède  puisse  1  ui  porter  la  parole  et  lui  dire  de  recevoir  le  olere  ainsi 
dégradé  en  ioîL  pouvoir,  pour  en  faire  ce  que  la  justice  demande,  <e 
qui  s'appelle  abandonner  ou  livrer  au  bras  séculier.  Ntwimus  empe^ 
dire  ut  terbum  Ulnd  gw^d  in  antigmi  canûmhui,  et  in  noetro  deerëtp 
contra  falsarios  edito  continêtur,  videlieet  ut  cleritui  per  eeelêtiûeticum 
judicem  dêgradatue  eeevUmri  tradetur  cmri»  puniHuhu  mpertim  eœpo- 
namuê.  (C«  27,  de  Verborum  Significatione.) 

Loiseau  qui  parie  fort  au  long  de  la  dégradation,  dit  que  ce  n'eat 
point  ainsi  qu'il  fiiut  entendre  ces  mots  eurim  tradere,  mais  en  ee 
sens  que,  comme  autrefois  on  condamnait  les  criminels  à  exercer 
les  fonctions  viles  de  curiaux  ou  décurions,  les  anciens  OMiûns 
n'entendent  parler,  par  ces  paroles,  tradetwr  curiœ,  que  de  cette 
condamnation.  Loiseau  cite  plusieurs  autorités,  et  entre  autres  le 
chapitre  de  la  Noveliê  123,  où  il  est  dit  que  le  prêtre  marié  ou  con» 
cubinaire  doit  être  chassé  du  clergé  et  livré  à  la  cour  de  la  ville, 
c'e8t»à-<iire  mis  à  l'état  de  curiaux  :  Àmaveri  débet  de  dero  eecundûm 
antiquos  canones,  et  curiœ  civitatis  cujus  est  clerieus,  tradi.  Mais,  quoi 
qu'il  en  soit  de  cette  opinion,  depuis  que  les  décurions  ou  curiaux 
ne  sont  plus  en  usage,  il  semble  qu'on  a  été  fondé  à  interpréter 
dans  le  sens  du  chapitre  Nvtimus  les  termes  en  question,  ainsi  que 
ceux  de  ces  anciens  canons  du  décret,  où  il  est  dit  :  Deponi  débet  d 
elero,  et  curia  eeculari  tradi  eerviturus,  et  ut  ei  per  omnem  vitam  eer^ 
fnat.  (C.  Clerieui,  3,  quœst.  4.) 

Après  cette  dernière  formalité,  c'est-à-dire  après  que  le  dere 
était  livré  au  juge  séculier,  l'évéque  et  son  Église  devaient  s'em* 
ployer  pour  obtenir  au  moins  la  vie  du  coupable  ;  et  si  on  la  lui  ao^ 
cordait,  ils  devaient  l'enfermer  et  le  mettre  en  pénilence  :  Clericue 
degradandue  propter  hœresim  débet  degradari  prœeente  judice  eeculari, 
Quo  facto  dicitur  ei,  ut  cùm  êit  degradatuê  recipiat  euum  forum  et  #»c 
dieitur  tradi  curim  eeculari,  et  débet  pro  eo  Eceleeia  intercedere  ne  ma- 
riatur.  (C.  Degradatio,  de  Pœnis,  in  G^;  c.  7,  dist.  81;  c.  Nommui, 
dt.;  c.  TueBdiecretioniSf  de  Pœniê.) 

Il  y  a  ces  différences  entre  la  dégradation  verbale  et  la  dégrada- 
tion solennelle  : 

1^  Que  la  première  se  fait  suivant  les  canons,  par  l'évéque  ou  son 
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ykaire,  et  un  eertain  nombre  d'autres.  (Vayêsi  DâroeiriON.)  Au  lieu 
que  révéque  seul  procède  à  la  dégradation  solennelle  en  présence 
du  juge  séculier,  suivant  l'ancien  droit,  corrigé  par  le  concile  de 
Trente. 

2^  La  dégradation  yerbale  ou  la  simple  déposition  diffère  de  la 
dégradation  solennelle,  en  ce  que  la  première  ne  prive  pas,  comme 
l'autre,  des  privilèges  de  eléricature,  c'est-à-dire  qu'on  pourrait,  sant 
encourir  l'excommunication,  frapper  le  clerc  dégradé  solennelle^ 
ment;  il  en  serait  autrement  envers  le  dégradé  verbalemeiU*  {Glo$, 
in  c.  2,  de  Pœniê,  in  6<>.) 

3^  La  dégradation  vei4>ale  peut  être  faite  en  l'absence  du  déposée 
(C.  Yêritaêiê,  de  Dolo  et  eontwfnaeià.)  Il  en  était  autrement  de  la  dé" 
gradation  solennelle. 

4^  Le  simple  d^sé  peut  être  rétabli  par  ceux  qui  l'ont  déposé, 
même  par  le  chapitre,  le  siège  vacant,  s'il  se  montre  digne  de  cette 
grÀee  ;  au  lieu  que  le  dégradé  solennellement  ne  peut  jamais  être 
rétabli  sans  une  dispense  expresse  du  pape.  Bien  des  auteurs  nient 
qu'au  premier  cas  le  clerc  dégradé  puisse  être  rétabli  sans  dispense 
du  pape;  mais  tous  conviennent  qu'il  ne  fftut  point  de  dispense, 
même  en  la  dégradation  sdiennelle,  pour  être  rétabli,  quand  la  dé-» 
gradation  est  nulle  et  d'une  nullité  ndicale. 

6°  La  dégradation  verbale  peut  n'avoir  qu'une  partie  des  droite 
du  déposé  pour  objet  ;  on  peut  le  priver  de  son  office  et  lui  laisser  ses 
bénéfices,  ou  le  priver  seulement  de  ses  bénéfices  :  an  lieu  que  la 
dégradation  solennelle  emporte  nécessairement  la  privation  de  tous 
les  droits  quelconques  du  dégradé. 

6^  Il  y  a  enfin  cette  différence  importante  qu'après  la  dégradation 
simple,  le  dégradé  est  mis  dans  un  monastère,  suivant  le  chapitre 
Sueerdoê,  di$t.  87,  au  lieu  que  le  dégradé  solennellement,  est  livré 
au  bras  séculier,  suivant  le  chapitre  Novimus,  de  Yerborum  Signif-- 
catione. 

Mais  ces  dégradationê  ont  de  connnuB,  1®  que  l'une  et  l'autre  doi« 
vent  être  prononcées  et  exécutées  par  une  sentence  :  Si  in  eo  sce- 
Ure  invenitur  qao  abjiciendnê  eomprobatur  [c.  Saeerdoê,  dist,  81),  ce 
qui  suppose  la  nécessité  d'un  jugement.  Un  des  canons  du  second 
concile  de  Chàlons  porte  que  si  un  prêtre  a  été  pourvu  d'une  église, 
on  ne  peut  la  lui  êter  que  pour  quelque  grand  crime,  et  après  l'en 
avoir  convaincu  en  présence  de  son  évêqae. 

2^  L'une  et  l'autre  de  ces  dégradatUms^  quand  la  déposition  est 
pure  et  simple,  privent  le  dégradé  dies  fonctions  de  son  ordre,  des 
droits  de  juridiction  s'il  en  a,  de  la  jouissance  des  bénéfices,  des 
honneurs  ecclésiastiques  :  il  est  réduit  à  Fétat  des  simples  laïques. 
Tous  ks  bénéfices  sont  vacants  et  impétrables  du  jour  de  la  sen- 
tence de  condamnation  et  même  du  jour  que  les  crimes  ont  été  com- 
mis, s'ils  sont  du  nombre  de  ceux  qin  opèrent  la  vacance  de  plein 
droit.  [Voyez  vacance.) 

Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  dégradaHomt  n'ôtent  aux  dégradés  le 
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caractère  indélébile  de  leur  ordre  ;  ib  peuTent  ctiébrer,  quoiqu'ils 
pèchent  en  célébrant;  ils  restent  toujours  soumis  Tun  et  I*autre  auj 
charges  de  leur  état,  sans  participer  aux  honneurs;  ils  sont  tou- 
jours tenus  à  la  chasteté,  et  ne  peuvent  se  marier;  ils  sont  toujours 
obligés  de  réciter  l'oiSce  divin  attaché  A  leur  ordre  sans  pouvoir 
dire  Daniimu  «oàweiMn,  et  semblables  paroles  qui  regardent  la  di- 
gnité de  l'ordre.  S'il  en  était  autrement,  les  bons  seraient  de  pire 
condition  que  les  mauvais.  Hige  emkn  pana  mon  ponitwr  ad  tollmda 
gravamma,  $€d  ad  toUêmdos  honores. 

Autrefois,  en  France,  on  n'exécutait  jamais  un  ecclésiastique  A 
mort,  qu'on  ne  l'eût  fait  dégrader  auparavant  ta  figurÎM  par  son 
évèque.  L'article  14  de  l'ordonnance  de  1571  dit  que  les  prêtres  et 
autres  promus  aux  ordres  sacrés  ne  pourront  être  exécutés  à  mort 
sans  avoir  été  dégradés  auparavant.  On  craignait  de  profaner  la 
sainteté  de  l'ordre,  tant  que  le  condamné  en  conservait  la  marque; 
mais  les  évéques  ayant  voulu  entrer  en  connaissance  de  cause  avant 
de  procéder  A  la  dégradation,  l'exécution  était  différée  d'autimt,  et 
souvent  les  crimes  restaient  impunis;  pour  obvier  A  cet  abus,  les 
magistrats  cessèrent  de  regarder  cette  dégradation  comme  néces- 
saire ;  ils  pensèrent  alors  qu'un  clerc  était  suffisamment  dégr^suié 
devant  Dieu  et  devant  les  hommes  par  les  crimes  qui  lui  avaient 
mérité  une  honteuse  dégradation.  On  se  détermina  donc  A  l'exécuter 
sans  dégradation  précédente,  ce  qui  s'est  constamment  observé  en 
France  depuis  plus  de  deux  siècles. 

Mais  la  dégradation  2k  encore  lieu  en  Esps^e.  Nous  venons  d'en 
avoir  un  exemple  remarquable  A  l'occasion  de  l'attentat  commis  sur 
la  reine  d'Espagne,  le  2  février  1852,  par  Martin  Mérino,  ce  prêtre, 
ce  moine  apostat  qui,  le  6  du  même  mois,  avant  d'être  exécuté,  subit 
cette  peine  infamante  sur  un  des  balcons  de  la  prison  où  il  était  dé- 
tenu. Nous  croyons  devoir  rapporter  ici  le  cérémonial  de  cette  dégra- 
dation ecclésiastique  qui  est  en  tout  point  conforme  aux  règles  cano- 
niques que  nous  venons  de  rappeler  ci-dessus. 

Onplaçasur  uneestradel'auteletles  autres  objets  nécessaires  pour 
la  circonstance.  Par  délégation  de  l'archevêquediocésain,  l'évêque  de 
Malaga  étant  assisté  de  ses  familiers,  de  six  dignitaires  ecclésias- 
tiques, de  deux  évéques  nommés,  des  autres  assistants  inférieurs 
qui  ont  coutume  de  concourir  aux  actes  solennels  de  l'Église  et  le 
tribunal  ecclésiastique,  revêtu  des  ornements  pontificaux  de  couleur 
rouge,  la  mitre  en  tête  ,  la  crosse  à  la  main  et  assis,  le  dos  tourné  à 
l'autel  et  le  visage  du  côté  du  peuple,  qui  contemplait  de  la  rue  la 
terrible  cérémonie,  le  coupable  se  présenta  accompagné  du  ministre 
de  la  justice,  du  juge  etdu  fiscal  de  la  cause.  Ces  derniers  devaient 
assister  à  la  dégradation,  pour  se  saisir  ensuite  du  régicide  qui  s'avan- 
çait revêtu  de  lones  habits  noirs. 

On  lui  enleva  alors  ses  liens,  et  il  se  revêtit  lui-même  des  orne- 
ments sacrés,  cogmme  s'il  allait  dire  la  messe.  Les  ecclésiastiques 
assistants  le  présentèrent  ainsi  à  Tévêquo  ,  au  pied  duquel  il  s'age- 
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nouilla,  et  lui  remirent  le  calice  ayecTeau  et  le  vin,  et  la  patène  avec 
rhostie.  Le  Prélat  les  lui  retira  ensuite  des  mains  en  prononçant  cette 
terrible  formule  du  Pontifical  romain  :  •«  Je  te  retire  le  pouvoir  d'of- 
frir à  Dieu  le  sacrifice  et  de  célébrerla  messe,  soit  pour  les  vivants, 
soit  pour  les  morts.  »  Puis,  lui  ratissant  avec  un  couteau  Fextré- 
mité  des  doigts  et  les  autres  endroits  qui ,  dans  Tordination  des 

[)rétres,  sont  oints  des  saintes  huiles,  comme  pour  montrer  que 
'Église  voulait  retirer  de  ces  membres  la  consécration  dont  eUe  les 
avait  honorés,  il  lui  dit  :  «•  Par  cet  acte,  nous  Venlevons  le  pouvoir 
de  sacrifier,  de  consacrer  et  de  bénir,  que  tu  as  reçu  par  Tonction 
des  mains  et  des  doigts .  »  Lui  enlevant  la  chasuble ,  il  ajouta  :  *•  Nous 
te  dépouillons  avec  justice  de  la  charité,  figurée  dans  le  vêtement 
sacerdotal,  parce  que  tu  Tas  perdue,  et  avec  elle  toute  innocence,  n 
En  lui  ôtant  Tétole,  il  lui  dit:  *«  Tu  as  rejeté  le  signe  du  Seigneur, 
figuré  dans  cette  étole,  voilà  pourquoi  je  te  TAte  et  te  déclare  in- 
habile à  exercer  tout  office  sacerdotal.  » 

Ainsi  dégradé  du  sacerdoce,  il  fut  dégradé  des  autres  ordres  dans 
la  forme  suivante  :  Les  assistants  le  revêtirent  des  ornements  dis- 
tinctifs  du  diacre  et  lui  remirent  le  livre  des  Evangiles  ;  le  Prélat  le 
lui  retira  en  disant  :  •«  Nous  t'enlevons  le  pouvoir  de  lire  TÉvangile 
de  l'Église,  parceque  cela  n'appartient  qu'aux  dignes.  »  En  lui  enle- 
vant la  dalmatique  :  -  Nous  te  privons  de  l'ordre  lévitique  ,  parce 
que  tu  n'y  as  pas  accompli  ton  ministère  ;  »  et  en  le  dépouillant  de 
l'étole  :  «<  Nous  t'enlevons  avec  justice  la  blanche  étole  que  tu  as 
reçue  pour  la  porter  sans  tache  en  présence  du  Sei^eur  ;  tu  ne  Tas 
pas  fait,  connaissant  le  mystère  ;  tu  n'as  pas  donné  l'exemple  aux 
fidèles  ,  afin  qu'ils  puissent  t'imiter,  comme  consacré  au  Seigneur 
Jésus-Christ,  et  je  t'interdis  tout  office  de  diacre.  •• 

On  le  revêtit  ensuite  des  signes  du  sous-diaconat,  en  les  lui  en- 
levant le  Prélat  dit,  en  touchantle  livre  des  Épttres  :  •<  Nous  te  re- 
tirons le  pouvoir  de  lire  TÉpltre  dans  l'Éelise,  parceque  tu  t'es  rendu 
indigne  a  un  pareil  ministère.  »  Et,  en  lui  enlevant  la  dalmatique  : 
«  Nous  te  dépouillons  de  la  tunique  de  sous-diacre ,  parce  que  la 
chaste  et  sainte  crainte  de  Dieu  ne  domine  pas  ton  cœur  et  ton 
corps.  "  En  lui  ôtant  le  manipule  :  «  Quitte  le  manipule,  parce  que 
tu  n'as  pas  combattu  contre  les  embûches  spirituelles  de  T ennemi  par 
le  moyen  des  bonnes  œuvres  que  cet  ornement  t'indiquait.  "  Et,  en 
lui  enlevant  l'amict  :  «  Parce  que  tu  n  as  pas  chôtié  ta  parole,  je  te 
retire  l'amict.  " 

Dans  le  même  ordre  et  avec  des  formules  semblables,  les  insignes 
des  ordres  mineurs  lui  furent  mis  et  êtes.  On  arriva  enfin  à  ceux  de 
la  première  tonsure.  Revêtu  de  la  soutane  et  du  surplis,  le  coupable 
s'agenouilla  aux  pieds  de  l'ovêque.  Le  prélat,  en  lui  étant  le  surplis, 
prononça  ces  paroles  du  Pontifical  :  «  Par  l'autorité  du  Dieu  tout- 
puissant.  Père,  Fils  et  Saintr-Esprit,  et  la  nôtre,  nous  te  retirons  le 
vêtement  clérical  et  te  dépouillons  de  l'ornement  de  la  religion  : 
nous  te  rotiron»  tout  ordre,  bénéfice  et  privilégre  clérical  ;  et  comme 
T.  n.  24 
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indigaeâela  profession  eoclésiastiqiie,  aous  te  rendoBtavecignomiaM 
à  Tétat  et  à  l'habit  aéeuUer.  »  Uévéqii#  lui  coupa  ensuite  aveo  des 
ciseaux  un  peu  de  cheveux,  et  un  perruquier,  qui  était  là  à  cet  efifei, 
^ntinua  Topèration ,  pour  égaliser  les  cheyeux  à  ceux  de  la  tooK 
sure ,  afin  que  celle^i  ne  se  distinguât  plus  ,  selon  Texigenee  da 
rituel  ;  le  prélat  lui  disant  :  **  Nous  te  repoussons  du  champ  du  8ei«> 
gneurcofisme  un  fila  ingrat,  et  nous  effaçons  sur  ta  tête  )a  eOuroan^, 
eigne  royal  du  sacerdoce,  k  cause  de  la  méchaneeté  do  ta  conduite.  • 
Les  prêtées  qui  assistaient  Tévéque  dépouillèrent  ensuite  le 
coupable  des  autres  vêtements  cléricaux  qu'il  portait.  Le  juge  ordi- 
naire et  le  fiacal  s'approchèrent  alors ,  et  le  prélat  leur  dit  :  <*  Neas 
prononçons  que  la  cour  séculière  reçoive  dans  son  sein  celui  qai  est 
ici  présent,  dépouillé  et  dégradé  de  tout  ordre  et  privilège  clérioal,* 
l^out^nt  ensuite  :  «  Seigneur  jum,  nous  vous  supplions  avec  toute 
la  forcfo  dont  nous  sommes  capable ,  pour  l'amour  de  Dieu ,  par  laa 
sentiments  de  piété  et  de  miséricorde  et  par  rinteroession  df  nos 

Eiéres,  de  ne  point  ehft,tier  cet  homme  jusqu'à  la  mort  ou  à  la  muti- 
.âon  d'un  membre.  » 

DEGRÉ. 

ÎIoiM  parleroa»  aou^  m  titre  des  4^^és  de  parenté  et  de^  4^1% 
d'étodes. 

§  I^  Degrés  de  parenté,  supputation. 

Le  dfré  de  parenté  n*est  autre  chose  que  la  di9tanee  plus  ou 
moins  grande  qui  se  trouve  entre  ceux  qui  sont  jointe  par  le  lien  4e 
pMPeiftté  :  Saroâus  à  êimUituéine  tealarum,  toeorumvê  pÊrù^Hmum  diHi 
sunt,  quos  ità  ingt^imuf^^  ut  4  jMraarmo  ta  promvwm  Ifeaitaïaat. 
{iu  10,  § Gw^iiuê êo) 

Saivant  le  droit  fivil,  »  m  ligne  direete,  on  compte  aataat  #i 
4lfp^  fu*il  y  a  de  géaévaliena  eat»»  lea  pemaanes  ;  ainai  }a  fil«  Wt 
i  l'^gavd  du  père»  au  premier  (têgré:  le  petitnfila  aa  feeead  ;  ^1  94^ 
tipeequemeat  du  père  et  de  l'aXeul  à  l'égard  des  fils  et  pelits4îla.  • 
^^êcivU,  art,  737.) 

«  En  ligne  collatérale,  les  degréi  se  comptent  par  les  génératieaa, 
depuis  l'un  des  parents  jusque  et  non  compris  l'auteur  commua,  iK 
depuis  celuiH^i  jusqu'à  l'autre  parent. 

H  Ainsi  deux  fHres  sont  au  deuxième  degré;  l'oncle  et  le  aevea 
sont  au  troisième  degré;  les  cousins  germains  au  quatrième;  ainsi 
de  suite.  -  [Art,  738.) 

Suivant  le  droit  canonique,  les  degréê  se  comptent  en  ligne  di- 
recte, de  la  même  manière  que  suivant  le  droit  civil,  o' est-à-dire  que 
chaque  génération  fait  un  degré.  Mais  en  ligne  collatérale,  ila  se 
eompteat  di^remment;  on  suit  ees  deux  règles  :  la  première  qui  |k 
lieu  en  ligne  égale,  c'est-à-dire,  quand  les  collatéraux  sont  égale^ 
ment  éloignes  de  la  sonehe  commune,  est  de  compter  antaat  ée 
dêgréê  parmi  les  collatéraux  en  lig^  égale  qu'il  y  en  a  de  Tua  d' 
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à  la  souche  commune  :  Quota  gradu  uterque  distat  à  communi  iti- 
pite,  eodem  quoqne  gradu  inter  se  distant.  (G.  fin.,  J.  G.,  extra,  de 
Conêang.]Va,T  exemple,  deux  cousins  germains  sont  parents  en  ligne 
collatérale  ;  de  Fun  d'eux  à  Faïeul,  qui  est  la  souohe  commune,  il  y 
a  deux  degrés,  parce  qu'il  y  a  deux  générations,  suivant  U  règle  ét^ 
blie  pour  les  degrés  de  parenté  en  ligne  directe;  deux  frères  seront 
donc  entre  eux  au  premier  degré  de  parenté,  parce  que  de  Ton  d'eux 
au  père,  qui  est  la  souche  commune,  il  n'y  a  qu'un  degré  ou  une  g^ 
nératiou.  Vir,  quià  stipite quarto  gradu,et  mulier,  quœ ex  alxo  latirs  diê^ 
tat  quinto,  seeundùtn  regulam  approbatam,  qud  dieitur  :  guot^  gradm 
remotior  differt  à  stipite  et  à  quolibet  per  aliam  lineam  deêeefideûtium  eœ 
^4em  :  Ueitè  possunt  matrimonitUiter  eopulari.  (C»  9,  de  Consang.) 

La  seconde  régie  s'applique  aux  parents  collatéraux  en  ligna  ipér 
gale,  et  veut  que  l'on  compte  entre  eux  autant  de  dêgr40  de  parenté 
qu'il  y  en  a  du  plus  éloigné  à  la  tige  ou  souche  commune  ;  Quoto 
gradu  remotior  distat  à  communi  stipite,  eodem  quoque  gradu  inter  se 
distant,  (Cap  cit.  de  Consang.^  J.  G»)  exemple  :  l'oncle  et  le  neveu 
sont  inégalement  éloignés  de  la  souche  commune,  qui  est  l'aïeul  du 
neveu  et  le  père  de  l'oncle  ;  le  neveu  en  est  éloigné  de  deux  degrés, 
et  l'oncle  d'un  degré  seulement.  L'pQcle  et  le  neveu  seront  donc, 
suivant  cette  règle,  parents  au  second  degré  :  Remotior  trahit  ad  se 
proximiorem. 

Cette  manière  de  compter  les  degrés  n'a  pas  toujours  été  obser- 
vée, ainsi  que  nous  le  disons  sous  le  mot  empêchement,  elle  ne  fut 
mii^e  en  usage  que  p$iT  le  pape  Alexandre  II.  Nous  o'avon^  pçint 
mis  ici  de  ces  arbres  généalogiques  dont  l'usage  empéc))/é^QUVÇj||t 
celui  des  rèdes  simples  que  l'on  vient  d'établir.  Chacun  eJlt  en  état 
de  faire  un  cte  ces  ^rbres  :  et  vpici  pour  Qçla  U  méthode  U  pl0!$  oûil^ 
d'y  procéder.  Pour  connaître,  par  exeoiple,  en  quel  i^ri  df  pftT^ié 
sonf  deux  parties  qui  veulent  se  marier,  UfwtcppuQQnofirp^^^tJfe 
au  ba^  du  papier  le  nom  et  le  prénom  de  celui  qui  vei^^  ^(f  wAifSft  ft 
à  côté  un  peu  plus  loin,  le  nom  et  le  prépom  dâ  9^1^  qu'il  Vdttt 
épouser,  et  mettre  au-dessus  de  chacun  les  nqm9  et  pren^m^  W 
leur  père  et  mère  ;  et  au-dessus  des  nom^  de  leur  pèrç  et  mër^, 
mettre  les  noms  de  leur  aïeul  et  aïeule,  et  continuer  jusqu'à  ce  que 
l'on  trouve  la  souche  commune;  d*où  descendant  jusqu'à  celui  des 
deux  qui  est  le  plus  éloigné,  on  trouvera  dans  quel  degré  sont  par 
rents  ceux  qui  se  recherchent  en  mariage.  [Voyez  EMpficmsMBiiT.) 

Quant  aux  degrés  d'affînité  que  l'on  comprend  communément  sous 
l'expression  de  degrés  de  parenté,  et  qui  sont  les  mômes  que  oeux 
de  consanguinité,  voyez  affinitiê. 

]>  Code  civil ,  relativement  au  degré  succeasibla ,  porte,  i^rtiole  756: 
••  Les  parents  au-delà  du  douzième  degré  ne  succèdent  pas.  A  défaut 
de  parents  au  degré  successible  dans  une  ligne,  les  parents  de  l'autre 
ligne  succèdent  pour  le  tout.  » 

Le  douzième  degré  civil  répond,  en  ligne  collatéral^,  m  sixième 
degré,  d'après  la  manière  de  compter  des  canonist^s. 
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§  II.  Degbés  d'étude. 

Les  degrés  d'étade  sont  des  rangs  que  Toii  obtient  dans  one  ani- 
yersité.  Ces  rangs  sont  pins  on  moins  élevés,  selon  la  capacité  plus 
on  moins  grande,  on  plutôt  selon  les  études  plus  ou  moins  longues 
de  ceux  qui  les  obtiennent. 

On  distinguait  autrefois  en  France  quatre  sortes  de  degrés  :  degré 
de  maître  és-arts,  degré  de  bachelier,  degré  de  licencié,  degré  de 
docteur.  Il  est  parlé  de  ces  quatre  degrés,  ainsi  que  du  temps  d'étude 
nécessaire  pour  les  obtenir,  dans  le  concordat  de  Léon  X,  au  titre 
des  collations.  [Voyez  concordat  de  Léon  X.) 

Une  ordonnance  royale  du  25  décembre  1830  prescrit  dirers 
degrés  ou  grades  de  théologie  pour  être  admis  aux  principales  fonc- 
tions ecclésiastiques.  Mais  cette  ordonnance,  aussi  anti-canonique, 
qu'illégale  et  ridicule  est  tombée  en  désuétude,  même  en  naissant. 

DÉLATEUR. 

(Voyez  DÉNONCIATEUB.) 

DÉLÉGAT. 

(Voyez  uÊGAT.) 

DÉLÉGATION. 

On  appelle  délégation  l'acte  par  lequel  on  délègue  une  autre  per- 
sonne à  ta  place. 

En  géném ,  la  délégation  est  l'acte  par  lequel  on  délègue .  En  droit 
eiril,  on  entend  par  ce  terme  l'indication  que  fait  un  débiteur  de 

Sayer  à  son  créancier;  par  ce  moyen,  la  personne  à  qui  V indication 
U  payement  se  fait  cbanee  seulement  de  créancier,  deUgatio  estmi^ 
tatlo  ereditoris.  On  entend  aussi  en  droit  civil  comme  en  droit  cano- 
nique, par  délégation,  l'acte  par  lequel  on  donne- à  une  personne  la 
commission  d'instruire  ou  de  juger  une  cause.  Ce  mot  pris  en  ce 
sens ,  voyez  ci-dessous  délégué. 

DÉLÉGUÉ. 

Le  délégué  est  celui  &  qui  Ton  a  commis  le  jugement  d*une  cause, 
ou  même  Texécutioii  d'un  jugement  déjà  rendu,  ce  que  nous  enten- 
dons aussi  communément  par  commissaire  :  Delegatus  dicitur  eut 
causa  committittur  terminanda  vel  exequenda,  vices  delegantis  reprœ- 
sentans,  et  in  jurisdictione  nihil  proprium  habens,  {L.  I,  ff.  de  Officio 
ejus,) 

On  distingue  deux  sortes  de  juridictions ,  rordinaîre  et  la  délé- 
guée .  (  Voyez  JURTOicnoN.  )  Celle-ci ,  comme  moins  favorable  que  l'autre , 
est  restreinte  étroitement  dans  son  cas.  [Glos,,  in  c.  1,  rerô.  Procès- 
itus  ;  c.  3.  Velconrentionis,  de  Rescriptis,  in  6'\]  Elle  est  donnée,  di- 
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senties  canom8tes,parrhomme  ou  par  le  droit.  il6  domine  «e/  djwe  : 
ab  homine  tribuitur  per  lifteras  delegatorias,  à  jure  ver  à  per  legem.  Les 
délégués  de  rhomme,  c'est-à-dire  par  lettres  commissoires,  peuvent 
se  diviser  en  deux  sortes  :  les  délégués  en  la  juridiction  volontaire, 
et  les  délégués  en  la  juridiction  contentieuse.  Les  grands  vicaires 
des  évoques  sont  des  délégués  en  la  juridiction  volontaire,  les  offi- 
ciaux  des  évéques,  les  juges  commis  par  le  pape  pour  informer  ou 
juger,  sont  des  délégués  en  la  juridiction  contentieuse.  Nous  n'avons 
à  parler  ici  que  de  ces  derniers.  Les  délégations,  ou  plutôt  les  com- 
missions du  pape  aux  évêques  pour  l'exécution  de  ses  rescrits, 
comme  provisions,  dispenses,  bulles,  etc.,  forment  une  matière  par- 
ticulière dont  nous  parlons  ailleurs.  (Voyez  rescrits.) 

A  l'égard  des  délégués  ,  à  jure,  ce  sont  ceux  à  qui  les  canons  ont 
donné  quelque  pouvoir  comme  délégués  du  Saint-Siège.  Le  concile 
de  Trente  en  fournit  plusieurs  exemples.  (  Foy «jzévêque,  JURmicnoN.) 

Le  pape  Innocent  III  régla  que  les  juges  délégués,  pour  juger  des 
causes  sur  les  lieux,  ne  seraient  pas  éloigné^  de  plus  de  deux  jour- 
nées de  chemin  des  extrémités  du  diocèse  où  sont  les  parties  :  Cùm 
autem  per  judicium  injuriis  aditus  patere  non  debeat  (quos  juris  ohser- 
vantia  interdicit)  statuimus  ne  guis  ultrd  duos  dietas  extra  suam  diœce-- 
sim  per  litteras  apostolicas  ad  judicium  trahi  possit.  (C,  Nonnulli,  de 
Rescriptis.)  Le  concile  de  Trente  s'est  conformé  à  cette  règle  en  la 
session  III,  chap.  2,  de  Reformations. 

Par  le  chapitre  Statum,  de  Rescriptis,  in  6^,  les  causes  ne  doivent 
être  déléguées  par  le  pape  ou  son  légat  qu'à  des  ecclésiastiques  con- 
stitués en  dignités,  ou  à  des  chanoines  de  cathédrales  :  Nec  aueftan- 
tur  alibi,  ajoute  ce  chapitre,  quamin  eivitatibus  velin  locisinsignibus, 
ubi  possit  commode  copia  peritorum  haberi.  Le  chapitre  Et  si,  de  Res- 
criptis, in  Clem.,  tiré  du  concile  de  Vienne,  étend  la  disposition  du 
chapitre  précédent  aux  officiaux  d'évéques  et  aux  prieurs  même  col- 
latifs  de  monastères. 

Le  pape  Boniface  VIII  ordonna  encore  que,  quand  il  y  aurait  plu- 
sieurs délégués  nommés  pour  une  seule  cause,  celui-là  en  connaîtrait 
priiiiativement  qui  en  aurait  été  saisi  le  premier  ;  il  en  est  de  même 
par  rapport  à  l'official  ou  à  l'évoque  qui  sont  commis,  tîelui  des 
deux  qui  prend  le  premier  connaissance  de  l'affaire  doit  la  terminer  : 
Porro  uno  eorum  negotium  inchoante  commissum,  alii  nequibunt  se  ulte- 
rius  intromittere  de  eodem.  (C.  Cùm  plures,  de  Offic.  et  Potest  déleg,, 
in  &^.]  Mais,  lorsque  plusieurs  sont  délégués  pour  connaître  ensemble 
de  la  même  affaire,  ils  ne  peuvent  juger  que  conjointement  suivant 
les  termes  du  rescrit,  à  moins  qu'il  n'y  eût  la  clause  que  si  l'un  ou 
plusieurs  d'entre  les  délégués  ne  peuvent  ou  ne  veulent  exécuter  la 
commission,  les  autres  qui  n'ont  point  d'empêchement  et  qui  veulent 
bien  se  charger  de  la  décision  de  l'affaire,  pourront  seuls  exécuter 
la  commission.  L*un  d'eux  pourrait  même  la  mettre  en  exécution 
sur  le  refus  des  autres,  si  le  rescrit  portait  seulement  qu'en  cas  que 
l'un  ou  plusieurs  des  délégués  ne  pussent  y  assister,  les  autres  ne 
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ôôûi^âiént  procéder  qu'après  que  ceux  qui  M  se  trouvdtateAtpèiût 
eu  état  d*exéoutér  la  commission  auraient  justifié  que  rempéchemeût 
est  légitime,  il  faudrait  attendre  que  Tempêçhement  fût  prouré  :  or 
cet  empêchement  est  de  droit  ou  de  fait  ;  de  droit;  comme  dans  le 
cas  de  la  parenté  avec  l'une  des  parties  intéressées  dans  la  contes- 
tation; de  fait,  pour  une  maladie.  En  cas  que  la  commission  porté 
que  quelques-uns  des  délégués  pourront  procéder  au  jugement,  Ai 
l'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  ne  veulent  point  connnaître  de  Taffairé, 
il  faut  les  avertir  tous  avant  de  commencer  l'examen  de  ce  qui  fait  le 
sujet  de  la  contestation.  Toutes  ces  décisions  sont  tirées  du  chapitre 
Prudentiam,  de  Officia  deleg.,  et  du  ohaipitre  Siscitatuê,  deReicriptiê, 

Si  la  commission  porte  que  l'affaire  sera  décidée  dans  un  certain 
temps,  le  pouvoir  du  délégué  expire  après  le  temps  fixé,  si  les  parties 
ûe  consentent  à  proroger  le  terme. (Cap.  De  causis,  de  Offie,  delegati.) 

Le  délégué  doit  se  conformer  exactement  à  la  teneur  de  sa  com- 
mission sous  peine.  sMI  y  manque,  de  la  nullité  de  toute  procédure. 
[C.  Cum  dilata,  de  Rescfiptiè.) 

Le  juge  délégué  à  qui  Ton  a  renvoyé  une  affaire  connaît  de  tout  ce 
qui  en  dépend,  et  peut  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  Texéeu- 
tioû  de  sa  commission  :  ainsi  l'on  assigne  devant  lui  tous  ceux  qui 
ont  quelque  intérêt  dans  la  contestation,  quoiqu'ils  ne  soient  point 
compris  dans  là  commission  ;  il  entend  les  témoins,  et  il  peut  punir 
ceux  qui  refusent  de  comparaître  devant  lui.  (C.  Prœtereà,  de  Offieio 
deleg .)  Alexonire  III  décida  qu'un  juge  délégué  par  le  pape,  en 
tenait  la  place,  vicee  noêtras  gerit,  et  qu'en  cette  qualité  il  avait  une 
juridiction  sur  celui  dont  il  était  établi  juge,  quand  ce  serait  son 
propre  évêque.  (C.  Sané,  de  Offieio  deleg.;  c.Quœsitum,  eod.)  Si  le 
juçre  délégué  a  besoin  de  conseil,  il  peut  prendre  une  ou  plusieurs 
personnes  habiles  pour  juger  l'affaire  avec  lui.  (C.  Siatutumasêeêêù' 
rem,  de  Rescriptis,  in  6®.  ) 

Le  délégué  ne  peut  subdéléguer.  Cette  décision  a  tourné  en 
axiome  ;  elle  souffre  exception  en  faveur  des  délégués  par  le  pape  et 
par  le  prince.  (  C.  Cum  causam^  de  Appel.;  e.  Super  quastionum;  §  Si 
verd,  de  Offieio  delegat.  ) 

Aussitôt  après  que  le  délégué  a  fait  exécuter  son  jugement,  ou  dé* 
livrer  les  ordres  pour  le  faire  exécuter,  son  pouvoir  expire;  et  s'il 
survient,  dans  la  suite,  quelque  contestation  sur  son  jugement,  elle 
doit  être  portée  devant  le  juge  ordinaire.  [C.  In  litteris,  de  Officié 
delegati.) 

Son  pouvoir  expire  aussi  par  la  mort  du  déléguant,  à  moins  que 
la  délégation  eût  été  acceptée  et  suivie  de  quelque  acte  de  procédure, 
comme  d'une  simple  assignation  :  Nam  per  eitationem  tantûm  perpe* 
tuatur  jurisdictio  delegata  cum  res  non  est  adhue  integra(\).  [C.  Rdatum; 
c.  Gratum.,  de  Offieio  delegati.  ) 

Mais  il  faut  que,  lors  de  cette  assignation,  on  ait  donné  copie  des 

(1)  Âmydemus,  De  Stylo  dcUanœ^  cap,  20,  n.  4. 
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lettres  d^légatoires  k  la  personne  assignée  (C.  Cum  in  j«rs»  élê  0fliéi9 
dêUg,  )  Par  une  règle  de  chanoellerie,  les  papes  retalident  ordinai«- 
rement  les  réécrits  de  grâce  ou  de  justice  donnés  dans  Tannée  du 
déoés  de  leurs  prédécesseurs,  et  qui  sont  restés  sans  exécution  par 
sa  mort.  (  Veyez  couronneicent.  ) 

La  mort  des  déléguée  ou  de  l'un  d'eux,  quand  ils  ne  peuvent  juger 
que  oo^jointement,  fait  cesser  aussi  Teffet  de  la  commission  ;  cepeu'- 
dant  si  elle  est  adressée  à  une  personne  reyétue  d'une  dignité  ou 
d'un  emploi,  comme  à  un  officiai,  celui  qui  succède  à  la  dignité  ou  à 
l'emploi  peut  exécuter  la  commission.  (C.  Vno,  de  Officiod$lêg.;  eap, 
Quoniam,  €od,) 

Si  le  délégué  est  suspect  aux  parties,  il  se  fait  alors  ce  que  les 
Italiens  appellentune  commutation  déjuge.  (C.  SuspieionU,  de  Officia 
deleg.)  Cette  commutation  de  juge  est  mise  à  la  daterie,  au  rang  des 
secondes  gr&ces  :  elle  peut  avoir  lieu  en  certains  cas  à  l'égard  des 
ordinaires,  exécuteurs  nés  de  certains  rescrits.  (Voyez  rescrit.) 

Le  concile  de  Trente  ordonne  en  la  session  XXV,  chapitre  10, 
de  Reformat.,  que,  dans  le  concile  provincial  ou  dans  le  synode  dio- 
césain, on  élira,  dans  chacun  des  diocèses,  quatre  personnes  au 
moins  qui  aient  les  qualités  requises  par  la  constitution  de  Boni- 
face  YIÎI,  afin  qu'outre  les  ordinaires  des  lieux,  on  ait  des  juges 
tout  prêts  en  cas  de  renvoi  des  causes  ecclésiastiques  sur  les  lieux; 
que  s'il  srrive  que  quelqu'un  de  ceux  qui  auront  été  désignés  vienne 
à  mourir,  rordinaire  du  lieu,  de  l'avis  du  chapitre,  en  substituera 
un  autre  à  sa  place  Jusqu'au  prochain  synode  de  la  province,  ou  du 
diocèse. 

DÉLIT. 

Le  mot  délit  vient  du  latin  delinquere,  delietum,  et  signifie  en  g^ 
néral  une  faute  commise  au  préjudice  de  quelqu'un,  une  infraction 
à  la  loi.  Le  délit,  pris  dans  sa  signification  propre,  veut  dire  moins 
que  crime,  et  Justinien  ne  confond  pas  ces  deux  termes  dans  ses 
Insti tûtes  ;  il  comprend,  sous  le  premier,  les  crimes  privés,  et  sous 
le  second,  les  crimes  publics.  On  appelle  aussi  délit  ecclésiastique 
celui  qui  est  commis  particuIicremMit  contre  les  saints  décrets  et 
constitutions  canoniques,  comme  la  simonie,  la  confidence,  l'hérésie, 
l'apostasie,  etc.  (Voyez  cwme.  1 

On  appelle  délit  commun  celui  qui,  de  sa  nature,  ne  mérite  pas 
de  plus  grandes  peines  que  celle  que  le  juge  d'Eglise  peut  infliger» 
et  qui,  suivanéT expression  des  auteurs,  meneuram non  egreditur  eccle» 
Miatlicœ  vindicim.  Le  cas  privilégié  est  une  sorte  de  délit  grave  qui» 
outre  les  peines  canoniques,  mérite  encore  des  peines  afilictives,  et 
telles  que  le  juge  d'Eglise  ne  puisse  les  prononcer^  .soit  parce  qu'elles 
vont  jusqu'à  effusion  de  sang,  ou  autrement. 

Les  clercs  qui  se  sont  rendus  coupables  de  délits  ou  crimes  prévus 
par  le  Code  pénal,  sont  justiciables  des  tribunaux  séculiers  ordi- 
naires, sans  exception  même  pour  les  évêques,  le  concours  du  juge 
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d'Ê^se  avec  le  juge  laïque  étant  aujourd'hui  impossible  d'i^jrés 
notre  nouTel  ordre  judiciaire,  et  singulièrement  d'après  la  procédure 
par  jurés.  Lorsque  le  délit  a  eu  lieu  hors  de  Texercice  du  ministère 
ecclésiastique,  il  demeure  immédiatement  soumis  à  Faction  de  la 
justice;  lorsqu'il  a  lieu  dans  l'exercice  de  ce  ministère,  les  clercs 
jouissent  de  la  garantie  accordée  aux  fonctionnaires  publics.  Il  faut, 
bien  entendu,  excepter  le  cas  d'un  flagrant  délit,  de  la  prompte  ré* 
pression  duquel  dépendrait  le  maintien  du  bon  ordre.  La  sentence 
du  juge  laïque  ne  préjudicie  pas  cependant  à  l'application  des  peines 
canoniques  par  l'évéque  ou  son  officiai,  soit  cumulativement  en  cas 
de  condamnation,  soit  isolément  en  cas  d'absolution  du  prévenu  ou 
de  l'accusé. 

Les  attentats  commis  contre  la  religion  catholique,  et  prévus  par 
les  lois  civiles  ,  sont  les  délits  commis  dans  des  églises  ou  sur  des 
objets  consacrés  à  la  religion,  et  les  délité  qui  tendent  à  empêcher 
une  ou  plusieurs  personnes  de  pratiquer  leur  religion.  Pour  ces 
sortes  de  délits,  voyez  notre  Cours  de  législation  civile  ecclésiastique. 

Quant  aux  délits  des  évéques,  voyez  cause  bcajeure  et  à  ceux  des 
religieux,  voyez  reugieCx,  abbé. 

DÉMISSION. 

La  démission,  en  matière  de  bénéfice,  n^est  autre  chose  qu'une  ré- 
signation ou  renonciation  pure  et  simple ,  faite  par  le  titulaire  d'un 
bénéfice  ou  d'un  office  entre  les  mains  du  coUateur  ;  nous  disons  ré- 
signation ou  renonciation,  parce  que  ces  deux  termes  sont  employés 
indifféremment  par  les  canonistes  ;  les  décrétales  n'emploient  que  le 
dernier  ;  on  verra  ci-dessous  pourquoi.  Dans  notre  langue  on  rend 
l'un  et  l'autre  par  le  mot  démission,  quand  la  renonciation  bu  résigna- 
tion est  faite  purement  et  simplement ,  c'est-à-dire  entre  les  mains 
du  coUateur,  pour  qu'il  dispose  du  bénéfice  en  faveur  de  qui  bon  lai 
semblera  ;  mais  quand  la  renonciation  est  faite  par  le  titulaire ,  à 
dessein  de  faire  passer  le  bénéfice  à  un  autre  ,  on  se  sert  alors  du 
mot  résignation  en  faveur,  ou  pour  cause  de  permutation.  {Voyez  ré- 
signation, PERMUTATION.) 

Nous  n'entendons  parler  ici  que  de  la  première  de  ces  renoncia- 
tions, c'est-à-dire  de  la  renonciation  pure  ^t  simple  ;  on  n'entend  pas 
autre  chose  dans  l'usage  par  le  mot  de  démission.  Nous  remarque- 
rons qu'on  se  sert  quelquefois  du  mot  abdication  pour  démission  ;  et 
dans  le  cas  de  litige,  on  emploie  le  terme  de  cession,  parce  qu'il  se 
fait  alors  une  espèce  de  cession  de  droit  qui  paraît  être  quelque  chose 
de  différent  de  la  résignation  pure  et  simple  et  de  la  résignation  en 
faveur  ou  de  la  permutation,  quoique  la  démission  en  elle-même  ne 
soit  autre  chose  qu'une  cession  :  Nam  demissio  nihil  aliud  est  quàm 
cessio  (I). 

(1)  Mendosa,  Begul^  19,  qu,  13,  n.  9. 
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§  I.  Origine  et  cause  des  démissions. 

On  voit  mieux  ailleurs  Torigine  des  démissions  »  en  la  faisant  re- 
monter au  temps  ou  les  bénéfices  n'étaient  pas  encore  connus .  (  Voyez 
EXBAT.)  Nous  disons  sous  ce  mot  exeat  ,  que  les  clercs  ordonnés  et 
placés  dans  une  église  j  étaient  anciennement  attachés  pour  toujours , 
à  moins  que  leur  évoque  ne  jugeât  à  propos  de  les  placer  ailleurs. 
(Voyez  TITRE,  ORDINATION,  iNAMoviBiuTE.)  Los  mémos  canons  qui  ré- 
glaient ainsi  la  stabilité  des  clercs,  leur  défendaient  par  conséquent 
de  quitter  leurs  postes  ou  leurs  églises  sans  causes  légitimes.  Le 
pape  Gélase  renouvelle  à  ce  sujet ,  dans  une  de  ses  épttres  ,  le  15^ 
canon  du  concile  de  Nicée,  dont  on  voit  la  disposition  sous  le  mot 
EXEAT  et  celle  de  plusieurs  autres  canons  semblables.  Pour  nous 
borner  ici  à  ce  qui  regarde  les  bénéfices  ,  nous  ne  rapporterons  que 
les  dispositions  du  nouveau  droit,  suivant  lequel  un  bénéficier  ne 
peut  se  démettre  de  son  bénéfice  sans  cause  légitime,  jugée  telle  par 
son  supérieur.Le  pape  Innocent  III  a  marqué  oand  le  chap.  Nisi  cum 
pridem,  de  Renunciat . ,  six  différentes  causes  qui  peuvent  autoriser  la 
démission  d*un  évoque  ;  elles  servent  d'exemple  et  même  de  règle 
pour  toutes  sortes  de  bénéfices  ;  on  les  exprime  ordinairement  par 
ces  deux  vers  : 

Debilis,  igoarus,  mald  conscius,  irregularis. 
Quem  mala  plebs  odit  ;  daas  scandaia,  cedcre  possit. 

Le  pape  Innocent  explique  chacune  de  ces  causes,  dans  le  chapitre 
cité.  On  les  voit  réduites  en  principe  dans  les  Institutes  deLancelot. 
Quoiqu'on  n'observe  plus  à  cet  égard  les  anciens  règlements ,  leur 
esprit  subsiste  toujours.  C'est  dans  cette  idée  que  le  père  Thomassin 
a  dit  (1).  "  Je  finis  en  remarquant  encore  une  fois  que  la  voix  du  ciel 
et  la  vocation  divine  donnent  l'entrée  à  l'état  ecclésiastique,  et  l'or- 
dination, qui  est  une  consécration  sainte  et  solennelle,  ayant  attaché 
les  clercs  à  un  évoque,  à  une  église  et  à  une  fonction,  elle  leur  im- 
pose une  loi  de  stabilité,  parce  qu'elle  est  elle-même  non  seulement 
stable,  mais  immuable.  Ainsi  les  ecclésiastiques  et  les  bénéficiers 
ne  peuvent  plys  à  leur  caprice,  ni  céder,  ni  abandonner  leurs  églises, 
ni  les  résigner;  ni  se  transporter  à  d'autres.  Et  comme  tout  cela  est 
encore  aujourd'hui  très-évident  dans  les  évéques,  il  faut  se  ressou- 
venir que  les  canons  anciens,  (<n  ce  point,  renferment  tous  les  béné- 
ficiers dans  la  même  obligation  (juc  les  évoques.  " 

§  II.  DÉMISSION,  forme. 

Il  faut  distinguer  deux  sortes  de  démissions  ou  de  renonciations, 
l'expresse  et  la  tacite  ;  la  démission  expresse  est  la  même  que  nous 
avons  définie  ci-dessus ,  et  dont  il  s'agit  ici  :  la  démission  tacite  est 

]l  (1)  Discipliné  de  VÈglise,  pari,  i,  Uv.  ii,  chap,  6. 
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celle  qui  est  produite  par  tons  ces  différents  cas  qui  font  vaquer  le 
bénéfice,  comme  Tacceptation  d*un  bénéfice  incompatible,  la  profes- 
sion religieuse,  le  défaut  de  promotion  aux  ordres,  le  mariage,  la 
désertion  ou  non  résidenoe,  etc. 

Pour  ce  qui  est  de  la  démiaion  expresse,  dont  il  s*agit  oniquemeai 
ici,  il  faut  considérer,  par  rapport  à  sa  forme,  ceux  qui  peuvent  fas 
faire,  ceux  qui  peuvent  Tadmettre,  et  la  manière  dont  elle  doit  étxm 
faite. 

l^'  Tout  bénéficier,  dit  un  canoniste,  peut  renoncer  4  son  bénéfice, 
s* il  est  majeur  de  quatorze  ans.  Nous  renvoyons  sous  le  motaési- 
ONATiON,  où  nous  rappolous  des  principes  qui  peuvent  être  appliqués 
à  toutes  sortes  de  résignations,  et  que  nous  ne  saurions  rappeler  ici 
sans  répétitions  ou  sans  quelqu' autre  inconvénient. 

2^  Avant  de  faire  connattve  ceux  qui  doivent  ou  peuvent  admettre 
les  démiêiiont  des  bénéfices,  il  est  important  d'établir  la  nécessité  de 
oefcte  admission  ;  nous  avons  déjà  dit  quelque  chose  à  ce  sujet  dans 
le  précédent  pamgTBpbe  ;  nous  ne  rapporterons  ici  que  le  chapitre 
ÀdfMmêt.^  deRenuneiat.,  dont  les  termes  sont  concluants  :  Vnitêniê 
penoniê  tui  epUcopatUê  êuh  diêtrictione  prokibêos,  ne  tcdéêiaê  tum  dim- 
eêêiê,  md  ardinationem  iuam  pertinentes,  abeque  aeeeneu  tuo  intrare  au- 
deant,  aut  te  dimittere  inconsulto.  Quod  si  quis  contre  prokibiiionêÉi 
tuam  venire  prœsumpserit,  in  eum  canonicam  exerceas  ultionem.  Cette 
décision  est  fondée  sur  ce  que  le  bénéficier,  par  Tacceptation  de  son 
bénéfice,  a  contracté  avec  l'Église  une  espèce  d'obligation  dont  il  ne 
peut  se  décharger  à  son  préjudice.  Un  bénéficier  ne  saurait  renoncer 
à  son  bénéfice,  que  par  l'autorité  de  celui  qui  lui  en  a  donné  l'insti- 
tution :  ISihil  tàm  naturale  est  unum  quodque  eodem  jure  dissolvi,  que 
colligatum  est. 

Nous  disons  que  la  démission  du  bénéfice  doit  être  faite  entre  les 
mains  de  celui  qui  en  a  donné  l'institution.  Corras  dit  qu'un  élu  ne 
peut  renoncer  qu'entre  les  mains  du  supérieur  qui  a  confirmé  l'élec- 
tion. [Glos,,  in  c.  Elect.,  de  Renunciat.)  Si  l'élection  n'a  pas  été  con- 
firmée, les  électeurs  peuvent  encore  admettre  sa  démission. 

Par  le  chapitre  Dilecti,  les  abbés  exempts  ne  peuvent  faire  leurs 
démissions  qu'entre  les  mains  du  pape,  et  ne  peuvent  être  transférés 
d'un  monastère  à  l'autre  sans  sa  permission.  {C.  Cum  tempore,  ds 
Arbitr.)  Le  canon  Abhas,  18,  g.  1 ,  et  le  chapitre  Lectœ,  de  Renunciat., 
décident  qu'un  abbé  élu  ne  peut  pas  se  démettre  entre  les  mains  des 
électeurs,  mais  seulement  entre  les  mains  de  l'ordinaire;  ce  qui  ne 
peut  être  appliqué  aux  autres  religieux  officiers  qu'on  élit  dans  des 
chapitres  généraux  ou  provinciaux,  et  à  qui  Ton  doit  appliquer  la 
règle  :  Ejus  est  destituere,  cujus  est  instituere.  Au  surplus,  les  mêmes 
supérieurs  à  qui  ces  abbés  et  autres  religieux  en  charge  sont  obligés 
de  s'adresser,  peuvent  et  doivent  examiner  les  causes  de  leur  démi^ 
sion,  et  ne  pas  l'admettre  si  elles  sont  insuffisantes.  L'obéissance 
religieuse  rend  à  cet  égard  le  jugement  plus  libre  ;  et  nous  ne  peur 
sons  pas  que  ces  religieux,  abbés,  prieurs  ou  autres,  puissent  renon- 
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cer  ou  se  dépouiller  de  leurs  charges  et  des  obligations  qui  y  sont 
attachées,  en  remettant,  comme  Ton  dit,  le  bâton  pastoral  sur  Tautel, 
ou  en  déliyrant  ceux  qui  leur  sont  soumis  du  serment  de  Tobéissance. 
Il  n*est  point  d'ordre  religieux  qui  n  ait  sur  tous  ces  objets  des  statuts 
ou  règlements  dont  ils  ne  s'écartent  point.  (Voyez  dépositiok,  obéis- 

SANCB,  VŒU,  BÉSIGNATION.) 

3^  Il  ne  paraît,  par  aucune  loi  ecclésiastique,  que  la  démissùm 
doive  se  faire  nécessairement  par  écrit;  Corras  dit  que  le  démettant 
peut  faire  sa  résignation  par  lui-même  ou  par  son  procureur,  sans 
parler  de  la  nécessité  d'aucun  acte  par  écrit.  Le  chapitre  Super  hoc, 
de  Renunc,  ne  permet  pas  de  douter  qu'on  n'écrivait  pas  toujours 
pour  ces  sortes  d'actes  ;  il  s'y  agit  de  prouver  une  renonciation  par 
témoins;  sur  quoi  le  pape  Clémeiit  III,  auteurdecette  décrétale,  dit 
que  dans  le  doute  on  ne  doit  pas  présumer  la  renonciation  :  Non  est 
verisimUe  quod  aliquiê  renuntiet  beneficio  suo  sponté  multiâ  laJboribuê 
acquiêito,  $ine  magnd  causé;  tamen  testes  super  spontanedrenunciatione 
sunt  recipiendi,  (Glos.,  in  dict.  cap.) 

Dans  le  cas  des  démissions  entre  les  mains  du  pape,  il  se  fait  deux 
signatures,  savoir  :  la  signature  de  démission  et  la  signature  de  pro- 
vision par  démission;  la  première  contient  deux  choses,  l'admission 
de  la  démission,  et  la  déclaration  que  le  bénéfice  est  vacant  par  ladite 
démission  :  Demissionem  hujusmodi  admittere  et  dictam  ecelesiam  per 
demissionem  eamdemvacare  decernere;  et  il  n'y  a  point  de  eommittatur 
dans  les  clauses  en  quoi  elle  est  différente  de  la  signature  per  demis^ 
sionem,  qui  contient  toutes  les  clauses  de  la  signature  de  résignation, 
mémo  la  clause  quovismodo,  avec  toutes  les  dérogations  ordinaires,, 
excepté  la  dérogation  aux  deux  règles  de  chancellerie,  de  viginti 
diebus,  et  de  verisimili  notitid  obitAs;  elle  est  renvoyée  par  le  commit*- 
tatur  à  l'évéque  diocésain. 

§  III.  DÉMISSION,  Effets. 

C'est  un  principe  de  droit,  avoué  de  tous  les  canonistes,  que  la 
démission  une  fois  consommée,  le  démettant  se  trouve  dépouillé  de 
tous  ses  droits  au  bénéfice.  (C.  Super  hoc  ;  c.  In  prœseniiâ,  de  Renuttc.  ; 
c.  Quam  periculosum,  7,  quœst.  1 .)  Corras  dit  que,  quand  la  démission 
s'est  faite  par  procureur,  elle  ne  produit  d'effet  que  du  jour  que  le 
procureur  a  fait  la  résignation,  et  non  du  jour  qu'on  lui  a  donné  pou- 
voir de  la  faire  ;  d'où  il  suit  que  la  procuration  peut  être  révoquée 
jusqu'à  ce  que  le  procureur  l'ait  exécutée,  rébus  adhncintegris. 

Mais  si  la  démission  dépouille  ainsi  le  démettant  de  son  bénéfice, 
quand  elle  est  consommée,  à  quel  temps  ou  à  quel  acte  fixe-t-on 
l'époque  de  cette  consommation?  Les  décrétales  ne  disent  rien  de 
précis  à  cet  égard;  il  paraît  seulement,  par  le  titre  de  Renunc,  que 
les  renonciations  de  la  manière  qu'elles  se  faisaient  autrefois,  pro- 
duisaient leurs  effets  du  moment  qu'elles  étaient  manifestées.  On 
en  peut  juger  par  le  chapitre  Super  hoc,  que  nous  avons  cité  ci-des- 
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BUS,  par  lequel  le  pape  Clément  III  fait  dépendre  la  question  de  la 
preuve  par  témoins,  de  la  renonciation.  Le  concile  de  Latran,  tenu 
l'an  1215,  fit  un  canon  pour  contraindre  à  la  renonciation  ceux  qui, 
ayant  demandé  à  leurs  supérieurs  la  permission  de  la  faire  et  Tavant 
obtenue,  ne  voulaient  plus  renoncer.  (C.  Quidam,  de Renunciat .)  Par 
où  il  paraît  que  du  temps  de  ce  concile,  on  ne  faisait  les  démissions 
que  du  gré  des  supérieurs,  comme  le  veut  Alexandre  III  sur  le  cha- 
pitre Admonet.  La  glose  du  chapitre  Quodnon  dubiis,  eod.,  en  défen- 
dant les  renonciations  entre  les  mains  des  laïques,  prive  cependant 
ceux  qui  les  font  de  leurs  bénéfices  ;  et  la  glose  remarque  que  cette 
privation  est  l'effet  de  la  volonté  qu'ont  témoignée  les  résignants. 
Quantum  ad  ecelesias  vel  quantum  ad  superiorem  talis  renunciatio  non 
tenet,  cùm  ecclesia  vel  superiar  potest  illum  repellere  si  vult.  [Caus,  7, 
q,  1,  Non  oportet,  33,^^.  5,  Mulier,]  C'était  autrefois  une  maxime  que 
la  démission  faite  devant  notaire  et  témoins  produisait  dès  lors  ses 
effets,  au  moins  contre  le  démettant  lui-même,  quoiqu'elle  n'eût  pas 
été  encore  admise  ni  approuvée  par  le  supérieur;  d'où  vient  que, 
pour  prévenir  les  effets,  on  avait  introduit  dans  les  provisions  de 
Rome,  sur  résignation,  une  clause  qui  n'est  plus  que  de  style.  Gomez 
a  suivi  la  même  opinion  ;  mais  tous  les  canonistes  ne  l'ont  pas  suivie. 
Nous  ne  citerons  que  Barbosa  qui  combat  l'argument  qu'on  pourrait 
tirer  du  chapitre  Suseeptum,  de  Rescriptis,  in  6®,  ibi;  Per  cessionem 
ejusdem  ipso  proponente  vacand.,  et  conclut  que  la  démission  ne  dé- 
pouille le  titulaire  qu'après  qu'elle  a  été  admise  :  ce  qui  a  lieu,  dit- 
il,  incontestablement  devant  l'ordinaire. 

A  l'égard  des  démissions  faites  entre  les  mains  du  pape,  il  raisonne 
suivant  la  distinction  ordinaire  du  consens  en  abrégé,  et  du  consens 
étendu,  dont  il  est  parlé  sous  les  mots  consens,  provisions.  Barbosa 
dit  que,  du  jour  que  le  procureur  a  prêté  le  premier  consens,  à  quo 
porrexit  supplicationem,  la  résignation  est  censée  admise,  et  de  là 
irrévocable;  mais  cette  opinion  est  contestée  par  quelques  canonistes . 
qui  ne  donnent  cet  effet  qu'au  dernier  consentement  étendu  sur  la 
signature.  Pour  lever  à  cet  égard  tous  les  doutes,  on  a  introduit 
l'usage  à  Rome  d'étendre  le  consens  dans  les  registres  de  la  chan- 
cellerie ou  de  la  chambre,  et  de  le  marquer  au  dos  de  la  supplique, 
avant  de  la  présenter  au  pape  pour  la  signer. 

§  IV.  DÉMISSION  décrétée  ou  ex  décréta. 

C'est  une  démission  ordonnée  par  un  décret  du  pape  dans  les  provi- 
sions d'un  bénéfice  qu'il  accorde.  Par  exemple,  un  impétrant  fait 
mention  dans  sa  supplique  de  certains  bénéfices  qu'il  possède,  et 
qui  sont  incompatibles  avec  celui  qu'il  demande  ;  le  pape,  qui  ne 
veut  pas  en  cela  dispenser  de  l'incompatibilité,  n'accorde  à  cet  im- 
pétrant le  nouveau  bénéfice  qu'il  demande,  qu'à  condition  qu'il  se 
démettra  dans  l'espace  de  deux  mois  des  autres  bénéfices  incompa- 
tibles. (Foy«JS  INCOMPATIBILITÉ.) 
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§  V.   DÉMLssiON  de  biens, 

(Voyez   ABANDON.) 

DÉMISSOIRES. 

(Voyez  DiMissoiREs.) 

DÉNI  DE  JUSTICE. 

On  appelle  déni  de  justice  le  refus  que  fait  un  juge  de  rendre  la 
justice  quand  elle  lui  est  demandée.  Judex  débité  requisitue  de  justitiâ 
causœ  vel  expeditione,  si  nikil  respondet,  dieitur  esse  in  mord  et  justi- 
tiam  denegare,  et  poterit  appellari.  [Glos.,  in  Pragm.  de  Causis,  §  Sta- 
tuit,  verb.  Complimentum,) 

Par  différents  textes  du  droit  canon,  il  est  décidé  que,  sur  le  refus 
du  juge  laïque  à  rendre  la  justice,  on  peut  recourir  au  juge  ecclé- 
siastique. (Cap.  Licet;  cap.  Extenore,  deForo  compétent.)  Il  ne  pour- 
rait plus  en  être  ainsi  aujourd'hui  en  France  que  le  gouyemement  ^ 
ne  reconnaît  aucune  juridiction  civile  aux  tribunaux  ecclésiastiques. 
Si  c'est  le  juge  ecclésiastique  qui  refuse  de  rendre  la  justice  qu'on 
lui  demande,  les  canonistes  décident  qu'on  doit  se  pourvoir  à  son 
supérieur,  non  per  appellationem,  sed  per  viam  simplids  querelœ.  (C 
NuUus,  de  Jure  patronatûs;  Innoc,  in  c.  Ex  conquestione,  de  Restit. 
spoL)  Cette  querelle,  dont  parlent  les  canonistes,  n'est  autre  chose 
que  la  prise  à  partie.  Mais,  pour  rendre  un  juge  responsable  des 
dommages  et  intérêts  des  parties,  ou  punissable  suivant  les  lois,  il 
faut  qu'on  l'ait  mis  en  demeure,  qu  on  lui  ait  demandé  plusieurs  fois 
justice  sans  qu'il  ait  voulu  la  rendre. 

Si  un  évéque  faisait  un  déni  de  justice  k  un  prêtre,  celui-ci  devrait 
alors  recourir  par  voie  d'appel  au  métropolitain.  (Voyez  appellation.) 

DÉNONCIATEUR,  DÉNONaATION. 

Le  dénonciateur  est  celui  qui  fait  une  dénonciation  en  justice;  on 
l'appelle  aussi  délateur  :  et  la  dénonciation  n'est  autre  chose  que  la 
déclaration  secrète  du  crime  d'une  personne. 

Nous  disons,  sous  le  mot  accusation,  que,  suivant  le  droit  canon, 
il  y  a  trois  voies  différentes  pour  parvenir  à  la  punition  des  crimes  : 
l'accusation,  la  dénonciation  et  l'inquisition;  la  dénonciation  est  celle 
([ui  ayant  été  précédée  d'un  avortissenient  charitable  et  inutile, 
clonne  connaissance  au  juge  du  crime  commis  :  Per  denunciationem, 
eut  mm  nnUâ  prœcedente  inscrlptione,  ,sed  tantùm  charitnlivd  monitione 
ad  judicis  notltiam  crimen  dedacilur  fli. 

II  y  a  cotte  différence  essentielle  outre  l'acensateur  et  le  ^e«ow- 
ciateur,  que  le  promior  est  souniisàlapoine  du  talion,  s*il  succombe 

n  Unc»*lot.  InstU.,  Ub.  iv,  tU,  1,  $}  Per  arcusalionem. 
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en  accusation,  ou  plutôt  si  elle  est  jugée  cfilomnieuse ;  au  lieu  que 
le  dénonciateur  n'est  pas  sujet  à  cette  peine  ;  mais  pour  empêcher 
que  Fimpunité  des  dénonciaieun  mal  intentionnés  ne  multiple  les  dé- 
nonciations injustes,  on  suspend  ordinairement  de  leurs  offices  et 
bénéfices,  ceuxdontles  rfenonctalton*  n'ont  pas  été  suivies  de  preuves, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  prouvé  que  leur  démarche  était  exempte  d'hu- 
meur ou  de  malice  :  Accusator  si  legititnis  destiiutus  sit  probationihus, 
eâ  pœnd  débet  incurrere,  quâ  si  probasset  reu$,  sustinere  debebat.  De- 
nuntians  vero,  licèt  ad  talionem  non  teneatur,  si  tamen  in  probations 
deficiaii  don^e  suam  purgaverit  innocentiam,  ab  offieio  et  heneficio  sus- 
psndendus  mt  :  ut  cœteri  simili  pand  perterriti,  ad  aliùrum  infamiam 
facile  non  prosUiant.  (C.  Iet2\  caut,  5,  9.  2  ;  caus.  %  q.  3,  tôt.  e  fn. 
d$  Caiumn,] 

Fleury  remarque  (1)  que  la  loi  de  la  correction  fraternelle,  porWe 
dans  l'Evangile,  était  entendue  par  les  anciens  généralement,  et 
appliquée  aux  juges  mémea,  et  que  les  fausses  décrétales,  sur  les- 
quelles on  prétend  établir  les  accusations  rigoureuses,  ordonnent  de 
commencer  toujours  par  l'admonition  charitable.  Aussi  dans  l'usage, 
la  voie  d'accusation  s'est  évanouie.  Celui  qui  poursuit  par  dénonciez 
tion  doit  user  auparavant  par  admonition  eharitable.  (C  Superius,  es 
Accusai,  2,  q.  2,  c.  15.) 

Une  ordonnanee  de  1670  réglait  à  cet  égard  la  forme  des  dén^t^' 
dations  et  les  différents  effets  qu'elles  pouvaient  nvoir  par  rapport 
4  ceux  qui  les  faisaient. 

La  dénonciation  des  excommuniés  nommément  doit  se  faire  à  h 
messe  paroissiale  pendant  plusieurs  dimanches  consécutifs,  et  l'oa 
4oit  afficher  les  sentences  d'excommunication  aux  portes  d«  l'église, 
afin  qu'ils  soient  connus  de  tout  le  monde.  {Honorius,  can.  Suf0$ 
KNtf.  11,  gniMf.  3;  Mf^rtinusV,  Const.  sdit.  in  eôn^L  Const,)  {Tsf/ex 

isaifiGfmimviàTmt ,  monitioiv,  ceifsviŒa.) 
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Quiconque  s'engage  inconsidérément  ou  par  n^ajice  df^s  yne 
affaire,  ou,  par  l'événement,  est  reconnu  n'avoir  aucun  droit.  U  wt 
juste  qu'il  paie  les  frais  que  sa  démarche  a  occasionnés.  Cétaitl* 
disposition  des  lois  romaines  et  des  décrétales.  Et  merito  débet  isto- 
rum  malitia  puniriin  expensis  etdamnis  alleri  parti.  (Glos.  inc,  uU>,  ds 
Rescript.;  cap.  Cœterum;  cap.  Ex  parte,  eod.  tit.;  cap.  1,  de  Dota  et 
Contum.;  cap.  Ut  debitus,  de  Appel.) 

Autrefois,  en  France,  la  justice  se  rendait  aratuitement,  ce  qui 
faisait  qu'on  ne  connaissait  point  les  condamnations  aux  dépens;  cet 
usage  se  conserva  jusqu'au  temps  de  Philippe  de  Valois  et  de  Char- 
les VII,  qui  renouvelèrent  à  cet  égard  la  constitution  de  Charles  le 
Bel.  Loiseau  remarque  que  les  condamnations  aux  dépens  furent  pre- 
mièrement introduites  en  France  dans  les  tribunaux  ecclésiastiques 

(1)  Institution  au  droit  ecclésiastiqust  part,  m,  0^.  16. 
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pavun  déeret  d'Alexandre  Illau  ooncile  de  Tours,  qui  ne  ftit  pour^ 
tant  suivi  d'abord  que  de  la  Touraine.  Ce  décret  ne  regardait  que  les 
causes  pécuniaires,  et  exceptait  les  parties  absentes  qui  avaient 
gagné  leur  procès.  (C.  4,  dePmniê.) 

DÉPORT. 

Le  départ  était  une  espèce  d'annate  qui  se  prenait  en  quelques 
provinoes  de  France,  et  principalement  en  Normandie,  par  les  év4- 
ques  ou  arobidiaores  sur  le  revenu  d'un  bénéfice  vacant  de  droit  ou 
de  fait. 

Le  père  Tbomassin  (1)  remarque  que  le  concile  de  Latran  con* 
damne  Tavarioe  de  certains  évéques  qui  mettaient  les  églises  en 
interdit  après  la  mort  des  curés,  et  qui  ne  donnaient  d'institution 
aux  nouveaux  pasteurs  que  lorsqu'ils  avaient  payé  une  oertaine 
somme.  Alexandre  III  permit  à  l'archevêque  de  Cantorbéry  de  faire 
gouverner  les  revenus  des  cures  par  des  économes ,  et  de  les  em- 
ployer au  bien  de  FÉglise,  ou  de  les  réserver  aux  successeurs  quand 
on  ne  peut  point  nommer  un  titulaire,  ou  que  les  patrons  présen- 
tent une  personne  indigne,  et  enfin  toutes  les  fois  qu'on  prévoit  une 
longue  vacance.  Cependant  on  voyait  des  exemples  du  droit  de 
é^firt  légitimement  établi  en  Angleterre  dès  l'an  1278,  puisque  le 
eonoile  de  Londrea,  tenu  ladite  année,  permet  aux  prélats  de  prendre 
pendant  une  année  ou  pendant  un  temps  moins  considérable ,  les  firui  ta 
des  bénéfices  vacants  s'ils  sont  fondés  en  privilège  ou  en  aneieniie 
eoutume.  En  1246,  l'archevêque  de  Cantorbéry  avait  obtenu  du 
Saint-Siège  un  bref  qui  lui  permettait  de  percevoir  une  année  da^ 
l^venua  de  tous  les  bénéfices  qui  viendraiant  à  vaquer  dans  aa  pv^ 
vioce;  les  dettes  de  l'évêque  ou  de  l'évêehé  étaient  le  pvétezte  owéir 
naire  dont  on  se  aervati  pour  obtenir  du  pape  oea  privilégea .  L*ivéQW 
da  TuUe  en  t^r^oii  en  un  pour  ea  sujet  du  pape  Honeré  III,  ee  pape 
déelaraque,  souala  terme  de  bénéfice  dont  il  lui  avait  aocordé  ka 
revenus  pour  deux  ans,  il  avait  compria  les  prébendes  et  lea  autres 
bénéfices  quels  qu'ils  fussent.  (C.  Tua,  de  Vêrhor,  êignificationê.] 

Qoniface  VIII,  en  accordant  à  un  évêque,  pour  payer  ses  dettes, 
le  droit  de  déport  sur  tous  les  bénéfices  qui  viendront  à  vaquer  dans 
son  diocèse,  déclare  que  cette  grâce  n'aura  point  lieu  pour  les  églises 
dont  les  revenus  sont  réservés  par  une  coutume  immémoriale,  par 
privilège  ou  par  statut,  à  la  fabrique,  à  quelque  autre  usage  pieux, 
ou  à  quelque  particulier.  (C.  Si  prepi^r,  de  JRucriptiê,  in  69.)  Ailleurs 
ee  pape  veut  que  les  évéques,  les  abbés  et  les  autres  personnes  tant 
régulières  que  séculières,  qui  jouissent  du  droit  de  déport,  paient 
les  dettes  du  défunt  et  de  ses  domestiques,  et  qu'ils  fournissent  le 
nécessaire  à  celui  qui  desservira  le  Ivénéfioo  pendant  la  vaean4)0. 
[C.  30,  Extirpandm^  de  Prmb.)  Jean  XXII,  avant  remarqué  que,  sous 

■ 

(I)  Dûctp^tiied»  l*J^îM,  part,  iv,  liv.  4,  ckmp.  M. 
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prétexte  de  droit  de  déport,  il  ne  restait  rien  4  celui  qui  était  le  titu- 
laire du  bénéfice,  ordonna  que  ceux  qui  percevraient  les  fruits  les 
partageraient  avec  le  titulaire.  (EMravag.  Smcepti,  de  Elect.) 

Martin  V  déclara  dans  le  concile  de  Constance,  sess.  45,  qu*il  ne 
réserverait  point  les  fruits  des  bénéfices  vacants  à  la  chambre  apos- 
tolique, mais  qu'il  en  laisserait  jouir  ceux  à  qui  ils  appartenaient  de 
droit,  par  privilège,  ou  en  vertu  d'une  possession  immémoriale.  Mais 
le  concile  de  Bftle  défend  de  rien  exiger  pour  la  vacance  et  la  colla- 
tion des  bénéfices,  condamne  les  annates,  les  premiers  fruits,  les 
déports,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  nonobstant  tout privil^, 
usage  ou  statut  contraire.  Ce  décret  fut  inséré  dans  la  Pragmatique, 
titre  de  Ànnatie,  ce  qui  est  conforme  au  cssi.  Nullus  abbcu,  4,  q.  %  et 
au  can.  Ecclesiam,13,  q,  1  ;  cap.  Prœeenti,  deOffic,  ord,,  in  6^.  {Voyez 

ANNATES.) 

Le  déport  maintenant  n'existe  plus  nulle  part.  Il  a  été  aboli  en 
France  par  la  constitution  civile  du  clergé.  {Voyez  coNSTirunœf.j 

DÉPOSITION. 

La  déposition  est  la  privation  pour  toujours  de  Tordre  ou  du  béné> 
fice,  ou  de  l'un  et  de  l'autre  tout  ensemble. 

La  déposition  n'est  point  une  censure,  mais  ime  peine  ecclésias- 
tique plus  rude  que  la  suspense  :  car  la  suspense  n'ôte  k  celui  qui 
l'aencourue,  le  droitde  faire  les  fonctions  de  son  ordre,  que  pendant 
un  temps  limité,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  ait  satisfait  à  l'Église  pour  le 
crime  qui  lui  a  attiré  une  suspense,  au  lieu  que  la  déposition  est  on 
jugement  par  lequel  l'Église,  sans  toucher  au  caractère  de  l'ordre 
qui  eat  indélébile,  prive  pour  toujours  le  clerc  du  droit  d'en  exercer 
lea  fonctions.  Les  censures  n* ont  pour  objet  que  le  changement  et 
la  ffuérison  de  ceux  contre  qui  elles  sont  prononcées.  (Voyez  c3bnbube.j 

Œbert  du  reste  observe  que  la  déposition  a  beaucoup  de  rapport 
avec  la  censure,  quoiqu'on  l'en  distingue  communément.  Cet  auteur 
dit,  dans  la  préface  de  son  traité  de  la  Déposition,  que  cette  peiiui 
qui,  selon  lui,  n'était  pas  connue  telle  qu'on  l'entend  aujourd'hui, 
avant  le  sixième  siècle,  est  devenue  si  rare,  qu'elle  paraît  n'être  j^us 
en  usage  :  et  il  faut  convenir  que  depuis  longtemps  on  use  plus  fré- 
quemment de  la  suspension,  par  le  motif  exprimé  en  ces  termes  dans 
le  canon  Fraternitaies,  dist,  54  :  Et  quamvis  multa  sint  quœ  in  hujiu- 
modi  ccuibus  observari  canonicè  jubeat  sublimitatis  auctorit€U,  tafnen 
quia  defectus  nostri  temporis  quibus  non  solùm  mérita,  sed  corpora  ip*a 
hominum  defecerunt,  districtionis  iUius  non  patitur  monere  eensuram. 
Cependant  la  déposition  est  une  peine  très  familière  dans  le  droit 
canon  ;  elle  y  est  entendue  et  exprimée  ordinairement  par  le  mot 
dégradation,  souvent  par  d'autres  ;  voici  les  expressions  par  où*  plu- 
sieurs canons  ont  voulu  marquer  la  peine  de  la  déposition. 

Abjiciatur  à  clero,  —  Degradeiur,  —  J)amnetur  {aliud  tel  ftimile).  — 
Privare  honore  et  Joco  \idest  depotiere  ah  ordine  et  heneficioU  —  Ea^ors 
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fiât  à  saneto  ministerio  :  1^  Alienus  sit  à  divinù  officiù;  ecclesiasticâ 
dignitate  carebunt.  —  2^  Ab  altari  removebitur  ;  —  Offieio  et  bénéficia 
careant; — Ab  ordine  deponi  debent;  saero  ministerio  privOri. —  3^  Ab 
offieio  abêtinere;  ab  ordine  elericatûs  deponi;  ab  officia  dejicivel  àclera, 
— 49  Ab  offieio  retrahi:  alienue  existât  à  régula  ;  à  clero  cessare;  à  statu 
eleri  prœeipitari;  de  gradu  cadere. 

Les  expressions  que  nous  avons  numérotées  peuvent  s'appliquer 
également  à  la  suspense.  Le  chapitre  IS,  de  Vite  et  kanest.  elericorum, 
distingue  expressément  la  déposition  de  la  privation  des  bénéfices, 
parce  que  le  mot  dégradation  étant  synonyme  de  déposition,  Tun  et 
l'autre  ne  se  rapportent  qu*à  la  privation  des  ordres;  mais,  dans 
l'usage,  la  privation  des  bénéfices,  comme  la  privation  des  ordres, 
s'expriment  parle  mot  déposition;  ce  qui  est  assez  conforme  à  l'idée 
qu'on  donne  Paul  II,  dans  la  seconde  extravagante  commune,  de 
Simonià,  où  il  met  parmi  les  censures  la  privation  et  la  joint  à  la 
suspense,  parce  qu'elle  a  la  même  matière,  Tordre  et  le  bénéfice. 
{Voyez  RÉVOCATION.)  Or,  dans  cette  exception  générale,  après  avoir 
fait  connaître  la  nature  de  la  déposition,  nous  verrons,  1®  ceux  qui 
ont  droit  de  déposer;  29  ceux  qui  peuvent  être  déposés  et  les  cas  de 
déposition  ;  3®  la  forme  de  la  déposition  ;  4^  la  fin  et  les  effets  de  la 
déposition. 

I.  Les  évêques  ont  toujours  déposé  les  clercs  ;  et  sans  entrer  dans 
la  discussion  de  quelques  anciens  canons  qui  semblent  permettre  à 
Févêque  de  déposer  seul  avec  son  clergé  les  clercs  mêmes  constitués 
dans  les  ordres  sacrés,  Topinion  commune  est  qu'il  fallait  ancien- 
nement un  certain  nombre  d' évêques  pour  procéder  à  la  «fepoWfton 
d'un  prêtre  ou  d'un  diacre.  C'est  la  disposition  expresse  de  plusieurs 
canons.  [C.  2,  dist.  64;  c.  1,  15,  quœst.  7.)  Les  évêques,  disait  un 
concile,  peuvent  donner  seuls  les  honneurs  ecclésiastiques,  mais  ils 
ne  peuvent  les  êter  de  même,  parce  qu'il  n'y  a  point  d'affront  à 
n'être  point  élevé  aux  dignités,  tandis  que  c'est  une  injure  d'en  être 
privé  après  en  avoir  été  pourvu.  Episcapus  sacerdotibus  et  ministris 
salus  honorem  dare  pot  est,  au  ferre  nanpotest.  {Cap.  Episcapus,  caus.  16, 
9.  7.)  Nous  verrons  ci-après  quel  était  ce  nombre  d' évêques  requis 
pour  procéder  à  la  déposition  d*un  ecclésiastique.  A  l'égard  de  la  dé^ 
position  des  évêques  eux-mêmes,  voyez  cause  majeure. 

La  destitution  des  bénéficiers  appartient  de  droit  commun  à  celui 
à  qui  l'institution  appartient  aussi  de  droit  commun  :  Ejus  destituere, 
eujus  estinstituere.  Cette  maxime,  fondée  sur  divers  textes  du  droit, 
doit  s'entendre  de  Tévêque  seul.  (C.  12,  de  Hœretieis,)  Ceux  qui 
n'ont  pas  l'exercice  libre  de  la  juridiction,  ne  peuvent  déposer, 
parce  que  la  déposition  exclut  plus  de  la  juridiction,  que  des  ordres. 

II.  La  déposition  ne  peut  tomber,  comme  la  suspense,  que  sur  les 
ecclésiastiques  et  les  religieux ,  parce  qu'il  n'y  a  qu'eux  qui  possè- 
dent ou  puissent  posséder  les  biens  dont  elle  prive,  qui  sont  les  or- 
dres et  les  bénéfices.  Les  religieuses  et  les  religieux  laïques  de  cer- 
tains ordres  sont  ici  compris  sous  le  mot  religieux;  ces  derniers  ne 
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peuvent  être  ordonnés ,  mais  ils  peuvent  posséder  des  chargea  et 
même  des  bénéfices,  les  religieuses  aussi.  Le  pontifical,  en  prescri- 
vant la  fonne  de  chaque  espèce  de  dégradation,  parle  exclusiv^nent, 
pour  la  déposition  des  ordres,  de  l'évéque,  du  prêtre,  du  diacre,  da 
sous-diacre,  de  l'acolyte,  de  î exorciste,  du  lecteur,  du  portier  et  du 
simple  clerc  tonsuré.  [Voyez  démission.) 

Gibert  a  recueilli  les  différents  cas  pour  lesquels  les  canons  or- 
donnent la  déposition  ou  la  suspenèe  ;  il  serait  trop  long  de  les  rap- 
!)orter  ici.  Cet  auteur  distingue^  1^  les  péchés  commis  en  général  par 
es  ecclésiastiques  ;  2^  les  suspenses  ou  dépositions  des  évêques  pour 
les  fautes  concernant  Tordination.  et  ne  provenant  d'ailleurs  que  de 
la  simonie  ;  3^  les  suspenses  ou  dépositions  concernant  les  péchés  des 
confesseurs  au  sujet  de  la  confession  ;  4^  les  suspenses  ou  déposi- 
tions générales  qui  regardent  les  ecclésiastiques  qui.  sont  dans  les 
ordres  sacrés,  ou  ceux  qui  n'y  sont  pas.  Sur  tout  cela,  c'est-inlire, 
après  le  recueil  de  ces  différents  cas,  Gibert  observe  qu'il  n  y  a  point 
non  seulement  de  crime,  mais  même  de  péché  mortel  qui  puisse  être 
prouvé  en  justice,  contre  lequel  le  droit  canonique  n'ordonne  la^^ 
position,  s'il  est  commis  par  un  ecclésiastique  :  ce  qu'il  fait  ou  expres- 
sément, en  défendant  aux  clercs,  sous  cette  peine,  la  plupart  de  ces 
péchés  ;  ou  confusément,  en  les  leur  défendant  en  général,  ou  en  les 
défendant  les  uns  dans  les  autres  sous  la  même  peme. 

Dans  aucuns  des  cas  recueillis,  continue,  l'auteur  cité,  la  4<#/H)ftt(es 
ne  s  encourt  ipso  facto,  à  l'exception  du  cas  de  l'extravagante  2»  df 
Simoniâ,  encore  cette  extravagante  n'entend-elle  parler  que  du  bé- 
néfice. Les  autres  canons  où  il  semble  que  la  déposition  est  prononcée 
pour  être  encourue  par  le  seul  fait,  ne  regardent  que. la  suspense. 
Telle  était  l'ancienne  discipline,  de  punir  de  la  déposition  des  pé- 
chés qui  ne  seraient  pas  punis  aujourd'hui  de  la  suspense.  De  plus, 
il  n'y  a  point  de  crimes  qui  rendent  à  présent  irrégulier,  pour  les^ 
quels  on  n'eût  été  autrefois  déposé  ;  et  il  y  a  plusieurs  crimes,  punis 
autrefois  de  déposition,  qui  ne  rendent  pas  irrégulier.  Parmi  les  cas 
recueillis ,  il  y  en  a  beaucoup  qui  appartiennent  à  l'irrégularité  a 
defsetu  ou  sx  delicto.  Cette  dernière  réflexion  notus  apprend  l'obscur 
rite  et  les  épines  que  l'on  trouve  à  bien  démêler  les  véritables  cas 
dignes  de  déposition;  on  ne  peut  établir  aucune  rèffle  certaine  i  c^t 
égard;  on  ne  peut  que  dire,  avec  les  canonistes  et  les  gloses  de  dif- 
férentes décrétales  que,  pour  prononcer  cette  peine,  il  faut  que  le  cas 
soit  grave  et  du  nombre  de  ceux  que  le  droit  punit  expressément  de 
cette  rigoureuse  peine. 

IIL  Quant  à  la  forme  de  la  déposition,  il  faut  se  rappeler  ce  qui 
est  dit  sous  le  mot  dégradation.  La  dégradation  verbale,  qui  est 
notre  déposition,  ne  se  faisait  autrefois  que  par  un  certain  nombre 
d'évêques  ;  il  en  fallait  douze  au  moins  pour  la  déposition  d'un  évoque, 
six  pour  la  déposition  d'un  prêtre,  et  trois  pour  celle  d'un  diacre, 
l'évoque  seul  avec  son  clergé  pouvait,  suivant  les  anciens  CAHon^i 
déposer  les  moindres  clercs;  dans  la  suite,  par  le  nouveau  droit»  ^ 
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mtroduLsit  la  cérémonie  de  la  dégradation  actuelle  {c.  65,  caus.  11, 
quœtt.  3j,  et  Ton  estima  que  le  nombre  d'évéques  requis  par  les  an- 
ciens conciles  n* était  nécessaire  qu'à  Texamen  du  procès,  et  tout  au 
plus  à  la  déposition  verbale  et  non  à  la  dégradation  solennelle ,  qui 
n'est  que  l'exécution  de  la  précédente.  Boniface  YIII,  dans  sa  fa- 
meuse décrétale  2,  de  PctnU,  in  Sexto,  observe  cette  distinction,  et 
c'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  ce  que  nous  avons  dit  sous  le 
mot  DJÉGRADATioN,  de  la  différence  qu'il  y  a  à  cet  égard  entre  la  4épa^ 
rition  verbale  et  la  déposition  actuelle.  Le  concile  de  Trente  n'a  pas 
suivi  la  distinction  et  le  règlement  de  Boniface  VIII;  il  ordonne,  en 
la  sess.  XIII,  ch.  4,  deReform,,  qu'un  évdque,  sans  l'assistance  d'au- 
tres évoques,  peut,  par  lui-môme  ou  par  son  vicaire  général,  procéder 
&  la  dépoêitiou  verbale,  et  que  dans  la  dégradation  solennelle ,  où  la 
présence  d'autres  évoques  est  requise  à  un  nombre  certain ,  il  y 

Î)ourra  procéder  aussi  sans  autres  évéques,  en  se  faisant  assister  en 
eur  place  par  un  pareil  nombre  d'abbés  ayant  droit  de  crosse  et  de 
mitre,  ou  au  moins  d'autres  personnes  respectables  et  constituées  en 
dignité  ;  c'est  dans  tous  ces  différents  principes  qu'ont  été  faits  les 
règlements  qui  se  lisent  dans  le  pontifical  romain,  où  se  trouve  la 
forme  des  différentes  dégradations  des  ordres  depuis  la  prêtrise 
jusqu'à  la  tonsure.  • 

La  déposition  des  évéques  se  fait  en  France,  comme  nous  l'obser- 
vons sous  le  mot  cause  majeure,  suivant  l'ancien  usage  ;  il  ne  faut  pas 
moins  de  douze  évéques.  A  l'égard  des  nrétres  et  autres  eeclésias^ 
tiques,  c'est  l'évéque  seul  qui  procède  à  leur  déposition. 

IV.  La  fin  de  la  déposition  est  la  même  quç  celle  de  la  suspense  Qt 
des  autres  peines  ou  censures,  c'est-à-dire  d'empêcher  que  l'Églisç 
ne  soil  déshonorée  par  l'indignité  de  ceux  qu'elle  emploie  au  servicf 
divin,  et  que  ses  biens  ne  soient  dissipés  par  l'infidélité  de  ceux  qui 
les  administrent. 

Quant  à  ses  effets,  on  voit  les  principaux  sous  le  mot  déobapatidn 
Le  plus  propre  effet  de  la  déposition,  dit  Gibert,  est  de  priver  le  clerç 
déposé  de  toutes  ses  fonctions,  et  de  le  dépouiller  même  du  privi- 
lège clérical.  Autrefois  on  ne  manquait  guère  de  mettre  le  déposé 
dsms  un  monastère.  Quoique  le  clerc  déposé ,  dit  Fleury  (1) ,  fût  ré- 
duit à  l'état  des  laïques ,  on  ne  souffrait  pas  qu'il  menât  une  vie  sé- 
culière, mais  on  l'envoyait  dans  un  monastère  pour  faire  pénitence, 
et  s'il  négligeait  de  le  faire,  il  était  excommunié. 

La  déposition  est  un  acte  dont  les  effets  sont  absolus  et  pour  tou- 
jours ;  si  elle  ne  se  faisait  que  pour  un  temps,  ce  serait  une  suspense 
et  non  une  déposition;  mais  le  déposé  peut  être  rétabli,  et  le  réta- 
blissement doit  se  faire,  suivant  le  pontifical,  de  la  même  manière 
que  la  déposition.  Il  ^  a  œs  diCTérences  remarquables  entre  le  réta- 
blissement qui  se  fait,  parce  que  la  dégradation  se  trouve  ou  juste  it 
injuste  (et  elle  est  telle  dans  les  mêmes  cas  où  les  censures  sout 

(i)  Institution  OMdrQitsccUsiastifHe, 
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nulles),  et  le  rétablissement  qu'on  accorde  par  dispense  au  déposé, 
parcequ'il  parait  le  mériter  par  sa  pénitence  :  1^  le  premier  se  fait 
par  justice,  l'autre  se  fait  par  grâce  ;  2p  la  pénitence  n'est  pas  né- 
cessaire pour  obtenir  le  premier,  comme  elle  est  nécessaire  pour 
obtenir  le  second  ;  3®  le  premier  n'est  jamais  réservé  au  pape,  l'autre 
Test  en  plusieurs  cas  (or,  parmi  les  cas  de  rétablissement  réservés 
au  pape,  on  met,  1®  tous  ceux  où  il  s'agit  de  crime  plus  énorme  que 
l'adultère  (c.  4,  de  Judic);  2®  ceux  où  la  déposition  a  été  réelle  et 
suivie  de  la  dégradation,  ce  qui  est  comparé  à  l'absolution  des 
excommuniés,  dénoncés  pour  incendie  ou  pillement  d'église  réservée 
au  pape  par  le  chapitre  19,  22,  de  Sent,  excom.).  4P  Le  rétabli  par 
grâce  n'a  son  rang  que  du  jour  du  rétablissement,  au  lieu  que  le 
rétabli  par  justice  rentre  dans  le  rang  qu'il  avait  avant  la  déposition. 
Le  concile  d'Antioche,  de  Tan  341,  parle  ainsi  de  la  déposition 
d'un  évoque,  d'un  prêtre  ou  d'un  diacre  : 

**  Si  un  évoque  déposé  par  un  concile,  ou  un  prêtre,  ou  un  diacre 
déposé  par  son  évêque,  ose  s'ingérer  dans  le  ministère  pour  servir 
comme  auparavant,  il  n'aura  plus  d'espérance  d'être  rétabli  dans  un 
autre  concile,  et  ses  défenses  ne  seront  plus  écoutées.  »  (Can.  4.) 

«  Si  un  prêtre  ou  un  diacre  déposé  par  son  évêque,  ou  un  évêque 
déposé  par  un  concile,  ose  importuner  les  oreiles  de  l'empereur,  au 
lieu  de  se  pourvoir  devant  un  plus  grand  concile,  il  sera  indigne  de 
pardon  :  on  n'écoutera  point  sa  défense,  et  il  n'aura  point  d'espé- 
rance d'être  rétabli.  »  [Cat^  12.) 

Nous  recommandons  ce  dernier  canon  à  l'attention  de  MM.  les 
curés  qui,  interdits  injustement  ou  non  par  leurs  évêques,  recourent 
au  conseil  d'État  par  la  voie  d'appel  comme  d'abus ,  ou  atix  cham- 
bres par  la  voie  de  pétition 

DÉPÔT, 

Le  dépôt,  en  général ,  est  un  contrat  par  lequel  on  reçoit  la  chose 
d'autrui,  à  la  charge  de  la  garder  et  de  la  restituer  en  nature.  {Code 
civil,  art.  1915.) 

On  ne  présume  point,  disent  les  Décrétales,  qu'un  dépositaire  soit 
de  bonne  foi  quand  il  perd  ce  qu'on  lui  a  confié,  et  qu'il  ne  perd  rien 
de  ce  qui  lui  appartient.  Le  dépositaire  est  responsable  de  ce  qui  ar- 
rive par  sa  faute ,  quand  il  s'est  offert  lui-même  pour  être  déposi- 
taire, et  quand  il  reçoit  de  l'argent  pour  garder  ce  qu'on  lui  confie. 
Il  est  même  responsable  des  cas  fortuits,  quand  il  y  a  de  sa  faute, 
qu'il  est  convenu  d'en  répondre ,  ou  qu'il  a  différé  de  restituer  le 
dépôt.  Dans  cette  matière,  il  ne  se  fait  point  de  compensation,  quand 
même  la  dette  serait  liquide.  Bona  fides  ahesse  prœsumitur,  si  rébus 
tuis  salvis  existentibus  depositas  amisisti.  De  culpâ  quoque  teneris,  si 
teipsum  deposito  obtulisti  vel  si  aliquid  pro  custodiâ  récépissés.  Pacte 
vero,  culpâ  vel  morâ  prœcedentibus^  casus  etiam  fortuitus  imputatur. 
Sanè  depositori  ticuit  pro  voluntate  suâ  depositum  revocare,  contra  quod 
compensationi  vel  deductioni  locus  non  fuit,  ut  eontraetus,  qui  ex  bond 
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fde  oritur,  ad  perfidiam  minime  referatur,  lieét  compen$atio  admittatur 
m  aliiê,  si  causa,  ex  quâ  postulatur,  sit  liquida,  ità  quod  facilem  exitum 
credatur  habere.  (Cap.  Bona  fides.  Ht.  16,  lib.  III. j 

L'Église,  qui  n'a  point  profité  de  l'argent  qui  a  été  mis  en  dépôt 
entre  les  mains  d'un  bénéficier,  n'est  pas  tenue  de  la  restitution  de 
cet  argent.  (Cap,  Gravis,  eod  tit.) 

Le  dépositaire  doit  apporter,  dans  la  garde  de  la  chose  déposée, 
les  mêmes  soins  qu'il  apporte  dans  la  garde  des  choses  qui  lui  ap- 
partiennent. (Code  civil,  art.  1927.) 

Le  dépositaire  doit  rendre  identiquement  la  chose  même  qu'il  a 
reçue .  Si  donc  le  dépôt  est  d'argent  monnayé ,  il  doit  rendre  les  mêmes 
pièces  »  sans  égard  à  l'augmentation  ou  à  la  diminution  qui  a  pu 
s'opérer  dans  leur  valeur.  Il  est  tenu  de  rendre  la  chose  dans  l'état 
où  elle  se  trouve  au  moment  de  la  restitution ,  et  il  ne  répond  que 
des  détériorations  survenues  par  son  fait.  Si  par  dol,  ou  par  quelque 
faute  du  genre  de  celles  dont  il  est  tenu ,  il  a  cessé  de  posséder  la 
chose,  il  en  doit  restituer  la  valeur,  avec  dommages  et  intérêts,  s'il  y 
a  lieu.  Il  en  est»de  même  à  l'égard  de  son  héritier,  s'if  avait  con- 
naissance du  dépôt.  Si ,  au  contraire ,  il  a  vendu  la  chose  de  bonne 
foi,  il  n'est  tenu  que  de  rendre  le  prix  qu'il  a  reçu ,  ou  de  céder  son 
action  contre  l'acheteur,  s'il  n'a  pas  touché  le  prix.  (Code  civil, 
art.  1932,  etc.)  * 

Le  dépositaire  ne  doit  restituer  la  chose  déposée  qu'à  celui  qui  la 
lui  a  confiée,  ou  à  celui  au  nom  duquel  le  dépôt  a  été  fait,  ou  à  celui 
qui  a  été  indiqué  pour  le  recevoir.  En  cas  de  mort  de  la  personne  qui 
a  fait  le  dépôt,  la  chose  déposée  ne  peut  être  rendue  qu'à  ses  héri- 
tiers. [Ibid.,  art.  1937  et  1939.)  ■ 

Les  obligations  du  dépositaire  cessent,  s'il  vient  ^  découvrir  qu'il 
est  lui-même  propriétaire  de  la  chose  déposée. 

Le  déposant  est  obligé  de  rembourser  au  dépositaire  les  dépenses 
qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  la  chose  déposée,  et  de  l'in- 
demniser de  tout  le  préjudice  que  le  dépôt  pQ\ii  lui  avoir  occasionné. 
Le  dépositaire  peut  retenir  la  chose  déposée  jusqu'à  l'entier  paye- 
ment de  tout  ce  qui  lui  est  dû.  (Ibid.,  art,  1947  et  1948.) 

DÉPOUILLE. 

Le  droit  de  dépouille  n'est  autre  chose  que  le  droit  de  recueillir 
certains  biens  d'une  personne  après  sa  mort.  Appliqué  aux  biens, 
ou  aux  personnes  ecclésiastiques,  il  se  rapporte,  ou  aux  clercs,  ou 
aux  religieux  ;  par  rapport  aux  religieux,  voyez  pécule.  A  l'égard 
des  clercs,  il  faut  distinguer  les  évêques  des  autres  ministres  infé- 
rieurs. 

Le  droit  de  dépouille  a  commencé  par  les  monastères,  où  les 
prieurs  et  autres  bénéficiers,  n'ayant  un  pécule  que  par  tolérance, 
tout  revenait  à  l'abbé  après  leur  mort.  Les  évêques  se  le  sont  aussi 
attribué  sur  les  prêtres  et  les  clercs  ;  enfin  Clément  VII,  pendant 
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lô  schisme,  Tattribua  au  pape  sur  tous  les  éTèques,  dont  il  préten- 
dait être  seul  héritier.  Le  pape  jouissait  de  ce  droit  en  Italie  et  en 
Espagne  ;  mais  en  France  on  ne  s*y  est  jamais  soumis. 

Dans  le  diocèse  de  Paris»  Tarchidiacre  jouissait  du  droit  de  di- 
pouille  des  curés  qui  Tenaient  à  décéder  dans  le  cours  de  l'année.  Ce 
droit  consistait  à  prendre  le  lit,  la  soutane,  le  bonnet  carré,  le  sur- 
plis et  le  bréviaire  du  curé,  son  cheval  s*il  en  avait  un,  et  même  une 
chaise  ou  carrosse,  s'il  s* en  trouvait  dans  la  succession  du  curé  dé- 
cédé. ( Foy ejJARCHiPKÊTRE,  in  fine.) 

Il  était  aussi  d'usage  dans  le  diocèse  de  Paris,  que  le  lit  de  Tar- 
chevêque  décédé  appartenait  à  THôtel-Dieu,  de  même  que  celui  des 
chanoines  qui  décédaient  Ce  qui  venait  de  ce  que  Maurice  de  SuIIj 
ayant  léguée  son  lit  à  THôtel-Dieu,  des  chanoines  rimitèrent; 
et  depuis  1168  cela  s'observa  jusqu'à  l'époque  de  la  révolution 
de  1789. 

DÉROGATION,  DÉROGATOIRE. 

La  dérogation  est  un  acte  ou  une  clause  qui  déroge  à  la  disposition 
d'un  autre  acte.  Le  pape  use  souvent  de  cette  clause  dans  les  res- 
crits  qu'il  accorde  aux  particuliers  ;  elle  est  même  devenue,  par  le 
fréquent  usage  qu'on  en  a  fait  à  Ro^ie,  une  clause  de  style  dont 
l'omission  rendrait  le  rescrit  défectueux  en  sa  forme.  Cette  clause 
n'ajoute  rien  sans  doute  à  la  grâce,  mais  elle  sert  à  bien  manifester 
les  intentions  de  Sa  Sainteté.  Elle  est  plus  ou  moins  étendue,  selon 
la  nature  de  la  grâce  et  la  qualité  de  celui  qui  la  demande. 

On  voit,  sous  le  mot  concession,  les  effets  des  dérogations  em- 
ployées dans  cette  partie  des  provisions  en  matière  de  bénéfices. 
Les  bullistes  appellent  ces  clauses  dérogatoires,  les  nonohstances  ; 
parce  que  en  effet  elles  ne  signifient  autre  chose,  que  les  lettres  où 
elles  sont  contenues  seront  exécutées,  nonobstant  tous  actes  con- 
traires. 

Nous  parlons  en  plusieurs  endroits  des  dérogations  particulières 
et  relatives  à  chaque  matière. 

Sur  la  question  si  le  pape  peut  déroger  aux  conciles  généraux  et 
aux  anciens  canons,  les  libertés  de  l'Église  gallicane,  art.  40  et  42, 
prétendent  qu'il  ne  le  peut.  Mais  le  Souverain  Pontife  Pie  VII  a  bien 
prouvé  par  sa  conduite  qu'il  le  pouvait.  Le  concordat  de  1801  a  dé- 
rogé aux  conciles  généraux  et  aux  anciens  canons  en  dépouillant  les 
évêques  de  leurs  sièges  respectifs,  et  en  établissant  une  nouvelle 
circonscription  des  diocèses.  (Voyez  canon,  concordat.) 

DÉSERTION. 

On  applique  ce  terme  à  l'abandonnement  que  fait  un  bénéficier  de 
son  bénéfice,  en  cessant  de  le  desservir  ou  de  résider.  (Voyez  bési- 
dence,  vacance.)  On  l'applique  aussi  au  désistement  que  fait  un 
appelant  dans  ses  poursuites,  ce  qui  s'appelle  désertion  d'appel 
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DESSERTE,  DESSERVANT. 

Oa  appelle  deatrU  le  service  que  fait  un  ecclésiastique  dans  une 
église  ou  dans  une  paroisse  ;  et  deêêtrvant  Tecclésiastique  même.  On 
se  sert  plus  communément  de  ces  termes  quand  il  s'agit  du  senrioe 
d'une  cure. 

u  Les  desservants,  dit  Jousse  (1),  sontdes  prétites  qui  sont  chargés 
de  faire  les  fonctions  ecclésiastiques  dans  les  paroisses  dont  les  cures 
sont  vacantes,  ou  dont  les  curés  sont  interdits.  » 

La  déclaration  du  roi,  du  29  janvier  1686,  portait  •>  que  les  cures 
«  ou  vicairies  perpétuelles  qui  vaqueront  par  la  mort  des  titulaires 
"  ou  par  les  voies  de  droit  et  celles  dont  les  titulaires  se  trouveront 
w  interdits,  seront  desservies  durant  ce  temps  par  des  prêtres  que 
««  les  archevêques,  évéques,  et  autres  qui  peuvent  être  en  droit  ou 
«  possession  d'y  pourvoir,  commettront  pour  cet  effet,  et  qu*i]s  se- 
«  ront  payés  par  préférence  sur  tous  les  fruits  et  revenus  desdites 
•«  cures  et  vicairies  perpétuelles  de  la  portion  congrue.  » 

Un  desservant  n'est  donc  rien  autre  chose  qu*un  prêtre  chargé 

ÎyrQvisoirement  par  son  évêque  de  desservir  une  paroisse  vacante  par 
a  mort  ou  l'interdit  du  titulaire.  C'est  ainsi  que  l'a  constamment 
entendu  le  droit  canonique  et  Tancien  droit  civil  ecclésiastique 
Nous  en  pourrions  alléguer  ici  de  nombreuses  preuves.  Outre  la  dé- 
claration du  29  janvier  1686,  que  nous  venons  de  citer,  on  peut  voir 
l'édit  du  mois  d'avril  1695,  la  déclaration  du  30  juillet  1710  et  Tor- 
donnance  du  mois  d'août  1735. 

C'est  donc  à  tort  que  les  articles  organiques  désignent  sous  le  nom 
de  desservants  les  curés  des  paroisses  appelées  succursales .  C'est  une 
innovation  qu'ils  ont  établie.  Les  desservants,  du  reste,  sont  les 
propres  curés  de  leurs  paroisses.  Ils  ne  sont  pas  sous  la  direction 
des  curés  proprement  dits,  mais  comme  eux,  ils  sont  immédiatement 
soumis  aux  évêques  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Les  curés 
n'ont  donc  sur  les  desservants  aucune  autorité  réelle.  C'est  ce  que 
reconnaît  un  règlement  pour  le  diocèse  de  Paris,  approuvé  par  le 
gouvernement,  le  25  thermidor  an  X,  règlement  devenu  commun  k 
tous  les  autres  diocèses.  Il  est  à  remarquer  qu'à  Rome  on  considère 
comme  curés,  sans  aucune  restriction,  tous  les  prêtres  qu'en  France 
on  appelle  du  nom  de  desservants.  M.  le  comte  Portalis  reconnaît 
dans  une  note  que  les  curés  dits  de  canton  n'ont  sur  les  desservants 
qu'un  simple  droit  de  surveillance,  dont  l'objet  est  de  prévenir  les 
évêques  des  irrégularités  et  des  abus  parvenus  à  leur  connaissance. 
Mais  ce  droit  de  surveillance,  les  évêques  peuvent  le  donner  et  le 
donnent  quelquefois  de  fait  à  des  curés  desservants  qui  l'exercent 
même  sur  des  curés  de  canton,  quand  ils  jugent  oeux-ei  indignes  de 
leur  confiance.  (Voyez  doyen.) 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  les  curés  desservants  sont,  par  le 

(i  )  Traité  du  gouvernement  ipiriiuel  et  temporel  des  paroisses. 
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droit  canonique,  inamovibles  ou  révocables  à  la  volonté  de  révéque, 
voyez  INAMOVIBILITÉ.  La  discipline  de  TÉglise  de  France  est  actuel- 
lement conforme  à  Farticle  organique  31 ,  qui  porte  que  «  les  desser- 
«  vants  seront  approuvés  par  T évoque  et  révocables  par  lui.  »  Mais 
nous  espérons  que  les  conciles  provinciaux  rétabliront  à  cet  égard 
Tancienne  discipline.  C'est  le  désir  qu'ils  ont  vivement  manifesté 
en  réservant  la  question  au  Saint-Siège. 

Le  concile  de  la  province  de  Tours,  tenu  à  Rennes  en  1849,  parle 
ainsi  des  desservants  : 

«  Suivant  la  discipline  actuellement  en  vigueur  chez  nous,  les 
évéques  ne  peuvent  conférer  qu'une  juridiction  révocable  à  volonté 
à  la  plupart  des  prêtres  ayant  charge  d'âmes  ;  mais  nous  leur  re- 
commandons vivement  d!user  prudemment  et  paternellement  de  ce  pou- 
voir de  révoquer  ou  de  transférer  les  desservants,  de  manière  à  pourvoir 
à  la  stabilité  du  ministère  sacré,  autant  qu'il  est  possible  dans  les  circon- 
stances présentes  (1).  Nous  déclarons  donc  légitime  cette  discipline 
établie  en  France  d'après  le  concordat  de  1601,  du  consentement 
du  Souverain  Pontife,  et  qui,  nous  n'hésitons  pas  à  le  dire,  était  né- 
cessaire dans  ces  temps  où  notre  Église  renaissait  en  quelque  sorte, 
a  eu  et  a  enoore  les  conséquences  les  plus  salutaires  et  les  plus 
utiles  à  la  bonne  administration  des  diocèses,  au  bien  des  âmes,  à 
l'honneur  de  la  religion  et  du  clergé  lui-même.  (  Voyez  inamovibilité.) 
De  plus,  suivant  l'intention  des  Souverains  Pontifes,  à  nous  bien 
connue,  nous  décidons  qu'il  ne  sera  fait  aucun  changement  quant  an 
réo'ime  des  églises  succursales,  dans  notre  province,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  statué  par  le  Siège  Apostolique  (2).  C'est  pourquoi 
]e  concile  condamne  tous  ceux  qui,  au  mépris  non  seulement  de  l'au- 
torité des  évéques,  mais  encore  du  Siège  Apostolique,  ne  craignent 
pas  d'affirmer  que  l'état  présent  est  destructif  du  droit  commun  et 
tout  à  fait  contraire  aux  sacrés  canons.  »  [Décret,  X,  n.  2.) 

Le  concile  d'Avignon,  de  la  même  année,  réserve  aussi  cette 
question  d'une  si  grave  importance  au  jugement  du  Saint-Siège. 
Mais  en  même  temps,  il  décide  qu'aucun  desservant,  dans  les  dio- 
cèses de  la  province  métropolitaine,  ne  doit  être  changé  de  sa  par 
roisse  malgré  lui,  à  moins  d'avoir  pris  préalablement  l'avis  de  l'offi- 
cialité,  ce  qui  est  à  peu  près  conforme  à  l'inamovibilité  telle  que  nous 
la  comprenons  et  que  nous  la  demandons.  {Voyez  iNAMOvinani, 
OFFiaAUTÉ.)  Voici  les  propres  termes  du  concile  :  Itaque  hœc  monet 
et  hortatur,  ut  ad  omnem  eâ  de  re  controversiam  prœcludatur  regressus, 
et  huic  disputationi  finis  imponatur,  prœsertim  cùm  ex  declaratione 
Gregorii  XVI  et  PU  IX,  illa  gravissimi  hoc  tempore  momenti  quœstio 
juéicio  Sanctœ  Sedis  sit  reservanda,  et  reverà  à  synodo  reservetur, 

'  Verumtamen  pro  charitate  paternâ,  quâ  istas  cooperatores  ministerii 
nostri  pastoralis  complectimur,  ordinariè  nullas   eorum,  in   singulii 

(1)  Lettre  de  Tévéque  de  Liège  à  Grégoire  XVI. 

(2)  Réponse  de  Grégoire  XVI  à  Tévèque  de  Liège. 
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dÛBCttibuê^ovincim,  às%ké  parochiâ  invitus  amovehitur  aut  toUetur,  nin 
priùê  inquisito  officialitatis  aut  auditorti  nostri  privati  conêilio.  (Ti- 
tuL  VI,  cap,  6,  n.  4  et  5.) 

Nous  ajouterons  qu'il  a  été  déclaré  et  défini  dans  le  1^^  concile  de 
la  province  de  Baltimore,  que  le  droit  de  placer  et  de  déplacer  les 
pasteurs  est  une  prérogative  de  Tévéque. 

Les  Pères  de  ce  concile,  tout  en  reconnaissant  le  droit  de  chan- 
ger des  prêtres  dans  une  Eglise  non  encore  constituée,  comme 
Test  celle  des  États-Unis,  consacrent  dans  ce  canon  le  principe  de 
rinamovibilité  des  bénéfices-cures.  Mais,  en  même  temps,  comme  le 
remarque  fort  bien  Dom  Guéranger,  abbé  de  Solesmes,  les  évêques 
prennent  les  mesures  nécessaires  à  Fadministration  spirituelle  des 
églises  dans  un  pays  qui  n'est  encore,  pour  la  plus  grande  partie, 
qu*à  Tétat  de  mission.  La  perpétuité  dans  le  bénéfice,  simple  ou  à 
charge  d'âmes,  est  inhérente  à  la  personne  du  bénéficier  dans  toute 
Eglise  où  l'existence  du  clergé  est  pleinement  établie  ;  mais  cette 

f>erpétuité  serait  un  grave  inconvénient  pour  les  pays  dans  lesquels 
'Église  n'a  pas  encore  formé  son  établissement.  Nous  voyons,  par 
les  monuments  de  l'antiquité  ecclésiastique,  que  la  plupart  des 
apêtres  eux-mêmes  ont  exercé  l'apostolat  sans  choisir  un  siège  fixe 
pour  leur  résidence,  parce  qu'ils  se  sentaient  redevables  de  leur 
présence  et  de  leurs  travaux  à  toutes  les  églises.  Le  défaut  d'inamo- 
vibilité dans  la  plupart  des  prêtres  chargés  de  desservir  les  églises 
en  France  atteste  donc  que  l'Église  est  chez  nous  en  état  de  souf- 
france. Voici  le  texte  du  canon  du  concile  de  Baltimore  tenu  en  1829  ; 
nous  le  faisons  suivre  de  la  traduction  : 

Quoniam  êepiùs  à  quibusdam  in  dubium  revocatum  est  an  eompeteret 
prœsulibus  Ecclesiœ,  in  hisce  Fœderatis  Provinciis,  facultas  sacerdotes 
in  quamlibet  diœceseonsuarum  partent  ad  sacrum ministerium  deputandi, 
eosque  indè,  prout  in  Domino  judicaverint,  revocandi,  monemus  omnes 
sacer dotes  in  kisce  diœcesibus  degentes,  sive  fuerint  in  iis  ordinati,  sive 
in  easdem  cooptati,  ut  memores  promissionis  in  ordinatione  emissœ,  non 
detrectent  vacare  cuilibet  missioni  ab  episcopo  designatœ,  si  episcopus 
judicet  sufficiens  admtœ  decentem  susientationem  subsidium  illic  haberi 
posse,  idque  munus  viribus  et  valetudini  sacerdotum  ipsorum  eonvenirê. 
Hâc  autem  declaratione  nihil  innovare  volumus  quoàd  ittos  qui  paro- 
chialia  obtinerent  bénéficia,  quorum nnum  tantum,  scilicet incivitate  Neo- 
Àureliâ  adkuc  noscitttr  in  hisce  provinciis  :  neque  ullatentis  derogare 
intendimus  privilegiis  quw  religionis  fuerint  à  Sancta  Sede  concessa, 
(Can,  1.) 

"  Comme  quelques-uns  eut  souvent  mis  en  doute  que  les  prélats 
de  l'Église,  dans  ces  États-Unis,  aient  le  pouvoir  d'envoyer  des 
prêtres  dans  n'importe  quelle  partie  de  leur  diocèse  pour  y  exercer 
le  saint  ministère  et  de  les  rappeler  ensuite,  suivant  qu'ils  en  auront 
jugé  devant  le  Seigneur  ;  nous  avertissons  tous  les  prêtres  demeu- 
rant dans  ces  diocèses,  soit  qu'ils  y  aient  été  ordonnés  ou  simple- 
ment incorporés,  de  se  souvenir  de  la  promesse  émise  dans  leur 
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ordination  et  de  ne  JAmiis  refuser  anenne  mission  détignée  par 
rétéque,  si  oelni-ci  ju^e  qu'il  puisse  y  aroir  là  les  secours  suffisants 
à  l'entretien  convenable  de  la  vie,  et  que  la  charge  n'est  pas  trop 
pesante  pour  les  forces  et  la  santé  de  ces  mômes  prêtres.  Toutefois, 
nous  ne  voulons  rien  innorer  à  l'égard  de  ceux  qui  obtiendraient  des 
bénéfices-cures,  dont  nous  ne  connaissons  qu'un  seul  dans  ces  pro* 
vinces  :  à  savoir,  dans  la  ville  de  la  Nouvelle-Orléans  ;  comme  aussi 
nous  ne  prétendons  en  rien  déroger  aux  privilèges  accordés  aux  ré* 
guliers  par  le  Saint-Siège.  »» 

DESTITUTION. 

Ce  mot  peut  être  pris  pour  déposition  et  pour  révocation  ;  dans  Is 

Sremier  sens,  il  s'applique  à  la  privation  des  ordres  et  des  béné- 
ces.  (Voyez  nérosmoN,  insittution.)  Dans  l'autre  sens,  on  s'en  sert 
en  parlant  de  la  destitution  de  certains  officiers,  et  dans  d'autres  sas 
dont  il  est  parlé  sous  le  mot  révocation. 

Les  abbés  peuvent  être  destitués  en  certains  cas  par  leurs  reli* 
gieux.  (Voyez  abbé,  §  VI.) 

DETTES. 

n  y  a  dettes  actives  et  dettes  passives  ;  les  premières  sont  oellet 

3u*on  doit  acquitter  en  notre  faveur,  les  secondes  celles  que  nous 
evons  acquitter  nous-mêmes  en  faveur  des  autres. 
Sous  les  mots  abbérages,  rentes,  etc.,  nous  exposons  les  prin* 
cipes  qui  conviennent  à  la  matière  de  ce  mot. 

Un  débiteur  peut-il  être  ordonné!  (Voyez  coboptable.)  Les  ecclé- 
siastiques sont-ils  soumis  à  la  contrainte  par  corps  pour  dettes! 

{Voyez  CONTRAINTE.) 

DEVIN.  DIVINATION. 

L'on  a  nommé  en  général  devin  un  homme  auquel  on  a-  supposé  le 
don,  le  talent  ou  Vart  de  découvrir  les  choses  cachées  ;  et,  comme 
l'avenir  est  très  caché  aux  hommes,  l'on  a  nommé  rfmnalion l'art  de 
oonnattre  et  de  prédire  l'avenir. 

Divers  conciles  ont  condamné  les  demns  et  ceux  qui  les  consul- 
tent. Ceux  qui  usent  de  divination,  dit  le  canon  de  saint  Basile,  ou 
qui  font  entrer  chez  eux  des  gens  pour  rompre  des  charmes,  feront 
six  ans  de  pénitence. 

Ceux  qui  suivent  les  superstitions  des  païens  et  qui  consultent 
les  devins,  ou  introduisent  chez  eux  des  gens  pour  découvrir  ou  £sire 
des  maléfices,  seront  cinq  ans  en  pénitence,  trois  ans  prosternés  et 
deux  ans  sans  offrir.  (Concile  d'Àneyre,  an  314,  eh,  24.) 

On  condamne  à  six  ans  de  pénitence  les  devins  et  oeux  qui  les 
consultent,  les  meneurs  d'ours,  les  diseurs  de  bonne  aventure  et  ces 
sortes  de  charlatans.  (Concile  in  TrtUlo,  can.  61 .)  Même  défense  par 
le  concile  de  Rome  de  l'an  721. 
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Quoique  depuis  fort  longtemps  ces  canons  ne  soient  plus  en  ri- 
gueur, ils  prourent  néanmoins  ce  que  pense  l'Église  des  devins  et 
de  la  divination.  (Voyez  sortilégb.) 

Il  est  défendu  aux  clercs  et  aux  laïques  de  s'appliquer  aux  au- 
gures et  à  cette  sorte  de  divination  appelée  le  sort  des  saints,  sous 
peine  d'excommunication.  (Concile  d'Àgde  de  Van  606,  can.  42.)  Le 
sort  des  saints  consistait  à  ourrir  quelque  livre  de  FÉcritdre  sainte, 
et  de  prendre  pour  présage  de  Favenir  les  premières  paroles  que 
Ton  rencontrait  à  Touverture  du  livre.  Cette  divination,  qui  avait 
lieu  au  sixième  siècle,  se  pratique  encore  actuellement  en  quelques 
endroits. 

DÉVOLUT. 

Le  dévolut  était  une  impétration  fondée  sur  l'incapacité  de  la  per- 
sonne pourvue  d'un  bénéfice,  ou  sur  quelque  défaut  dans  ses  titres, 
soit  que  le  pourvu  fût  incapable  avant  la  collation,  ou  que  l'incapa- 
cité ne  fût  survenue  qu'après  ses  prévisions  Le  dévolut  ne  regardait 
que  la  vacance  des  bénéfices  proprement  dits,  nous  nous  contente- 
rons de  renvoyer  ceux  qui  voudraient  s'instruire  sur  cette  question, 
aux  Mémoires  du  clergé,  tom  X,  XI  et  XII,  et  au  Traité  de  la  disci- 
pUneda  père  Thomassin. 

DÉVOLUTION. 

La  dévolution  était  le  droit  de  conférer,  qui  appartenait  au  su- 
périeur après  un  certain  temps,  par  la  négligence  du  colla teur 
inférieur. 

Les  bénéfices  devaient  être  conférés  dans  un  certain  temps  pres- 
crit par  les  canons,  afin  que  les  églises  ne  souffrissent  pas  de  trop 
longues  vacances.  Le  droit  de  dévolution,  dit  le  père  Thomassin  (1), 
a  été  introduit  avec  beaucoup  de  sagesse  ,  comme  un  remède 
nécessaire  pour  corriger  et  pour  punir  tout  ensemble  la  négligence 
des  puissances  inférieures,  ou  le  mauvais  usage  qu'elles  pouvaient 
faire  de  leur  autorité  ;  le  même  auteur  recherche  l'origine  de  ce  droit  ; 
il  rappelle  les  différents  termes  prescrits  parles  conciles  pour  rem- 
plir les  sièges  vacants;  mais  il  paraît  ne  fixer,  comme  tous  les  cano- 
nistes,  l'époque  des  dévolutions  qu'au  troisième  concile  de  Latran  , 
tenu  l'an  1179,  sous  Alexandre  III.  En  effet  jusque  là  un  collateur 
ne  pouvait  être  privé  du  droit  de  collation,  que  pour  les  mêmes 
causes  qui  le  faisaient  suspendre  pour  toujours  de  l'exercice  de  ses 
fonctions.  Cette  suspense  ou  cette  interdiction  n'était  pas  apparem- 
ment un  moyen  qu'on  employât  pour  punir  la  négligence jdes  coUa- 
teurs,  qui  vers  le  temps  ae  ce  concile  se  mettaient  peu  en  peine  de 
faire  desservir  les  bénéfices,  ou  ne  les  faisaient  desservir  que  par 
des  prêtres  mercenaires  qui  leur  faisaient  part  des  fruits.  Pour  remé- 
dier à  cet  abus,  le  concile  ordonna  aux  évêques  et  au^  chapitres  de 

(1)  Discipliné  de  rÉglise,part,  \y,liv.  ii,  chap,  18. 
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conférer,  dans  les  six  mois  de  la  vacance,  les  prébendes  et  les  antres 
bénéfices  de  leur  collation.  S'ils  négligent  de  pourvoir,  dans  cet 
intervalle,  le  concile  déclare  le  droit  de  l'évéque  dévola  an  chapitre, 
où  celui  du  chapitre  dévolu  à  l'évéque  ;  si  Tun  et  l'autre  se  rendent 
coupables  de  la  même  négligence^  le  droit  sera  dévolu  au  métropoli- 
tain, et  ainsi  de  degré  en  degré  jusqu'au  pape. 

Le  quatrième  concile  de  Latran,  tenu  sous  Innocent  III,  Tan  1215, 
fit  un  semblable  règlement  pour  les  prélatures  électives  ;  il  ordonna 
que  si  Télection  ne  se  faisait  dans  les  églises  cathédrales  ou  régu- 
lièresdans  les  trois  mois,  le  pouvoir  d'élire  serait  (férofu  au  supérieur 
immédiat.  (Cap,  Nepro  defectu,  deElect.) 

La  dévolution  n'existe  plus  en  France  ;  c'est  l'évéque  seul  qui 
nomme  aux  places  vacantes  dans  son  diocèse.  Il  est  Tunique  coUa- 
teur. 

DIACONAT. 
Le  diaconat  est  l'ordre  du  diacre.  [Voyez  ci-après ,  diacre  et  le 

mot  ORDRE.) 

DIACONESSES. 

Les  diaconesses  étaient  des  vierges  ou  des  veuves  que  l'on  choisis- 
sait entre  celles  qui  s'étaient  consacrées  à  Dieu.  On  prenait  les  plus 
vertueuses,  âgées  au  moins  de  soixante  ans  ;  cet  âge  fut  depuis  ré- 
duit à  quarante  ans.  Elles  servaient  à  soulager  les  diacres  en  tout 
ce  qui  regardait  les  femmes,  et  que  les  hommes  ne  pouvaient  faire 
avec  autant  do  bienséance. 

L'origine  de  ces  diaconesses  est  aussi  ancienne  que  l'Église.  Saint 
Paul  parle,  dans  le  dernier  chapitre  de  l'épître  aux  Romains,  de 
Phœbé,  diaconesse  de  Cincris,  qui  était  un  faubourg  de  Corinthe. 
On  pense  que  les  diaconesses  furent  instituées  pour  empêcher  que  le 
corps  des  femmes  ne  fût  vu  à  nu  par  les  hommes  lors  de  leur  bap- 
tême, qui  se  donnait  alors  par  immersion. 

L'auteur  des  Constitutions  apostoliques  (1)  appelle  à  la  fonction 
de  diaconesses  les  vierges  avant  les  veuves  :  Diaconissa  eligatur  virgo 
pudica;  si  autem  non  fuerit  virgo,  sit  saltem  vidua,  quœ  uni  nupserit. 
Le  quatrième  concile  de  Carthage,  en  nous  apprenant  que  les  veuves 
et  les  vierges  consacrées  à  Dieu  étaient  indifféremment  admises  à 
cette  dignité,  nous  apprend  en  même  temps  leurs  fonctions  en  ces 
termes  :  Yiduœ,  vel  sanctimoniales  quœ  ad  ministerium  baptizanda- 
rum  mulierum  eliguntur,  tàm  instructœ  sint  ad  ofpcium,  ut  possint  apte 
et  sano  sermone  doeere  imperitas  et  rusticanas  mulieres»  tempore  quo 
baptizandte  sunt,  quomodo  baptizatori  interrogatœ  respondeant,  et  qua- 
liter  accepto  baptismale  vivant. 

Ces  diaconesses  étaient  ordonnées  par  l'évéque  à  qui  ce  droit  appar- 
tenait, exclusivement  aux  prêtres  :  il  les  ordonnait  par  l'imposition 

(1)  Ub.  IV,  cap.  il, 
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des  mains,  ce  qui  induit  à  penser  que  les  diaconesses  recevaient  un 
ordre  qui  les  rendait  participantes  du  sacerdoce.  Leur  emploi  cepen- 
dant n'était  pas  un  ordre  dans  la  hiérarchie,  mais  seulement  un 
ministère  ancien  et  très  vénérable.  Saint  Épiphane  (1)  explique  l'effet 
de  cette  ordination,  qui  n'était  proprement  qu'une  cérémonie  et  ne 
donnait  aux  diaconesses  aucune  part  au  véritable  sacerdoce  :  Quam- 
quam  diaconissarum  in  eeelesiâ  ordo  sit,  dit  ce  saint  docteur,  non 
tamen  ad  sacerdotii  functionem,  aut  ullam  ejusmodi  adtninistrationem 
institutus  est  :  sed  ut  muliebris  sextu  honestati  consulatur,  site  ut  bap- 
tismi  tempore  adsit,  sive  utcùm  nudandum  est  muHeris  corpus  inter- 
ventât,  ne  virorum  qui  saeris  operantur  aspectui  sit  expositum,  sed 
à  solà  diaconissâ  videatur,  quœ  sacerdotis  mandato  mulieris  curam 
agit,  etc. 

Justinien  parle  des  diaconesses  en  ses  Novelles.  Cet  empereur  dé- 
clare (Nov.  3,  c.  1)  qu  on  ne  pourra  ordonner  dans  la  grande  église 
de  Constantinople  plus  de  soixante  prêtres,  cent  diacres,  quarante 
diaconesses,  quatre-vingt-dix  sous-diacres.  Ce  règlement,  qui  fut 
fait  pour  réduire  le  nombre  des  ministres  suivant  les  revenus  des 
églises,  fait  voir  le  rang  qu'avaient  les  diaconesses  parmi  les  bénéfi- 
ciers  même,  c'est-à-dire  parmi  les  ministres  qui  participaient  aux 
distributions  des  biens  de  l'église.  La  Novelle  6,  c.  6,  du  même  em- 
pereur, exige  une  vie  irréprochable  et  environ  l'âge  de  cinquante  ans 
dans  les  diaconesses  ;  et  la  Novelle  125,  c.  30,  leur  défend  la  coha- 
bitation avec  d'autres  que  leurs  parents,  et  les  punit  de  mort  si  elles 
se  marient. 

Il  y  avait  des  diaconesses  dont  le  ministère  était  de  s'employer  à 
l'instruction  des  personnes  de  leur  sexe  :  elles  distribuaient  les  cha- 
rités des  fidèles,  enseignaient  les  principes  de  la  foi  et  les  cérémo- 
nies du  baptême.  Il  se  glissa  deux  abus  parmi  elles  :  l'un,  que  quel^ 
ques-unes  se  coupant  les  cheveux  s'introduisirent  dans  l'Église,  ce 
qui  causait  du  scandale  ou  au  moins  du  danger;  l'autre,  qu'elles 
donnaient  tous  leurs  biens  à  l'Église,  au  préjudice  de  leur  famille. 
L'empereur  Théodose  défendit  qu'aucune  veuve  fût  reçue  diaconesse 
qu'elle  n'eût  soixante  ans,  et  il  leur  défendit  de  donner  leurs  biens 
aux  clercs  et  aux  églises.  La  première  partie  de  cette  loi  fut  géné- 
ralement approuvée  ;  mais  la  seconde  fut  blâmée  par  les  Pères  de 
l'Église,  et  sur  les  remontrances  de  saint  Ambroise,  Théodose, 
étant  à  Véronne,  révoqua  cette  seconde  partie  de  sa  loi. 

Ces  lois  de  Justinien  ne  furent  exécutées  qu'en  Orient  ;  car,  dans 
l'Église  latine,  la  mauvaise  conduite  des  diaconesses  les  fit  entiè- 
rement supprimer.  Le  concile  d'Épaone ,  de  l'an  527 ,  en  abolit 
absolument  l'ordre  et  la  consécration,  et  ne  laissa  aux  veuves  que 
l'espérance  de  recevoir  la  bénédiction  d'une  religieuse  pénitente  : 
Viduarum  consecrationem,  quas  diaconas  vocitant,  ah  omni  regione 
nostrà  penitûs  abrogamus,  solà  eis  pœnitentiœ  bénédictions,  si  converti 

(1)  De  Hœre».,  79,  ».  8. 
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voluerint,  mpan$ndâ.  Le  second  concile  d'Orléans,  canon  21,  con- 
tient à  peu  près  une  pareille  disposition  ;  en  sorte  que  depais  enTiron 
le  sixième  siècle,  on  n'a  plus  vu  en  France,  ni  en  Occident,  des 
vierges  ou  veuves  diaconeêêes.  On  y  a  vu,  comme  ailleurs,  des  viergee 
ou  des  veuves  consacrées  par  une  profession  particulière  au  serriee 
du  Seigneur,  car  il  y  en  avait  de  plusieurs  sortes  ;  mais  aucune  d*t 
fut  connue  depuis  ces  conciles  sous  le  titre  de  diaeane$$es  (1). 

Il  restait  encore  quelques  vestiges  de  diaconesses  avant  la  révo- 
lution dans  certaines  églises  de  France.  Les  chartreuses  de  Saieth, 
en  Dauphiné,.  faisaient  à  l'autel  office  de  diacre  et  de  sous-diaere  : 
elles  touchaient  les  vases  sacrés.  Uabbesse  de  Saint-Pierre  de  Lyon 
faisait  aussi  office  de  sous*diacre  :  elle  chantait  Tépttre  et  portait  le 
manipule  ;  mais  à  la  main  et  non  au  bras. 

DIACRE. 

Diacre  est  un  mot  grec  qui  signifie  ministre  en  latin  :  Grmûi  du- 
coNi,  latine  MiNKrTBx  dicuntur.  (Cap.  Cleros.  dist.  21.) 

Les  apôtres  appelèrent  de  ce  nom  les  sept  disciples  qu'ils  élurent 
pour  se  décharger  sur  eux  de  certains  soins  qui  les  empêchaient  de 
vaquer  eux-mêmes  à  la  prédication  :  Non  est  œqnum  nos  derslinqnm 
verhum  Dei  etministrare  mensis.  (Act,,  chap.  VI,  v.  4.) 

L'institution  des  diacres  n'est  donc  point  équivoque  ,  suivant  ce 
que  nous  apprend  ce  chapitre  des  actes  des  apôtres  ;  mais  est-elle 
de  droit  divin!  Le  diaconat  est-il  un  ordre  sacré  et  un  sacrement 
institué  par  Jésus-Christ!  Quelle  en  est  la  matière  et  la  forme! 
Questions  théologiques  que  l'on  trouve  traitées  avec  toute  l'érudi- 
tion qu'elles  exigent  dans  la  plupart  des  théologies.  Fléury  (2),  noos 
apprend  qu'il  y  a  toujours  eu  des  diacres  par  toute  l'Église  ;  qu'ils 
sont  ordonnés  comme  les  prêtres  par  l'imposition  des  mains  et  avec 
le  consentement  du  peuple.  L'évêque  met  seul  la  main  sur  la  tête  do 
(ftacre qu'il  ordonne,  en  disant:  Recevez  le  Saint-Esprit,  pauratoirk 
force  de  résister  au  diable  et  à  ses  tentations.  Ensuite  il  lui  donne  les 
ornements  de  son  ordre  et  le  livre  des  Évangiles.  (Ex  eancil.  Car- 
thag.,  can,  Diaconus,  distinct,  23.)  y 

Fleury,  après  avoir  rapporté  les  formules  de  l'ordination  d'un 
diacre,  prescrites  dans  le  pontifical,  dit  qu'il  semble  par  ces  formules, 
que  les  fonctions  du  diacre  ne  regardent  que  le  service  de  l'autel  ; 
elles  y  sont,  dit-il;  aujourd'hui  réduites,  mais  elles  ont  été  autrefois 
bien  plus  étendues  dans  l'Église.  Ils  servaient  à  l'autel,  comme  ils 
font  encore,  pour  aider  l'évêque  ou  le  prêtre  à  offrir  le  sacrifice  et  à 
distribuer  l'eucharistie,  pour  avertir  le  peuple  quand  il  faut  prier,  se 
mettre  à  genoux  ou  se  lever,  s'approcher  ou  se  retirer  de  la  commu- 
nion, se  tenir  chacun  en  son  rang  avec  le  silence  et  la  modestie  re- 

(i)  Thomassin,  Discipline  de  l'Église,  part,  i,  liv,  i,  ch.  53  ;  part,  u,  liv,  i,  cb.  43. 
(2)  Institution  au  droit  ecclésiastiqtiey  part,  i,  ch.  8. 
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quise,  s'en  aller  aprè»  que  la  messe  est  finie.  Cette  fonotion,  ajoute 
notre  auteur,  d'avertir  le  peuple,  paraît  bien  plus  dans  les  liturgies 
orienUQes,  et  les  diacres  en  furent  depuis  soulagés  en  partie  par  les 
souB-diacreri  et  les  portiers.  Les  diacres  assistaient  l'évéque  quand 
il  prêchait,  et  dans  les  autres  fonctions,  principalement  avant  qu'il 
y  eut  des  acolytes.  Souvent  on  leur  donnait  la  charge  d'instruire  les 
catéchumènes;  ils  baptisaient  «n  cas  de  nécessité,  et  prêchaient 
quand  l'évéque  l'ordonnait;  encore  aujourd'hui,  il  faut  être  c^ioere 
pour  prêcher  et  pour  lire  publiquement  l'Évangile.  On  voit,  par 
rexemple  de  saint  Etienne  et  de  saint  Philippe,  que  les  diuihres  prê- 
chaient et  baptisaient  dés  le  commencement. 

Enfin,  le  concile  d'Elvire,  canon  77,  en  nous  apprenant  que  le 
diacre  baptisait  avec  la  permission  de  l'évéque,  semble  supposer  qu'on 
lui  confiait  aussi  des  paroisses  :  Si  quis  di€u:onus  regens  plebem,  sine 
episcopo  vel  presbytero  aliquos  baptixatferit,  eosper  benedictionem  épie- 
C^pus  perficere  debebit. 

On  serait  bien  surpris,  dit  le  père  Thomassin  (1),  d'apprendre 
que  les  diacres  ont  autrefois  réconcilié  les  pénitents  en  l'absence  des 
évêques  et  des  prêtres ,  si  nous  n'avions  déjà  dit  par  avance  qu'il  est 
plus  apparent  qu'ils  ne  le  faisaient  qu'en  donnant  l'eucharistie,  dont 
leur  ordre  et  la  pratique  des  premiers  siècles  les  rendaient  dispen- 
sateurs. Le  même  concile  d'Ëlvire  le  dit  si  clairement  qu'on  n'en 
peut  douter  :  CogenSe  nécessitâtes  necesse  est  presbyterumcommunionem 
prœstare  debere  et  diaconum,  si  ei  juseerit  sacerdos. 

Hors  de  l'église,  continue  Fleury,  les  diacres  avaient  le  soin  du 
temporel  et  de  toutes  les  œuvres  de  charité  ;  ils  recevaient  les  obla- 
tions  des  fidèles,  et  les  distribuaient  suivant  les  ordres  de  l'évéque, 
pour  toutes  les  dépenses  communes  de  l'église.  Us  veillaient  sur  les 
fidèles  pour  avertir  l'évéque  quand  il  y  avait  des  querelles  ou  des 
péchés  scandaleux.  C'était  eux  aussi  qui  portaient  les  ordres  de  leur 
évêque  aux  prêtres  éloignés  ou  aux  autres  évêques,  et  qui  les  accom- 
pagnaient dans  leurs  voyages. 

C'est  sans  doute  l'étendue  et  l'importi^nce  de  toutes  ces  fonctions 
qui  firent  autrefois  oublier  aux  diacres  la  subordination  qu'ils  de- 
vaient aux  prêtres,  et  la  supériorité  de  ceux-ci  sur  eux;  ce  fut  du 
moins  là  une  des  causes  de  leur  orgueil,  que  saint  Jérôme  attribue 
à  leur  petit  hombre  :  Omne  quod  rarum  est  plus  appetitur,  dit  ce  saint; 
diaconos  paucitas  hanorabiles,  presbyteros  turba  contemptibiles  faeit. 
[Epist.  adEvagr.]^xï  effet,  àRome,  où  saint  JérAme  faisait  ces  plain- 
tes on  suivait  les  exemples  dos  apôtres,  et  on  n'y  ordonnait  jamais 
que  sept  diacres.  Le  concile  de  Néocésaréc,  canon  15,  l'avait  ainsi 
réglé  pour  toutes  les  villes,  quelque  grandes  qu'elles  fussent.  Ce- 
pendant plusieurs  églises  ne  s'attachaient  pas  scrupuleusement  à 
ce  nombre.  Il  paraît  par  le  concile  de  Chalcôdoine  qu'à  Edesse  il  y 
avait  trente-huit  diacres.  Justinien  voulait  (|u'il  y  en  eût  jusqu'à  cent 

(1)  Discipliné  de  1^ Église j  part,  i,  liv,  i,  ck  23«  n.  8. 
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dans  l'église  de  Constantinople,  comme  nous  le  disons  au  mot  dia- 
conesse. 

Le  même  saint  Jérôme ,  tout  irrité  qu'il  était  contre  la  vanité  des 
diacres,  n'a  pas  laissé  de  témoigner  une  haute  estime  pour  leur  ordre. 
[EfUt.  ad  Heliodor,)  Il  met  les  diacres  au  troisième  degré  du  sacer- 
doce,»!» tertio  gradu;  il  les  unit  toujours  aux  évéques  et  aux  prêtres, 
comme  composant  avec  eux  le  clergé  primitif  divinement  institué. 
Quelle  idée  ne  donnent  pas  du  diaconat  ces  paroles  du  Nouveau 
Testament  (Àct.  desapôt.,  ch,  VI,  v.  3)  :  Considerate  ergo,  fratres, 
viros  ex  vobis  boni  testimonii  septem  plenos  Spiritu  sancto  et  sapientiâ, 
quos  constituemus  super  hoc  opus. 

Voyez  pour  Tâge  et  les  autres  qualités  nécessaires  aux  diacres, 

les  mots  AGE,  ORDRE. 

C'est  rhabitude  dans  certaines  paroisses  qu'à  défaut  de  diacre  ou 
de  sous-diacre  pour  les  cérémonies  de  la  messe  solennelle ,  deux 
laïques  mariés  ou  non,  prennent  l'amict,  l'aube,  la  ceinture,  la  tu- 
nique ou  dalmatique,  mais  jamais  l'étole  ni  le  manipule,  et  figurent 
à  la  place  des  ministres  sacrés,  sans  cependant  en  remplir  les  fonc- 
tions. La  sacrée  congrégation,  consultée  par  l'évéque  de  Blois,  a 
répondu,  le  11  septembre  1847,  qu'il  fallait  abolir  cette  coutume 
comme  abusive.  Consuetudo  tanquàm  ahususomnino  eliminanda,  et  in 
easu  missa  cantetur  per  solum  presbyterum. 

DIÈTE. 

Diète  se  dit  d'une  journée  de  chemin  qui  est  ordinairement  de 
vingt  mille  pas,  suivant  les  Italiens. 

On  appelle  aussi  de  ce  nom  l'assemblée  des  Etats,  ou  cercle  de 
l'empire  ou  de  la  Pologne,  pour  délibérer  des  affaires  publiques. 

A  cette  imitation  ou  autrement,  certains  corps  religieux,  comme 
les  bénédictins,  appellent  diète  ce  que  les  autres  appellent  chapitres 
,  provinciaux  ou  définitoires.  Les  religieux  qui  assistent  à  ces  assem- 
blées sont  appelés  diétaires. 

DIFFÉREND. 

Quand  des  ecclésiastiques  ont  entre  eux  des  différends,  ils  doivent 
les  viijer  par  la  voie  de  l'arbitrage  sans  recourir  aux  tribunaux  sécu- 
liers. (Voyez  ARBITRAGE. j 

DIGNITAIRE. 

On  appelle  ainsi  le  titulaire  d'une  dignité  dans  uu  chapitre.  Ce 
nom  devrait,  ce  semble,  être  le  seul  dans  sa  signification;  on  s'en 
sert  cependant  moins  dans  l'usage,  maître  absolu  des  langues,  que 
du  mot  de  dignité,  c'est-à-dire  qu'on  applique  à  la  personne  le  nom 
de  la  charge  ;  et  rien  de  si  ordinaire  que  de  voir  dans  les  livres  le 
mot  de  dignité,  employé  dans  le  sens  de  celui  de  dignitaire. 
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DIGNITÉS. 

La  dignité  est  une  prééminence  ou  administration  des  choses  ecclé- 
siastiques, avec  juridiction,  comme  Tarchidiaconat.  {Panorm.incap, 
Demulta,  de  Prœbend.) 

On  appelle  aussi  dignités  tous  les  offices  qui  donnent  un  rang  et 
des  prérogatives  distinguées  dans  rÉglise;  on  entend  communément 
dans  Tusage  par  ce  mot,  les  dignités  des  chapitres.  On  divise  les 
dignités  en  majeures  et  mineures  ;  dans  la  première  classe,  on  place 
d'abord  le  pape  et  successivement  les  cardinaux,  les  patriarchea, 
les  archevêques,  les  évéques  et  les  abbés  ;  dans  la  seconde  se  trouve 
l'archidiacre,  l'archiprêtre ,  le  précenteur  ou  capiscol,  le  sacristain  ou 
trésorier.  Ces  deux  dernières  dignités  ne  sont  dans  certaines  églises 
que  de  simples  personnats.  Si  Ton  prend  le  nom  de  dignité  à  la  rigueur, 
on  ne  pourra  le  donner  qu'aux  offices  qui  donnent  droit  de  juridic- 
tion; dans  lequel  cas  aujourd'hui,  il  n'y  aurait  guère  que  l'archi- 
diacre et  l'archiprêtre  en  certains  diocèses.  Mais  il  suffit  que  la 
dignité  donne  quelque  prééminence  dans  le  chœur  et  le  chapitre, 
pour  qu'on  doive  la  distinguer  du  simple  office. 

Le  concordat  de  1801  et  les  articles  organiques  n'interdisent  pas 
les  dignités  ;  le  décret  du  cardinal-légat,  du  9  avril  1802  (1)  accorde 
même  aux  évéques  le  pouvoir  d'établir,  avec  leurs  chapitres,  des 
dignités;  les  évéques  usèrent  aussitôt  de  cette  faculté,  sans  désaveu 
de  la  part  du  gouvernement.  Au  contraire,  le  premier  consul,  se 
trouvant  à  Namur  en  1804,  demanda  à  Tévêque,  qui  lui  présentait 
son  clergé,  quels  étaient  les  dignitaires  du  chapitre.  Le  prélat, 
créant  à  l'instant  quatre  dignités,  en  désigna  les  titulaires  au  pre- 
mier consul. 

On  ne  peut  donner  aucune  règle  générale  pour  connaître  la  na- 
ture des  offices  auxquels  la  dignité  est  attachée,  ni  sur  le  ran£  des 
dignités  entre  elles  :  cela  dépend  de  l'usage  qui  est  différent  suivant 
les  églises.  Un  office,  qui  est  une  dignité  dans  une  cathédrale,  n'est 
souvent  qu'un  simple  office  dans  une  autre;  dans  quelques  églises, 
c'est  le  doyen  qui  tient  le  premier  rang  après  l'évoque,  dans  d'autres 
c'est  le  prévôt,  dans  d'autres  le  trésorier.  Dans  quelques  endroits 
la  dignité  de  chantre  est  la  troisième  ;  dans  quelques  autres  elle  n'est 
que  la  cinquième  ou  la  sixième.  Les  honneurs  et  les  fonctions  des 
dignités  ne  Sont  pas  moins  différents  que  le  rang.  (Innocent  III,  cap, 
Citm  olim,  extra,  de  Consuetudine.)  Suivant  le  principe  des  canonistes, 
on  ne  peut  créer  des  dignités  dans  un  chapitre  sans  Tautorité  du  pape. 

Les  rescrits  des  papes  s'adressent  toujours  à  des  personnes  con- 
stituées en  dignité,  et  à  cet  égard  on  met  de  ce  nombre  les  chanoines 
des  cathédrales. 

La  première  dignité  dans  les  cathédrales  doit  faire  les  fonctions 
en  l'absence  de  l'évêque,  et  si  le  dignitaire  ne  le  veut  ou  ne  le  peut, 

(1)  Yoyes  ce  décret  90U8  le  mot  comcordat  de  \%Qi. 
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la  dignité  qui  vient  immédiatement  après  lui  jouit  de  ce  droit.  Ainsi 
Ta  décidé  plusieurs  fois  la  congrégation  des  rits. 

Le  concile  de  Trente  a  fait  un  règlement  sur  les  qualités  néces- 
saires aux  chanoines  et  dignités  dans  les  chapitres.  Nous  en  rap- 
pelons les  principales  dispositions  sous  le  mot  chanoine  ;  il  faut  les 
appliquer  aux  dignités.  On  peut  voir  aussi  sous  le  nom  de  chaque 
dignité  les  qualités  particulières  que  chacun  peut  exiger  :  Voici  ce 
que  le  concile  ordonne  en  général  touchant  les  dignités  : 

"  Les  dignités,  particulièrement  dans  les  églises  cathédrales,  ayant 
été  étahlies  pour  conserver  et  pour  augmenter  la  discipline  ecclé- 
siastique, et  à  dessein  que  ceux  qui  les  posséderaient  fussent  émi- 
Aents  en  piété,  servissent  d'exemple  aux  autres  et  aidassent  officieu- 
sement les  évèques  de  leurs  soins  et  de  leurs  services,  c'est  avec 
justice  qu*on  doit  désirer  que  ceux  qui  y  seront  appelés  soient  tels 
qu'ils  puissent  répondre  à  leur  emploi.  Nul  donc,  à  Tavenir,  ne  sera 
promu  à  quelque  dignité  que  ce  soit,  qui  ait  charge  d*&mes,  qui  n*ait 
au  moins  atteint  Tâse  de  vingt-cinq  ans,  qu'il  n'ait  passé  quelque 
temps  dans  l'ordre  clérical,  et  qui  ne  soit  recommandable  par  Tinté- 
grité  de  ses  mœurs,  et  par  une  capacité  suffisante  pour  s'acquitter 
de  sa  fonction,  conformément  à  la  constitution  d'Alexandre  III,  qui 
eommence  par  Cumin  cunctis,  »  (Sess.  XXIV,  ch.  12,  de  Rtform.) 
(FoyeiAGB,  §VIII.) 

DIMANCHE. 

Le  dimanche  est  le  jour  consacré  entièrement  au  service  du  Sei- 
gneur. Ce  jour,  considéré  dans  l'ordre  de  la  semaine,  répond  au  jour 
du  soleil  chez  les  païens;  et,  considéré  comme  fête,  il  répond  au 
sabbat  des  juifs,  avec  cette  différence  que  le  sabbat  était  célébré  le 
samedi,  et  que  les  chrétiens  le  transportèrent  au  jour  suivant,  c'est- 
à-dire  au  dimanche,  parce  que  ce  fut  le  jour  de  la  résurrection  de 
notre  Sauveur. 

"  Le  jour  qu'on  appelle  du  soleil,  dit  saint  Justin  (t«  ApolX  tous 
ceux  qui  demeurent  à  la  ville,  ou  à  la  campagne,  s'assemblent  en  un 
même  lieu,  et  là  on  lit  les  écrits  des  apôtres  et  des  prophètes  autant 
que  le  temps  le  permet.  «  Passage  remarquable,  qui,  en  prouvant  la 
sonctification  du  dimanche,  apprend  lamanière  de  le  sanctifier.  [Voyf* 

FÊTES.) 

Autrefois  tous  les  dimanches  de  l'année  avaient  chacun  leur  nom. 
tiré  de  l'introït  de  la  messe  du  jour.  Cette  coutume  ne  s'est  conser- 
vée que  pour  quelques  dimanches  du  carême.  On  trouve  aussi,  datis 
les  liturgies,  des  dimanches  do  la  première  et  seconde  classe.  Ceu.x 
de  la  première  sont  les  dimanches  des  Rameaux,  de  Pâques,  de  Qua- 
simodo,  de  la  Pentecôte,  du  carême.  Ceux  de  la  seconde  sont  les 
dimanches  ordinaires. 

Quant  aux  lettres  dominicales,  voyeU  calendrier. 

Le  dimanche  n'est  en  quelque  manière  qu'un  renouvellement  de  la 
fête  de  Pâques,  et  une  mémoire  de  la  résurrection  de  JésuS-Chri^t. 
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que  Ton  réitère  le  premier  jonr  de  chaque  semaine  pour  mettre  sou- 
yent  derant  les  yeux  des  fidèles  le  principal  mystère  de  la  religion 
chrétienne. 

Les  fidèles  doivent  consacrer  au  Seigneur  les  jours  de  dimanchêê 
et  assister  au  service  divin.  [Voyez  mbssb.) 

Ce  qui  concerne  Tobservation  extérieure  du  dimanche  est  traité 
dans  notre  Cùurt  de  législation  civile  ecelésiaetique. 

DIME,  DÉaMATEUR. 

La  dimef  en  général,  était  une  portion  de  fruits  qui  était  due  k 
l'Église.  La  plupart  des  canonistes  donnent  des  dîmes  une  définition 

F  lus  particulière,  mais  conséquente  à  leur  façon  de  penser  touchant 
origine  et  la  nature  de  ce  droit.  Moneta  (1)  les  définit  ainsi  :  Om^ 
nium  bonorum  lieité  qtiafsitorum  quota  pars  Deo  ejusqne  ministris , 
divinâ  institutione,  humanà  vero  constiMione,  distante  etiam  naturaK 
ratione  débita. 

Cette  portion  des  fruits  que  percevait  autrefois  l'Église  était  ap- 
pelée du  nom  de  dime ,  non  parce  que  c* était  ou  ce  devait  être  la 
dixième  portion  des  fruits,  mais  parce  que  ce  droit  avait  été  introduit 
sous  la  nouvelle  loi,  à  l'imitation  de  la  loi  ancienne,  qui  Favait  fixé, 
en  faveur  des  lévites,  à  la  dixième  partie  des  fruits.  [Exod.,  XXII  ; 
lewr.  VIII.) 

On  appelait  décimateur  celui  à  qui  la  dime  était  payée. 
Quoique  la  dime  soit  actuellement  abolie  en  France  et  dans  d'autres 
États ,  nous  croyons  devoir  en  traiter,  non  seulement  parce  qu'élit 
a  été  longtemps  en  usage  dans  l'Église,  mais  encore  parce  quQ  la 
matière  est  intéressante  sous  divers  rapports ,  et  surtout  sous  le 
rapport  historique,  et  parce  qu'elle  tient  à  diverses  questions  de 
droit  canon. 

§  I.  Origine  et  nature  du  droit  de  dImb 

Les  dîmes,  par  rapport  à  leur  destination,  sont  aussi  anciennes 
que  la  religion  même.  La  loi  de  Moïse  en  faisait  une  obligation  ex- 
presse aUx  Hébreux.  Si  Jésus-Christ  et  les  apôtres  n'ont  pas  parlé 
de  dîmes,  ils  entassez  clairement  établi  la  nécessité  d'entretenir  les 
ministres  de  Tautel  :  Nolite  possidere  aurum,  neque  argentum,  neque 
duas  tunieas,  etc.  Dignus  est  enim  operarius  eibo  suo.  [S,  Matth.,  X, 
10;  5.  Luc,  X,  7.  )  Quis  militât  suis  stipendiis  unquam?  Q^^  plantât 
vineam,  et  defruetn  ejus  non  edit?  Quis  pascit  gregem  et  de  lacté  gregis 
non  manducaf  ?  An  et  lex  hœc  non  dicit  ?  Scriptum  est  in  lege  Moysi^ 
non  alligahis  os  bovi  trituranti.  Si  nos  vobis  spirituaHa  seminavimus, 
magnum  est,  si  earnalia  vestra  metamus  f  Nescitis  quod  qui  in  sacrario 
bperanïur^  quœ  de  sacrario  sunt,  edunt  ;  et  qui  altari  deserviunt  cùm 
altari  participant,  etc.  (  Apud  Paulum.  ) 

Or,  cet  entretien ,  ainsi  dû  de  droit  divin  à  TÉglise  ou  à  ses  mi- 

(1)  Traité  des  dîmes. 
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nistres  par  les  fidèles,  comment  doit-il  être  payéî  La  forme  de 
ce  payement  n'est  pas  prescrite  par  la  loi  nouvelle.  Les  actes  des 
apôtres  (Act.,  IV,  34,  35)  nous  font  conjecturer,  par  cette  commu> 
nauté  de  biens  dont  ils  parlent ,  que ,  dans  le  commencement  de 
rÉglise,  on  ne  connut  ni  les  dîmes,  ni  les  prémices  :  les  fidèles,  en 
se  dépouillant  de  tout  leur  bien,  fournirent  au-delà  de  ce  qui  était 
nécessaire  pour  la  subsistance  des  clercs.  Les  pauvres  en  étaient 
encore  convenablement  entretenus,  ou  plutôt  personne  ne  manquait 
de  rien ,  sans  être  ni  riche ,  ni  pauvre  :  Dividebatur  singulis ,  prout 
euique  opus  erat,  etc. ,  neque  quûquam  egens  erat  inter  illos,  (Ad,,  lY, 
34,  35.)  (  Voyez  acquisition.  ) 

A  cette  vie  commune,  qui  fut  le  premier  moyen  par  où  les  clercs 
reçurent  leur  entretien,  succédèrent  les  collectes,  collecta,  qui  se 
faisaient  du  temps  des  apôtres,  ainsi  qu'il  paraît  en  plusieurs  endroits 
des  épîtres  de  saint  Paul  :  De  collectis  quœ  fiunt  in  sanctos,  dit-il  aux 
Corinthiens  (Epist.  1,  c.  XVI),  sicut  ordinavi  ecclesiis  Galatiœ,  ità 
et  vos  facite  per  unam  sabhati  ;  c'est-à-dire  chaque  dimanche.  Saint 
Jérôme  nous  apprend  dans  sa  lettre  contre  Vigile,  que  ces  collectes 
étaient  encore  en  usage  de  son  temps.  Mais  cette  espèce  d'exac- 
tion, qui  se  faisait  à  titre  d'aumône,  n'excluait  pas  les  autres  offrandes 
des  fidèles  :  il  paraît,  et  par  les  écrits  de  Tertullien,  et  par  ceux  de 
saint  Cyprien ,  que ,  pendant  les  trois  premiers  siècles ,  les  fidèles 
fournirent  toujours  abondamment  tout  ce  qui  futnécessaire  à  l'Eglise, 
pour  le  culte  du  Seigneur  et  l'entretien  de  ses  ministres.  Il  faut  voir 
la  description  admirable  que  fait  Tertullien,  en  son  Apologétique, 
de  la  forme  de  ces  offrandes.  Saint  Cyprien  {Epist.  ad  cleric.  etpUb.) 
dit  que  le  clergé  ne  subsistait  que  par  ces  oolations,  qu'il  comparait 
aux  dîmes  de  l'ancienne  loi  (1).  ^ 

Dans  les  siècles  suivants,  l'Église  acquit  des  biens-fonds,  comme 
nous  le  disons  au  mot  acquisition,  par  la  protection  et  les  libéralités 
des  premiers  empereurs  chrétiens.  Les  oblations  continuèrent  ce- 
pendant d'être  en  usage.  (Voyez  oblahon.  )  Saint  Jérôme  et  saint 
Augustin  parlent  des  dîmes  et  des  prémices ,  de  manière  à  faire  en- 
tendre que  c'était  une  obligation  auxfidèles  de  les  payer;  mais  autant, 
ce  semble ,  que  l'Église  ou  les  clercs  n'auraient  pas  de  biens  d'ail- 
leurs ,  puisque  ces  saints  font  de  l'entretien  des  ministres  tout  le 
motif  de  cette  loi  :  Si  ego  pars  Domini  sum,  et  funiculus  hareditatit 
ejus,  nec  accipio  partem  inter  cœteras  tribus^  sed  quasi  levita  et  sacerdos 
vivo  de  decimis  et  altari  serviens  altaris  oblatione  sustentor,  habens  vie- 
tum  et  vestitum,  his  conientus  ero,  et  nudam  crucem  nudus  sequar.  {Ad 
Nepot,,  de  Vitâ  clericorum.  ) 

Primitiœ  frugum  et  omnium  atque  cîborum  atque  pomorum  auferan- 
tur  antistiti,  ut  habens  victum  atque  vestitum,  <dfsque  uUo  impedimetUo 
securus  et  liber  serviat  Domino.  (Epist  ad  FabioL,  de  Vest,  sacerd.) 

Saint  Augustin ,  sur  le  psaume  146 ,  ne  veut  pas  que  les  clercs 

;i)  Thomassin,  Discipline  <ie  VÉgltse,  part,  i,  Iw.  m,  ch,  1,  î,  8,  4  et  5. 
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exigent  les  dimeê,  mais  il  veut  aussi  que  les  fidèles  les  leur  donnent, 
sans  attendre  qu'on  les  leur  demande.  Ce  même  saint,  dans  son  ser- 
mon 219,  paratt  moins  favoriser  la  liberté  du  payement  des  dime$. 
Le  canon  Decimœ,  eaus.  16,  quœst,  1,  où  il  est  dit  :  Decimœ  etenim 
ex  debito  requiruntur,  et  qui  eos  dore  noluerint,  res  aliencu  invadunt, 
a  été  tiré,  suivant  Gratien,  de  ce  sermon  de  saint  Augustin  ;  mais 
les  bénédictins,  dans  la  révision  des  œuvres  du  saint  docteur,  ont  re- 
marqué que  ce  sermon  ne  parait  point  être  de  ce  père.  Quoi  qu'il  en 
soit,  la  première  loi  pénale,  suivant  Fleury  (1),  qui  prescrive  le  paye- 
ment des  dîmes,  se  trouve  dans  le  canon  5  du  second  concile  de 
Mâcon  (2),  sur  quoi  plusieurs  auteurs  ont  remarqué  qu'on  rendtt 
obligatoire  ce  qui  n'avait  été  jusque-là  que  volontaire  :  Inveterata 
consuetudo  Ecclesiœ  et  variœ  constitutionee  eâ  de  re  promulgatŒy  one^ 
ram  liberalitatem  fortassis,  in  necessitatem  converterunt. 

L'on  ne  peut,  en  effet,  assurer  que  la  dime  fut  payée  en  France 
d'une  manière  coactive  avant  le  temps  de  Charlemagne,  avant  que 
cet  empereur  et  ses  successeurs  se  fussent  expliqués  si  clairement 
par  leurs  capitulaires,  sur  l'obligation  de  payer  la  dime:  Similiter 
secundùm  Dei  mandatum  prœcipiemus  ut  omnes  decimam  partem  êub^ 
stantiœ  et  laboris  eui  ecdesiis  et  sacerdotibus  donent  tàm  nobiles  et  tn- 
genui  similiter  et  Uti  (3).  Charlemagne,  dans  un  des  parlements  tenu 
à  Worms,  fit  ajouter  la  peine  d'excommunication  :  Qui  décimas  post 
celeberrimas  admonitiones  et  prœdicationes  sacerdotum  dare  neglexe- 
rint,  excommunicentur .  Les  conciles  postérieurs  à  ces  capitulaires 
contiennent  le  même  précepte  ;  c'est  donc  à  cette  époque  qu'il  faut 
fixer  le  payement  des  dîmes,  tel  à  peu  près  qu'il  se  faisait  avant  1789, 
époque  de  leur  suppression.  Fleury  (4)  le  dit  d'une  manière  qui  ne 
permet  point  d'en  douter.  Voici  ses  paroles  : 

«  Depuis  le  neuvième  siècle ,  nous  trouvons  une  troisième  espèce 
de  biens  ecclésiastiques,  outre  les  oblations  volontaires  et  les  patri- 
moines, ce  sont  les  dîmes  qui  ont  été  levées  depuis  ce  temps  comme 
une  espèce  de  tribut.  Auparavant,  on  exhortait  les  chrétiens  à  les 
donner  aux  pauvres,  aussi  bien  que  les  prémices ,  et  à  faire  encore 
d'autres  aumônes  ;  mais  on  en  laissait  l'exécution  à  leur  conscience, 
et  elles  se  confondaient  avec  les  oblations  journalières.  Sur  la  fin  du 
siècle ,  comme  on  négligeait  ce  devoir,  les  évêques  commencèrent 
à  ordonner  l'excommunication  contre  ceux  qui  manqueraient;  et 
toutefois  ces  contraintes  étaient  défendues  en  Orient  dès  le  temps 

de  Justinien. 

*<  La  dureté  des  peuples  croissant  dans  le  neuvième  siècle,  on  re- 
nouvela la  rigueur  des  censures ,  et  les  princes  y  joignirent  des  peines 
temporelles.  Peut-être  que  la  dissipation  des  biens  ecclésiastiques 

(1)  Histoire  ecclésiastique,  liv.  xxvi,  n.  50. 

(2)  Collection  des  concites  ;  tom*  v,  col  979. 

(8)  Capitulatre  de  Van  789,  tom,  i,  pag,  253  ;  de  Van  794,  ch.  28,  et  de  Van  829. 
(h)  Institution  au  droit  ecclésiastique j  part,  ii;  cft.  11. 
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oblige*  do  &bre  yaloir  ce  droit  que  Ton  voyait  fondé  sur  la  loi  de  Dieu  : 
our  ce  fut  alors  que  les  guerres  ciyilea  et  les  courses  des  Normands 
firent  les  plus  grands  ravages  dans  tout  Tempire  français.  Il  est  vrai 
œi6  Texaetion  des  dîmes  ue  s'établit  qu'avec  «rande  peine  chez  plu- 
sieurs peuples  du  nord;  elle  pensa  renverser  la  religion  en  Pologne, 
environ  cinquante  ans  après  qu'elle  y  eut  été  fondée ,  les  Thurin* 

Îiens  refusaient  encore  en  1073  de  payer  les  dîmes  k  l'archevêque 
e  Mayence,  et  ne  s'y  soumirent  que  par  force.  Saint  Canut ,  roi  de 
Danemarck,  voulant  y  contraindre  ses  sujets,  s'attira  la  révolte  où 
il  fut  tué.  » 

Il  résulte  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  que  la  dîme  n'est 
de  droit  divin  que  par  rapport  à  son  emploi  ;  que  les  fidèles  sont  bien 
obligés  par  le  Nouveau  Testament  de  pourvoir  à  la  subsistance  des 
ministres  de  l'autel,  mais  que  la  manière  de  remplir  ce  précepte  n'est 
que  de  droit  positif,  puisque,  comme  on  vient  de  le  voir,  elle  a  varié 
dans  l'Église  suivant  les  différentes  occurrences  des  temps,  et  qu'au- 
jourd'hui elle  n'existe  plus.  Saint  Thomas  fait  lui-même  cette  dis- 
tinction :  Àd  solutionem^  dit-il,  decimarum  tenentur  homines,  partem 
ex  jure  naturali,  partem  ex  institutione  Ecclesiœ.  Tamen  pensatis  aucto- 
ritat^ms  temporum^  posset  aliam  partem  determinare  solvendam  (1), 

§  IL  Division  des  dîmes  . 

On  divisait  les  dîmes  en  personnelles  et  en  réelles.  Les  Jtme^  per- 
sonnelles étaient  celles  qui  provenaient  du  travail  et  de  l'industrie 
dos  fidèles,  comme  du  négoce  des  arts  et  métiers  et  de  la  milice.  Les 
dîmes  réelles  ou  prédiales  étaient  celles  qui  se  prenaient  sur  les 
fruits  de  la  terre,  comme  le  blé,  le  vin,  les  grains,  les  bois,  les  lé- 
gumes. Quelques  auteurs  comprennent  sous  cette  dénomination  les 
dîmes  mixtes,  c'est-à-dire  qui  participent  des  dimes  personnelles  et 
réelles.  On  subdivisait  les  dimes  en  grosses  et  menues.  Les  grosses 
dimes  se  percevaient  des  principaux  revenus  d'un  pays,  les  menues 
des  moins  considérables. 

On  divisait  encore  les  dîmes  en  anciennes  et  en  nouvelles  ;  les 
dîmes  anciennes  étaient  celles  qui  se  percevaient  des  terres  cultivées 
de  toute  ancienneté,  eujus  non  extat  memoria.  Les  dimes  nouvelles, 
que  l'on  appelait  les  navales,  étaient  au  contraire  les  dimes  qui  se 
percevaient  des  terres  qui  étaient  depuis  peu  en  culture,  et  étaient 
auparavant  en  friche. 

On  divisait  aussi  les  dîmes  en  solites  et  msolitea,  c'est-à-dire  en 
celles  qui  étaient  communément  en  usage  depuis  longtemps,  et  en 
celles  d'un  usage  nouveau  et  extraordinaire.  Il  y  avait  encore  d'autres 
espèces  de  dimes,  comme  la  dîme  à  discrétion  ou  à  volonté,  parce  que 
n'étant  pas  fixée ,  le  payement  en  était  laissé  à  la  discrétion  des 
fidèles;  les  dimes  ecclésiastiques,  les  inféodées  ou  profanes,  etc.  La 

(1)  Quœstio  87,  art»  1. 
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dUn$  personnelle  n'était  paa  connue  en  France,  non  plus  que  la  dime 
k  discrétion. 

§  III.  Matière  de  la^ms. 

Par  le  droit  des  Décrétales,  tous  les  revenus  de  la  terre  et  de  Tin- 
dustrie  humaine,  étaient  sujets  à  la  dime.  (Cap,  Non  est,  de  Decimii; 
cap.  Ex  parie;  eap,  Nuntios;  eap.  Ex  tranemiesa,  eod.  iitul.)  Plu- 
sieurs conciles  avaient  suivi  la  disposition  du  droit  canonique  à  cet 
égard,  mdme  ceux  tenus  en  France. 

§  IV.  DuiiE.  Par  qai  due?  À  qui? 

La  dîme  était  due  par  toutes  sortes  de  personnes,  de  quelque  état 
et  condition  qu'elles  fussent,  à  moins  qu'elles  n'eussent  un  légitime 
titre  d'exemption  :  Cùm  igitur  quilibet  décimas  solvere  ieneatur,  nisi  A 
prœstaiione  ipsarum  specialiter  sit  exemptus.  (Cap,  A  nohis,  de  Decimis; 
cap,  Decimœ;  c.  Si  laïcus.  16,  q,  1.) 

L'on  voit  sous  le  mot  biens  d'éguse,  quelle  était  autrefois  du  temps 
de  Charlemagne  la  distinction  des  dîmes  et  des  oblations.  Le  Capi- 
tulaire  de  l'an  801  en  fait  trois  portions,  dont  l'une  doit  appartenir 
à  la  fabrique,  l'autre  aux  pauvres,  et  la  troisième  aux  prêtres,  c'est- 
à-dire  aux  pasteurs  et  aux  curés  :  Tertiam  verà  partem  sibimeiipsis 
sali  saeerdotes  reservent  (1).  Suivant  le  concile  de  Paris,  tenu  l'an  829, 
Tévéque  avait  un  Quart  des  dîmes  quand  il  en  avait  besoin  ;  et  par  le 
troisième  concile  de  Tours,  de  l'an  813,  c'était  à  lui  à  régler  l'usage 
de  la  dime  que  les  prêtres  recevaient.  Le  pape  Léon  IV,  vers  Tan  850, 
décida,  sans  parler  de  partage,  que  les  dîmes  devaient  être  payées 
aux  églises  baptismales  :  De  decimis  justo  ordine,  non  tantùm  nobis, 
sed  etiam  majoribus  nostris  visum  est  plebibus,  tantùm  ubi  sacrosancta 
baptismata  dantur,  debere  dari  (canon  45,  caus,  16,  q,  1),  ce  qui  s'ap- 
plique naturellement  aux  curés,  suivant  cette  parole  de  T Apôtre  : 
ità  Dominus  ordinavit  iis  qui  EvangeUum  annuntiant  de  Evangelio  vi- 
t>ere,  (1  Cor.,  IX,  14.) 

§  V.  Dime,  forme  de  payement. 

Pour  le  lieu,  Tusaj^  était  à  cet  égard  la  loi,  quoique  ordinairement, 

Suand  il  ne  fallait  m  beaueoup  de  travail,  ni  beaucoup  de  frais,  on 
evait  la  porter  aux  greniers  des  déoimateurs.  Mais  c'était  une  règle 
Î générale  qu'on  ne  pouvait  emporter  les  fruits  sujets  à  la  iimê,  que 
e  décimateur  ou  son  collecteur  n'ait  pris  son  droit,  ou  n'ait  été  averti 
de  le  prendre. 

Pour  le  temps,  la  difne  réelle  devait  être  payée  sur-le-  champ  et  à 
mesure  que  le  fruit  était  perçu  :  la  dime  personnelle,  au  bout  de  l'an. 
Le  collecteur  de  la  dime  ne  pouvait  prendre  d'autorité  la  dîme,  il  fair 
lait  qu'il  la  demandât  honnêtement.  Le  fermier  devait  la  dîme  comme 
le  propriétaire. 

4 

(1)  CoUectUm  des  condUs,  lom.  vu,  ool.  1179. 
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C'était  une  maxime  en  France  que  les  (Umes  ne  s'arrérageaient 
pas  du  décimateur  au  possesseur  de  la  terre.  Mais  cette  règle  souf- 
frait quelques  exceptions.  1^  Quand  il  j  avait  eu  demande  en  justice, 
laqueÛe  il  fallait  renouveler  tous  les  ans  pour  faire  courir  les  arré- 
rages. 

2^  Quand  il  j  avait  abonnement  de  dîmes.  Or,  un  redevable  pou- 
vait s'abonner  avec  le  décimateur  pour  le  payement  de  sa  cote  en 
argent,  au  lieu  de  la  payer  en  nature  de  fruits.  On  distinguait  deux 
sortes  de  ces  abonnements,  à  temps  ou  pour  toujours. 

L'abonnement  à  temps  était  une  convention  qui  avait  lieu,  comme 
un  bail  au-dessous  de  neuf  ans,  ou  pendant  la  vie  du  bénéficier. 

L'abonnement  perpétuel  était  celui  qui  était  fait  pour  durer  tou- 
jours, ce  qui,  le  rendant  semblable  à  une  aliénation,  devait  être  re- 
vêtu des  formalités  prescrites  pour  la  vente  des  biens  d*Église. 

§  YI.  Dîmes,  charges  des  déeitnateurs. 

On  s'est  beaucoup  élevé  contre  la  perception  de  la  dime;  mais 
pour  juger  équitablement,  il  est  bon  de  voiries  charges  dont  étaient 
grevés  les  décimateurs.  Les  principales  étaient  les  réparations  des 
églises  paroissiales,  la  fourniture  des  ornements  nécessaires  pour  la 
célébration  du  service  divin,  et  le  payement  de  la  portion  congrue 
des  curés  et  vicaires.  Ces  charges  se  trouvaient  prescrites  par  les 
anciens  canons,  et  l'on  a  pu  remarquer  ci-dessus,  ainsi  que  sous  le 
mot  BIENS  d'église  ,  que ,  par  le  partage  des  dîmes,  on  réservait  tou- 
jours une  portion  pour  la  fabrique,  et  une  autre  pour  le  curé.  Le 
partage  ne  subsistant  plus,  et  les  curés  n'étant  pas  communément 
décimateurs,  on  ne  fit  que  suivre  l'esprit  de  l'Église,  en  imposant  les 
susdites  charges  aux  décimateurs.  Statuimus,  dit  le  canon  d'un  con- 
cile, etiam  et  abhates,  priores  et  persona  eccUsiasticœ,  quœ  percipiunt 
majores  décimas  in  ecclesiis  parochialibus,  compellantur  ad  restauran- 
dam  fabricam,  libros  et  omamenta,  pro  rata  quam percipiunt  in  eisdem. 
(Concile  de  Pont-Audemer,  de  Van  1279,  can.  8.) 

Un  autre  concile,  tenu  à  Rouen  Tan  1335  (can.  8),  après  avoir  rap- 
pelé la  disposition  du  concile  de  Pont-Audemer,  dit  en  explication  ' 
Statuit  prœsens  eondlium  quod  quoties  alicujus  cancelli  imminebit  repor 
ratio  fadenda. . .  si  non  sit  pecunia  tel  thesaurw  in  ecclesid,  vel  cofh 
suetudo  légitima  introducta,  ii  qui  recipiunt  grossas  décimas,  pro  par' 
iibus  quas  recipiunt  ad  reparationem  kujusmodi  teneantur  (1). 

Les  réparations  auxquelles  les  décimateurs  étaient  soumis  par  les 
édits  royaux,  conformes  en  cela  aux  conciles  ci-dessus,  s'entendaient 
des  murs,  voûtes,  lambris,  couverture,  pavé,  stalles  et  sièges,  can- 
cel  et  croix,  vitres  du  chœur,  avec  leurs  peintures,  rétable  et  tableao 
d'autel,  etc. 

Les  décimateurs  étaient  encore  assujétis  à  fournir  les  caliceSi  or- 

(I)  CùUêction  des  conciles^  tom.  xi,  eol,  1046;  tom.  xv,  col,  172. 
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nements  et  livres  nécessaires.  Les  ornements  consistaient  en  ce 
qu^on  appelle  les  cinq  couleurs  :  blanc,  noir,  rouge,  vert  et  violet; 
les  linges,  comme  nappes,  corporaux,  aubes,  serviettes,  devants 
d* Autel;  un  soleil,  un  calice  et  un  ciboire  d'argent,  dont  l'intérieur 
en  vermeil;  une  croix  et  deux  chandeliers  de  cuivre. 

Les  dîmes,  telles  que  nous  venons  de  les  décrire,  avec  les  privi* 
léges  et  les  charges  qui  j  étaient  attachés,  ont  été  irrévocablement 
abolies  par  la  loi  portée  dans  la  fameuse  nuit  du  4  août  1789,  art.  5. 
Nous  disons,  sous  le  mot  biens  d'église,  §  IV,  qu'en  Angleterre,  la 
dime  subsiste  encore  dans  toute  son  étendue,  mais  en  faveur  du 
clergé  anglicftn;  qu'en  Danemark,  elle  est  partagée,  par  portions 
égales,  entre  le  roi,  l'Église  et  le  pasteur,  etc.  La  dime,  en  Angle- 
terre, produit  annuellement  au  clergé  anglican  la  somme  énorme  de 
6,884,800  livres  sterling. 

Dans  la  plupart  des  diocèses  de  France,  les  habitants  de  chaque 
paroisse  sont  dans  l'usage,  à  l'époque  des  récoltes,  d'offrir  à  leur 
curé  quelques  productions  du  pays.  Dans  quelques  endroits,  on  offre 
du  blé,  ou  ce  qu'on  appelle  \£l gerbe  de  la  passion  ;  dans  d'autres,  c'est 
du  vin.  Tantôt  ces  offrandes  sont  présentées  comme  une  indemnité 
pour  les  prières  spéciales  qu'on  demande  au  curé  de  vouloir  bien 
faire  ou  réciter  pour  la  prospérité  et  la  conservation  des  moissons  et 
des  vendantes  ;  tantôt  elles  représentent  les  droits  de  casuel  que  le 
curé  serait  fondé  à  exiger  pour  divers  services  religieux,  et  auxquels 
il  renonce  ;  tantôt  elles  forment  un  faible  supplément  à  des  traite- 
ments dont  l'excessive  modicité  est  reconnue  de  tout  le  monde.  Rien 
dans  tout  cela  que  de  très-juste  et  de  très-naturel.  Cependant  il 
s'est  rencontré  quelques  maires  rétrogrades  qui  ont  cru  voir  un  re- 
nouvellement de  la  dime  dans  ces  dons  offerts  par  la  charité,  la 
reconnaissance  et  la  justice,  et  qui,  en  conséquence,  les  ont  pro- 
scrits. Mais  plusieurs  arrêts  ont  fait  justice  de  cet  abus  de  pouvoir, 
et  ont  déclaré  que  l'arrêté  par  lequel  un  maire,  même  avec  l'autori- 
sation du  préfet,  interdirait  de  semblables  collectes,  serait  illégal. . 
Voyez  à  cet  égard  notre  Cours  de  législation  civile  ecclésiastique. 

DIJVnSSOIRES- 

Les  dimissoires  sont  des  lettres  signées  par  le  propre  évêque,  et 
scellées  de  son  sceau,  par  lesquelles  il  renvoie  un  de  ses  diocésains 
à  un  autre  prélat  pour  en  recevoir  les  ordres. 

Rien  n'est  si  expressément  défendu  aux  évoques,  par  les  anciens 
canons,  que  d'ordonner  le  sujet  d'un  autre  évêque  sans  sa  permis- 
sion :  Si  quis  ausus  fuerit  aliquem,  qui  ad  alterum  pertinet,  in  Ecçlesiâ 
ordinare  cùm  non  habeat  consensum  illius  episcopi  à  quo  recessit  cleri- 
eus,  irrita  sit  hujusmodi  ordinatio.  (Cap,  Si  quis,  dist.  71.) 

Ce  canon,  qui  est  le  seizième  du  concile  de  Nicée,  ne  fait  que 
confirmer  un  usage  que  l'on  suivait  dès  les  premiers  siècles.  On  en 
peut  juger  par  le  trouble  que  cassa  dans  la  Palestine  l'ordination 
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d'Origèae  par  Alexandre,  éTôque  de  Jérusalem,  sans  la  pennisma 
de  Démétnuft,  datas  T  église  duquel  Origèue  était  leoteur.  Le  premier 
concile  de  Carthage,  d'où  a  été  tiré  le  canon  Primatus,  edd.  dist., 
s* exprime  d'une  manière  encore  plus  précise  :  Primait^  efistefuê 
Vegesitanus  dixit  :  Suggero  Sanetitati  Yestrœ,  ut  statuatis  non  lieer9, 
clericum  ali^um  ah  aliquo  tuscipi  iine  litteris  episeopi  sui,  neque  ajmd 
$e  retinere;  neque  laïcum  uêurpare  sibi  de  plehe  aliéné,  ut  eum  obtineat 
sine  eonecientid  ejus  episeopi  de  eujus  plèbe  est.  Gratus  episcùpus  dixit: 
Mcec  observantia  pacem  custodit  :  nam  et  nenUni  in  sanetissimo  eoneilio 
Sardinensi  statutum,  ut  nsmo  alteriuê  plebis  kominem  usurpet  :  sed  si 
farté  erit  necessarius,  petat  à  eollegd  suo,  et  per  consensum  habeat.  Ce 
canon  parait  commun  aux  évéques  et  aux  curés.  {Voyez  paroissb.) 

Cette  discipline  s'est  constamment  soutenue  dans  TËglise  jusqu'au 
concile  de  Trente,  qui  l'a  fortifiée  par  de  nouveaux  règlements  : 
celui-(û  s'adresse  aux  évéques  titulaires  ou  inpaftibus. 

^  Aucun  des  évéques  qu'on  nomme  titulaires,  enoore  qu'ils  fassent 
leur  résidence  ou  leur  demeure  pour  quelque  temps,  en  un  lieu  qui 
ne  soit  d  aucun  diocèse,  même  exempt,  ou  dans  quelque  monastère 
de  quelque  ordre  que  ce  soit,  ne  pourra,  en  vertu  d'aucun  privilège 
qui  lui  ait  été  accordé  pour  promouvoir  pendant  un  certain  temps 
tous  ceux  qui  viendraient  à  lui,  ordonner  ou  promouvoir  à  aucun 
ordre  sacré,  ou  moindre,  ni  même  àr  la  première  tonsure,  le  sujet 
d'un  autre  évéque,  sous  prétexte  même  qu'il  serait  de  sa  famûle 
ordinaire,  buvant  et  mangeant  toujours  à  sa  table,  sans  le  consente^ 
ment  exprès  de  son  propre  prélat  ou  lettres  dimisseires.  Tout  évéque 
contrevenant  sera  de  droit  même  suspens  pour  un  an  de  l'exercioe 
des  fonctions  épiscopales;  et  celui  qui  aura  été  ainsi  promu,  de 
l'exercice  des  ordres  qu'il  aura  reçus  de  la  sorte,  tant  qu'il  plaira  à 
son  prélat.  »»  [Sess,  XIV,  ch.  2.  de  Reform.) 

Le  chapitre  suivant,  de  la  même  session,  permet  à  un  évéque  de 
suspendre  tout  ecclésiastique  dépendant  de  lui,  qui  aura  été  proan 
par  un  autre  évéque  sans  lettres  de  recommandation,  et  qu'il  trou- 
vera incapable. 

Par  le  chapitre  Cùm  nullus,  de  Tempore  ordin,,  in  6**,  l'église  ca- 
thédrale, le  siège  vacant,  a  droit  d'aooorder  des  dimissoires;  mais 
le  concile  de  Trente  [sess,  VII ,  ch.  10,  de  Reform,]  a  dérogé  à  cette 
loi,  et  ne  permet  au  chapitre  de  donner  des  dimissoirUy  le  siège 
vacant,  qu'après  la  première  année  de  la  vacance,  ou  lorsqu'un  derc 
serait  dans  l'obligation  de  recevoir  quelque  ordre.  Dans  ce  cas,  le 
chapitre  peut  accorder  les  mêmes  dispenses  que  l' évéque  (1). 

Le  même  chapitre  Cùm  nullus  déclare  que  les  prélats  inférieurs 
aux  évêques  ne  peuvent  accorder  des  dimissoires,  s'ils  n'ont  un 
privilège  du  Saint-Siège ,  et  que  les  religieux  non  exempts  ne  peuvent 
être  ordonnés  que  par  les  évêques  des  diocèses  où  leurs  monastères 
sont  situés  :  Licet  non  sint  de  eorum  diœcesibus  oriundi.  Le  concile  de 

(1)  Cabassut, Ub,  i,  top.  14,  «.S. 
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Trente  a  eacore  eomgé  cette  disposition  par  le  décret  qui  suit  : 

«  Il  ne  sera  permis,  à  T avenir,  à  aucun  abbé,  ni  autre  exempt, 
quek  qu'ils  puissent  être,  établis  dans  les  limites  de  quelque  diocèse, 
quand  même  ils  seraient  dits  de  nul  diocèse  ou  exempts,  de  donner 
la  tonsure  ou  les  ordres  moindres,  à  aucun  qui  ne  soit  régulier  et 
soumis  à  leur  juridiction.  Ne  pourront  non  plus  les  mêmes  abbés  ou 
exempts,  soit  collèges  ou  chapitres,  quels  qu'ils  puissent  être,  même 
d'églises  cathédrales,  accorder  des  dimissoiresk  siMcxxn  ecclésiastique 
séculier,  pour  être  ordonné  par  d'autres.  Mais  il  appartiendra  aux 
évêques,  dans  les  limites  desquels  ils  seront,  d'ordonner  tous  les 
ecclésiastiques  séculiers,  en  observant  toutes  les  choses  qui  sont 
contenues  dans  les  décrets  de  ce  saint  concile,  nonobstant  tous  pri« 
viléges,  prescriptions  ou  coutumes,  même  de  temps  immémorial. 

«*  Ordonne  aussi,  ledit  concile,  que  la  peine  établie  contre  ceux 
qui,  pendant  la  vacance  du  siège  èpiscopal,  obtiennent  des  dimis- 
soires  du  chapitre,  contre  les  décrets  de  ce  saint  concile  rendus  sous 
Paul  III,  ait  aussi  lieu  contre  tous  ceux  qui  pourraient  obtenir  de 
pareils  dimissoires,  non  du  chapitre ,  mais  de  quelque  autre  que  ce 
soit,  qui  prétendrait  succéder  au  lieu  du  chapitre,  à  la  juridiction  de 
révêque,  pendant  le  siège  vacant;  et  ceux  qui  donneront  tels  dimU- 
soires,  contre  la  forme  du  même  décret,  seront  suspens  de  droit, 
même  pour  un  an,  de  leurs  fonctions  et  de  leurs  bénéfices.  » 
(5m.  XXIII.  cA.  10,  deBeform.) 

Le  chapitre  9  de  la  même  session  porte  que  :  «  Nul  évêque  ne 
pourra  donner  les  ordres  à  aucun  officier  de  sa  maison,  qui  ne  sera 
pas  de  son  diocèse,  s'il  n'a  demeuré  trois  ans  avec  lui.  » 

Suivant  divers  textes  du  droit,  que  plusieurs  anciens  exemples 
ont  confirmés,  le  pape  a,  par  la  plénitude  de  sa  puissance,  le  pou- 
voir de  conférer  les  ordres  à  qui  bon  lui  semble,  de  toutes  les  par- 
ties du  monde,  sans  dimissoirss  du  propre  évêque,  ou  de  donner  des 
rescrits  pour  se  faire  ordonner  par  le  premier  évêque  à  qui  on  les  exhi- 
bera. [Can.  Per  prineipalem ,  9,  quast,  3.)  Fagnan  (1)  nous  apprend 
que  le  pape  n'use  de  ces  droits  que  lorsque  les  clercs  étrangers  qui 
se  présentent  sont  munis  d'une  bonne  attestation  de  vie  et  de  mœurs 
de  leur  évêque  ;  en  sorte  que  si  le  pape  accorde  de  ces  rescrits,  ce 
n'est  jamais  qu'avec  la  clause  :  De  licentid  ordinarii,  cujus  têstimonio 
probitas  et  mores  eommendantur.  Ce  qui  est  conforme  à  cette  dispo- 
sition du  concile  de  Trente  (Sess:'SXllI,  ch,8,  deReform.)  :  ««Chacun 
sera  ordonné  par  son  propre  évêque  ;  et  si  quelqu'un  demande  d'être 
ordonné  par  un  autre,  il  ne  lui  pourra  être  permis,  sous  quelque 
prétexte  de  rescrit  général  ou  spécial,  ni  quelque  privilège  que  ce 
puisse  être,  d'être  ordonné,  même  au  temps  prescrit,  si  première- 
ment sa  probité  et  ses  bonnes  mœurs  ne  sont  certifiées  par  le  témoi- 
gnage de  son  ordinaire.  Autrement,  celui  qui  l'aura  ordonné  sera 
suspens  pour  un  an*de  la  collation  des  ordres  ;  et  celui  qui  aura  été 

(1)  In  capUê  Cùm  secundumf  de  Prmhsndis  et  HgnitoHlms, 
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ordonné,  de  la  fonction  des  ordres  qu'il  aura  reçus,  tant  que  son 
propre  ordinaire  le  jugera  à  propos.  « 

En  conséquence,  Tévêque  à  qui  Ton  se  présente  pour  recevoir  les 
ordres  de  lui,  en  vertu  d'un  bref  du  pape,  ne  peut  les  conférer  à  ce- 
lui qui  aura  eu  de  la  part  de  son  évéque  une  défense,  même  extra- 
judiciaire,  de  8*y  faire  promouvoir,  ainsi  que  le  déclare  le  même 
concile,  dans  la  session  XIV,  chap.  1,  de  la  Réformation  :  «  Le  saint 
concile  ordonne  que  nulle  permission  accordée  contre  la  volonté  de 
Tordijciaire  pour  se  faire  promouvoir,  ni  nul  rétabliss^nent  aux  fonc- 
tions des  ordres  déjà  reçus,  jii  à  quelques  grades,  dignités  et  hon- 
neurs que  ce  soit,  ne  pourront  être  valables  en  faveur  de  celui  à  qui 
défense  aura  été  faite  par  son  prélat  de  monter  aux  ordres  sacrés, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  quand  ce  serait  pour  un  crime 
secret,  etc.  »• 

Sur  la  question  de  savoir  qui  est  le  propre  évéque  d'un  ordinand, 

voyez  ORDRE. 

On  a  vu,  parles  différents  textes  rapportés  du  concile  de  Trente, 
les  peines  qu'il  prononce  contre  ceux  qui  reçoivent  les  ordres,  et 
contre  les  évéques  qui  les  confèrent  sans  dimisêoire  du  propre 
évoque.  Les  premiers  sont  suspens  des  ordres  qu'ils  ont  reçus,  jus- 
qu'à ce  que  leur  propre  évéque  trouve  bon  de  lever  la  suspense  ;  les 
évéques,  s'ils  sont  titulaires,  sont  suspens  pendant  un  an  des  fonc- 
tions épiscopales  ;  et  s'ils  ont  un  diocèse,  la  suspense  aura  aussi  lien 
pendant  un  an  pour  la  collation  des  ordres.  Le  chapitre  Sœpè,  de 
Tempore  ordinat,,  in  6^,  et  plusieurs  bulles  des  papes,  postérieures 
au  concile  de  Trente,  telles  que  celles  d'Urbain  VIII,  du  11  no- 
vembre 1624,  et  d'Innocent  XII,  de  l'an  1694,  prononcent  encore 
des  peines  très  grièves  (1).  Si  les  clercs  ainsi  suspens  exercent  les 
fonctions  des  ordres  qu'ils  ont  reçus,  ils  tombent  dans  l'irrégularité. 
Pie  II  le  déclare  par  sa  bulle  de  Vannée  1461  {incip,  Cufh  ex  sacrorum 
ordinum),  et  le  concile  de  Trente  n'a  rien  changé  à  cette  décision. 

On  ne  saurait  contrevenir  à  tous  ces  difiérents  règlements  en 
établissant  son  domicile  dans  un  autre  diocèse,  à  dessein  de  se 
soustraire  à  la  juridiction  ou  à  l'examen  de  son  évéque  diocésain.  Il 
y  a  dans  ce  cas  les  mêmes  peines,  même  pour  l'évêque,  s'il  coopère 
à  la  fraude  ;  c'est  la  décision  de  Grégoire  X,  dans  le  chapitre  Eot 
qui, ^  de  Tempore  ordinat,  in  6^  :  Eos  qui  clericos  paroohiœ  alienœ, 
(û^que  superioris  ordinandorum  licentiâ,  seienter  seu  affectata  igno- 
rantia,  vel  quocumque  alio  figmento  quœsito,  prœsumpserint  ordinare, 
per  annum  à  coUatione  ordinum  decémimus  esse  suspensos  ;  his  qua 
jure  statuuni  contra  t aliter  ordinatos  in  suo  robore  duraturis. 

Il  paraît  qu'autrefois  les  évéques  pouvaient  faire  clercs  sans  di- 
missoires  un  laïque  d'un  autre  diocèse,  pourvu  qu'il  restât  toujours 
dans  son  clergé.  Les  anciens  canons  que  nous  avons  rappelés  ne 
parlent  que  des  clercs,  et  non  des  laïques  ;  mai»  à  cet  égard  la  disci- 

(1)  Mémoires  du  clergé,  tom.y,  pag,  558  ef  jrtifVafi(ef, 
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pline  a  changé,  comme  nous  Tapprend  le  chapitre  NuUuê,  de  Tem- 
pare  ordinat.  in  6^  :  Nullus  episcopus  vel  quUihet  alius,  absque  sut 
superioris  licentiâ,  homini  diœcesis  alienœ  clericalem  prœsumat  conferre 
tofuuram.  Le  pape  Innocent  XII,  dans  sa  bulle  qui  commence  par  le 
mot  Speculatores,  de  l'an  1694,  ajoute  qu'un  évéque  ne  le  peut  pas 
même  faire  dans  la  vue  de  donner  un  bénéfice  à  celui  qu'il  tonsure. 

(Foy«Z  TONSURE.) 

Un  clerc  peut  recevoir  les  ordres  sans  dimissoirej  quand  son  propre 
évéque  est  suspens  pour  avoir  conféré  les  ordres  à  des  clercs  qui 
n'étaient  pas  soumis  à  sa  juridiction,  et  que  cette  suspense  est  pu- 
blique et  notoire.  (C.  Eos  qui,  de  Tempore  ordinationis .]  Un  autre  cas 
où  un  clerc  peut  recevoir  les  ordres  sans  dimiesoire  de  son  propre 
évéque  est  celui  où  un  évéque  fait  la  cérémonie  de  l'ordination  dans 
un  autre  diocèse  que  le  sien,  en  ayant  été  prié  et  requis  par  Tévéque 
du  lieu  ou  par  ses  grands  vicaires,  à  cause  de  l'absence  ou  de  l'infir- 
mité de  r évéque  diocésain,  ou  par  honnêteté  et  par  déférence.  Alors 
la  seule  permission  que  l' évéque  ou  ses  grands  vicaires  donnent  à 
cet  évéque  étranger  de  faire  l'ordination  dans  le  diocèse  suffit  et 
tient  lieu  de  dimissoire;  mais  en  ce  cas,  on  doit  faire  mention  de 
cette  permission  dans  les  lettres  d'ordre,  et  c'est  à  l'évêque  du  lieu 
à  les  signer  ou  à  les  faire  signer  par  ses  grands  vicaires.  (Voyez 

ORDRS.) 

Ordinairement  les  dimissoires  sont  limités  à  un  certain  temps  ; 
c'est  le  désir  et  le  règlement  du  quatrième  concile  de  Milan  et  de 
plusieurs  autres  conçues,  dont  les  plus  indulgents  fixent  ce  temps  à 
une  année.  Le  motif  de  cette  loi  est  que  l'on  doit  craindre  qu'un 
homme  change  de  conduite  et  ne  tombe  en  un  état  qui  rende  fausse 
l'attestation  qu'on  a  donnée  de  sa  probité.  Ce  temps  passé,  les  di- 
missoires  deviennent  donc  caducs  et  inutiles.  Cette  même  raison  a 
fait  défendre  aussi  de  donner  des  dimiesoires  pour  plusieurs  ordres , 
ce  qui  n'est  pas  toujours  observé  (1). 

Si  les  dimiêsoires  sont  indéfinis  et  sans  limitation  de  temps,  il  faut 
une  révocation  expresse  pour  les  rendre  inutiles  ;  la  mort  même  de 
celui  qui  les  a  accordés  ne  les  révoque  pas.  [Arg,,  c.  Si  oui,  de  Prœb. , 
in  6®  ;  c.  Sigratiosè,  de  Reseriptis,  in  6°.)  Le  successeur  de  l'évêque 
décédé  doit  donc  avoir  soin  de  révoquer  les  dimissoiree  accoiulés  par 
son  prédécesseur,  s'il  ne  veut  pas  que  ceux  qui  les  ont  obtenus  en 
fassent  usage  (2). 

C'est  l'évêque  qui  doit  accorder  le  dimissoire  ,  qui  doit  aussi 
examiner  la  capacité  et  les  qualités  des  ordinands,  comme  on  Tin- 
fére  du  canon  Épiscopum,  c,  6,  quœst.  2  ;  car  c'est  à  lui,  et  non  pas  à 
l'évêque  qui  les  ordonne,  à  prendre  soin  d'eux  et  à  pourvoira  leur 
subsistance,  s'ils  n'ont  pas  de  titres.  L'évêque  à  qui  le  dimissoire  est 
adressé  doit  présumer  que  ceux  qu'on  lui  présente  ont  toutes  les 

(1)  Mémoires  du  clergé^  tom,  v,pag.  480. 

{%)  Rebuffe,  M  praof,  d$  form%UA  dimiss.  Utter,  ;  Gabassut,  Ub,  i,  cap.  14,  n.  7. 
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qmdités  rôquiseB,  lorsqu'on  TaBsnrB  qu'ils  ont  été  approuvés  pour 
les  ordres;  et  les  évéques  ne  doivent  point  renvoyer  leurs  dioeésains 
à  un  autre  éréque,,  pour  être  par  lui  promus  aux  ordres,  qu'ils  ne  les 
aient  examinés,  comme  le  concile  de  Trente  Fenjoint  dans  la  ses- 
sion XXIII,  chapitre  3  de  la  Réformation  :  Episcopt  êubditoê  suos  mm 
aliter  qudmjàm  probatoê  et  eœaminutos,  ad  oltum  epiêcofum  ordinandot 
dimittant. 

Plusieurs  conciles  postérieurs  ont  exigé  en  conséquence  que  les 
lettres  dimistoires  fissent  mention  de  la  capacité  de  î'ordinand.  Le 
troisième  ooncile  de  Milan,  tenu  en  1573,  veut  qu'on  regarde  comme 
nulles  les  lettres  dimiêtoires  où  Ton  ne  rend  pas  témoignage  de  la 

Î>robité  et  dçs  bonnes  mœurs  de  Taspirant,  ni  de  l'examen  qui  a  été 
ait  de  sa  capacité,  et  oà  il  n'est  pas  fait  mention  de  son  âge,  de 
Tordre  qu'il  a,  du  titre  sur  lequel  il  doit  être  promu,  et  des  dispenses 
dont  il  aurait  besoin. 

Dans  le  concile  de  Sens,  de  l'an  1528,  on  avait  prescrit  à  peu  préfi 
la  même  forme  pour  les  dimissoires.  Mais,  quoique  dans  les  dimiê- 
soires  Tévéque  qui  les  accorde  rende  un  témoignage  favorable  àTor*- 
dinand,  tant  sur  sa  science  que  sur  sa  conduite,  cela  n'été  pas  i 
l'évéque  à  qui  l'on  présente  le  dimisêoirê  la  faculté  d'examiner  de 
nouveau  la  oap&cité  de  l'aspirant.  La  congrégation  des  cardinaux, 
au  rapport  de  Fagnan,  sur  le  livre  III  des  décrétales,  au  chapitre 
Cùm  4teund«m,  de  Preth.  et  IHgnit.,  n.  66,  a  jugé  qu'il  le  peut  faire, 
bien  qu'il  n'y  soit  pas  obligé,  s'il  sait  que  les  principes  suivis  à  cet 
égard  dans  le  diocèse  du  propre  évéque  ne  sont  pas  assez  sévères. 

C'est  une  question  si  I'ordinand  ayant  besoin  de  quelque  dispense 
qui  n'excède  pas  le  pouvoir  des  évêques,  c*est  à  l'évéque  qui  accorde 
les  dimissoires,  ou  à  l'évéque  qui  doit  ordonner  sur  ces  dimissoires  à 
la  donner.  L'auteur  des  Conférences  d'Angers  se  décide  pour  le  pre- 
mier, et  motive  son  sentiment  sur  de  très  bonnes  raisons. 

Le  concile  de  Toulouse  en  1590,  conforme  à  celui  de  Trente,  veut 
que  les  dimissoires  soient  donnés  gratis.  Celui  de  Narbonne,  en  1551 , 
ne  permet  de  prendre  qu'un  prix  très  modique. 

Un  évéque  peut  refuser  les  ordres  et  les  cftmmotre^  pour  les  ordres 
à  qui  bon  lui  semble,  sans  être  tenu  de  rendre  compte  de  son  refus 
qu'à  Dieu  seul. 

Rebufïe  nous  apprend  qu'un  évéque  ne  peut  ratifier  l'ordination 
faite  par  un  autre  évéque,  que  cela  n'est  permis  qu'au  pape  par  des 
lettres  de  perindèvalere;  ^uta,  dit-il,  rafvm  quishaberenonpotestqmod 
suo  nomine  gestum  non  est. 

Quant  à  la  forme  des  lettres  dimissoires,  nous  en  donnons  ci-apréa 
divers  exemples.  Observons  auparavant  qu'il  y  a  quatre  choses  à  re- 
marquer dans  un  dimissoire  :  1^  l'adresse  qui  est  toujours  fiûte  à 
celui  qui  aspire  à  la  tonsure  ou  aux  saints  ordres  ; 

29  Le  double  pouvoir,  qui  est  accordé  par  le  dimissoire  :  l'un  à 
l'évéque  étranger  de  conférer  la  tonsure  ou  les  ordres  à  celui  qui 
n'est  pas  son  diocésain  ;  l'autre  à  l'aspirant,  de  recevoir  la  tonsure 
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ou  les  ordres  d'un  évAque  étranger  :  Eùdem  domino  ûntistiH  confê- 
rêndi,  Hbiqu$ab  eodem  suicipiendi  ; 

3^  Uenroi  du  diocésain  à  un  éyéque  :  or,  cet  envoi  peut  être  de 
trois  sortes  :  !<*  sans  limitation  à  tel  éyôque  qu'il  plaît  à  raspiraat 
de  choisir,  et  c'est  ce  que  Ton  appelle  un  dimissoire  à  q%iocumqu$.  Il 
y  a  des  évoques  qui,  conformément  au  concile  de  Bordeaux  en  1624, 
ne  reçoivent  pas  ces  dimisgoirts  à  quoeumque,  et  qui  demandent  que 
l'aspirant  leur  soit  spécialement  envoyé;  dans  certains  États,  no- 
tamment à  Naples,  ces  sortes  de  dimissoires  sont  formellement  in- 
terdits, et  ils  doivent  être  généralement  vus  de  mauvais  œil,  comme 
funestes  à  la  bonne  administration  ecclésiastique,  et  favorisant  le 
vagabondage  des  clercs  d'un  diocèse  à  l'autre,  sort^  de  désordre 

Sie  les  canons  ont  constamment  représenté  comme  pernicieux  au 
^  us  haut  degré  ;  ^  avec  limitation,  mais  cependant  qui  n'exclut  pas 
entièrement  le  choix,  comme  si  Tenvoi  était  fait  à  tel  de  deux  ou 
trois  évêques  nommés  et  limités  qu'il  plairait  à  l'aspirant  de  choisir; 
3"  avec  une  étroite  limitation ,  quand  l'aspirant  est  envoyé  à  un  prélat 
spécialement  nommé  par  ces  lettres  dimissoires. 

Il  est  très  important  d'obtenir,  dans  un  dimissoire  qui  si, des  envois 
particuliers,  la  clause  eut  ab  alio  de  ejus  licentid,  parce  que  sans 
cette  clause,  le  seul  évèque  auquel  l'envoi  serait  fait,  pourrait  con- 
férer ou  la  tonsure  ou  les  ordres  ;  dans  les  dimissoires  tout  est  de 
droit  étroit  :  or,  comme  il  pourrait  arriver  que  l'évéque  auquel  l'en- 
voi serait  fait  ne  ferait  point  l'ordination  par  luinnéme  dans  soA 
diocèse,  l'aspirant  ne  pourrait  être  ordonné;  et  comme  d'ailleurs 
les  dimissoires  n'ont  de  force  que  pour  un  temps  très  court,  lé 
dimissoire  pourrait  devenir  inutile ,  et  il  faudrait  en  obtenir  un 
autre. 

4**  Enfin  les  conditions  du  dimissoire.  Ces  conditions  dépendent 
entiéremeat  de  la  volonté  de  T évèque.  Voici  les  plus  ordinaires  : 
1^  Modo  tameu  ataiis  et  litteraturm  sufficientis,  aliasque  capax  et  ido- 
n>sus  repérions.  Quand  un  évoque  mettrait  dans  le  dimissoire  :  Tihi 
éBtatis  et  litteraturœ  sufficientis,  aliasque  capaci  et  idoneo  à  nobis  repsrlo^ 
l'évéque  auquel  est  fait  l'envoi  du  sujet,  peut  l'examiner  sur  son  âge, 
sa  science  et  ses  autres  capacités,  et  l'aspirant  est  tenu  de  lai  en 
justifier.  Cet  évéque  même  est  tenu  de  faire  cet  examen  lorsqu'il 
peut  justement  penser  que  l'évéque  qui  a  donné  le  dimissoire  n'est 
pas  un  homme  exact,  autrement  il  s'exposerait  à  participer  à  un 
péché  étranger,  en  donnant  à  l'Église  un  sujet  inutile  ou  pernicieux 
sous  une  attestation  dont  il  devait  se  défier  ;  2^  Servatis  inter  ordines 
temporum  interstitis.  L'évéque  auquel  l'envoi  est  fait  ne  peut  jamais 
dispenser  l'aspirant  des  interstices  ;  mais  si  l'évoque  en  dispense 
son  diocésain  par  le  dimissoire  y  l'évéque  ad  quem  peut  faire  jouir  cet 
aspirant  de  la  grâce  qui  lui  est  acconlée  par  son  évéque  ;  3^  Àd  sd'- 
erum  eubdiaconaîûs  ordinem^  et  suh  titulo  suo  patrimoniali  ;  de  quo  viso 
pernos  et  npprobetto  nobis  ismsîitit  et  constat.  Cette  clause  est  absoltt"- 
ment  nécessaire  dans  un  dimissoire  pour  le  sousnliaconat.  On  peut 
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bien ,  par  un  dimisêoire,  charger  Tévéque  ad  quem  d'examiner  la  capa^ 
cité  et  la  suffisance  de  Taspirant  ;  mais  comme  par  les  canons,  réyé- 
que  qui  élève  aux  ordres  un  sujet  sans  titre  doit  pourvoir  à  son 
entretien,  c'est  à  Tévéque  qui  donne  les  dimisêoires  à  se  charger  du 
titre  de  son  diocésain. 

FORMULE   DE   DIMISSOIRÇ   POUR  LA   TONSURE. 

N.»  etc. ,  dileeto  nostro  N.  <^0  N.  oriundo  :  talutem  in  Domino,  ut  à 
quocumque  domino  catholico  antistite  rite  promoto  gratiam  et  communia- 
nem  sanctœ  Sedis  Apostolicœ  ohtinentem  quem  adiré  malueris  sacramen- 
tum  confirmationis ,  et  tonsuram  clericalem  suscipere  possis  et  valeas , 
eidem  domino  antistiti  hujusmodi  sacramentum  confirmationis  et  tonsu- 
ram clericalem  conferendif  tibique  ab  eodem  suscipiendi,  dummodo  tamen 
œtatis  litteraturœ  êufficienti  aliagque  capax  et  idoneus  repertus  fumt, 
licentiam  concedimuê,  et  facultatem  impertimur  per  prœsentes .  Datum 
N.  eubêigillo  nostro,  anno  Dominimillesimo,  etc. 

DIMISSOIRB   POUR  TOUS   LES  ORDRES. 

N.,  etc.  ut  à  quocumque  domino  antistite  catholico,  rite  promoto,  gra- 
tiam et  communionem  sanctœ  Sedis  Apostolicœ  obtinente,  ad  acolytatus 
cœterosque  minores  necnon  sacros,  subdiaconatûs  et  presbyteratûs  ordi- 
nes,  rite  et  canonicè,  extra  tamen  civitatem  et  diœcesim  N.  promoveri 
possis  et  valeas,  eidemD,  antistitiquem  propter  hoc  adiré  malueris,  hujus- 
modi ordines  conferendi,  tibique  suscipiendi  licentiam  concedimus ,  et 
facultatem  impertimur  per  pressentes  dummodo  sufficiens  et  idoneus , 
œtatis,  legitimœ  acdebitœ  titulatus  repertus  fueris.  Datum,  etc. 

DIMISSOmS   POUR  LA    PRÊTRISE. 

N.,  miseratione  divinâ  episcopus,  dileeto  nostro  N.,  diaeono  nostra 
diœcesis,  salutem  in  Domino.  Ht  à  quocumque  domino  antistite  catho- 
lico rite  promoto,  et  à  communione  sanctœ  Sedis  Apostolicœ  non  exelusc 
neeinterdicto,  ad  sacrum  presbyteratûs  ordinem  valeas  promoveri,  juxtà 
ritum  Ecclesiœ,  eidem  domino  antistiti  quempropter  hoc  adiré  malueris 
tibi  hujusmodi  ordinem  conferendi  et  ab  eodem  recipiendi ,  plenam  in 
Domino  licentiam  concedimus  et  facultatem,  dummodo  de  littérature, 
œtate  sufficiens  extiteris,  super  quibus  dicti  domini  antistitis  conscien- 
iiam  oneramus per prœsentes,  Datum'N.  sub  sigillo nostro parvo et  signo 
manuali  secretariinostri  ordinarii,  anno  Domini,  etc. 

DIOCÉSAIN. 

On  entend  par  ce  mot  ou  l'évéque,  respectivement  au  diocèse  qu'il 
est  chargé  de  conduire  ,  ou  les  diocésains  eux-mêmes  ,  c'est-àrdire, 
les  habitants  de  ce  diocèse  par  rapport  à  leur  évéque  :  le  pape,  par 
exemple,  estrévéque  iftoc^fatn  des  habitants  de  Rome,  comme  ceux- 
ci  sont  les  diocésains  du  pape.  Il  en  est  de  même  des  diocèses  mé- 
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tropolitains  par  rapport  aux  archevêques  ;  mais  il  ne  fautpcas  con- 
fondre le  prélat  diocésain  ayec  Tordinaire.  {Voyez  obdinaire,  ordre  , 

ÉPI8C0PAT.) 

DIOCÈSE. 

On  voit  ailleurs  Forigine  et  les  premiers  établissements  des  dio- 
cèses ;  nous  disons  seulement  ici,  qu'après  la  mort  des  apôtres,  qui 
s'étaient  partagé  individuellement  toutes  les  régions  pour  prêcher 
rÉvangile,  TÉglise  ne  voulut  pas  que  le  gouvernement  fut  indi- 
vis entre  les  successeurs  qu'ils  avaient  établis  dans  les  principales 
villes ,  ce  qui  aurait  causé  de  la  division.  Elle  assigna  donc  pour  le 
bon  ordre,  à  chacun  d'eux,  une  certaine  portion  du  troupeau  de  Jé- 
sus-Christ dans  rétendue  de  certaines  limites  :  et  c'est  de  là  que 
sont  venus  les  diocèses,  où  chaque  évêque  est  tenu  de  borner  les  fonc- 
tions de  son  minii^tére ,  ou  l'exercice  de  sa  juridiction  spirituelle 
(Voyez  ÉPiscoPAT,  dimissoibe,  archevêque,  provinces  eccléÛastiqveb, 

C0N8TITTJTI0N  CIVILE  DU  CLERGÉ.) 

n  est  probable  que  le  partage  des  diocèses  et  des  provinces  ecclé- 
siastiques fut  fait  dès  l'origine ,  relativement  à  la  division  et  à  l'éten- 
due des  provinces  de  l'empire  romain,  et  de  la  juridiction  du  magis- 
trat des  villes  principales  ;  cette  analogie  était  égale  à  tous  égards. 
Mais  il  s'est  trouvé  des  circonstances  ,  dans  la  suite  ,  qui  ont  donné 
lieu  à  un  arrangement  différent.  (Voyez  circonscription,  concordat.) 

Sur  la  question  si  le  défaut  d'expression  du  diocèse,  soit  de  celui 
où  l'impétrant  a  pris  naissance,  ou  d'un  titre  où  le  bénéfice  est  si- 
tué, opère  nullité  dans  les  provisions,  voyez  supplique,  date. 

Pour  l'établissement  d'un  nouveau  diocèse,  voyez  sous  le  mot 
ALGER,  la  bulle  qui  érige  cette  ville  et  son  territoire  en  diocèse  non- 
veau,  suffragant  d'Aix. 

En  certaines  contrées  on  appelle  archidiocèse  le  territoire  diocé- 
sain d'un  archevêque  :  cela  se  pratique  surtout  en  Allemagne. 

Nous  croyons  devoir  placer  ici  le  tableau  de  tous  les  diocèses  du 
monde  catholique.  Nous  empruntons  ce  tableau  aux  Origines  de  litur- 
gie catholique  de  M.  Pascal.  Ce  savant  auteur  l'a  extrait  lui-même 
de  la  notice  annuelle  qui  s'imprime  à  Rome.  Nous  avons  dû  suivre 
l'ordre  alphabétique  ,  en  ayant  soin  d'ajouter  le  nom  des  pays  où 
cespatriarchats,  archevêchés  et  évêchés  sont  établis,  non  toutefois 
sans  rectifier  quelques  inexactitudes.  Enfin  le  nom  latin  tel  que  le 
susdit  annuaire  le  fait  connaître  en  abrégé,  est  joint  à  chaque  siège. 
Ainsi  l'on  y  trouve  :  Parisien,  pour  Parisiensis  ;  Lugdunen.  pour 
LugdunensiSy  etc. 

Il  y  a  dans  toute  l'Église  catholique  sept  à  huit  cents  diocèses, 
divisés  en  patriarchats,  archevêchés  et  évêchés.  On  compte  : 

En  Europe  :  6  évêchés  suburbicaires,  78  évêchés  soumis  à  la  ju- 
ridiction immédiate  du  SaintSiége,  104  archevêchés  et  419  évêchés 
suf&agants.  11  y  a  en  outre  25  délégations  et  préfectures  aposto-  ^ 
liques. 
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En  Asie  :  ôpatriarchats,  6  archevêchés,  46  évêchés.  En  outre 
43  préfectures  apostoliques. 

En  Amérique  :  16  archevêchés,  65  cvéchés  et  10  vicariats. 

Nous  ne  comprenons  pas  dans  la  liste  suivante  les  titres  des 
évêchés  et  archevêchés  in  partibus,  tels  que  les  archevêchés  de  Ni- 
sibe,d*Éphèse.  de  Colosse,  etc.  et  des  évêchés  d'Ancyre,  d'Ippa,  de 
Populonia,  etc. 

TITRES  PAXÏUABCHAUX. 

Consianilnople,  Consiantinopolitan,  Aniîoche  des  maronîies,  Antiochen.  Ma- 

Alexandrie,  Alexandrin,  ronitarum. 

Atilioebe,  Antiochen,  Antioehe  des  Syrieos,  Antio(^^en.  Sy^ 

aôrusalani^  Hyerosolimitan,  rorum. 

Venise,  Venetiarum.  Babylooe,  BabyUmen^natioms  CkcUd<9^ 

Indes  Occidentales,  ludiarum  Occident.  orum. 

Lisbonne,  Utyssipon»  C'ilicie    des  Arméniens,   Ciliciœ  Artne- 

Antioebft  des  Grecs  Blelchiles,  Anliaekm.  wirvim, 
Melchilarum. 

TITRES   ARCfflÈPISCOPAUX   ET   ÉPISCOPAUX, 

.  Altfe  ei  Télisc,  dv.    mus,  Dous-Stcil«s, 

A  AUfham.  H  Tkdnèn. 

AlmérUu  év.  K^pai^e,  ^m«r»efi^. 

Acérenza   ei  Matcr«i,    nrclicvêcbés  unis,  Amalfi,  archcv.  Deux-Siciles^  Amalphi- 

"Beini  •  Sicilcs ,  Acherntin.    et  Mate*  tan. 

rmuen.  AméUa,  ^.  Ktnu  rom.  Aimtrimks, 

Accrus,  ôv4^i!ké,  Dcux-Sicil<ïs,  Acernen.  Aaweni»  ^v.  Fraiiee,  ÀvMmnem^ 

Accrrn  ctSainic-Agailic  des  Goibs,  cvôcliés  Asapurias  ccTempio,  4t«  unis,  Sardai^e, 

unis,   t) r 11 X  -  Sicilcs ,   Acerrarum  et  Ampurien.etTemplen, 

Sanctœ  -  Agathœ  Gotkorum.  Anagni,  év.  Étais  rom.  Anagnin, 

Mhpnfj^  •«.  Irimide,  Aeandensis,  Anc6&e  et  Umina,  é? .  imis,  ÉXau  ro». 

AcquaPendenle,  cv.  Élals  romains,  idçt^e-  Anconitan.  et  Humm^ 

Penden.  Andria,  cv,  l>eus  Sicites,  Andrien. 

Acqui.  év.  Piémonl,  Acquen,   Provîno.  Andros,  ôv.  Mer  Egée,  j4nc/ré'7W. 

PedemotUanœ.  Angelo  (Saint)  des  Lonilaids  et  Bisaccia. 

A4ri»,  Av.  Êiat  de  Venise,  Adrient.  év.  unis,  1>eu«-Sici!es,  Sancti  Angeli 

Age»,  éf .  iTance,  Aginnens.  I^ombmrdorum  et 


Agria,  arclicv.  Hongrie,  Agrien,  An^eb  (Saiul),  in  Vado  cl  UrbMiia.  ^. 

Ajaccio,  ôv.  Cor.se,  France,  Adjacen.  un\s,Èiikih  rom.  Sancti  Angeli  in  Vado 

Aire,  cv.  France,  Aturens.  et  Urbaniens, 

Aiz,  «rcbev.  France,  Aauett,  Angers,  év.  France,  AndegaVêns, 

Atairi,  év.  Étals  rom.  Aiatrin,  Anglona  e(T4irsi,  év.  unis,  ^u«-«Sscil«c« 

Albe,  év.  Piémont,  Alben.  Anglonen,  et  Tursiens. 

Aibano,  év,  Étals  rom.  Albanen.  Angola,  év.  A  Trique  portugaise,  AngQlens, 

Atfoarazin,  ov.  Espagne,  Albaracinen.  Angoulème,  év,  France,  Engoîismen, 

Albe-RoynU,  év.   Hongrie,   Alba^Rega-  Angra,  év.  Ile  Tcrceyro,  Portugal,  An" 

Uns.  grens. 

Albcnga,  év.  Étals  de  Gènes,  Albingan,  Aiuicci,  év.  Savoie,  Annedens. 

Atbi,  arChev.  France,  Albiens.  Aaiéquera,  cv.  Mexique,  de  Antequera 

Alexandrie,  év.  Piénaoni,  Alexandrin.  ou  Antequerensis . 

Al«!,  év,  Sardorgne,  Uxellens.  Anliocbe,  Amérique  méridionale,  év.  An- 

Alcsio,  es.  Aliiani,  AUiciem*  tiecken»  in  Indiii. 

Alger,  cv.   ATrique  ir;xDçu'ï9o,  Julia  Ca*  Aotivari,  arcbev.  Albanie,  i4tas6ar«fta. 

sarea  ou  Ruscurrum,  (Voyez  ALcen  )  Aosie,   év.    Picmoui,  Augitstan.  Prov^ 

AIghcro,  cv.  Sardaigne,  Algherens.  Pedemontanœ. 
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Aquîla,  év.  Deux-Siciles,  Aquiîan, 
Aquino  ,  fonlecorvo  et  Sora,  éf,   unis. 

Deux  -  Siciles ,   Aquinatem,  Pontis 

Curvi  et  Soran. 
Ar<iagh,  cv.  Irlande,  Ardacadm. 
Arequipa,  ér.  Indes  occidentales,  (fe  ^fe* 

quipa. 

Arezzo,  év.  Toscane,  Arettn. 
Ariaoo,  éT.  Deux-Siciies,  Arianen. 
Armagh,  archey.  Irlande,  Armocon' 
ArraS)  év.  France,  Atrebatens, 
Ascoli,  éf .  Éiats  rom.  Asculan. 
Ascoli  et  Grignota,  éf.  unis,  Deux^StcileSy 

Asculan.  et  Deriniolen.  in  ApuM- 
Assise,  éy.  Étais  rom.  Assisiens, 
Ast),  éf.  fiémont,  AstenS^ 
Asiorga,  éf.  Espaj;ne,  Astoricens* 
Alri   el  Penne,  éf.    unis,    Deux-Sîciîes, 

Atriens.  et  f^nens, 
Auch,  archev .  France,  Auxitan, 
Augsboupg,  éf   Bafièrc,  Augustan. 
Auiun,  év.  France,  ilu^ti^loaunen. 
Aveiro,  év.  Portugal,  Aveitens. 
Aveliiuo,  éf.  DeuxSicitcs,  AbelHnen, 
Afffsa,  éf ,  Deux-Siciles,  Aversan, 
Avignon,  «rchev,  France,  Avenionens, 
Aftia,  Espagne,  Abulen. 
AjacuchOyév.  nouvelleoient  érigé  en  Amé- 
rique, Ayacuquens, 


B 


Babylone  ou  Bagdad  t  év.  Asie^  Babf^' 

Bacow,  éï.  Moldavie,  B^coviens- 
Badaioz,  év  «  Espagne»  Pticencis, 
Bagnorea,  év.  Étals  rom.  BalneoregUks. 
Bûlc,  éf.  Suisse,  Basileens. 
Baltimore, arcbcv .  Elals-Uois d'Amérique, 

Baltimorens. 
Bamberg,  archef .  Bavière ,  Bamb^gens. 
Barbastro,  éf .  Espagne,  Barbcistrens. 
Barcelone^  év.  Espagne ,  Borcinonens, 
BardsiowQ,  év,  Etats-Unis  d* Amérique, 

Bardens. 
Bari,  archev.  Deux-Siclles,  Barens^ 
Basse-Terre,  év.  Guadeloupe. 
Baycux,  év,  France,  Bajocens. 
Bayonne,  év.  France,  Bajonens. 
Beauvais,  év.  France,  BeUovwens. 
Béja,  év.  Portugal,  Bejenc.  Belem  du  Para, 

Brésil,  BelemenSs  de  Para. 
Belgrade,  cv.  Servie,  Bellogradien. 
Belley,  év,  France;  Bellicens, 
Belluoe  et  Fcltre  ,  éf .  unis  ,  Marche  d^ 

Tréf  ise,  Beîlunens,  et  Feltrens, 
Bénéfent,archcf.  États  rom.  Beneventant 
Benezuela  de  Caraccas,  archef.  IndeS'* 


Occidentales ,  de  Benecula  sive  sancti 

Jacobi. 
Bergam,   éf.   anciens  Étsts    de  Venise, 

Bergameri' 
Bertinoro  et  Sarsina,  cv.  Élats  roii|%  BriC" 

tinoriw.  et  Sarsinaien^ 

Besançon,  archcf.  France,  Bisuntin^ 

Béverley,  év.  Angleterre. 

Bielle,  éf .  Piémont,  Bugetlent. 

Birmingham,  év.  Angleterre. 

Bisaccia  et  Saint-Ange  des  Lombards,  éf, 

unis,  Deux-Siciles,  Bisoccen.  et  Sancti 

Angeli  Lombardorum. 
Bisarchio,  év.  Sardaigne,  Bisarehiens. 
Bisceglia,  év.  Deux-Siciles,  Vigiliens. 
Bisignano  et  Saint-Marc,  év.  unis,  Deax- 

Sicîles,  Bisinaniens,  et  ^neti  Marci. 
Bitonto  et  Buvo,  év.  unis ,  Deux-Siciles, 

Bituntin.  el  Ruben. 
Bloîs,  év.  France,  Blesens. 
BobbîQ,  éf,  Piémont,  BMien. 
Bojano,  éf .  Deux  Siciles,  Bojanen. 
Bologne,  archev.  Élats  rom.,  Bononien, 
Bordeaux,  archef.  France,  Burdigaîens^ 
Borgo  San-Donino»  éf .  Lombardic,  Bwrgi 

Sancti  Donini. 
Borgo  San-Spolero,  éf  •  Toscane ,  Burgi 

Sancti  Sfpuîcri, 
Bosa,  éf .  Sardaigne,  Bosanen. 
Bosnie  etSirmium,  éf .  Hongrie,  Bosafiien» 

et  Sirmien. 
Boston,  év.  États-Unis,  Bostonien. 
Bourges,  arcb.  France,  Bituricen. 
Bova,  év.  Deux-Siciles,  Bovens. 
Bofino,  éf.  Deux-Siciles,  Bovinen, 
Brague,  arch.  Portugal,  Bracaren. 
Bragance,  arch.  Portugal,  Brigantien, 
Breslau,  év.  Silésie,  Wratislavien. 
Brescia  ,  évéché,  ancien  Éiat  de  Venise , 

Brixiens. 
Brieuc  (Saint) ,  év.  France,  Briocens. 
Brindes,  arch.  Deux-Srciles,  Brundusifk., 
Brixen,  év.  Tyrol,  Brixinens. 
Bruges,  év.  Belgir^ue,  Brugens, 
Braun,  éf.  Moravie,  Brunens. 
Brudweio,év.  Bohème,  Brudvicens, 
Buénos-A}Tes  ou  la  Sainte-Trinité,   év. 

Amérique  méridionale,  San(^œ  TWni* 

iaiis  de  Bono  Aère. 
Burgos,  arch.  Espagne,  Burgens. 


Caceres,  év.  Iles  PlUIippines^  <2e  Caceres 

in  Indiis. 
Gadix,  éf.  Espagne,  Cadicens, 
Cagli  et  Pergola,  éf .  unis,  Élats  rom.  Cal- 

liens,  et  Pergutans. 
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Cagliariy  aroh.  Sardaigne,  C(»laritan.  Chiusi  et  Pienza,  ér.  unis.  Toscane,  Citt- 

Cahorn,  éT.  Fraocc,  Codurcens,  sin.  et  Pientin. 

Calahorra  ei  la Calzada,  ^Y.  unis, Espagne,  Chonanl ,  éy.   Hongrie,   Chonodien.  Otf 

CtUagarritan,  et  Calfadinen,  Csanadien. 

Californie,  év.  d'Amérique  Septentrionale,  Cincinnati,  év.  États-Unis,  Citldnnatens, 

Californien,  Cinq-Églises,  év.  Hongrie,  Quinque-EC'- 

Caltagirone,  év.  Dcux-Siciles,  Calatoge'  eUsiêfU. 

ronens.  Cltta  di  Castello,  év.  États  rom.  Civilatis 

GaWi  et  Theano.  év.  unis,  Deui-Siciles ,  CasteUi. 

Calven.  et  Theanen.  Citu  délia  Pière,  év.  Etats  rom.  Civita^ 

Cambrai,  arcb.  France,  Cameracens.  ^is  Plebis. 

Camcrino,  év.  État»  roas.  Camerin.  ac-  Cltta  Rodrigo  ou  Ciudad  Rodrigo,  é?.  Es- 

tuollemcni  arch.  pagnc,  CivitoteM.  Prtwinc,  Compoi^ 

Caropagna,  év.  Deux-Siciles,  Cctmpanien,  tellan. 

Capaccio,  év.Deux-Siciles,  Capti/d^titft».  Civita  Castellana,  Orte  et  Gallese,  ér. 

Capouc»  arch.  Deux-Sicile»,  Captian.  unis.  États  rom.  Ciintatis  Castellanœ, 

Carcasf onne ,   éf.    France,    Carcasson-  Hortan,  et  Gallesin, 

nens,  Ctvita  Vecchia ,  unie  à  Porto ,  États  rom. 

Carisii,  év.  Deux-Siciles,  Cariaten.  (voyez  porto)  ,  CerUumcellarum, 

Carpi,  év.  Duché  de  Modène,  Carpen,  Claude  (S.),  év.  France,  Sanc(tCtotuitt. 

Carthagène,  év,  Espagne,  Cortfuiginen,  Clermont,  év.  France ,  Claramontens. 

Carthagène,  év.  Amérique,    Carthagin,  Clifton,év.  Angleterre. 

m  Jndiis.  Clogber,  év.  Irlande,  Clogherens. 

Casai,  év.  Piémont,  Casalen,  Clonfert,  év.  Irlande,  Blonfertens. 

Caserta,  év«  Deux-Siciles,  Casertan  Cloyneet  Ross,  év.  unis,  Irlande,  Chynen, 

Cashel,  arch.  Irlande,  Chasalien.  et  Rossens,  (Séparés  en  i850.) 

Cassano,  év.  Deux-Siciles,  Cossanen.  foecino,  év.  Possessions  portugaises  dans 

Cassovie,  éT.  Hongrie,  Cassovien.  Ptnde.  Coccinens, 

Castel-Blanco,  év.  Portugal,  Ccutri  Albi.  Coimbre,  év.  Portugal.   Colimbrien, 

Gateliamare ,    év.  Deux-Siciles ,  Ctistri  Coire  et  Saint-Gai,  év.  unis,  Suisse,  Cu- 

maris,  rien,  et  San-GiUlen.  (Voye%  suisse.) 

Gastellanela ,  év.  Deux-Siciles,  Castella'  Colle,  éf.  Toscane.  ColUns. 

netensîs.  Colocza  et  Bacchia ,  arch.  unis,  Hongrie, 

Catane,  év.  Deux-Siciles,  Catanien.  Colocens,  et  Backiens. 

Cantazaro,  év.  Deux-Siciles,  Catacens,  Cologne,  arch.  États  prussiens.  Coloniens* 

Cattaro,  éf.  Dalmaiie,  Cattaren,  Comacchio,  év.  États  rom.  Comaclens, 

Cava  et  Saino,  éf.  unis,  Dcux-Sicites ,  Comaygno,  éf.  Amérique.  De  Comaya" 

Caven.  et  Samen,  gna, 

Céphalonie  ei  Zante,  éf .  unis,  Cephalo^  côme,  év .  Lotrbardie,  Comens. 

nen.  et  Zaeinthien.  Compostellc,  arch.  Ksp.  Compostellan, 

Cefalu,  év.  Sicile,  Cepholuden.  Conception  (la)  Amérique,  év.  S.  S.  Con- 

Cénéda,  év .  Sicile,  Ceneten,  ceptionis  de  Chile. 

Cerfia,  éf.  Étals  rom.  Cerviens.  Concordia,  év.  Frioul,  Concordien. 

Cesena,  év .  ÉtaU  rom.  Cesenaten,  Consiantinople  pour  les  Arméniens,  arch. 

Ceuta,  éf .  Afrique,  Septenens.  inAfricd.  primaiial,  Constantinop,  Armenorum. 

Chàlons.  sur-Marne,  év.  France,  CatcUau-  Convcrsano,  éf.  Deux-Siciles.  Conversan. 

nensi*»  Conza,  arch.  Deux-Siciles.  Compsan. 

Cbambéry,  arch.  Savoie,  Camboriens.  Cordoue,  év.  Espagne.  Corduben, 

Cbarlestown,  éf.  États-Unis.  Carolopoli-  Cordoue,  éf.  Amérique.  Corduben.   in 

tan  Jhdiis, 

Charlotteiown,  éf.  Ile  du  prince  Edouard,  Corfou,  arch.  Ile  de  Corfou.  Corcyren, 

Amérique  Septen.  Carolinopolitan,  Coria,  éf.  Espagne.  Cauriens. 

Chartres,  év.  France,  Camuteni.  Cork,  év.  Irlande.  Corcajien, 

Chelma  et  Belzi ,  év,  unis,  du  Rit  grec,  Cortonc,  év.  Toscane.  Cortonens. 

en  'Wolhinie,  Ckelmens,  Coseoza,  arch.  Deux-Siciles.  Cuseniin, 

Chiapa,  év.  Mexique,  de  Chiappa,  Cotrone,  év.  Deux-Siciles.  Cotronen. 

Chiéti,  arch.  Deux-Sicilef,  Tneatin.  Contances,  év .  France.  Constantîen. 

Chioggia,  éf.  États  de  Venise,  Clodien,  Cracofie,  éf.  Pologne.  Cra€Oviens. 


DIOCÈSE.  421 

Craoganor,  arch.  Iodes  portugaises,  Cran-  Faoo,  év.  Étals  rom.  Panens. 

ganorens.  Faro,  év.  Portugal,  faraonens. 

Crème,  év.  Lombardie,  Cremen.  Fé  (Santa),  De   Bogota,  arch.   Am^ique. 

Crémone,  év.  Lombardie,  Cremonen.  Sanctœ  Fidei  in  Indiis. 

Crisio,  év.  du  Rit  grec  uni,  Hongrie,  Crp-  Férenlino,  év.  États  rom.  Ferentin» 

siens.  Fcrroo,  arch.  États  rom.  Firmon» 

Christophe  (Saint)  de  Lagune ,  év.  Ile  de  Fermes,  év.  Irlande,  Fermen. 

TénénSeySanctiChristophorideLa-  Perrare,  arch.  Etats  rom.  Pertarien, 

gund.  Fiesole,  év.  Toscane,  FenUan. 

Croix  (Sainte)  délia  Sierra,  év.  Amérique  Florence,  arch.  Toscane,  Florentin. 

méridionale,   Sanctw  Cruds    de    la  Flour  (Saint),  év.  France,  Sancii  Flùri. 

Sierra.  Fogaras,  év.  du  Rit  grec  uni. Transylvanie' 

Cuença,  év.  Espagne,  Conohens,  Fogaraesiens. 

Cueoça,  év.  Pérou,  Conchens  in  hnâiis-  Foligoo,  év.  Éut5  rom.  FulginaJlen. 

Cuyaba^  év.  Brésil,  Cuyabahen.  Korli,  év.  États  rom.  Foroliviens. 

Culm.  év.  Prusse,  Culmens.  Fort-de-Franco,  év.  Martinique,  colonies 

CiioeOy  év.  Piémont,  Cuneen,  ou  Coni,  française^. 

Cusco^  év.  Pérou,  De  Cu9C0.  Fossaoo,  év.  Piémont,  Fossanen, 

Fossombrone,  év.  Étala  rom.  Forosenbro- 

O  niens. 

Frascaii,  év.  Éiats  rom.  TusGulamns. 

Bénis  (Saint),  év.  Ile  de  La  Réunion,  eo-  Fréjus,  év.  France,  Forojuliens. 

lonies  françaises,  Sancti-Dionisii.  Fribourg,  arch.  Bade,  Priburgêns. 

Derry,  év.  Irlande,  Derriens.  Fuîde,  cv.  Hosse,  FuUkns. 

Détroit  (le),  év.  États-Unis,  Detroitens.  Funchal,  év.  Ile  do  Madère,  Punchalens. 

Diez  (Saint),  év.  France,  Sancti-Deodati, 

Digne,  év.  France,  Diniens.  p 

Dijon,  év.  France,  Divionens.  *' 

DomJngue  (S.),  arch.  Amérique.  SancU  p  -,      ,     „^       g.  .,       ^  .  , 
Dominici  Gaete,  év.  Deux-Siciles,  Cajetan, 

Down  et  Connor,év.  unis,  Irlande,  Dtméfl.  Îî^l'/P'''''  ^r*  5«"V^'«^i!««,  Gallipolilan. 

et  Conneriew.  ^"'^*'*3^  "*^"'  *^-  Sardaign«,  GaUelinen- 

Dromor,  év.  Irlande,  Dromorens.  ^  noren, 

Dublin,  arch.  Irlande,  DMinens.  ^'^^^i  év.  Irlande.  Ga/utem. 

Dubuque,  év.  Amérique  Sept.  JM^quen-  Gandév   Belgique,  Gandaven. 

g^      '  1         r  -ï  Gap^  é^^  France,  Vapincens. 

Durango,  év.  Amérique,  de  ùurango,        ^^""'  *'^**-  Royaume  de  Sardaigne ,  Ja- 
Duraaao,  arch.  Macédoine,  Dyrrackien.  céZ:'év.  Deux-SIciles,  ff^^ac^i. 

Girgciiii ,  év.  Sicile,  Agrigentin. 
Ci  Girone,  év.  Stagne,  Gerundens. 

r...    .     .         .1...  »•  .      !..       Gnesne,  arch.  uni  à  Posnanie,  (5fi««i#n. 

Elisabeth  ou  A.scbstet.  ou  Eichsudt,  ev.    Goa,  arch.  Indes  orienUles,  Goan. 

E  phin,  év  Irlande,  Elphtnens.  ^  Gradisoan. 

Klvas,  ev^  Portugal,  Elven.      ,  Grenade,  arch.  Espagne,  Gtanaîens. 

Em.ly.  (Voyez  casuel  )  Grand- V. radin,  évTdu  Rit  grec  uni,  Hon- 

EppfieM.  év.  du  Rit  grec  uni,  Hongrie,  ^vie,  Magno-Varadiens. 

nperyessen.  Grand-Varadin,  év.  du  Rit  latin.  Idem, 

Evoi a,  arch.  Portugal,  £6oren5.  /^^^                                       ,*««"«, 

Evreux,  év.  France,  Ebroicens.  Gravina'ct  Mont-Peluse.  év.  unis.  Deux- 

Siciles,  Gravinen.  et  Montis  Pekuii. 
r  Grenoble,    év.    France,    Gratianopoli- 

tan» 
Fabriano  et  Matelica,  év.  unis,  ÉtaU  rom.    Grosscto,  év.  Toscane,  ^rossetan, 

Fabrianen.  et  Matelicen.  Guadalaxara.    év.    Aroérioiie,    GuadO' 

Faenza,  év.  Etats  rom.  Faventin.  laxara,  in  Indiis. 

Famagousie,  év.  lie  de  Chypre,  Famau-    Cuadix,  év.  F.spagiie,  Gt  odixm,  ou  Âo- 

gustan.  den. 
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Guajana    ou   Guyanne,    Am^ique  ,    de  Kildare  et  Leidm.éT.  unis.  Irlande,  Kl- 

Guyana  in  hâtiê.  darien,  et  LeighlieM. 

Giivaquil,  h,  Amérique^  Guayatmilen.  Killala,  éi.  Irlande,  iikUWfl». 

Guamagna  et    Ajacucho,  év.   unis   d*A-  Killaloë,  év.  Irlande,  Loon^fW. 

mérique  de  Guafnaana  et Àyacuùuen.  Killifenor  et  Éilmacduagh,  et.  nnisO^U- 

*i  tndiis.  îaode,  Pinaborens.  et  Duacens. 

Guarda,  èv.  Vorlugal,  Egitanien.  Kilroore,éY.  Irlande,  Kilmoren. 

Guaslalla,  év.Duché  de  Parme,  GuastelktU  Kingston,  év.  tîaul-Canada,  Regt^^Man. 

Guatîmalà,  arch.  Amérique,   de  Cuolt-  KonigsgraU,  è?.    Boliètoé,  Regino  Gror- 

mala  iû  Indits.  dicens. 

Gubbio.  èf.  Êlats  rora.  Eugubin,  L 
Gurck,  év.  Côribihie,  Guscens, 

Lacedoniai  éf.  Deux  Siciles,  La^itfdo» 

21  nienst 

Laroégo.  év.  Poriugal,  Lamecen^ 

UaguUlald,  év.  Angleterre.  Lanciano,  arcb.  Deux-SiciUs ,  Lancio- 

Hallitz,  év.  Galiicie,  HallicienSk  ntM. 

Havane,  év.  Amérique,  Sancti  ChristiH  Langres,  év.  Franoei  Ling<men$t 

phori  de  Avand^  Lausanne,  év.  Suisse,  Lanspanen. 

Hidelsheim,év.  Allemagne,  Ft7(i€5^«rti>n.  Larino,  év.  Deux-Sîciles,  Larinens. 

Hif  polyie  (Saint),  év.  Autriche,  Soncêi  Lavant,  év.  Carinibie,  LavarUin, 

Bippolyti,  Lecquea  ou  Lccce^  év.  Deux^^Skîiea*  Xiy- 

lluesca^  év.  fiapagoe,  Ofcefl^t  C^^^* 

Leiria,  év,  Poriug^U  Ldtrtcn. 

I  Lcimcrils  oU  LeuaerilE,  év«  Bohèmè^i^i- 

tomericen. 

Iglesias,  év.  Sardaigne,  Ecclesiefi.  ^«  M^"»»  «^-  P"»<«;  CenomanÊns. 

Imola,  év.  États  rom.  îmolens.  Leoben,  év.  Slyne,  Uobuii. 

Ischia   év.  Doux-Siciles,  Isclan.  J»*®»»  év*  Espagne,  Ugionen^ 

Isernîa,  év.  Dèux-Sicilfs,  îsernitn.  Léopol,  arcli.  Pologne,  LeopoUeM* 

Iviça,  Cf.  Espagne,  de  îvizd.  Uoppl»  arch.  du  Rit  arménien.  Pologa«, 
Ivrée,  èv.  Méiuoni,  Epotediens.  Leopohens.  armenorwn, 

lucaian.  év.  Amérique,  lucatan.  I-^^OP^U  wch*  du  Rit^grec  uni  en  Gallieit 

polonaise,  LeopoUens. 

j  Lérida,  év.  Espagne  «  Ulerden% 

^  Lésina,  év.  Dalmaiie,  Pharen. 

Liège,  év»  Itelgique,  Leodiens» 
Jacca,  év.  Espagne,  Jacen, 


iv,^i«*«   y^^Mw.*,r   ^.,    ^.....,   . ^ — ,  Limoges,  cv.  rrancc,  i^movtcer». 

Sandi  Jaeobi  de  ChiU.  Linaies,  év.  S^exiquc,  de  Linares. 

Jacques  (Saint) de  Cuba»  archi  Amérique^  Lintz,  év.  Autriche,  Linciens. 

Saneli  Jaoobi  de  Cttbà.  Ljpar,,  év.  Sicile,  Liparen. 

Jacn,  év.  Espagne,  Gievwê^  Liverpool,  év.  Angleterre, 

.îavcirin,  év»  H^hgrie,  Jaurinm*  Livourne;  év.  toscane,  LibvLTiien» 

Jean  (Soini).  deCiiyo,    év.  Amérique,  Lodi,  cv.  Milanais,  Latiden*. 

Saneli  Joannis  de  Cuyo,  Lorciie.  {Voyez  recahati.) 

Jean  (Saini),  de  Maiirienne,  év.  Savoie^  L^j^jg   (saiut),   év.    ftUssouri,    Amérique, 

Sancti  Joannis  Mauriacens.  Sancti  Ludovici. 

Jéti,  év.  Étais  rom.  Aesin.  Luhiana  ou  Leybach,  év.  Carniole,  La- 
Joseph  (Saint)  de  Costa  Ricca,  év,  Ame-       bacen. 

rique  centrale  Lublin,  év.  Pologne,  Iu6Hfwn. 

If  Lucca  ou  Lacques,  arch.  Tosrano,  Lucon* 

Luccera,  év.  Ucux-Siciles,  Lucerin, 

Kaminieck,  ET.  Pologne,  Cameneciens.  Lucoria  et  Zylomerilz,  év.  Wolhiuie,  Lw- 
Kerry,  et  Agadon,  év.  unis,  Irlande,  Acr-       corin,  et  Zytomeriens. 

riens,  et  Aghadon.  Luçon,  év.  France,  Ltfcion.» 
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Luck,   év.    du   Rit   grec  uni,  Wolfainie,  Minialo (Saint), Toscane, Sanc^tJI/tnta^». 

LuceriOfi,  Minorque,  év.  Espagne,  MinoiricBn. 

Lugo,  év.  Espagne,  LucenS.  Minsk,  év.  Liihunnie,  Minscen, 

Luni  Sarzano  et  Prugnalo,  éf.  unis,  roy.  Minsk,  id.  id.  du  Kil  gr<»e  uni. 

do  Sardaigne,  Lunen.    Sarzaneti.  et  Mobile,  év.  Êiats-Unis,  Mobiltens. 

BrugruUtn.  Modéac,  év.  Grdûd-Duché  de  ce  nom. 
Lyon,  arch.  Primatie  des  Gaules,  France,       JHutinen, 

Lugdunen^  Mohilow,  arch.  RU!s$ie,  Mochilovien. 

Moîfeita,  Giovâneïzo  et  Tef lizxi ,  év.  unis. 
Jl  Deux^Siciles,  Molpkitien.  Juvênûû,  tt 

Terlitien. 

Maeao,  ér.  CWne,  MoMmen.  ouAma-  ««"^««^do,  év^  Espagne.  Mtndofitèn. 

caum,  Modovi,  év.  Piémont,  Monttifegam. 

Maceraia 
mains 
Majorque 
Halacca 
Malaga, 

Malte  et  Rbodea  unit,  év.  lin  de  Malte,  Montefîascone  et  Cornclo,  év.  unis   Étals 
MeliUH.  fomsiias,M<mtisFtasc(men,  et  Corne ' 

Manfredonifl,  arch.Deux-diciles,  iSMMfl-  v^^'    ,.  .      -,  «^      ,    -. 

^i,j^  •  '     '*^  Montepulciano,  cv.  Toscane,  Monlis  Po- 

Manitle,  ««th.  Ile» Philippines,  Mamton.  „jf{i^nf\,  .    «  im    *-  n       , 

Manione,  év.  Lomlnirdie    Maktuan.  ^onipe\\UeT,éy.?r;ince,MonttsPessulan. 

Marcana  et  Tribigoe,  év.  unis.  Dalmalie,  Moniepeloso  et  Gravlna,  év    unis,  Dcux- 

Mareanèn.êt'Mbunem.  S.cilcs.  (Foyez  caAvijr a.) 

Marco  (Sai«t)  ai  Bisignaoo.  év.  unis,  Deux-  îl^^JÎ-^^'^/^-J'^n^^a    Afartanopohfan. 

Siciles,  Sancti  Marci  et  Bisinianen.  ï^"!**'''  ^^-  ^'?"'^^  ^^'»"^:   „ 

Martane,  év,  Brésil,  Murianm.  Munkac/    cv.   du  rit  grec  un.,  Hongrie, 

Marseille,  év   France,  M^lSêilûn,  «  MunekOCStens. 

Marsico  Kovo  cl  Polenxa,  év.  unis,  DeuK-  '^"""'^^  ^^  Pretsingue ,  arch.  Bavière,  Ma- 

Sicile.,  Marseicen.  et  Potentinl      '         nacensetFrestfigen. 

Blarsi,  év.  Deux-Siciies,  MarsorwH.  S""      '/J*  ^-^^^M"  ««»'^t»«,  hfmasterten. 

Martha  (Santa),  év.  Amérique,  Sûnctœ-  Murc.e   (Kot^2  CAnvttxcàNr..) 

Martkœ.  h     >  *^   *^^  Muro,  év.  Dctiï-Siwles,  Muran. 

Massa  di  Carrara,  év.  Toscane,  Mtueen^ 

Massa-Mari  lima,  év»  Toscane,  MoêSOth*  N 

Matera»  (  FoytfZ  scananzA.) 

Mayna8,év.  Amérique,  dfi  MaytiOS.  Namur,  év.  Belgique,  Pfamurcen. 

Mascara,  év.  Sicile,  Mazarim.  Nancy  et  Toul,  év.  unis,  Fraoce,  Non* 

Meaih,  év»  Irlande,  Midtn.  ceien,  et  Tullen. 

Meaux,  év.  Franco,  Melden^  Nankin,  ov.  Chine.  Nankinen. 

Méchoqquan,  év.  Amérique,  Meoowcan.  Nantes,  év.  France,  Nanneten. 

Mcifj   et  Rapolla,  év.  unis,  Deux-^icilcs,  Napies,  arch.  Deux-Siciles,  NapoUtan. 

Mêlfien.  et  RapoUen.  Nardo,  év.  Deux-Sicilcs,  Neritonen. 

Méliapour,év.  Indes orientaleaportugai»eS|  Narni,  év,  Éiats  romains,  Narniens. 

SancU  Tkomœ  de  Meliapor.  Kashvillo  et    Tenneséc ,   év,  Amérique, 
Mende.  év.  France,  Mimattm*  Nasvillen, 

Mene\irilh  et  Newporl,    év.  unis.  Angle-  Natchciz,    év.   Missîssipi    en    Amérique. 

ierr«-  Natcheten. 

M**rida,  év.  Amérique,  Emeriten,  Kaxivrfn,  arch.  en  Afménie,  Naxivan, 

Messine,  arch.  Sicile,  Messanen,  Naxos,  arch.  Archipel,  Naxiens, 

Metz,  év.  France,  Meten,  NwiBÎedel,  èv.  Hongrie,  KeosoUen, 

Mexico,  arch.  Amérique,  Mexican.  Neni   cl  Sulri,  év.   unis.  Éiais  roîi^alns, 
Milan,  arch.  Lombardo-Véniiien,  Jferfto-       Nepsin.  et  Suirins.  ou  Sulrin. 

lotien.  Nevers   év   France    NiveniBHS 

Milel,  év.  Dôux-Siciles,    Uiliten.  Nicaragua, \'v.  Amérique,  de  Nicaragua, 
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Ificaseto,  év.   Deux -Sicile»,  Neooasiren.  Palencia^  év.  Espague,  PaUncin. 

Nicopoli,  év.  Bulgarie,  NicopoUt,  Palerme,  arch.  Sicile,  Panormitan. 

Nicosie,  év.  Sicile,  NicoHen,  Herbiten,  Palestrioe,  é?.  États  rom.  Prcenestin» 

Ktmes,  év.  France,  Nemausens.  Pamierg,  év.  France,  Apamien. 

Nitria,  éT.  Hoogrie,  Nitrien.  Pampetuoe,  év.  Espagne,  Pompehn. 

Nizza  ou  Nice,  év.  Piémont,  Niciens.  Pampeluoe    (  Nouvelle  },   év.  Amérique^ 
Nocera,  év.  Etals  romains,  Nuoerin,  Neo-Pompel. 

Nocera,  év.  Deux-Siciles,  Nticerin.  Pth-  Panama,  év.  ilmérique,  de    Panama  in 

ganorum.  Indiis. 

Noie,  év.  Deux-Siciles,  Nolon.  Paul  (Saint),  év.   Brésil,  Sancti  Paulin 

Nom  de  Jésus,  év.  Iles  Philippines,  No-  Paul  (Saint),  États-Unis,  év.  érigé  en  1850 « 

minis  Jesu,  Paraguay,  év.  Amérique,  dé  Paraguay, 

Norcia,  év.  États  romains,  Nursin,  Parenzo  et  Pola,  év.  unis,  Isirie,  PareiUin, 
Nortbampton,  év.  Angleterre.  et  PoUns. 

Noiiiogham,  év.  Angleterre.  Paris,  arcb.  France,  Parisien. 

Novara  ou  Novarre,  év.  Piémont,  NovOn  Parme,  év,  ducbé  de  ce  nom,  Parmen, 

rieru.  PassaH,  év.  Bavière,  Passaoien. 

Nouvelle-Orléans,  év.   États-Unis,    N(h  Palti,  év.  Sicile,  PaUens. 

va- Aurélia.  Pavie,  év.  Lombardie,  Papien. 

Nouvelle-York  ou  New-York,  év.   États-  Pékin,  év.  Chine,  Pekinens. 

Unis,  NeO'Eboraeeticis,  (Érigé  en  ar-  Périgueux,  év.  France,  Petroooriens, 

cbev.  le  19  juillet  1850.)  Perpignan,  év.  France,  Elnens, 

Nusco,  év.  Deux-Siciles,  Nuscan,  Pérouse,  év.  États  rom.  Perusin. 

Pesaro,  év.  États  roro.  Pisaurien. 

Q  Peschia,  év.  Toscane,  Pisdens. 

Piazza,  év.  Sicile,  Platien, 

Ogiiasua,  év.  Sardaigne,  Okasirens.  Pignerol,  év.  Piémont,  Pineroliens, 

Olindeel  Ftrmambouk,  év.  Amérique,  de  Piobiel,  év.  Portugal,  Pencheten. 

OUndd,  P«««.  arch.  Toscane,  Pisan. 

Olmuiz,  arcb.  Moravie,  Olomucens.  Pisioie  et  Prato,  év,  unis.  Toscane,  Pm- 
Oppido,  év.  Dcux-Siciles,  Oppiden.  torien.  et  Praten, 

Oreuse,  év.  Espagne,  Aurien.  Placenzia,  év.  ËApagne,  Placentin. 

Oribuela,  év.  Espagne,  Orolien.  Plaisance,  év.  duché  de  Parme,  etc.  Pkh 
Oria,  év.  Deux-Siciles,  Oritan.  centin. 

Orisiano,  arch.  Sardaigne,  Arboren»  Plaia  (de  la)  ou  Cbarcas,  arcb.  Amérique, 
Orléans,  év.  France,  Aurelianen.  dePUua. 

Ortooa,  év,  Ueux-Siciles,  Ortonene.  Plimoutb,  év.  Angleterre. 

Orvietie,  év.  États  rom.  Urbevetan.  Plosk,  év.  Pologne,  Plocens. 

Osirao  et  Cingoli,  év.  unis,  Éuts   rom.  Poldachie,  éT.  Pologne,  Podioc^ttffl. 

Auœiman.  et  Cinaulan.  Poitiers,  év.  France,  Pû^avien. 

Oima,  év.  Espagne,  ôxomen.  Policastro,  év.  Deiix*Siciles,  Policastren. 

Osoabruck,  év.  Étals  prussiens,  O^no^rt*-  Polosk,  arch.  du  Rit  grec  uni.   Russie; 

gen,  auquel  titre  sont  unis  :  Orsa,  Mioislaw 

Ossory,  év.  Irlande,  Osiorien.  «l  Witepsk,  Poloocns, 

Oslia  et    VcUetri,  év.    unis,  États  rom.  Ponlremoli,  év.  Toscane.  ^piiOfl. 

Oètien,  et  Velitemen.  Popayan,  év.  Amérique,  de  Popayan. 

Ostruni,  év.  Deux-Siciles,  Osiunens.  Portalcgre,  év.  Portugal,  Portal^en. 

Otrante,  arch.  Deux-Siciles,  Hydruntin.  ^orlo,  Sainte-Rufine  et  Civita  Vecchia, 
Oviédo,  év.  Espagne,  Ovetens.  *v.  Suburbic.  unis,  Étais  rom.  Por- 

tuens. 

p  Porto,  év.  Portugal,  PortugalUn. 

Porio-Ricco,  év.  Amérique,  de  PorUh- 
Paz  (la),  év.  Amérique  méridionale,  de       ^*^' 

Paoe,  *  Posnanie,  arch.  {Voyez  gkkshb.) 

Paderborn,  év.  Éials  prussiens,  Pader»  Pouzzolcs  ou  Pozzuoli,  év.  Ocux-Siciles. 

bomens,  Puteolan. 

Padoue,  év.  Lombardo-Véoilien,  Pata--  Prague,  arch.  Bohème,  Pragen. 

viens,  Premislin,  cv.  CaMicic,  presmilien. 
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Pretmilia,  Tanocia  et  Samboria,   ëv.  unis    Scepui  ou   Zips,  év.    HoDgrie,   Soepu- 

du  ait  grec,  Gallicie,  Presmilien,  zten. 

Pulati,  év.  Albanie,  PtUaten.  Scio,  éf .  Ile  de  ce  nom,  Chiens. 

Puy  (le),  éT.  France,  Aniden.  Scopsa,  arcb.  Servie,  Scopieru. 

Scuiari,  év.  Albanie,  Scodren, 

Q  Sébastien    (Saint-),   év.    Brésil^   SatlCti 
Sebastiani  et  Pluminis  Januarii^  in 

Québec,  év.  Canada,  QuebecêM.  ^  Brasilia.             ..     «  .     ,. 

Quimpei,  év.  France,  Carûopi<«n.  Sebenico   év  Dalmalie,  Se6«ifcwn. 

Quito,  éy.  Pérou,  de  Quito.  ^  5f  °^"'  ^l'  ^y^^%Secavten. 

'                       ^  Séez,  év.  Fraoce,  Sagten. 

Segna,  év.  Dalmatic,  Segnen  et  Modru^ 

R  zien. 

Segni,  év.  Éiais  rom.  Signin, 

Raguse,  ev.  Daimaiie,  Ragusin.  Segorbe,  év.  Espagne,  Segobrigens. 

Rapboe,  év.  Irlande,  Bapoten.  Segorvia,  év.  Il«s  Pbilipp.  Novœ  Seg. 

Ratisbonoe,  év.  Bavière,  Batisbanêns.  Ségovie,  év.  Espagne.  Segobiens. 

Raveone,  arch.  Etats  rom.  Ravmnatm.  Sens,  arcb.  France,  Senonens. 

RecaDAti  et  Lorette,  év.  unis,  ÉUU  rom.  Sessa,  év.  Deux-Sicilcs,  Suessan. 

Recinatens.  et  Lauret€m,  Severina  (Saini-),  arcb.   Dcux*SiciIes, 

Reggio,  arch.  Oeux-Sicilei,  Rheginenê.  Suessan. 

Reggio,  év.  Modène,  Regiens.  Séverine  (  Saint-  ),  év.  Étals  rom.  Somcti 

Reims,  arch.  France,  Rhemen.  Severini. 

Rennes,  év.  France,  Rhedonens.  Severo  (Saint-),  év.  Deux-Sicile»,  Sancti 

Riétiyév.  Eiais  rom.  Reatin,  Severi, 

Rimini ,  év.  Étals  rom.  Aritninens,  Séville,  archev.  Espagne,  HispàUns. 

Ripalransono,  év.  Etats  rom.  Riwm.  Seyna  ou  Augostow,  év.  Pologne,  Seuna, 

Rochelle  (la)  év.  France.  RupelUn.  Shrop,  év.  Angleterre. 

Rbodei,  év.  France,  Rt^hen.  Sienne,  arch.  Toscane,  Senens. 

Rouen,  arch.  France,  Rothomag.  Siguença,  év.  Espagne,  SegulUin. 

Ross,  év.  Irlande,  séparé  en    IMO   de  Sinigaglia,  év.  Étals  rom.   Senogallien. 

Clojne.  SioD,  év.  Suisse^  Sedunen. 

Rossano,  arch.  Denx-Siciles,  Rossanen,  Sira,  év.  Archipel,  Syren. 

Rosnavia,  év.  Hongrie,  Rosnavien,  Smyrne,  arch.  Asie  Mineure,  Smym. 

Roitembourg,  év.  Wurtemberg,  Rattem-  Soana    ou    Suane,  év.    Toscane ,  Soo- 

àurgen.  nen. 

C  Sophie,  arch.  Servie,  Sophia. 

Soissons,  év.  France,  Suessionen, 

Sabaria,  év.  Hongrie,  Saharien.  S°'»°°^  f ^-  K»pagne,  Celsonen. 

Sabine,  év.  États  romains,  Sabinen.  ^^'J?'**'  ^^'  Amérique  septentrionale,  dé 

Salamanque,  év.  Espagne,  Salamantin.  ^  Sonorâ. 

Sâlerne,  arch.  Deux-Sicile8,Sai«miton.  Sorr^nio,  arch.   Deux-Siciles ,  Surren^ 

Salford,  év.  Angleterre.  ^*^* 

Saltzbourg,  arch.  Autriche,  Salisburgen.  Southwark,  év.  Angleterre. 

Salta,  év.  Tueuman  en  Amérique,  Sa/-  Spalatro  et  Macarska,  év.  unis,  Dalmatie, 

tens.  Spalaten.  et  de  Macarska. 

Salvador   (Saint-),  arch.  Brésil,   SancH  Spire,  év.  Bavière,  SptVeiW. 

Salvatoris  in  Brasilia.  Spoleite,  arch.  États  rom.  Spoletan. 

Saluées,  év.  Piémont,  SalfUionm.  Squillacce,  év.    Deux-Siciles,   Squilla- 

Samogitie,  év.  Russie,  Samoaitien.  oens» 

Sandomir,  év.  Pologne,  Sanaomirien.  Strasbourg,  év.  France,  Argentinens, 

Saotander,  év.  Espagne,  Santanderien»  Strigonie,  arch.  Hongrie,  Sirigonien. 

Sanlorio.  év.  Mer  Egée,  Sancterin.  Supraslia,  év.  du  Rit  grec  uni,  Prusse- 

Sappa,  év.  Albanie,  Sappaten,  Orientale,  Supraslien. 

Sara{;osse,  arcb.  Espagne,  Cœsaraugust»  Suse,  év.  Piémont,  Secusien. 

Sassari,  arch.  Sardaigne,  Turritan,  S}Tacuse,  év.  Sicile,  Syracusan.  actuel. 

Savone  et  Noti,  royaume  de  Sardaigne,  archev. 

Savonen,  et  Naulens,  S»atmar,  év.  Hongrie,  S^hmarien. 
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Uladislaw  ou  Wladitlav,  év.  Pologne,  Ula- 

ditla^ieû. 
Urbanlà.  {VoyèZ  sâfBit-AiWEto.) 
Urbin,  archeV.    Étals  roffl.    UrbiwlM, 

église  patï'lai^. 
Urgel,  éT.  Espagne,  Urgellens, 


Tanger,  év.  Afrique,  TafigtretïÈ. 

TaranUise,  év.  Savéie,  TararUaàtefi. 

Tarente,  arcli.  Deut-Sicilés,  Taï'èfUtfl. 

Turaiona   év.  Espagne.  Tiràsùneh, 

Tarbes,  év.  France,  Tàrbiefï,  y 

Tarnowilz,  év.  Gallicic,  TarnÙViM. 

Tarragone,  archcv.  Espagne,  Taroùôneti.    y^^^^     ^^   flohttti^,  YotÔÙmit. 

Teramo,  év.    beux-Siciles,  AprtOlt.  ÙU   valence,  archeV.  Eipagne,  VolefUin, 

Theramen.         ^.  .,      ^        ,  Valence,  év.  France,  Valentinens. 

termoli,  év  Déûx-S.ciles,  Termularum.    valladolid,  év.  Espaibe,  Vallisoletan. 
Terni,  év.  Etais  rom.  Interamnen.  y^iye  et  Sulmona,  év.  unis,  Deux-Sicil. 

Terracine,  f  ipef no  et  Se«e,   év.   uflis  y^i^^^^  ^  Sukhonm. 

Setin  ''°°*'   ^'^^*^^'  ^«^«^-  «'   Vannes,  év.  Franot,  V9nêt^%. 

Tcrucl,  èv.  EspûgiQo,  TsruUti. 

Tinc  et  Micone,  év.  tinis,  Archipel,  7V- 

nien.  et  Miconen. 
Tivoli,  év.  Étals  rom.  Tiburtifi, 
Tlascala,  év.  Amérique,  TlasodU^, 
Todi,  év.  Étals  rom.  Tuderiin. 
Tolède,  archev.  Espagne   Toletàn, 
torlone,  év.  Piémont,  Detthonen. 
Tortosa,  év.  Espagne,  Derthwen. 
Toulouse,  afchcv.  France  îblosan. 
toumay,  év.  Belgique,  Tofnacen. 
Tours,  archev.  France,  Tutonen. 
Trani,  archev.  béUx-Sicile!»,  Tranen, 
Transylvanie  ou  VTeiisemburg,  év.  Trab- 

feylvahié,  Transylvanien, 
Trente,  év.  Tjrol,  Tridentin, 
Trêves,  év.  Etals  prussiens,  freviren. 


Yartiri*)  ârch.  Pologne,  Varsovim, 
ViB«aA  eu  V«nui8)  év%  Deaft»SicileS|  Kr 

Verccil,  arch.  Piénoat^  Fcrcelte* 
V«nLiiD|  évi  Fnmo«,  Virodunên, 
Véroli,  év.  ÉMuroiii.  V9r^dan. 

Vérone,   év*  Lombardo-Véïiitieni   K<ro- 

ften. 
Versailles,  évi  Fr«ace,  VersaUeni» 
Vesprim,  év*  Hongrie,  Fe^pnmÎMii 
Vicence,  év.  Lombardo  <•  VéMlien ,  F{<* 

centm* 
Vicb,  év.  Espagne,  Vieens» 
Vienne,   arolii    Autriche,    Ftéflfietl*.  M 

Vindobon. 
Vigevano,  év.  Piémont,  VigevanmUi 
Vîlflo,  év^  Pologne,  Fi^fteti. 
Vinceanea,  év.  Élais^Jnù,  ViihCgMIêp^ti' 


TréViSe,  éf,  Lombardo-Vcnit.  Tàrvisin.        i^m 

Tfîéârieo    év.  Deux.Siciles,  Tricaricen.    vinumille,  év.  États  Sardes,   KlWHlii- 
Tneste  et  Capo  d  Isina,  ev,  unis,  en  Isirie.        /^-^^  ' 

Tergestin^  et  Juslinopolilan. 
TrivoniO,  év.  Deux  Siciles,  ÏVlUôrUîn. 
Troja,  év.  beux-'èiciles.  Trojan. 


Viseu,  et.  Portugal,  Visen. 
Viterbe  et  ToscaoeUa,  év.  unis.  Élatsrom. 
Viterbiên*  èl  fUstàfien, 


ïfropea   et  Nicoléra,   év.  unis   Deux-Sl-    Viviers,  fcv.  ^rdnce,  Vivarienê, 

n»f ^1  r*  F'T"^  '*  A^oo^men.  tbilèf fè,  é V.  Tosciife,  Volaterfan. 

Troyès,  é\».  trance,  Trècen,  ' 


Truxillo,  év.  Amérique,  de  TnAXillo, 
Tuam,  archev.  ïflartde    ï"tkkmctw. 
Tudélà,  et.  Espagne,  JÏidelen. 
Tulle,  év.  France,  tuteieh, 
Turin,  arch.  Pîémottl,  TaurinenS. 
Turotlè  Oit  ^^Tl^k,  Lilhuanit,  Turo\)ia. 

Twy,  év.  Espagne,  tudêns. 


c 


Udine,  év.  Lombardo-VéDiU  Ulinen* 
Ugento,  év.  Deux^Sicilcs,  Ugentin, 


w 

Warmie,  év«  Prusse  orientale,  Vormiêns. 
Walerford  et  Lismore,  év.  unis,  Irlande^ 

Vaterfordien.  et  Liemoriené 
Wesimtaeicr,  arch.  Angleterre» 
Wurtsbourg^  év»  duché  d«  ce  non.  EiT* 

bipolUan^ 

2 

Zagabria,  év.  Croalie^  Zagrablen, 


Uiadimir  ou  ^^ladinli^  et  Bresla,  év.  unis,    Zamora   év.  Espagne,  Zamorens, 
du    Kit  grec,  en  Volhynie,    Uladimi".  Zantc.  (Fpt/es  cÉpn.\LoîiiE.) 
riens»  Zara,  arch.  Dalmatic,  tadren. 


DIPLOMfi*  ^7 

DIPLOMB,  DIPLOMATIQUE. 

Les  diplômes  sont  des  actes  émanés  ordinairement  de  l'autorité 
des  rois,  et  quelquefois  d*un  grade  inférieur  :  Diplomata sunt  privi- 
légia et  fundationes  itnperatorum^  regum,  ducum,  camitHm,  etc.  De 
diplôme  est  yenu  diplomatique,  qui  signifie  la  seience  et  Tart  de  oon- 
naStre  les  siècles  où  les  diplômes  ont  été  faits,  et  qui  suggère  en 
même  temps  les  moyens  de  vérifier  la  vérité  et  la  fausseté  de  ceux 
qui  pourraient  avoir  été  altérés,  contrefaits  et  imités,  soit  pour  lea 
substituer  à  des  titres  certains  et  à  de  véritables  diplômes,  soit  pour 
augmenter  les  grâces,  droits,  privilèges,  immunités,  que  les  princes 
ou  les  papes  ont  accordés  à  quelques  communautés  ecclésiastique^ 
ou  séculières. 

On  donne  aussi  aux  diplômèsle  nom  de  titres  et  de  chartree  :  comme 
titres,  ils  servent  de  fondement  à  Tusa^  ou  à  la  possession  des 
droits  et  privilèges  ;  on  les  a  nommés  Chartres  à  cause  de  la  matière 
sur  laquelle  ils  étaient  écrits,  appelée  par  les  Latins  cA<irfa>  et  quel- 
quefois membrana:  les  bulles  ae  privilège  ou  d'exemption  sont  de 
vrais  diplômes. 

Nous  avons  observé  sous  le  lïiot  cartClaibb,  que  les  anciens  ti^es 
tirés  des  chartriers  n'étaient  pas  souvent  exempts  de  fausseté  :  ce 
reproche  est  toujours  d'autalit  plus  fondé,  que  les  titres  ou  les  Char- 
tres sont  plus  anciens  ;  ceux  dont  la  date  précède  le  dixième  siècle 
tie  peuvent  guèfe  se  soutenir  que  par  la  possession,  suivant  les  dif* 
férentes  recherches  des  auteurs.  Voici  les  règles  de  diplomatique 
que  les  critiques  exacts  des  derniers  siècles  proposent  pour  décou- 
vrir la  fausseté  des  titres,  Chartres,  bulles  et  autres  actes  anciens 
de  concession  de  grâces,  exemptions  et  privilèges. 

M  Afin  qu'on  puisse  distinguer  plus  facilement  les  véritables  titres 
d^àvec  ceUxqui  ont  été  supposés,  dittlichard  Simon  qui  les  a  recueil- 
lis (1),  nous  rapportelrons  ici  plusieurs  règles  qu*  on  ne  doit  pas  igtio- 
tèr,  si  Ton  veut  faire  ce  discernement  avec  quelque  sorte  d'exacti- 
tude ;  et  cela  ne  servira  pas  seulement  i,  découvrir  la  fausseté  des 
privilèges  et  exemptions,  mais  aussi  pour  juger  des  autres  titres. 

«  1^  Il  faut  avoir  vu  de  véritables  titres  et  dont  on  ne  puisse  dou- 
ter, sur  lesquels  on  examinera  ceux  qui  sont  produits  :  on  prendra 
garde  aux  caractères,  si  c'est  une  pièce  originale,  car  il  arrive  peu 
souvent  que  ceux  qui  font  de  faux  titres  imitent  assez  exactement 
ces  caractères,  soit  parce  qu'ils  écrivent  avec  trop  de  précipitation, 
ou  qu'ils  se  contentent  de  faire  quelque  chose  qui  en  approche*  mais 
qui  n'est  pas  tout  à  fait  semblable. 

"  2^  La  différence  du  style  qui  se  rencontre  entre  les  pièces  véri- 
tables et  celles  qui  sont  supposées  est  très  utile  pour  distinguer  les 
unes  d'avec  les  autres  :  par  exemple,  on  doit  savoir  de  queue  ma- 
nière les  princes  ont  commencé  leurs  lettres  dans  les  différents  temps, 

(1)  Histoire  de  Vorigine  et  des  progrés  des  revenus  ecclésiastiques ,  pag.  2S6.' 
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et  de  quelle  manière  ils  les  ont  finies ,  car  il  est  certain  que  le  style 
n'a  pas  toujours  été  le  même  :  de  plus,  ils  se  sont  aussi  expliqués 
différemment  dans  différents  temps  pour  ce  qui  regarde  tout  le  corps 
de  la  lettre. 

M  3®  La  manière  de  dater  les  lettres  a  beaucoup  varié,  et  c'est  à 
quoi  ceux  qui  ont  supposé  de  faux  privilèges  n'ont  pas  toujours  pris 
garde  ;  ils  ont  suivi  le  plus  souvent  ce  qui  était  en  usage  de  leur  temps . 

«  4^  L'on  doit  prendre  garde  à  la  chronologie  et  aux  souscriptions 
de  l'acte,  en  examinant  si  ceux  qui  y  ont  souscrit  vivaient  en  ce 
temps-là,  et  s'ils  ont  même  pu  se  trouver  dans  le  lieu  dont  il  est 
parlé  ;  si  les  faits  qui  sont  rapportés  conviennent  à  ce  qui  se  prati- 
quait pour  lors. 

«  5^  L'on  ne  doit  pas  ignorer  le  temps  auquel  certains  termes  ont 
commencé  à  être  en  usage  ;  car  l'on  juge  aisément  qu'une  pièce  est 
nouvelle  quand  elle  contient  des  termes  nouveaux. 

u  S^  Il  est  nécessaire  de  savoir  la  chronologie,  l'histoire,  la  ma- 
nière de  commencer  les  actes  et  de  les  dater,  la  diversité  de  style 
et  des  souscriptions,  non  seulement  en  différents  temps,  mais  aussi 
pour  les  différents  lieux  et  pour  les  personnes  ;  car  il  est  constant 
que  toutes  ces  choses  ont  varié  selon  la  différence  des  lieux  et  des 
personnes.  Les  princes  ne  s'accordent  pas  toujours  en  cela  avec  les 
papes  et  les  évéques,  et  les  princes  diffèrent  même  entre  eux.  La 
manière  de  commencer  l'année,  par  exemple,  n'a  pas  été  en  tout 
temps,  ni  partout  uniforme.  Les  dates  et  les  souscriptions  sont  fort 
différentes,  selon  les  différents  lieux  et  les  différentes  personnes. 
(Voyez  DATE.)  C'est  ce  qui  fait  que  ceux  qui  ont  ignoré  la  diversité 
de  ces  usages  sont  tombés  dans  des  fautes  si  grossières,  que  la  faus- 
seté des  actes  qu'ils  ont  supposés  saute  aux  yeux. 

u  7^  n  n'y  a  rien  de  plus  commun  que  de  voir  des  seings  ou  mo- 
nogrammes supposés  ;  c'est,  pourquoi  il  est  à  propos  d'en  avoir  de 
vrais,  pour  faire  un  juste  discernement  des  vrais  et  des  faux;  ce 
qui  doit  être  aussi  observé  pour  les  sceaux,  qu'on  a  souvent  contre- 
faits ou  altérés.  Il  ne  faut  pas  pourtant  conclure  qu'un  acte  soit  bon 
de  ce  que  Ton  voit  qu'il  ne  manque  rien  au  seing  ni  au  sceau  ;  car  il 
n'y  avait  rien  autrefois  de  si  facile  que  de  transporter  le'  sceau  d'un 
acte  à  un  autre  :  comme  le  sceau  était  attaché  sur  le  parchemin,  et 
qu'il  n'y  avait  point  de  contre-sceau,  on  levait  aisément  le  sceau  sans 
toucher  à  la  figure,  en  chauffant  tant  soit  peu  le  parchemin.  II  est 
vrai  que  dans  la  suite,  on  remédia  à  cette  fausseté  par  le  moyen  du 
contre-sceau  et  d'une  petite  corde  qui  tenait  le  sceau  attaché  au  par- 
chemin. Mais  quoi  qu'on  ait  pu  faire,  il  est  impossible  d'empêcher 
entièrement  la  fausseté.  Il  n'y  atden  de  plus  facile  que  de  garder  le 
seing  et  le  sceau  dans  leur  entier,  et  d'effacer  avec  de  certaines 
eaux  ou  essences  tout  ce  qui  est  écrit,  et  de  supposer  un  autre  titre 
de  la  manière  que  l'on  voudra.  Il  ne  faut  donc  point  s'attacher  à  la 
vérité  du  seing  et  du  sceau,  mais  il  sera  bon  aussi  de  considérer  si 
le  parchemin  n'a  poipt  reçu  quelque  altération,  et  si  l'encre  n'est 
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point  trop  nouvelle,  od  si  elle  ne  diffère  point  de  celle  dont  le  seing 
est  écrit. 

-*  8®  L'on  a  quelquefois  jugé*  de  la  supposition  d'un  acte  par  la 
nouveauté  du  parchemin,  qui  avait  quelque  marque  qui  le  faisait  re- 
connaître. Au  contraire,  ceux  qui  ont  affecté  d'avoir  des  titres  trop 
anciens,  et  qui  ont  pour  cela  écrit  leurs  privilèges  sur  des  écorces 
d'arbres,  se  sont  rendus  ridicules,  parce  qu'il  est  facile  de  justifier 
que,  dans  le  temps  où  l'on  suppose  qu'ils  ont  été  écrits,  l'on  ne  se 
servait  point  d'écorce,  au  moins  dans  l'Europe. 

«  9^  Ceux  qui  ont  aussi  joint  plusieurs  dates  ensemble,  croyant 
rendre  par  là  leurs  titres  plus  authentiques,  en  marquant  les  années 
des  princes  et  des  empereurs,  avec  les  indictions  et  autres  choses 
semblables,  contre  Tusage  des  lieux  et  des  temps  où  ils  vivaient,  ont 
voulu  imposer  aux  autres  par  une  exactitude  qui  était  hors  de  saison.  » 

Richard  Simon,  sous  le  nom  d'Acosta,  parle  ensuite  de  l'abus  et 
des  fraudes  des  cartulaires.  (Voyez  cabtulajres.) 

A  l'égard  des  bulles  et  des  rescrits  modernes  de  Rome,  il  y  a 
d'autres  marques  auxquelles  on  peut  reconnaître  leur  fausseté. 
[Voyez  FAUX.) 

DIPTYQUES. 

Ce  terme  grec  siraifie  double,  plié  en  deux.  C'était  un  double  ca- 
talogue, dans  l'un  desquels  on  écrivait  le  nom  des  vivants,  et  dana 
Tautre  celui  des  morts,  dont  on  devait  faire  mention  dans  TofiSce 
divin,  au  canon  de  la  messe.  On  effaçait  de  ce  catalogue  le  nom  de 
ceux  qui  tombaient  dans  l'hérésie;  c'était  une  espèce  l'excommuni- 
cation. Les  schismatiques  surtout  avaient  grand  soin  d'effacer  de 
leurs  tablettes  ceux  qui  contredisaient  leur  doctrine,  et  surtout  les 
évêques  qui  avaient  montré  du  zèle  à  les  combattre  ;  les  morts  eux- 
mêmes  n'étaient  pas  exceptés  de  cette  réprobation.  L'Eglise  catho- 
lique dut  user  de  cette  mesure  à  l'égard  de  ceux  qui  se  montraient 
rebelles  à  9(m  autorité.  Aussi  nous  lisons  que  le  pape  Agathojifit 
rayer  des  diptyques  les  noms  des  patriarches  et  des  évéques  mono- 
thélites  ;  il  ordonna  même  que  leurs  images  fussent  enlevées  des 
églises. 

Dans  les  premiers  siècles  on  ne  se  contentait  pas  d'inscrire  sur 
les  diptyques  les  noms  des  vivants  et  des  morts  :  on  y  faisait  aussi 
figurer  les  conciles.  Le  peuple  lui-même,  dans  l'église,  demandait 
par  acclamation  que  le  nom  de  ces  conciles  y  fût  inséré.  Cela  arriva, 
surtout  relativement  aux  quatre  premiers  conciles  généraux  :  Qua- 
tuorsynodos  diptychisi  Leonem  episcopum  romanum  diptychis  !  dipty- 
eha  ad  ambonem  I  «  Que  les  quatre  synodes  soient  inscrits  aux  dip- 
"  tyquesl  Léon,  évêque  de  Rome,  aux  diptyques!  que  les  diptyques 
n  soient  lus  à  l'ambonl  » 

On  appelle  aussi  diptyques  la  liste  des  évêques  qui  se  sont  succé- 
dés dans  un  même  diocèse. 
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DISCIPLINE. 

Isidore  de  Séville,  en  son  livre  des  Étymologîes  (lib,  I,  cap.  1), 
dit  que  le  mot  discipline  vient  du  mot  latin  discere,  qui  signifie  ap- 
prendre, et  àeplena  comme  si  rien  n^était  excepté  de  ce  qu'on  doit 
savoir  pour  établir  une  bonne  discipline  ;  Disciplina  à  discendo  nom$n 
aeeepit,  undè  et  seiéntia  disci  potesty  nam  sçire  dictum  est  à  discen, 
quia  nemo  nihil  scit,  nisi  quia  disait  ;  aliter  dicta  disciplina,  jfuta  dicitwr 
plena. 

On  a  donné,  dans  Tusage,  le  nom  de  discipline,  et  c'est  dans  ce 
sens  que  nous  Fentendons  ici,  aux  règlements  qui  servent  au  gou- 
vernement de  rÉglise.  On  a  appelé  discipline  intérieure  celle  qui  se 
pratique  dans  le  for  intérieur  ae la  pénitence,  et  rfwctpKne  extérieure 
celle  dont  l'exercice,  ae  manifestant  au  dehors,  intéresse  l'ordre 
public  des  Ktats.  Dans  le  même  sens  on  a  encore  appelé  de  cq  nom 
la  manière  de  vie  réglée,  selon  les  lois  de  chaque  profession  ou  de 
chaque  ordre.  Ce  mot  se  prend  aussi  pour  châtiment,  emendatio.  Le 
chapitre  DispHcet,  23,  g.  3,  dit:  Ut  ad  bonam  disciplinam  perveniant, 
per  flagella  sunt  dirigendi;  et  le  canon  Putes,  23,  q.l  :  Filius  non 
diligitur  qui  non  disciplinatur. 

§  L  Discipline  de  l'Église  en  général. 

Le  père  Thomassin  dit  (1)  qu'il  faut  distinguer  sur  cette  matière 
deux  sortes  de  piaximes  :  les  unes  sont  des  règles  inunmJ^le^  d^  h 
vérité  éternelle,  qui  est  la  loi  première  et  originelle ,  dont  il  n'eit 
jamais  permis  de  se  dispenser;  on  ne  peut  point  prescrire  contre  ce» 
maximes  :  ni  la  différence  des  pays,  ni  la  diversité  des  mœurs»  lûU 
succession  des  temps  ne  les  peuvent  jamais  altérer. 

Les  autres  ne  sont  que  des  pratiques  indifférentes  eneIIes-mésM3i 
qui  sont  plus  autorisées,  plus  utiles  ou  plus  nécessaires  en  untemp» 
et  en  un  lieu,  qu'en  un  autre  temps  et  en  un  autre  lieu  ;  qu'elles  ut 
sont  stables  que  pour  faciliter  l'observation  de  ces  lois  première», 
qui  sont  éternelles  Ainsi  la  Providence,  qui  a  fait  succéder  l'Église 
à  la  synagogue,  qui  forme  ses  âges  et  qui  règle  tous  ses  çbaag^" 
ments,  ménage  avec  grande  sagesse  et  avec  grande  charité  ce  trésor 
de  pratiques  différentes,  selon  qu'elle  le  juge  plus  utile  pour  con- 
duire ces  changements,  la  divine  épouse  de  son  Fils  à  un  état  im- 
muable de  gloire  et  de  sainteté.  Cette  distinction  est  la  même  que 
celle  que  fait  saint  Augustin  dans  le  canon  Tlla,  distinct-  12)  rap- 
porté sous  le  mot  canon.  Lai.  foi  ne  change  point,  dit  plus  haut  le 
même  auteur,  mais  la  discipline  change  assez  souvent  :  elle  asajei^ 
hesse  et  sa  vieillesse,  le  temps  de  ses  progrès  et  celui  de  ses  pertes. 
Sa  jeunesse  a  eu  plus  de  vigueur,  mais  elle  a  eu  des  défauts,  ou  y 
remédia  dans  les  âges  qui  suivirent;  mais  en  lui  acquérait  de  nou- 
velles perfections,  on  lui  laissa  perdra  l'éclat  des  ancionnes. 

(1  )  Disci^ine  de  V Église,  Préface . 
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Ainsi,  la  discipline  de  l'Église  est  sa  police  extérieure  quant  au 
gouvernement  ;  elle  est  fondée  sur  les  décisions  et  les  canons  des 
conciles,  sur  les  décrets  des  papes,  sur  les  lois  ecclésiastiques,  sur 
celles  des  princes  chrétiens,  et  sur  les  usages  et  coutumes  des  pays. 
D'où  il  suit  que  les  règlements,  sages  et  nécessaires  dans  un  temps, 
n*ont  plus  été  de  la  même  utilité  dans  un  autre  :  que  certains  abus 
ou  certaines  circonstances,  des  cas  imprévus,  etc.,  ont  souvent 
exigé  qu'on  fit  de  nouvelles  lois,  quelquefois  qu'on  abrogeât  les 
anciennes,  et  quelquefois  aussi  celles-ci  se  sont  abolies  parle  non 
usage.   Il  est  encore  arrivé  qu'on  a  introduit,  toléré  et  supprimé 
des  coutumes  ;  ce  qui  a  nécessairement  introduit  des  variations  dans 
la  discipline  de  l'Église.  Ainsi  la  discipline  de  l'Église,  pour  la  pré- 
paration deg  catéchumènes  au  baptême,  pour  la  manière  môme  a  ad- 
ministrer ce  sacrement,  pour  la  réconciliation  des  pénitents,  pour 
la  communion  sous  les  deux  espèces ,  pour  l'observation  rigoureuse  du 
carême,  et  plusieurs  autres  points  qu'il  serait  trop  long  de  parcourir, 
n'est  plus  aujourd'hui  la  môme  qu'elle  était  dans  les  premiers  sièclea 
de  l'Église.  Cette  sage  mère  a  tempéré  sa  discipline  à  certains  égards ^ 
mais  son  esprit  n'a  point  changé;  et  si  cette  discipline  s'est  quelquefois 
relâchée,  on  peut  dire  que,  surtout  depuis  le  concile  de  Trente,  on  a 
travaillé  avec  succès  i^  son  rétablissement.  Mais,  depuis  longtemps 
en  France  et  notamment  depuis  le  concordat  de  1801 ,  par  suite  des 
articîeê  organiqttes,  la  e^t^etpltiitf  ecclésiastique  a  été  modifiée,  changée 
même  en  quelques  points.  [Voyez  articles  organiques,  ooutumb,  loi.) 
Cependant  cette  diseipline  tend  chaque  jour  à  s  organiser  et  à  reve- 
nir à  celle  qu'avait  définitivement  arrêtée  le  concile  de  Trente.  Cest 
le  résultat  que  cherchent  à  atteindre  et  qu'obtiendront  nos  concile» 
provinciaux  qui  ont  déjà  beaucoup  fait  à  cet  égard. 

Pour  bien  connaître  la  discipline  de  l'Eglise,  on  peut  recourir  au 
eéîèbre  ouvrage  du  Père  Thomassin,  intitulé  :  Ancienne  et  nouvelle 
discipline  de  l'Église,  etc.  Nous  citons  souvent  dans  ee  Cours  de  droit 
canon  ce  savant  et  illustre  ofBtorien  qui  a  traité  avec  une  érudition 
remarquable  une  foule  de  questions  que  nous  lui  avons  empruntées 
Cependant,  loin  de  partager  toutes  ses  opinions,  nous  les  avons 
parfois  contredites, 

§  II.  DisaPLiNB  régulière  ou  monastique, 

La  discipline  monastique  n'est  autre  chose  que  la  manière  de  vivre 
des  religieux  suivant  les   constitutions  de   leurs  ordres.   (Voyez 

M01NS5,  ABBÉS.) 

On  appelle  encore  discipline  l'instrument  avec  lequel  on  se  mor- 
tifie, qui  ordinairement  est  de  cordes  nouées,  de  crin,  de  parchemin 
t(w:tillé,  etc. 

DISCRET. 

On  appelait  aÎAsi,  istnê  plvuiievni  oràtet§  religieux,  celui  qui  dans 
lin  chapitre  représentait  le  corps  de  son  couvent  et  en  était  comme 
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TaTOcat ,  comultor  :  chez  les  franciscains ,  le  diêeret  s'appelait  autre- 
fois custode,  lorsqu* outre  les  provinciaux,  il  y  ayaitdes  prélats  reli- 
gieux qui  avaient  une  certaine  autorité  sur  une  étendue  de  pays  qu'on 
appelait  custodie.  Ces  dUcreU  allaient  aux  chapitres  généraux;  mais 
pour  éviter  les  dépenses,  le  pape  Nicolas  IV  régla  pour  Tordre  des 
Mineurs  qu'il  n'en  irait  qu'un  seul  de  chaque  custodie,  choisi  par  les 
custodies  mêmes.  On  appelait  le  discret,  discretus  discretorum;  et 
plus  anciennement,  chez  les  mêmes  religieux,  on  Fappelait  cu$tas 
custodum, 

DISPENSE. 

La  dispense  est  un  relâchement  de  la  rigueur  du  droit  fait  avec 
oonnaissance  de  cause  par  une  autorité  légitime.  Dispensatio  est  ri- 
goris  juris,  per  eum  ad  quem  spectat,  misericors  canonicè  facta  relfixatio. 
[C.  Requiritiê,  1,  q.  1 .)  La  dispense  n'est  pas,  comme  on  voit,  une 
simple  déclaration  qu'en  tel  ou  tel  cas  une  loi  n'oblige  point.  Si  cette 
notion  était  exacte,  tout  homme  éclairé  pourrait  souvent  dispenser. 
Selon  les  canonistes  et  les  théologiens,  la  dispense  est  un  acte  de 
juridiction  par  lequel  le  supérieur  soustrait  quelqu'un  à  une  loi  gé- 
nérale ou  particulière  (1). 

§  I.  Origine  des  dispenses  en  général. 

Quelque  abusif  que  puisse  être  quelquefois  l'usage  des  dispenses^ 
l'on  doit  convenir  qu^  il  est  souvent  nécessaire,  et  quela  loi  elle-même 
aurait  excepté  de  sa  disposition  les  cas  pour  lesquels  on  en  dispense, 
si  elle  les  c^t  prévus  ou  pu  prévoir.  Ce  n'est  point  une  invention  de 
nos  jours,  ni  une  grâce  dont  la  concession  dispense  qui  que  ce  soit 
de  ses  devoirs  ;  c'est  en  général  un  acte  de  pure  justice,  pratiqué 
Comme  tel  dès  les  premiers  siècles  de  l'Église  :  c'est-à-dire  que 
dès  ces  premiers  temps,  ennemis  de  l'abus  et  des  relâchements,  les 
évêques,  chacun  dans  son  diocèse,  accordaient  alors  les  dispenses 
qu'ils  croyaient  nécessaires.  Fuit  dispensatio  inventa,  utesset  pars 
justitiœ  distrihutivœ  (2). 

Quand  l'empereur  Constantin  eût  4onné  la  paix  à  TÉglise,  on  as- 
sembla plus  librement  et  plus  souvent  les  conciles  provinciaux,  et 
l'on  réserva  à  ces  propres  assemblées,  le  pouvoir  <}e  dispenser  dans 
certains  cas  de  l'exacte  observation  des  règles  ecclésiastiques.  Il 
parut  juste  de  réserver  à  ceux  qui  font  les  lois,  le  pouvoir  de  relâ- 
cher quelque  chose  de  leur  sévérité  ;  d'ailleurs,  les  évêques  en  par- 
ticulier n'ont  pas  toujours  toute  la  fermeté  nécessaire  ;  l'on  eût  vu 
bientôt  se  détruire  toute  la  discipline  ecclésiastique,  s'il  avait  été 
permis  à  chacun  d'en  laisser  violer  les  règles.  Ces  raisons,  ou  d'au- 
tres qu'on  ne  peut  détailler  ici,  firent  passer  ensuite  le  pouvoir  exclu- 
sif de  dispenser,  des  conciles  provinciaux  au  Saint-Siège,  qui  du 

(i)GoiTaâa8,  Praxis  dispensatUmum  apostolicarum,  Ub.  i,  cap,  I,  n.  8. 
(3)  Idem,  Ibid.  Ub.  i,  cap.  9,  n.  7. 
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reste  en  avait  toujours  été  en  possession,  comme  le  prouvent  divers 
documents  historiques,  mais  qui,  suivant  Fleury,  ne  s'en  était  servi 
qu'avec  une  extrême  circonspection.  Il  n'y  eut  à  ce  sujet  aucune  loi 
ecclésiastique,  ce  ne  fut  que  l'usage  qui  fit  introduire  cette  pratique. 
On  trouva  apparemment  plus  de  lorce  et  de  vigueur  pour  faire  ob- 
server les  canons  dans  les  papes  et  dans  les  conciles  qui  leur  ser- 
vaient de  conseil,  que  dans  les  conciles  provinciaux  ;  on  crut  que  cette 
sévérité  conserverait  la  régularité  de  la  discipline,  et  que  les  dit^ 
pensée  étant  plus  difficiles  à  obtenir,  deviendraient  plus  rares  (1). 

Thomassin  ajoute  que  ces  diepenies  autorisées  par  les  saints  Pères 
n'étaient  accordées  par  les  anciens  papes  que  pour  les  fautes  pas- 
sées ou  pour  l'utilité  publique;  aujourd'hui  même  elles  ne  doivent  pas 
avoir  d'autre  objet»  Les  dispensei  qu'obtiennent  les  particuliers  ne 
dérogent  pas  à  cette  rè^le,  parce  que  le  bien  de  ces  particuliers  se 
rapporte  au  bien  générai,  comme  la  partie  à  son  tout  (2). 

Les  canonistes  distinguent  trois  sortes  de  dùpenses,  celles  qui 
sont  dues,  celles  qui  sont  permises  et  celles  qui  sont  défendues  : 
Species  autem  dUpen$ationutn  euni  très,  quarum  una  est  débita,  aUa 
permissa,  alia  prohilnta.  (Glos.  in  c.  Vt  canstitueretur,  terh .  Detrahen- 
dum,  dist.  50,) 

Les  dispenses  qui  sont  dues  ont  la  nécessité  pour  cause  :  Débita  did- 
turillaubi  mnltorum  strages  jacet  et  de  scandtdo  timetur;  dieitur  etiam 
débita  ratione  temporis,  personœ^  pietatis  vel  necessitatis  Eeclesiœ,  vel 
utilitatis,  au  eventus  m.  * 

Les  dispenses  permises,  appelées  aussi  arbitraires,  s'accordent, 
non  par  nécessité,  mais  pour  une  cause  raisonnable  :  Nempé  quandà 
aliquid pertnittitur  ut  pejus  evitetur,  (Cap,  %  de  Spons.) 

Les  dispenses  défendues  sont  celles  qui  ne  peuvent  être  accordées 
sans  blesser  essentiellement  le  bon  ordre  comme  sont  celles  qui 
sont  accordées  sans  cause  ou  contre  le  droit  naturel  et  divin  :  Pro- 
hibita  dispensatio  est  illa  quœ  minime  fieri  potest  dbsque  manifesta  juris 
dissipations,  vel  quandà  justa  causa  dispensandi  non  adest.  [C.  Tali; 
c.  5t  illa,  %  q,  7;  c.  Innotuit,  §  Jlf«/^a,  deEleet,) 

Corradus,  en  l'endroit  cité,  divise  les  dispenses  en  plusieurs  autres 
espèces,  dont  la  connaissance  peut  toujours  être  utile  dans  une  ma- 
tière si  intéressante  :  Alio  modo,  dit  cet  auteur,  distinguitur  dispen- 
satio, alia  dieitur  voluntaria,  alia  rationdbilis  non  neeessaria,  alia 
rationabilis  et  neeessaria. 

La  dispense  volontaire  est  celle  que  le  prince  seul  peut  accorder 
sans  cause.  (Cap.  Cunctapermundum;  eap,  Principalmn,  9,  qu€Bst.  7.) 
Par  le  mot  de  prinee,  il  faut  entendre  ici  le  pape,  un  souverain  et 
tout  autre  supérieur  qui  aurait  le  droit  ou  le  pouvoir  nécessaire. 

La  dispense  raisonnable,  sans  être  nécessaire,  est  celle  qui  estac- 

(i)  Thomassin,  Diseiplmê  de  VÉglise,  part,  i,  Iw.  ii,  ctop.  46  ;  part,  ii,  {tv.  n, 
^ùip.  71  ;  part,  iv,  Uv.  n,  ehap.  67,  6$  et  69. 
(S)  S.  Thomas,  sect.  3.  çu,  147,  art,  4. 
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cordée  en  considération  du  mérite ,  ûb  meriîornm^  prtBirùgatham  ;  il 
n'appartient  non  plus  qu'au  prince  de  l'accorder,  toi  in  c.  De  mnltâ,  de 
Prce^ndii. 

La  tfûpefMe  raisonnable  et  néceAsAire,  est  celle  que  Téréqûe  même 
peut  accorder  :  Uî  illa  quœ  etiûiHi  eptMopo  compttit  in  duplieibus. 

Les  dispensée  Tiennent  ou  de  la  loi  ou  de  Thomnie  ou  de  la  loi  et 
de  l'homme  tout  ensemble  i  Une  diêpenSB  vient  de  la  loi  quand  la  loi 
même  l'accorde,  ut  in  e.  ûttêras,  i»èt  diciiur:  «  PerwUtHmus  ipsum 
ordimuri  in  €iieneHm\  »  Elle  yient  de  l'homme  quand  c'est  lé  p^pâ, 
réréque  ou  un  autre  supérieur  qui  Taecorde  :  elle  rient  de  la  loi  et 
de  l'hoiiimè,  quand)  par  exemple,  la  loi  permet  que  l'on  dispense  de 
•a  disposition. 

On  distingue  entend  1«  dispense  de  JUAtlôe,  de  grâce,  et  la  dispensé 
aûxtO)  u^estvà^dire  de  justicid  et  de  ^:^ce  tout  ensetnble. 

La  dispenn  de  justice  est  proprement  la  justice  qui  est  due. 
(VmfeM  ei-^essns.)  lA  dispense  de  grâce  est  celle  qui  renfei'mé  un  vrai 
privilège ,  une  pure  libéralité  du  prince.  La  dispense  mixte  est  celle 
qui  est  ae<ôordée  partie  par  justice,  partie  par  grâce  \  Et  in  hûe  ¥ni±îit 
p^teetei^mtiïmprehenidiptinieipis  ioletenti'a.  [AlhaSi  in  t.  Niai,  de  Pi^b.) 

On  divise  aussi  les  dispenses  en  collatives  et  en  restitutives  ;  la 
celktive  eist  celle  qui  se  rapporte  à  Une  chose  à  venit^,  tfUûéd  iquid 
fuiurumi  et  la  restitutivè  est  celle  qui  a  un  efîet  rétroactif  :  qn^  fit 
est  reiré^  qwando  nifnirùfà  quis  restituitw  ttntiqHis  nntnlibHs,  quia  ptr 
eam  efficitur  verè  legitimus. 

Parmi  les  dispenses,  les  unes  sont  excusables,  les  autres  louables, 
les  autres  fidèles.  Cette  division  est  prise  de  ces  paroles  de  saint 
Bernard  :  Vbi  nécessitée  ûrget  êscnsûMis  dispenêntiû  esî^  uèl  uiUitns 
protocat  laudûbilis;  utilitns  dico  àûmmunis^  non  proprin  :  ct^m  nniem 
nihil  hofum  est,  non  plané  fidelisdispensaiiô,  seà  erudelis  dissipatioest. 

Les  premières  sont  celles  qui  n'ont  absolument  pour  motif  que 
l'urgente  nécessité,  qwae  ipea  lefem  non  he^t. 

L^s  dispenses  louables  sont  celles  qui  produisent  quelque  Utilité  à 
l'Eglise,  quœ  à  jure  <Jsquipatatmr  necessitnti.  (Innocent.,  in  e.  Cùtn 
omneSi  de  Consl.) 

Les  dispenses  fidèles  sont  celles  que  l'on  n'accorde  que  dans  le  cas 
de  droit  :  Hiejdm  qucnitwri  dit  saiUt  Paul»  int^r  dispeneatores  ut  fideliê 
qwis  inveniatur?  (I  Cor.^  FV») 

Une  dispense  est  générale  ou  particulière  :  elle  est  généridë  quahd 
elle  a  pour  obj[et  l'utilité  publique;  elle  est  particulière  quand  elle  a 
pour  fin  certains  ordres  k*eligieux,  ou  qu'elle  n'intéresse  qu'un  par^ 
ticulier.  • 

Enfin,  et  c'est  ici  une  division  importante^  les  disptnees  sont  ex-- 
presses  ou  tftcites. 

La  dispense  expresse  est  celle  que  le  supérieur  accorde  sur  l'exposi- 
tion du  sujet  delà  dispense  :  Expressa  dieitur  illa  in  cujus  litieriê  nar- 
ratur  defectus  impetrantis,  et  in  illis  papa  utitur  verbo  dispeneatnus  v«i 
permittimus. 
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La  diipeiiié  tacite  est  celle  que  l'on  présume  avoir  été  accordée, 
quoiqu'il  ti'eu  scîit  pas  fait  une  expresse  mention;  par  exemple,  le 
pape  confère  un  bénéfice  à  Un  inhabile,  il  est  censé  Tavoir  dispensé 
de  son  inhabilité,  ce  qui  toutefois  doit  s'entendre  du  cas  où  le  pape 
connaissait  cette  inhabilité  ;  Quid  nûnqttdti/i  censtiur  papa  rtmittefe 
^xHum  ignoratum,  (Cap.  Si  eo  temporel  dt  Sescriptis,  lib,  VI.)  Mais 
cettft  diêpensB,  même  à  l'égard  du  pape,  n'a  plus  lieu  depuis  cette 
règle  de  chancellerie  :  ^ttorf  pêr  qtK^mcnmquê  signaturam  in  quâvis 
gratiâ,  nuîlatenùs  dispensatio  veniat,  nisi  dicta  gratia  totaliter  effectum 
hujusmodi  diêpenÉationis  concernât,  vel  alias  nihil  conférât  aut  operetur. 
Les  canonistes  dirent  cependant  que,  quand  le  défaut  est  exprimé 
dans  la  supplique,  et  que  la  grâce  est  accordée,  la  dispense  tacite  a 
lieu  nonobstant  cette  règle . 

Suivant  le  chapitre  Propoeuit  4,  extra,  de  Conees,  prœbend.,  les 
papes  peuvent,  de  plenitudine  potestatis  supra  jus  dispenêare;  et  sui- 
vant le  chapitre  Innotuit,  exîtà,  de  Elect,;  et  ibi  doct.,  ils  peuvent  dis- 
penser sur  tout  ce  qui  est  de  droit  positif,  quoiqu'établi  par  un  con- 
cile général;  mais  en  dérogeant  ainsi  aux  conciles  généraux,  ou, 
comme  parlent  les  Italiens,  aux  constitutions  des  papes  rendues  con- 
eiliàriter,  dans  un  concile  général,  il  faut  que  la  dérogation  soit 
expresse»  Enfin  la  glose  du  canon  Auctoritatem,  15,  g.  6,  m  fine, 
porte  :  Dicoenimquod  contra  jus  natureUepotestdispensare,  dùfntan%ên 
non  eontrà  Evangelium,  vel  ùontrà  articulas  fidei,  tamen  contra  Àpos*- 
tolum  dispensât.  L'opinion  de  cette  glose^  suivie  par  plus  d'un  auteur, 
doit  s'entendre  dans  le  sens  que  l'explique  M.  Compans  (1),  touchant 
la  dispense  du  serment  et  du  vœu,  dont  l'accomplissetnent  est  de  droit 
naturel,  et  même  de  droit  divin.  (Voyez  vœu,  ssAMBm'.) 

L'usage  des  dispenses  ne  saurait  être  trop  modéré  :  l'Église  peut 
sans  doute  uset  de  ce  droit,  c'est  le  sens  naturel  de  ces  paroles  im- 
portantes de  l'Évangile  :  Et  quodcumque  ligaveris  super  terram^  erit 
ligatum  et  in  cœlis.  Jésus-Christ  n'a  pas  donné  en  vain  à  l'Église  oe 
pouvoir  des  clefs»  Il  est  de  l'intérêt  public^  dit  le  concile  de  Trente, 
qu'on  se  relâche  quelquefois  de  la  sévérité  des  canons.  Mais  rendre 
les  dispenses  trop  fréquentes,  et  les  accorder  eans  aucun  choix  du 
temps  .et  des  personiies,  et  surtout  sans  aucune  cause  légitime,  c'est 
autoriser  toutes  les  ta*anBgressions  des  règles  les  plus  saintes. Ceux 
à  qui  il  appartient  de  les  accorder,  doivent  examiner  aveo  attention 
Les  cad  et  les  causes  des  dispenses  qu'on  demande. 

§  II.  Cas  ordinaires  des  niaPENSEs. 

Les  matières  qui  fournissent  les  cas  particuliers  et  ordinaires  des 
dispenses  sont  :  les  empêchements  et  les  Dans  de  mariage  (voyez  eripê- 
CHEMENT,  BANS,  §  V)  ;  Ics  irrégularités,  ce  qui  comprend  tous  les  dé- 
fauts qui  rendent  inhabiles  pour  les  ordres  (toytz  umÉGULARinÊ , 

(1)  Traité  des  dispenses^  U».  i^  eha§,  1^  n.  5« 
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ordre);  les  vœux.  (Voyez  vœu.)  Les  censures  ne  fouraissent  que  des  cas 
d'absolution  et  non  de  dispense;  cependant  comme  elles  produisent 
souvent  des  irrégularitéi^,  on  n'en  fait  presque  plus  de  différence  à 
Rome.  (Voyez  censures,  absolution,  cas  réserves;  Voyez  aussi ser- 

BiENT,   OFFICE  DIVIN,  JEUNE,  FÊTE,  BATARD,  OtC.) 

Par  le  moyen  de  ces  renyoi«,  nous  ne  tombons  ici  dans  aucine 
redite,  et  nous  laissons  chaque  matière  des  dispenses  à  sa  place  na- 
turelle, dans  l'ordre  alphabétique  du  livre. 

§  III.  A  qui  appartient  le  pouvoir  de  donner  des  dispenses. 

Le  supérieur  peut  dispenser  des  lois  qu'il  a  lui-même  portées,  de 
celles  de  son  prédécesseur  et  de  celles  de  ses  inférieurs,  c'est-àrdire 
de  ceux  qui  n'ont  qu'une  juridiction  subordonnée  à  la  sienne.  La  rai- 
son de  la  première  partie  est  que  la  loi  tire  toute  sa  force  de  la  vo- 
lonté de  celui  qui  l'a  faite,  et  que  chaque  obligation  peut  cesser  par 
les  mêmes  causes  qui  l'ont  produite  :  Per  quaseumque  causas  res  wu- 
eitur,  per  easdem  dissolvipotest.  La  raison  de  la  seconde  est  que  celai 
qui  succède  à  un  autre  a  autant  d'autorité  que  lui  ;  et,  comme  dit 
Innocent  III,  le  premier  n'a  pu  lier  les  mains  du  second  :  Cùm  non 
kabeat  imperium  par  inparem.  (C.  Elect. ]'Enûn  la  raison  de  la  troisième 
partie  est  que  le  supérieur,  pouvant  approuver  ou  improuver  les  or- 
donnances de  ceux  qui  n'ont  qu'une  juridiction  subordonnée  à  la 
sienne,  peut  à  plus  forte  raison  les  relâcher  en  certains  cas  où  il  le 
juge  expédient  pour  le  bien  de  l'Église. 

L'inférieur  ne  peat  ordinairement  dispenser  des  lois  de  son  supé- 
rieur. Cette  règle  est  en  propres  termes  dans  le  droit  canon  (In  Ckm. 
Ne  Romani,  de  Elect.;  c.  Inferior,  de  Majorité  dist.  21;  c.  Sunt 
quidam,  etc.),  et  l'on  peut  dire  que  quand  elle  n'y  serait  pas,  la  rai- 
son suffirait  pour  l'établir;  car  enfin,  puisque,  de  Taveu  de  tont  le 
monde,  la  dispense  est  un  acte  de  juridiction,  et  que  l'inférieur  n'en 
a  point  sur  son  supérieur,  il  est  évident  que  la  volonté  de  celui-ci 
ne  peut  être  ni  contrebalancée,  ni  modifiée,  ni  restreinte  par  celui- 
là,  à  moins  que  le  premier  n'y  ait  expressément  consenti. 

Que  penser  en  particulier  sur  la  question  importante  touchant  le 

{ mouvoir  des  évêques  relativement  aux  empêchements  de  mariage! 
1  est  certain  qu'il:  y  avait  autrefois  des  diocèses  en  France,  dans 
lesquels  les  évêques,  soit  en  vertu  d'induits  particuliers,  soit  par  la 
coutume,  étaient  en  possession  de  donner  des  dispenses -pour  les  ma- 
riages au  quatrième  degré  de  parenté  ou  d'affinité,  d'autres  où  il  fal- 
lait s'adresser  au  pape  pour  obtenir  cette  permission. 

M.  Compans  (1)  soulève  à  cette  occasion  et  résout  de  la  manière 
suivante  la  question  de  savoir  si,  depuis  la  fameuse  bulle  de  Pie  VU 
pour  la  moderne  circonscription  des  diocèses  de  France,  quelques- 
uns  de  nos  prélats  peuvent  encore  dispenser  validement  et  légitime- 
ment en  vertu  de  la  coutume  : 

(i)  TraUé  des  dispenses,  Um.  i»  pag*  Si ,  demUre  Mition. 
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»  Des  rstisons  auxquelles  je  ne  saurais  bien  répondre,  dit-il,  m'em- 
pôchent  de  croire  qu'ils  le  peuvent. 

"  Dans  ladite  bulle,  datée  du  3  des  calendes  de  décembre  de 
Tan  1801  (1),  et  qui  fut  bientôt  après  acceptée  et  mise  en  exécution, 
le  Saint-Père  déclare  «  qu'il  supprime,  annulle  et  éteint  à  perpétuité 
«<  le  titre«  la  dénomination,  et  toutTétat  présent  de  nos  églises  ar- 
«  chiépiscopales  et  épiscopales  d'alors,  avec  leurs  chapitres,  droits, 
«  privilèges  et  prérogatives,  de  quelque  nature  qu'ils  soient  :  Sup- 
^  primimus,  annulamus,  et  perpétua  esÊtinguimue  titulum,  denomina- 
«  tionem,  totumque  statum  prœsentem  inscriptarum  ecelesiarum  areM- 
«  episcopalium  et  episcopalium  ^  una  cum  respectivis  earum  eapitulU, 
<•  juribus,  privilegiiê,  et  prœrogativiê  cfêjuscumque  generiê.  » 

••  Tout  cela  étant  donc  supprimé,  annulé,  éteint  à  perpétuité,  com- 
ment les  droits  que  les  anciens  sièges  épiscopaux  avaient  acquis  par 
la  prescription  subsisteraient-ils  à  présent!...  Le  Souverain  Pontife 
érigea  par  la  même  bulle  les  sièges  épiscopaux  que  nous  avons,  et 
en  Tes  érigeant  il  ne  fit  ni  ne  dit  absolument  rien  d'où  l'on  puisse  in- 
férer qu'il  leur  attribuait  ou  qu'il  leur  rendait  le  droit  dont  il  s'agit  ; 
au  contraire,  il  parle  toujours  de  ces  sièges  comme  de  sièges  nou- 
veaux. Or,  puisqu'ils  sont  nouveaux,  ils  n'ont  pu  acquérir  aucun 
droit  par  une  longue  coutume  légitimement  prescrite 

**  Peu  de  temps  après  la  nouvelle  circonscription  de  nos  diocèses, 
le  saint  et  savant  M.  d'Aviau,  qui  venait  d'être  mis  en  possession 
de  l'archevêché  de  Bordeaux,  me  fit  l'honneur  de  me  demander  ce 
que  je  pensais  sur  la  question  dont  je  parle.  Je  lui  dis  naïvement  ma 
pensée,  qui  était  la  même  que  j'ai  aujourd'hui.  Je  désirais  savoir 
quel  jugement  en  avait  porté  le  digne  prélat,  et  si  pour  se  bien  fixer 
il  avait  écrit  à  Rome.  Je  m'en  suis  informé  avant  la  réimpression  de . 
cet  ouvrage.  MM.  les  trois  respectables  vicaires  généraux  de  Bor- 
deaux ont  eu  la  grande  bonté  de  m'envoyer  la  réponse  suivante,  datée 
du  28.mai  1827  : 

«  1^  Il  est  douteux  que  feu  monseigneur  d'Aviau,  archevêque  de 
"  Bordeaux,  ait  écrit  à  Rome  pour  consulter  sur  la  .question  de  sa- 
«  voir  si,  depuis  le  concordat,  les  èvêques  de  France  pouvaient  se 
«  prévaloir  des  privilèges  dont  certains  sièges  usaient  avant  la  révo- 
M  lution,  pour  concessions  de  dispenses  de  mariage. 

«  Les  papiers  du  prélat  ont  été  dépouillés  avec  le  plus  grand  soin, 
«  et  rien  ne  témoigne  qu'il  ait  demandé  ou  reçu  aucune  décision  à  ce 
«  sujet. 

»  2^  Il  est  très-certain  que  jamais  monseigneur  l'archevêque  de 
«  Bordeaux  n'a  usé  de  ces  privilèges,  ni  pour  l'ancien  diocèse  de  Bor- 
"  deaux,  ni  pour  celui  de  Bazas,  qui  s'y  trouve  réuni  depuis  le  con- 
»  cordât.  Cependant  ces  deux  sièges  étaient,  avant  la  révolution, 
>•  en  possession  de  dispenser  des  troisième  et  quatrième  degrés. 

"  3°  Le  saint  prélat  n'a  jamais  cru  être  en  droit  d'accorder  ces 

(4)  Voyez  cette  bulle  sous  le  mot  concordat  de  1801. 
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i«  portes  de  dispensé.  Il  a  toujours  été  convaincu  que  la  oiroouscrip- 
»  tion  effectuée  lors  du  concordat  avait  orée  c|e  nouveaux  siégea  qui 
M  ne  pouyaient  nullement  hériter  des  privilé^e^  des  anciens  ;  que 
"  4'^lleurs  les  expressions  du  Souverain  Pontife,  dans  la  bulle  por- 
^  taut  érection  des  nouveaux  sièges,  ne  laissaient  aucun  doute  &  oei 
"  égard,  puisqu'il  est  dit  que  les  anciens  sièges  sont  détruits  aveo 
»  tous  leurs  droits  et  privilèges.  C'est  dans  ce  sens  que  monseigneur 
»  d'Aviau  s'est  toujours  expliqué  sur  cette  question  de  lamamére 
^  ]^  plus  formelle, 

H  Nous  pouvons  y  ajouter  une  décision  de  Rome,  du  7  juin  1821, 
dont  la  teneur  suit... 

««  Et  en  effet ,  oen  iuessieur3  ont  bien  voulu  me  l'envoyer.  Je  ne 
la  rapporte  point  ioi  pour  n'être  pas  trop  long,  et  parce  que  d'ailleurs 
il  s'y  trouve  bien  des  choses  qui  iie  regardent  pas  mon  sujet  actuel. 
Il  me  suffit  d'observer  que  la  sacrée  pénitenoerie,  qui  a  dopné  ladé* 
cision,  y  dit  :  Nui  episcopun  in  impedimenta  tertU  et  quarii  coman- 
guinitatis  gradu  diépemans,  peculiare  in  hane  rem  indultum  ab  Àpot- 
tolicâ  Sede  obtinuerit,  non  potest  oratar  hujuemodi  matrimonHg  asêiêtere, 
sed  ea  protrahere  débet  donec  apostolica  dispeneatio  impeirata  fuerit. 

«  Si,  après  tout  cela,  il  pouvait  encore  rester  du  doute  à  quelqu'un, 
il  devrait  se  souvenir  que,  daas  les  cas  douteux,  surtout  s'ils  regar- 
dent l'administration  des  sacrements,  c'est  im  devoir  rigoureux  do 
prendre,  non  le  parti  le  plus  agréable,  le  plus  facile  ou  le  plus  com- 
mode, mais  le  parti  le  plus  sûr  pour  la  cousoience    » 

Quant  aux  supérieurs  réguliers,  le  droit  qu'ils  ont  d'accorder  cer- 
taines dispemeg  dépend  de  la  règle  de  leur  ordre  ou  des  privilèges 
qu'ils  ont  obtenus  et  su  conserver.  [Voyez  GÉsisAh.) 

§  IV.  Forme  et  eupécution  des  dispeksbs. 

C'est  une  règle  de  chancellerie  que  les  dispenses  ne  s'accordent 
que  par  des  lettres  :  NuUi  suffragetur  dispensatio  nisi  litteris  con- 
fectis;  non  que  la  grâce  ne  soit  censée  accordée  dès  qu'elle  est  pro- 
noncce,  maïs  elle  ne  peut  produire  d'effet  que  par  le  moyen  de  l'ex- 
pédition par  écrit  [voyez  signaturk),  à  moins  que  la  dispense  ne  fût 
accessoirement  comprise  dans  les  provisions  d'un  impétrant. 

Pour  la  manière  d'obtenir  et  d'exécuter  des  dispenses  de  Rome,  il 
faut  distinguer  essentiellement  celles  qui  émanent  de  la  péniten- 
cerie  d'avec  les  dispenses  qui  s'expédient  à  la  daterie.  A  l'égard  des 
premières,  qui  sont  absolument  sccfètcs  et  ne  regardent  que  le  for 
intérieur,  la  manière  de  les  obtenir  et  de  les  exécuter  est  différente 
de  la  manière  d'obtenir  et  d'exécuter  les  autres  :  ce  n'est  pas  ici  le 
lieu  d'en  parler.  [Voyez  pénitencerie.)  Xous  ne  parlons  ici  que  de  la 
forme  des  dispenses  ç{m,  étant  publiques,  s'expédient  à  la  daterie. 
Or  la  supplique  do  chaque  dispense  est  relative  au  sujet  même  de  la 
dispense;  et  sans  donner  ici  la  formule  dos  unes  et  des  autres,  il 
nous  suffira  de  dire  que  l'on  ne  doit  y  omettre  aucune  des  circon- 


stances  qui  po\irr^i0iit  porter  le  p^pe  à  aooord^r  h  |r(^e  (i^m 
sxjppuquë),  sous  pçine  do  nuUité  ;  et,  nôa  qa*a^  gpit  ffioms  tenté  de 
commettre  dans  les  exposés  des  obreptiop^  o^  Quhpeptkm^t  le  ohft-? 

Sitre  Eçc  parie,  de  Jlescriptiê^  portQ  ^ue  l'^iéoution  des  gr&ces  fiooor- 
ées  sera  toujours  $ubor4onnéç  ^  ]^  ycriâct^tion  et  ^  Teiçamen  d^ 
révé(|ue  qu  d*un  of&cier  cçi^iais  à,  qui  Vw  ^e  peut  en  imposer  snr  les 
lieux  :  Verum^  qt^oniam  non  credif]^\^s  Uàprœci^  âcripatM^t  ptin,  fji^-r 
moçti  Utteris  intelligenda  çat  hç^c  çonditiù^  ^\\Wfn  $%  ^on  appou^tuv^  si 
preces  veritatç  nit(nntur,  mandamu^  ^va(^ni«i  i^^ectU  litteri^^  «#Ht^tt- 
tiampxœfati  episcopi  confinnes.  Et  le  chapitre  4d  hœç  du  même  titre 
yeyt  ç^w  les  rescr^ts  contraires  à  Téquité  ou  aux  lois  ecclésif^stiquea 
ne  soient  point  exécuté^  comme  censés  obtenus  par  «urpri^e  :  Tal^ 
U<iqMe  liUeras  à  çanoellariâ  noatrà  non  eredinni^  emiiud^M  pel  pr<>4ii$$eM 
^el  si  forte  pro4ierint  conscienticm  no^lrai»  gt(<^  divertis  wcupf^tionibus 
impedita,  HngMiis  ÇQmis  eçsamif^n^U  f^on  suffcit  ef/M§ium.  |Foy«9 

FORME.) 

Suivant  le  chapitre  NonnulU  sunt,  eo^,  tit.^  on  ne  doit  demandeT 
aucune  gr&oe  on  aucun  resorit  à  Rome,  sans  nn  pouvoir  spéoif^l  de 
celui  pour  qui  on  l'obtient. 

Les  dispenses'  de  mariage  a* expédient  en  forn^e  ordinaire  ou  en 
forme  de  pauvreté.  L^  première  est  sans  cause  ou  avec  cause  canor 
nique.  (Foyejz  empêchement.)  A  l'égai^d  des  rfwp^niei»  en  form^  de  pieu- 
vre té,  voyez  yoBMA  paup^ium. 

Voici  le  règlement  du  concile  de  Trente  tanct^nt  F  exécution  de» 
dispense^  :  »>  X*^b  dispenses  qui  ^e  dei^nt  f^ccordç^  par  quelque  au-t 
torité  que  ce  soit,  si  elles  doivent  être  comp^iseg  horsi  de  la  cour  de 
Rome,  seront  commises  aux  ordin^ire^  de  oeu^qui  les  auront  pbte- 
nues  ;  et  pour  les  dispense^  qui  seront  dp  gr&qe,  elle^  n'auront  point 
d'effet  que  préalablement  lesdits  ordinaire^,  comn^e  délégués  apos-r 
toliques,  n  aient  reconnu  sommairement  seul^^ueni)  et  ^aus  formai- 
lité  de  justice ,  qu'il  n'y  a,  dans  les  termes  des  requête^  ou  £iuppliqu§f^t 
ni  subreption  m  obreption.  »  [Session  !?(XII,  ch,  6t,  de  Mefonn.) 

I  y.  Des  nisPENSEa  ti^  rt^dice^ 

On  appelle  dispense  in  radiée  celle  en  vertu  de  laquelle  un  mari^ç^ 
nul  devient  valide,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  renouveler  le  con- 
sentement. Benoit  XIV  la  définit  ainsi  :  Abrogatio  in  casu  paftiou' 
lari  facta  legis  impedimentum  inducentis^  et  conjuncta  eurn  irritatione 
omnium  effectuum,  qui  jàm  anted  ex  eâ  lege  secuti  fuerant.  [Q%^œ$t\ç^ 
can,  527.)  Cette  dispense  a  donc  l'effet  de  valider  un  consente- 
ment, qui,  dans  le  principe,  a  été  nul  à  cause  d'un  empéchcmeulj 
dirimant. 

Les  anciens  canonistes  traitent  assez  au  long  des  dispenses  in  ra- 
dice,  mais  ils  les  envisagent  principalement  par  rapport  à  la  légiti- 
mation des  enfants,  qui  en  est  un  des  effets,  el  très  peu  par  rapport 
au  moyen  qu'elles  offrent  d'obvier  aux  inconvénients  qui  résultent 
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Bourent  de  la  nécessité  de  renouveler  le  consentement  pour  la  réhi^ 
bilitation  du  mariage  :  nous  les  considérons  sous  ce  dernier  point 
de  vue.  (Voyez  béhabilitatidn.  ) 

Il  se  peut  faire  que  Tune  des  parties»  ayant  connaissance  de  la 
nullité  du  mariage  qu'elle  a  contracté,  ne  puisse,  sans  inconvénient 
grave,  en  avertir  Tautre  partie,  ou  que  celle-ci,  par  impiété  ou  pour 
quelque  autre  motif,  ne  veuille  pas  renouveler  son  consentement. 
Dans  ce  cas,  on  peut  obtenir  du  Saint-Siège  une  dispense  in  radice 
matrimanii,  dont  Teffet  est  de  valider  un  consentement  qui  persé- 
vère, et  qui,  dans  le  principe,  avait  été  nul,  à  cause  d'un  empêche- 
ment dirimant.  Ainsi,  par  exemple,  deux  personnes  sont  mariées 
civilement,  c'est-à-dire  ne  sont  point  réellement  mariées.  L'une 
désire  ardemment  recevoir  la  bénédiction  nuptiale ,  tandis  que  l'au- 
tre s'y  refuse  opiniâtrement.  En  vertu  d'une  dispense  in  radice,  le 
mariage,  qui  était  nul,  devient  valide,  cette  dispense  levant  l'obliga- 
tion imposée  par  le  concile  de  Trente  de  donnée  son  consentement 
devant  le  curé;  en  sorte  que  ce  consentement,  qu'on  juge  prudem- 
ment persévérer  en  vertu  de  l'acte  civil  et  de  la  cohabitation,  ob- 
tient tout  son  effet  et  devient  valide.  «  Par  la  dispense  in  radiée,  dit 
M.  Boyer  (1),  le  mariage  est  réhabilité  à  l'insu  des  parties,  ou  au 
moins  de  l'une  d'elles,  et  sans  qu'elles  renouvellent  leur  consente- 
ment; muni  de  la  dispense  in  radice,  le  confesseur,  qui  craint  les 
inconvénients  de  la  révélation  de  l'empêchement  dirimant,  après 
s'être  assuré  de  la  persévérance  des  conjoints  dans  leur  consente- 
ment donné  sous  le  lien  de  laéoi  irritante,  leur  applique  la  dispense; 
et,   dans  ce  moment,  soit  que  la  vertu  de  cette  dispense  guérisse  le 
vice  inhérent  au  consentement ,  soit  qu'elle  Ate  l'obstacle  qui  en 
suspendait  les  effets,  il  arrive  que  les  parties  sont  liées  et  que  leur 
mariage  apparent  devient  un  mariage  réel.  » 

Quelques  auteurs  ont  refusé  à  l'Église  le  pouvoir  d'accorder  des 
dispenses  in  radice,  et  ont  prétendu  qu'ainsi  l'avait  reconnu  Gré- 
goire XIII  en  1684  ;  leur  raison  est  qu'il  ne  dépend  pas  de  l'Église 
de  déclarer  valide  ce  qui  a  été  nul.  Nous  allons  établir  le  contraire 

1^  Il  est  constant  que  Grégoire  XIII  a  accordé  plusieurs  fois  des 
dispenses  in  radice  ;  c'est  Benoit  XIV  qui  atteste  le  fait  (quœstio  ca- 
non, 174),  d'où  il  conclut  que  la  réponse  qu'on  attribue  à  ce  pape  est 
ou  apocryphe  ou  relative  seulement  à  quelque  circonstance  parti- 
culière. 

29  Clément  XI,  par  un  bref  du  2  avril  1701  ou  1705,  confirma  des 
mariages  qui  avaient  été  faits  d'une  manière  illégitime  par  certains 
peuples  de  l'Inde,  eh  dispensant  ceux  qui  les  avaient  contractés  de 
renouveler  leur  consentement.  C'est  ce  que  nous  apprenons  encore 
de  Benoît  XIV  (2). 

3^  Clément  XII,  par  son  bref  Jam  dudùm,  du  5  septembre  1734, 

• 

(1)  Examm  du  pouvoir  législatif  d»  V Église  sur  le  mariage^  pag,  984. 
(9)  Inst.  87,  n.  80;  de  Synodo  dicecesanà,  lib,  xtii,  cap,  21,  n.  7. 
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mentionné  par  Benoit  XIV  ({oc.  cit.],  accorda  des  dispensée  in  radiée, 
qui  devaient  produire  leur  effet  sans  qu'on  informât  aucune  des 
parties.  Voici  à  quelle  occasion.  Le  pape  Clément  XI  avait  donné  aux 
missionnaires  des  Indes  le  pouvoir  d*àccorder  pendant  vingt  ans  des 
dispenses  de  mariage.  Ce  terme  expiré,  quelques-uns  contmuérent  à 
en  accorder,  croyant  que  le  pouvoir  leur  avait  été  renouvelé.  Pour 
revalider  les  mariages  faits  en  conséquence  de  ces  dispenses.  Clé- 
ment XII  donna  le  bref  indiqué,  où  il  s'exprime  ainsi  :  Sœc  matri- 
monia  revalidamus,  ac  valida  et  légitima  decemimus  in  omnihus  et  per 
omnia,  perindè  ac  si  àb  initio  et  in  eorum  radice,  prcevid  sufficienti  dis- 
pensatione,  contracta  fuissent,  absque  eo  quod  illi  qui  sic  eontrtzxerint, 
matrimonium  de  novo  contrahere,  seu  novum  consensum  prœstare  ullo 
modo  debeant. 

40  Benoît  XIV  lui-même,  dans  son  bref  Etsi  matrimonialis,  du  27 
septembre  1755,  nous  fait  connaître  une  dispense  qui  occupa  plu- 
sieurs fois  les  congrégations  romaines  et  le  Souverain  Pontife  lui- 
même.  Violande,  après  avoir  épousé  par  procureur  Baena,  voulut 
faire  casser  son  mariage  ;  mais  les  faits  qu'elle  alléguait  n'ayant  pas 
été  prouvés,  il  fut  déclaré  valide.  Le  mariage  se  trouvait  cependant 
nul,  pour  un  fait  qu'elle  n'avait  pas  fait  valoir  :  c'est  qu'il  y  avait  un 
double  empêchement  de  parenté,  et  on  n'avait  obtenu  dispensé  que 
d'un  empêchement  simple.  Pour  remédier  à  cette  nullité,  Baena 
obtint  de  Benoît  XIV  des  lettres  sanatoires  (c'est  ainsi  qu'on  appelle 
les  brefs  de  dispenses  in  radice).  Ces  lettres  dispensaient  de  faire 
renouveler  le  consentement  par  Violande,  et  elles  ajoutaient  que  la 
dispense  demeurerait  dans  toute  sa  force,  quand  même  Violande 
viendrait  à  être  instruite  par  la  suite  de  cette  double  parenté  ;  mais 
quelque  temps  après  elle  prouva  qu'elle  en  était  déjà  instruite  au 
moment  où  la  dispense  in  radiée  avait  été  accordée,  et  qu'elle  se  pré- 
parait  dès  lors  à  réclamer  la  nullité  de  son  mariage  en  vertu  de  cet 
empêchement.  En  conséquence,  Benoît  XIV  déclare  le  mariage  nul, 
parce  que,  d'un  côté,  le  Souverain  Pontife,  en  accordant  une  dispense 
in  radice,  peut  y  mettre  telles  conditions  qu'il  juge  à  propos,  et  que, 
de  l'autre ,  la  dispense  en  question  avait  eu  pour  condition  queViolande 
ignor&t  le  double  lien  de  parenté.  Il  ajoute  que  cette  condition  y 
avait  été  mise,  ne  ipsâ  contradicente  et  obtinente,  prout  contigisset  si 
impedimentum  scivisset ,  eoncessa  dispensatio  diceretur. 

5^  Nous  trouvons  plusieurs  Souverains  Pontifes  qui,  par  une  con- 
cession générale  de  dispenses  in  radice,  ont  obvié  aux  inconvénients 
résultant  de  la  conduite  de  quelques  évêques  qui  avaient  outrepassé 
leurs  pouvoirs  en  accordant  des  dispenses  de  mariage.  Ainsi  Collet 
rapporte  qu'un  évéque,  qu'il  ne  nomme  pas  ,*mais  que  nous  croyons 
être  un  évêque  d'Arras ,  ayant  consulté  le  Saint-Siège  sur  l'exten- 
sion qu'il  avait  donnée  à  un  induit,  Clément  XIII,  décida,  le  20  no- 
vembre 1769,  que  l'induit  n'avait  pas  le  sens  qu'on  lui  avait  donné, 
et  il  ajoute  :  Quatenus  vero  hucusque  perperàm  fuerit  dispensatum.,, 
Sanctitas  Sua,  ad  consulendum  animarum  quieti,  matrimonia  cum  hâc 


dupitMatione  0Qntract4  in  T<$iiee  «iHiaDit.  Nous  liaona ,  daaa  lea  JCèi 
ffiotre^  fiaifr  êBin>xT  à  l'kUtoire  tccléêioêtiqu^  fmiunt  le  iixhuitièm 
iipcle  (1),  que  l'archevêque  de  Trèyç?  qui,  aywt  pris  part  au  fameui^ 
congrès  d'Epis,  fuyait  a,coordé  dos  4i*pônfM  piana  iuduU  du  pape,  fit 
demander  depuis  et  obtix^t  dept  lettres  fippelées  «aïKiloria*  pourrér 
p^rer  le  yice  de  ces  digp^nspi.  Il  y  i^  quejque^  aauéea,  dans  un  dio- 
cèse de,  France,  les  yicaires  capitulaires  ayant  accorde  des  di$peuHê 
eu  vortu  d'induits  obtenus  par  l'^yéque  dèfuut,  il  s'éleva  des  diffi- 
cultéq  touchant  Ift  yalidité  do  pes  diêp^nêt^i  an  ^riyit  i  Bou^e,  ot  la 
p^niteucerie  répondit  :  Sacru  pcmitentiaritk,  ^poêitiê  ma$uri  pW'^ 
p^nfH»  omnia  matrimouiti  wllit^r  contrattaM  de  g^i^  îft  pvmhu^  û» 
rçidice  fiafHit  et  cçinvqlidai.  Enfin  Aous  avons  connu  aoufr-mâma  un 
prélat  qui  avait  accordé  pendant  quelque  temps  des  4iêp0n$0à  ds 
mariage  sans  induit  du  pape.  Son  secrétaire  général,  s'en  étant 
aperçu,  écrivit  à  {lomo ,  au  nom  et  de  la  part  de  son  évéque,  pour 
domander  des  lettre^  sapatoires ,  qu'il  obtint. 

G""  Enfin  Pie  YIJ,  par  Torgano  du  cardinal  Caprara,  acoorda  aui 
évéques  de  France  lo  pouvoir  de  dispensertn  radice,  pendant  un  aa< 
pour  tous  les  mariages  contractés  jusqu'au  14  août  1804.  Imper- 
timur  facuitqtem  dùpensandi  in  radice  matrimonii,  êe^  watrimonitm 
in  radier  mnandi  pprind^  ac  si  eontrahentes  qui  ad  matrimonium  itMUHr 
dum  inhabiles  fuerant,  et  çoneeneum  illegitifné  pra^êtiterant ,  ab  inith 
habiles  fuissent  et  oonsefisum  legitm^  pr^stitissent.  Ce  pouvoir  fut 
ronouvelé  par  uu  induit  du  7  février  18Q^.  l]  fut  acoordé,  le  27  sep- 
tembre 1820  4  Mgr  l'éyôquo  do  Poitiera ,  pour  les  nwa?iagea  con- 
tractéa  devant  les  prêtres  de  la  Petite  Eglise.  Enfin  un  bref  WUto- 
p^t  une  sepiblable  autorisation  fut  expédié  par  la  péuitenoorie  à 
Mgr  rarchovôque  do  Toulouse,  le  11  novembre  1827.  Ce  bref  est 
ainsi  conçu  :  6e  sp^iali  ^t  ecçpressâ  app<lû2ic4  a^^taritate,  sapf<k  pf»- 
nitentiaria  S.  R.  È.  cardinali  archiepiscopo  Tolasanm  çon^nmfi^icat.  .. 
fact^ltatem  dispensandi,...  etiam  it^  rtidiee  puatrimonii,  qwMlQ  a^alur 
^e  matrimQniis  nullitpr  contractis  ob  defectum  cland^tU^itatiSt  t$l  ob 
alia  quœcuvaqinp  impedimenta  dirimentia  juris  dwi^taxat  ecdesiasfid..^ 
Quando  una  pars  ad  r^navationen^  eons^ns^  a4d^ei  fn^qmat,  pn^dentf^ 
çertioratQ  çot^juge  renitente  deperactd  sanatione  in  radier.  On  pourrait 
pitor  bien  d'autres  exeiuples  :  peu^-ci  sQut  plua  qu^  suJQ&sants  pour 
montrer  la  pratique  des  pk)uvorftiufi|  Pontifia  ( Fpy«^  i^étuniuTATiaN.  ) 

§  VI.  Différentes  causes  de  dispenses.  ' 

Il  n*7  a  point  de  décret  ni  de  canons  qui  fixent  les  causes  pour 
lesquelles  on  pont  accorder  des  dispenses  des  empêchements  diri- 
mants.  L'usage  de  la  cour  de  Rome  est  de  distinguer  ces  causes  en 
deux  genres  :  les  unes  qui  sont  infamantes  ;  les  autres  qui  ne  tirent 
point  leur  origine  d'un  péché,  et  qui  ne  peuvent  causer  aucune  honte 
aux  parties  qui  les  obtiennent. 

(1)  Année  178(1,  (omi  m,  ffUI^  68. 
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Les  oausea  de  dispenêtê  que  les  canonistes  appellent  infamante» 
sont  celles  qui  sont  fondées  sur  le  eommerce  charnel  que  les  iœpé-f 
trants  ont  eu  ensemble ,  ou  sur  une  fréquentation  qui ,  sans  com- 
merce charnel ,  n'a  point  laissé  que  de  causer  du  scandale.  Les 
parties  sont  obligées  de  marquer,  sous  peine  de'nuUité  des  âi^fênêéê, 
suivant  le  style  de  la  daterie ,  si  elles  ont  eu  habitude  ensemble 
dans  le  dessein  d'obtenir  la  dispensei  sur  le  fondement  de  ce  com- 
merce ,  parce  que  cette  circonstance  rend  la  dispense  plus  difficile  ^ 
obtenir. 

Les  causes  de  dispenses  non  infamantes  les  plus  ordinaires  sont 
que  le  lieu  du  domicile  des  parties  qui  demandent  la  dispense  est  peu 
étendu  :  que  la  fille,  dont  la  dot  est  modique,  ne  pourrait  se  marier 
que  t«*ès-difficilemcnt  suivant  sa  condition ,  si  elle  n'épousait  pas  le 
parent  qui  se  présente;  que  c'est  une  veuve  chargée  d'un  grand 
nombre  d'enfants ,  dont  on  suppose  qu'un  parent  aura  plus  de  soin 
qu'un  étranger;  que  la  fille  a  passé  vingt-quatre  ans,  sans  que  des 
étrangers  se  soient  présentés  pour  l'épouser;  que  le  mariage  proT 
posé  par  les  parents  terminera  de  grands  procès  et  rétablira  la  paix 
dai48  la  famille  ;  que  l'on  conservera  les  biens  dans  une  famille  consi- 
dérable, et  plusieurs  autres  causes  de  môme  nature.  Le  prétexte 
tiré  du  peu  d'étendue  de  l'endroit  du  domicile  des  parties  n'a  point 
lieu  pour  les  villes  épiscopales,  à  moins  que  l'évéque  ne  certifie  qu'il 
n'y  a  pas  dans  la  ville  plus  de  trois  cents  feux.  (Voyez ^  pour  plus  de 
détails ,  sous  le  mot  empêchement,  §  VL) 

On  appelle  à  Rome  dispenses  SQ.ns  causes  celles  qu'on  accorde  sur 
des  suppliques  dans  lesquelles  les  parties  qui  demandent  les  dis- 
penses, se  contentent  de  marquer  que  c'est  pour  des  causes  raison- 
nables à  elles  connues,  et  dont  elles  ne  rendent  point  de  compte. 
On  donne  une  somme  considérable  pour  obtenir  des  dispenses  de 
cette  manière,  et  les  canonistes  disent,  pour  justifier  cette  pratique, 
que  le  bon  usage  qu'on  fait  de  cet  argent  pour  le  bien  de  l'Église 
est  une  cause  légitime  de  disp^t^se, 

§  VII.  Dispenses  ,  Demandes  en  cour  de  Borne. 

Le  refus  ou  les  retards  qu'éprouve  quelquefois  à  Rome  l'expédi- 
tion des  dispenses ,  paraissent  provenir  de  plusieurs  causes. 

l**  De  ce  que  ces  sortes  d'affaires  ne  se  traitent  pas  à  toutes  les 
époques  de  l'année.  Ainsi  Texpédition  des  dispenses  n'a  point  lieu 
pendant  les  deux  mois  d'automne,  où  les  tribunaux  sont  fermés  ;  on 
ne  les  expédie  jamais  le  dimanche  ;  elles  restent  suspendues  trois 
semaines  aux  fêtes  de  Noël ,  trois  semaines  au  «carnaval ,  deux  se- 
maines à  P^ues  ;  deux  semaines  à  la  Pentecôte ,  deux  semaines  à 
la  fête  de  saint  Pierre,  et  les  jours  où  le  pape  tient  chapelle,  où  il 
y  a  d'autres  cérémonies  religieuses,  ou  piéme  d'anciennes  fêtes  sup-: 
primées. 

2^  Pe  ce  que  très  souvent  les  demandes  qu'on  adressa  en  caur 
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de  Rome  ne  sont  point  revêtues  des  formalités  d'usage  :  on  omet 
d'y  énoncer  les  causes  canoniques  qui  les  motivent,  où  l'on  néglige 
d'y  joindre  les  attestations  nécessaires. 

3<>  De  ce  qu'ayant  de  la  peine  à  se  convaincre  de  ce  qu'on  appelle 
une  expédition  gratii,  ou  exemption  de  taxe  en  daterie,  ne  porte 
que  BurlekCùtnponende  (voyez  ce  mot),  on  ignore  qu'il  reste  toujours 
à  donner,  pour  chaque  dispense,  vingt  francs  au  moins,  aux  emplovés 
qui  ont  écrit  le  bref  ou  apposé  le  sceau,  et  qui  n'ont  d'autre  traite- 
ment que  cette  rétribution. 

4^  De  ce  qu'il  ne  suffit  pas  qu'une  demande  de  dispense  soit  mo- 
tivée sur  une  cause  canonique,  pour  être  admise  à  la  pénitencerie, 
mais  qu'il  est  de  rigueur  qu'elle  concerne  encore  les  individus  plongés 
dans  une  extrême  pauvreté. 

ô^  Enfin,  de  ce  que  les  demandes,  qui  n'arrivent  pas  à  Rome  par 
la  poste  le  lundi,  ne  pouvant  être  présentées  le  lendemain  matin  à 
la  congrégation  du  mardi ,  souffrent  un  retard  obligé  d'une  se- 
maine. 

Pour  ce  qui  regarde  la  dispense  d'âge  relativement  au  mariage  ci- 
vil, voyez  le  Code  civil,  art.  145;  à  la  publication  des  bans,  art.  160,  à 
la  parenté,  art.  164;  et  à  la  tutelle,  art.  427.  Cet  article  est  appli- 
cable aux  curés  et  à  toutes  personnes  qui  exercent  des  fonctions  re- 
ligieuses. (Avis  du  conseil  d'Etat,  du  20  novembre  1806.  )  Voyez  & 
cet  égard  notre  Cours  de  législation  civile  ecclésiiistique, 

m 

§  VIII.  Dispense,  taxe, 

[Voyez  TAXE.) 

DISSOLUTION, 

(  Foye JS  MARIAGE.) 

DISTINCTION. 

C'est  une  partie  divisée  en  canons  ou  chapitres  dans  le  décret  de 
Gratien.  (Voyez  droit  canon,  citation.  ) 

DISTRIBUTION. 

On  appelait  ainsi  dans  les  chapitres  une  certaine  portion  de  fruits 
qui  se  donnait  ordinairement  à  ceux  des  chanoines  qui  assistaient 
à  chaque  heure  du  service  divin ,  ou  le  partage  d'une  certaine  por- 
tion des  revenus  de  l'Église,  qui  se  faisait  aux  chanoines  présents. 
On  appelait  ordinairement  ces  distributions  quotidiennes,  parce 
qu'elles  se  faisaient  tous  les  jours,  ou  parce  que  les  chanoines,  pour 
les  recevoir,  devaient  tous  les  jours  assister  au  service  divin  :  Dis- 
tributiones  dicuntur,  quia  juxtà  cujusque  mérita,  ac  laborem  et  qualita- 
i$m  tribuUntuT'  estenim  distribuere  suum  cuique  tribuere.(L,,  ff.Famil.) 
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Dieuntur  autem  distributiones^uotidiatuB,  êive  quia  diêtribuuntur  quo- 
tidié  horis  canonicis,  divinisquê  ofjiciis  intersunt  (1). 

On  trouve  dans  le  droit  canon  les  distributions  quotidiennes  ap- 
pelées différemment  en  plusieurs  endroits.  Le  pape  Alexandre  III, 
dans  le  chapitre  Dt/ec^u^,  I,  de  Prœhsndis,  in  fin.,  les  appelle  portions 
quotidiennes,  dans  le  chapitre  Fin,,  §  Si  autem,  de  Concess.prœbend,, 
in  6^,  et  en  plusieurs  autres  endroits  elles  sont  appelées  simplement 
distributions.  Le  chapitre  unique,  de  Cleric.  nonresident,,  in  6^,  et  le 
chapitre  Ccetero,  extra,  eod,  tit,,  les  appellent  victuailles,  victualia, 
sportulœ,  diaria.  Enfin  elles  Bont  appelées  improprement  bénéfices 
manuels,  bénéficia  manualia,  dans  le  même  chapitre  1,  de  Cleric.  non 
resid.  Nous  disons  qu  on  appelle  improprement  bénéfices  les  distri" 
butions  quotidiennes,  parce  qu'il  est  certain  qu'elles  ne  sont  jamais 
comprises  sous  la  dénomination  de  bénéfice,  à  moins  que  cette  déno- 
mination ne  fut  si  générale  qtf  elle  dût  naturellement  comprendre 
tout  ce  qui  tient  de  la  nature  du  profit  et  du  bénéfice  pris  dans  toute 
sa  signification.  Les  distributions  quotidiennes  ne  viennent  pas 
même  sous  la  dénomination  de  fruits  des  bénéfices,  ni  des  revenus  ; 
elles  sont  appelées  uii  émolument  ou  un  profit  que  rpn  retire  d'un 
bénéfice,  ou  qui  procède  des  portions  canoniales  :  c'est  ce  que  nous 
apprennent  Moneta  (2)  et  Barbosa  (3j,  qui  traitent  au  long  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  distributions  sont  comprises  sous  le  nom  de  re- 
venus oii  de  fruits. 

On  peut  dire  que  les  distributions  subsistent  toujours ,  même  en 
France,  car  on  peut  considérer  comme  tels  le  traitement  et  les  re- 
venus annexés  ;aux  canonicats  des  chapitres  ;  aussi  les  anciennes  rè- 
gles à  cet  égard  sont  encore  applicables  aujourd'hui. 

§  I.  Distributions,  origine ,  établissement. 

Les  revenus  des  anciens  bénéficiers  ne  consistaient  qu'en  distri- 
butions annuelles.  On  donna  dans  la  suite  des  fonds  aux  bénéficiers 
pour  en  percevoir  par  eux-mêmes  les  revenus.  {Voirez  biens  d'église.) 
Mais  quand,  sous  la  seconde  racç  de  nos  rois,  et  au  commencement 
de  la  troisième,  tout  le  clergé  se  fut  mis  en  communauté,  il  fut  alors 
plus  nécessaire  qu'auparavant  que  les  revenus  des  bénéficiers  con- 
sistassent en  distributions.  Yves  de  Chartres  rapporte,  dans  une 
lettre  au  pape  Pascal,  qu'ayant  en  ses  mains  une  prébende  vacante, 
il  en  assigna  les  revenus  pour  des  distributions  en  pains,  en  faveur 
des  chanoines  qui  seraient  présents  au  service  divin,  afin  d'engager, 
par  cet  attrait  sensible,  ceux  qui  n'étaient  pas  touchés  de  la  douceur 
du  pain  céleste.  Dans  peu  de  temps,  ce  saint  prélat  reconnut  l'abus 
que  les  chanoines  faisaient  de  ces  distributions;  il  fut  obligé  de  les 
supprimer.  Mais  ,  quoique  cette  pratique  ne  réusstt  point  à  Yves 

(1)  Moneta,  dfi  Distributionibus  quotid^y  patt»  i,  quast.  S. 

(8)  Md.  Loc.  cU.y  qwBst.  6  ee  7. 

(8)  De  Jure  ecclniasticOy  Hb,  m,  cap.  18,  n*  8. 
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de  Churtrei  (1)^  le  même  motif  qu'it  araii  eu  eh  son  établÎBBè* 
ment  l'a  fait  adoptei^  depuis  dans  toutes  les  éslises.  (  C.  Consnêtuéi-- 
nem,  de  Clerieis  non  reBid.,  %n6'*.]'Le  concile  de  Trente  fixe  le  fonds 
de  ces  diêtributione  au  tiers  de  ces  revenus.  Voici  sa  disposition  à  cet 
égard  dans  le  chapitre  8  de  la  sessioti  XXII»  de  Refbtfn.»  conforme 
ail  chapitre  3  de  la  session  XXI  : 

«  Lés  évéques,  en  qualité  même  de  commissaires  apostoliques, 
auront  pouvoir  de  faire  distraction  de  la  troisième  partie  des  fruits 
et  devenus,  généralement  quelconques,  de  toutes  dignités,  person- 
nati  et  offices  qui  se  trouveront  dans  les  églises  cathédrales  Ou  col* 
légiales»  et  de  Convertit*  ce  tiers  en  diêtributianêi  qu'ils  régleront  et 
partageront  selon  qu'ils  le  jugeront  à  propos  ;  en  sorte  que  bi  ceux 
qui  les  devraient  recevoir  manquent  à  satis£aire  précisément  chaque 
jour  en  personne  au  sei^vice  auquel  ils  seront  obligés,  suivant  le  rè- 
riement  que  lesdits  évêques  prescriront,  ils  perdent  la  distrihution 
de  ce  jour-là  sans  qu'ils  en  puissent  acquérir  en  aucune  manière  la 
propriété}  mais  que  le  fonds  en  soit  appliqué  à  la  fabrique  de  l'élise» 
en  cas  qu'elle  en  ait  besoin,  ou  à  quelque  autre  lieu  de  piété ,  au 
jugement  de  l'ordinaire.  Et  s'ils  continuent  à  s'absenter  opiniâtre- 
ment, il  sera  procédé  contre  eux,  suivant  les  ordonnances  des  saints 
canons. 

«  Que  s'il  se  rencontre  quelqu'une  des  susdites  dignités  qui,  de 
droit  ou  par  coutume,  n'ait  aucune  juridiction  et  net  soit  chargée 
d'aucun  service  ni  office  dans  lesditeé  églises  cathédrales  ou  collé- 
giales; et  que  hors  de  hi  tille^  dans  le  même  diocèse,  il  y  ait  q^deU 
que  charge  d'àmes  à  pi'endre  ;  que  celui  qui  possédera  une  telle 
dignité  y  veuille  bien  donner  ses  soins  ;  tout  le  temps  qu'il  résidera 
dans  ladite  cure  et  qu'il  la  desservira,  il  sera  tenu  pour  présent  dans 
lesdites  églises  cathédrales  ou  collégiales,  de  même  que  s'il  assis- 
tait au  service  divin.  Toutes  ces  choses  ne  doivent  être  entendues 
établies  qtt*à  l'égard  seulement  des  églises  dans  lesquelles  il  n'v  a 
aucune  coutume  ou  statut  par  lesquels  lesdites  dignités,  qui  ne  des- 
servent pas,  soient  privées  de  quelque  chose  qui  revienne  à  ladite 
tt*oisième  jpartie  des  fruits  et  des  revenus,  nonobstant  toutes  cou- 
tumes, même  de  temps  immémorial,  exemptions  et  constitutions, 
quand  elles  seraient  confirmées  par  serment  et  par  quelque  autre 
autorité  que  ce  soit.  " 

Lfeg  conciles  provinciaux  tenus  en  France,  depuis  le  concile  de 
Trente,  ont  suivi  le  même  règlement,  qui  ne  peut  plus  avoil*  aujoui*- 
d'hui  d'applicatioh  pour  les  distributions  quotidiennes  ,  mais  dont 
l'esprit  reste  le  même. 

§  II.  Division  des  ôtSTMBtîtioNs. 

On  distinguait  quatre  sortes  de  distributions  :  1^  Celles  que  Ton 
donnait  en  certaines  églises  eu  les  prébendes  étaient  oemmunes, 

(1)  Fleury»  Histoire  eceUsiastique,  Uvx  UKtxvui,  n*  8S« 
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quif>iqinè  le  tiombrfe  dés  deï*»  f  f\lt  cértatti  et  dlStîùgUê.  Dahs  èés 
églises,  tout  était  commun;  on  tirait  lotis  les  jôttfs,  oU  tôUtfes  les 
semaines,  ou  tous  les  mois,  de  la  masse  commuhe  leâ  portions  de 
chacun  des  clercs  ou  des  bénéficiél^s  présents  dàiis  le  lieu  de  leurs 
églises,  quoiqu'ils  n* eussent  pas  assisté  aux  officeë,  oil  qu'ils  eussent 
été  absents  pour  cause  d'études  oU  pour  d'autres  raisons  approutéeS 
par  le  chapitre.  Cette  «or te  de  diBtHHtions  se  faisait  êtt  paltt,  en  vîft 
ou  eu  argent,  en  tout  ou  eU  partie,  belon  les  différents  usageë  de* 
églises,  ce  qui  tenait  lieu  de  prébende.  L'extravagante  oommune, 
Cûmnulld^,  de  Prétend,  et  Dighit.,  fait  quelque  mention  d6  ôetté 
espèce  de  diêtrtbuîions, 

fi^  La  seconde  sorte  de  distHhuHons  était  celle  dé*  églides  oà  lé* 
prébendes  étaient  distinctes  oU  séparées,  et  où  il  y  avait  de  pluâ  un 
certain  fonds  de  revenu*  qui  se  distribuaient  à  tôeux  qui  étaient  pré- 
sents dans  le  lieu  de  l'église,  quoiqu'ils  n'eussent  pas  assisté  auï 
offices,  poui*vu  que  cé  tdt  sans  abus  et  qu'ils  vinssent  régulièrement, 
ou  qu'ils  fussent  absents  poUr  càUSô  d'étude  OU  pour  toute  aUtrô 
cause  juste.  On  appelait  ces  distributions  la  portion  privilégiée,  la 
groêêemenseoulesgros  fruits.  Moneta  dit  que  c'est  de  ces  mêmes  re- 
yenus  que  âe  forment  les  distributions  quotidiennes  qu'ordonne  lé 
concile  de  Trente. 

3*>  La  troisième  soHe  de  distributions  était  de  celles  qui  ne  Se 
donnaient  qu'à  ceux  qui  assistaient  aux  offices,  et  qui  prêtaient  au 
chœur  en  personne  le  service  et  le  rtinistèrô  attachés  à  leurs  office* 
et  bénéfices,  et  c'étaient  là  les  vraies  et  propres  disiributiotis  quoti- 
diennes. (C.  Litét,  de  Prœb.;  c.  Unie,  de  Clericis  non  resid,,  in  6^; 
Chm.  lit  ii  qui,  de  niEtat,  et  Qnàliî.  ) 

4^  La  quatrième  sorte  de  distributions  était  de  celles  des  diêtrtt^ 
tions  généralement  entendues,  et  qui  eoniprenaient  tous  le*  émolu- 
ments quelconques  qui  étaient  divisés  et  distribués  privatlvement 
à  ceux  qui  avaient  assisté  à  Certains  offiees  ou  à  certaines  cérémonies 
pieuses  de  l'église,  comme  les  anniversaires,  le*  enterrements,  etc. 
De  distribHtionibusetinmpro  defunctorumnnnitersariis  làrgietkdisiderti, 
dtcemimus  observandUm.  {Dict.  cap.  Unie,  de  Ctefit.  non  résident,, 
in  60,  in  fin,)  % 

§  IIL  Distributions  ,  règles  générales. 

Les  règles,  en  matière  de  distributions,  étaient  que^  pour  le*  gâ-* 
gner,  il  fallait  être  membre  du  corps  ou  du  chapitre  ou  elles  se  distri- 
buaient, et  dans  ce  cas  il  suffisait  qu'on  assistât  aux  offices  pour  y 
avoir  part.  Sur  ce  principe  généralement  tous  les  clercs  d'une  cathé- 
drale ou  d'une  collégiale  devaient  profiter  des  distributions  par  leui* 
assistance  aux  offices  divins,  comme  cela  s'infère  du  chapitre  uni-' 
que,  de  Clericis  non  résident,  in  6^  :  tbieonsUetudinem  yuatn  canoniciet 
alii  beneficiati  seu  clerici  cathedralium  et  aliarum  collegiatarum  ecclesia- 
rum  distributiones  p^tiéiétnws,  Oa  om&presd  bieii  que,  dans  chaque 
chapitre,  la  portion  des  distributions  était  réglée  suivant  le  rang  de* 


448      .  DIURNAL. 

bénéfices  que  tenaient  ceux  qui  avaient  droit  d'y  prétendre.  {Conciie 
de  Trente,  êes$.  XXII,  ch.  S,  deRef,) 

Les  chanoines  reçus- avec  dispense  d'âge  ou  de  quelque  autre  dé- 
faut avaient  part  aux  distributiohê  comme  les  autres  ;  les  chanoines 
même  surnuméraires,  établis  avec  Texpectative  d'une  prébende,  j 
avaient  aussi  part,  à  moins  que  Tusage  ou  les  statuts  des  chapitres 
ne  fussent  contraires  ;  les  chanoines,  à  qui  Ton  avait  donné  des  coad- 
juteurs ,  j  avaient  également  part  (1).  Un  chanoine,  revêtu  d*one 
dignité,  pouvait  percevoir  double  portion  de  distributions,  si  telle 
était  la  coutume  ou  qu'il  eut  pour  cela  une  dispense  du  pape. 

Pour  gagner  les  distributions ,  il  fallait  assister  exactement  aux 
offices  :  d  ne  suffisait  pas  de  les  réciter  en  particulier ,  il  fallait  les 
chanter  dans  Féglisemême,  et  suivre  à  cet  égard  T  usage  de  chaque 
église.  Les  distrUnttions  devaient  être  assignées  à  chaque  heure  ca- 
noniale et  à  la  messe  conventuelle  :  Singulis  horis  canonicis,  et  missét 
eonventuali  debent  distributiones  quotidianœ  assignari,  (Glos.,  verb, 
Ordinationem,  in  cap.  Unie,  de  Cleric,  non  resid.,  tn6^.) 

Il  ne  suffisait  pas ,  pour  gagner  les  distributions  en  conscience  , 
d'être  au  chœur  d'une  présence  corporelle,  il  fallait  de  plus  l'atten- 
tion au  moins  intérieure  aux  paroles.  Et  comme  les  distributions 
pouvaient  souvent  donner  lieu  à  la  simonie  mentale  [glas.,  in  cap.  1, 
de  Cleric,  non  resid.,  in  6®),  Etienne  Pencher,  évêque  de  Paris ,  recom- 
mandait aux  chanoines  de  son  église,  dans  ses  instructions  pasto- 
rales ,  de  se  précautionner  contre  ce  vice  ,  et  de  ne  jamais  aller  i 
l'office  principalement  par  le  motif  de  la  distribution. 

Il  fallait  excepter  de  cette  étroite  obligation  d'as  sis  ter  aux  offices, 
pour  gagner  les  distributions ^  les  absents  pour  justes  raisons.  (Voyex 

ABSENCE.) 

En  général,  la  portion  des  distributions,  qui  regardent  les  absents, 
tourne  au  profit  de  ceux  qui  sont  présents.  {C.  1,  de  Cleric.  non  resid. 
in  6^]  Clem.  2.  verb.  Pars  dimidia,  de  jEtate  et  qualit.)  Il  en  faut 
dire  autant  de  la  portion  de  ceux  qui,  pour  d'autres  raisons  que  pour 
la  simple  absence  ,  n'ont  pas  droit  aux  distributions.  Cependant  si 
tous  les  chanoines  s'absentaient  à  la  fois,  ou  que,  par  l'absence  des 
principaux,  le  service  divin  n%pût  avoir  lieu  ou  qu'il  ne  pût  se  faire 
qu'imparfaitement,  les  distributions  alors  appartiendraient  à  la  fabri- 
que ou  seraient  appliquées  à  tel  autre  lieu  pieux  qu'il  plairait  à  l'évê- 
que  de  désigner. 

DIUKNAL. 

C'est  le  livre  de  l'offii^  canonial  qui  renferme  spécialement  les 
heures  du  jour,  par  opposition  au  nocturnal  qui  contient  seulement 
l'office  de  la  nuit.  Celui-ci  existe  rarement  à  part  du  bréviaire  ,  où 
sont  contenues  toutes  les  heures.  Mais  le  diumal  est  très-commun  ; 

(1)  BarboBa,  de  Distr^butUmibus  quotid.,  n.  S6;  Moneta,  dé  Distr^.,  part,  n,  qu.  1, 
11.  to. 
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il  se  trouve  habituellement  en  deux  volumes  qui  se  partagent  l'office 
du  cycle  liturgique  pour  lesdites  heures.  Ce  n'est  donc  qu'un  extrait 
du  bréviaire,  et  nous  n'avons  point  à  nous  occuper  de  ce  livre,  uni- 
quement publié  dans  les  diocèses  pour  la  plus  grande  commodité  des 
ecclésiastiques  tenus  à  la  récitation  de  l'of&ce  divin.  (Voyez  office 

DIVIN.) 

DIVISION. 

Les  offices  ou  dignités  sont  indivisibles,  suivant  le  droit  commun  ; 
cependant  des  raisons  de  nécessité  ou  d'utilité  obligent  quelquefois 
les  évéques  à  les  diviser.  (AUxander  lll,  exeoneil,  luron.,  cap.  Ma- 
joriboB,  Extra,  dePrœb.  etDignit.]  (Voyez  abchevÊché,  cuké.) 

DIVORCE. 

Le  divorce  est  la  dissolution  ou  la  rupture  du  ipariage  {voyez  ma- 
riage) ;  ou  bien  encore  le  divorce  est  la  séparation  légitime  de  l'époux 
et  de  l'épouse,  faite  par  le  juge  compétent,  après  avoir  pris  une  con- 
naissance suffisante  des  preuves  et  de  l'affaire  en  litige.  (Panorm,, 
in  c.  Etconquestione  10,  de  Restitut.  spoliât.)  Cette  dernière  définition 
n'a  rapport  qu'à  la  séparation,  et  non  à  l'indissolubilité  (voyez  séi^à- 
ration)  ;  car  le  mariage  des  chrétiens  est  indissoluble  et  ne  peut  être 
résolu  que  par  la  mort.  Jésus-Christ  a  aboli  le  divorce,  toléré  chez 
les  Juifs,  à  cause  de  la  dureté  de  leur  cœur,  et  a  ramené  le  mariage 
à  sa  première  institution  :  Quod  Deus  conjunxit,  homo  nonseparet. 
(S.Matth.,XlX,6.)  ... 

Le  divorce,  c'est-àrdire  la  séparation,  a  lieu,  ou  quant  au  lit, 
lorsque  l'usage  du  mariage,  la  cohabitation  des  époux,  la  vie  com- 
mune, est  interdite  aux  époux,  ou  pour  un  temps,  ou  sans  désigna- 
tion de  temps  (c.  2,  Dixit  Doininus  32,  q.  1);  on  quant  au  Uen, 
lorsque  le  mariage  est  dissous,  et  quant  à  la  substance  et  pour 
toujours.  (  C.  Infectoree,  5,  q.  2.  ) 

Le  divorce  est  prononcé,  quant  au  lit,  1^  pour  l'adultère  de  l'un 
des  deux  époux,  quand  même  l'autre  époux  aurait  donné  occasion 
de  le  commettre,  à  moins  que  l'un  et  l'autre  ne  se  soient  rendus 
coupables  de  ce  crime  et  que  le  mari  ne  prostitue  son  épouse,  à 
moins  encore  que  la  femme  n'ait  pas  eu  l'intention  de  commettre 
l'adultère  ;  ainsi,  par  exemple,  parce  qu'elle  aura  été  connue  par 
un  homme  qu'elle  croyait  être  son  mari,  ou  qu'elle  ait  été  prise  par 
violence,  ou  que,  croyant  son  mari  mort,  elle  en  ait  pris  un  autre, 
à  moins  que  le  mari,  après  que  l'adultère  a  été  commis,  ne  se  soit 
réconcilié  avec  sa  femme;  2^  pour  folie,  si  elle  est  si  forte  et  si 
violente  qu'on  puisse  avoir  des  craintes  raisonnables  pour  sa  vie  ; 
S^  pour  hérésie,  si  l'un  des  deux  conjoints  vient  à  tomber  dans 
rhérésie  ;  4"  pour  sévices,  lorsque  l'un  des  deux  époux  cherche  à 
se  défaire  de  l'autre,  ou  par  le  poison  ou  par  le  fer;  5^  pour  crime 
contre  nature. 

T.  II.  %9 
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Le  divorce  a  lieu,  quant  au  lien /pour  infidélité,  savoir,  lorsqae 
Tun  des  deux  époux  infidèles  est  converti  à  la  foi  catholique,  et  que 
répoux  resté  infidèle  ne  veut  pas,  sans  insulter  notre  foi  et  sanft 
commettre  de  scandale,  vivre  pacifiquement.  (C  GaudemuM  cap.  8, 
Quanto  7,  de  Divortiis ,)  Lorsque  le  mariage  a  été  légitimement  dis- 
sous, quant  au  lien,  les  époux  peuvent  librement  contracter  de  non- 
veaux  engagements  et  entrer  en  religion,  même  contre  le  gré  de 
l'autre  partie  :  mais  quand  la  sépai*ation  ne  se  fait  que  quant  au  lit, 
ceoi  n'a  pas  lieu. 

Celui  des  deux  époux  qui,  sans  une  cause  légitime  de  ditoree  et 
sans  l'autorité  du  juge,  voudrait  s'éloigner,  pourra  être  forcé,  par 
sentence  légale,  à  vivre  avec  l'autre  selon  toutes  les  lois  du  mariage. 
La  femme  qui,  cependant,  pour  de  justes  raisons,  mais  avant  le 
divorce  légitimement  prononcé,  se  serait  éloignée,  sera  rendue  à 
son  mari  s'il  la  réclame,  à  moins  que  les  sévices  du  mari  ne  soient 
si  forts  qu'on  puisse  concevoir  des  craintes  fondées  ;  mais  alors  elle 
sera  confiée  à  une  femme  honnête  et  prudente  jusqu'après  le  pro-* 
nonce  de  l'affaire.  (Àbb,,  in  c.  lAiteroê  18,  et  c.  Ea  truMmissa  8,  de 
Reetit.  spoliât,;  c.  1,  Seculares  33^  qucest.  2.  ) 

Le  Code  civil,  article  227 ,  avait  statué  que  le  mariage  était  dissons 
pur  le  divorce  légalement  prononcé  ;  mais  le  premier  article  de  la  loi 
du  8  mai  1816  a  déclaré  que  le  divorce  est  aboli:  Le  second  article 
porte  que,  «^toutes  demandes  et  instances  en  «firoree  pour  causes 
•«  déterminées  sont  converties  en  demandes  et  instances  en  sépara- 
**  tion  de  corps.  '•  Le  Code  civil  permettait  à  la  femme  de  contlracter 
un  nouveau  mariage  après  dix  mois  révolus  depuis  la  dissolution  du 
mariage  précédent.  Voyez,  dans  le  Code,  tout  le  titre  VI,  qui  traite 
du  divorce.  Depuis  la  révolution  de  1830,  et  après  la  révolution  de 
1848,  on  a  demandé  le. rétablissement  du  divorce,  mais  les  cham- 
bres ont  toujours  eu  le  bon  esprit  do  rejeter  une  proposition  aussi 
immorale  et  aussi  anti-sociale. 

L'Eglise  a  toujours  condamné  le  divorce  <3omn)e  contraire  à 
rÉvaneile.  Voici  quelques  dispositions  canoniques  qui  le  prouvent  : 
«  Les  femmes  qui,  sans  cause,  dit  le  concile  d'Elvire  (e^rn.  8),  auront 
quitté  leurs  maris  pour  en  épouser  d'autres,  ne  receviH>nt  pas  la 
«communion,  même  à  la  fin. 

u  Si  une  femme  chrétienne  quitte  son  mari  adultère,  mais  chrétien, 
et  veut  en  épouser  un  autre,  qu'on  l'en  empêche;  si  ello  l'épous^ft , 
qu'elle  ne  reçoive  la  communion  qu'après  la  mort  de  celui  qu'elle 
aura  quitté.  \ld.  can.  9.) 

•  Celle  qui  épouse  un  homme  qu'elle  sait  avoir  quitté  sa  femme 
sans  cause,  ne  recevra  pas  la  communion,  même  à  lamoH.  (Cûh.  10.) 

»  L'homme  qui  se  sépare  de  sa  femme,  pour  cause  d'adultét^e,  ne 
peut  se  remarier  tant  qu'elle  est  vivante,  mais  la  femme  ne  peut  se 
remarier,  même  après  la  mort  de  son  mari.  »  [Conc.  de  Friùuld,  an. 
791,  can.  9.  ) 

Nous  pourrions  citer  beaucoup  d'autres  canons  qui  expriment  Itt 
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même  doctrine;  nous  nons  contenterons  d'ajouter  le  septième  de  la 
session  XXIV  du  concile  de  Trente,  ainsi  conçu  :  «  Si  quelqu'un 
dit  que  TÉglise  est  dans  l'erreur  quand  elle  enseigne,  comme  elle  a 
toujours  enseigné,  suivant  la  doctrine  de  l'Évangile  et  des  apôtres, 
que  le  lien  du  mariage  ne  peut  être  dissous  pour  le  péché  d'adultère 
de  Tune  des  parties,  et  que  ni  l'une  ni  l'autre,  non  pas  même  la 
partie  innocente  qui  n'a  point  donné  sujet  à  l'adultère ,  ne  peut 
contracter  d'autre  mariage  pendant  que  l'autre  partie  est  vivante  ; 
mais  que  le  mari  qui,  ayant  quitté  sa  femme  adultère,  ainsi  que  la 
femme  qui,  ayant  quitté  son  mari  adultère,  en  épouserait  un  autre, 
qu'il  soit  anathème.  "  (  Voyez  adultère,  §  III.) 

Le  divorce  est  donc  aosolument  défendu  et  condamné  par  Jésus- 
Christ  et  par  son  Église.  Cependant  quelle  que  soit  la  sévérité  des 
principes  de  l'Église  catholique  sur  l'indissolubilité  du  mariage,  le 
droit  canonique  a  proclamé  deux  exceptions  qui  ont  sans  doute  été  ré- 
vélées par  Dieu  même  ;  c'est,  l<>lorsqu' après  un  mariage  entièrement 
contracté,  mais  qui  n'a  pas  été  consommé,  l'un  des  deux  époux  veut 
embrasser  l'état  religieux  dans  un  ordre  approuvé,  il  est  libre  de  se 
séparer,  et  le  lien  conjugal  est  rompu  par  sa  profession  religieuse. 
Le  concile  de  Trente  a  dit  anathème  à  ceux  qui  oseraient  soutenir  le 
contraire.  Si  quis  dixerit  matHmonium  ratum,  non  eonsummatum,  fer 
solemnem  religioniê  voînm  alteriug  conjngum  non  dissolvi,  anathema  sit. 
[Se»ê.  XXIV,  can.  6.)  Par  conséquent,  celui  des  deux  époux  qui  est 
resté  dans  le  siècle  peut  légitimement  contracter  un  autre  mariage. 
2^  Pour  cause  d'infidélité,  comme  nous  le  disons  ci-dessus. 

DOCTEUR. 

Le  nom  de  docteur  a  été  donné  à  quelques-uns  des  saints  Pères 
dont  la  doctrine  et  les  opinions  ont  été  le  plus  généralement  suivies 
et  autorisées  par  l'Église  ;  on  les  appelle  docteurs  de  VÉgliêe  parce 
qu'ils  ont  non  seulement  enseigné  dans  l'Église,  mais  qu'ils  ont  en- 
seigné l'Église  elle-même,  dit  Benoît  XIV.  Nec  enim  perîinet  ad  doc- 
tores  qui  fuetunt  in  Eeclesid,  sed  ad  doeiores  iptius  Ecclesiœ  (1).  On  en 
compte  ordinairement  quatre  de  l'Église  grecque  et  quatre  de  l'Église 
latine.  Les  premiers  sont  :  saint  Àthanase,  saint  Basile,  saint  Gré- 
goire de  Nazianze  et  saint  Jean-Chrysostôme  ;  les  autres  sont  :  saint 
Augustin,  saint  Jérôme,  saîntGrégoire-Ie-Grand  et  saint  Ambroise. 

Bonîface  VIII  dans  la  célèbre  constitution  Gloriogus,  oft,  procla- 
mant authentiquement  le  pape  saint  Grégoire-le-Grand,  les  évêques 
saint  Ambroise  et  saint  Augustin  et  le  prêtre  saint  Jérôme,  docteurs 
de  l'Église  universelle,  lesf  place,  quant  au  culte  extérieur  qui  leur 
est  rendu,  sur  un  même  rang  avec  les  apôtres  et  les  évangélistes, 
ordonnant  que  leur  fête  soit  an  même  degré  et  du  même  rite  à  per- 
pétuité dans  toutes  les  Églises  de  l'univers.  Reverendissimos  etiam 

(i)  De  CanonisationB,  Ub.  tv,  part,  it,  e.  Il,  n.  U. 
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patres  virotque  claritsimos,  quatuor  evangeîistas  Domini,  per  quorum 
diligentisgima  et  fidelissima  litudia  eidem  Ecclesiœ  sacra  evangelia  il- 
luxerunt  :  Egregios  quoque  ipsius  doctore^  Ecclesiœ,  beatos  Gregorium, 
qui  meritis  inclytus  Sedis  Apostolicw  curam  gessit,  Augustinum  et  Âm- 
brosium,  venerandos  antistites,  ac  Hieronymum,  sacerdotii  prœditutn 
titulo. . .  Horum  quippè  doctorum  perlueida  et  salutaria  documenta  prœ- 
dictam  illustrarunt  Ecclesiam,..  Peripsos  prœtereà,  quasi  lummos€u 
ardentesque  lucernas  super  candekibrufn  in  domo  Domini  positas  (erro- 
rum  tenebris  profugatis)  totius  corpus  Ecclesiœ  tanquàm  sydus  irradiai 
matutinum  :  eorum  etiam  secunda  facundia  cœlestis  irrigui  gratia  m- 
fiuente  scripturarum  csnigmata  reserat,  solvit  nodos,  obscura  dilueidat, 
dubiaque  déclarât.  (Cap.  unie,  Gloriosus,  de  Reliquiis  et  vener.  saneto- 
rum,  in  Seœto.) 

On  compte  encore  parmi  les  grands  docteurs  de  TEglise ,  saint 
Thomas  d'Aquin  et  saint  Bonaventure,  au  mojen-àge,  mis  au  rang 
des  docteurs,  le  premier  par  saint  Pie  V,  le  second  par  Sixte-Quint; 
puis  saint  Anselme ,  à  qui  cet  honneur  fut  rendu  par  le  pape  Clé- 
ment XI;  saint  Isidore  de  Séville,  par  Innocent  XIII  ;  saint  Pierre 
Chrysologue,  par  BenoîtXIII  ;  saint  Léon-le-Grand,  par  Benoît  XIV  ; 
saint  Pierre  Damien,  par  Léon  XII  et  saint  Bernard,  par  Pie  VIII. 

Le  pape  Pie  IX,  par  le  décret  Quod  potissimàm,  en  date  du 
29  mars  1851,  a,  sur  la  demande  de  Mgr  Pie,  évéque  de  Poitiers, 
et  le  concours  des  Pères  du  concile  de  Bordeaux  de  1850 ,  accordé 
le  titre  de  docteur  à  saint  Hilaire,  évéque  de  Poitiers.  (Voyez  pères  de 

L*éGLISE.) 

On  a  aussi  donné  le  nom  de  docteur  à  une  personne  qui  a  passé  par 
tous  les  degrés  d'une  faculté,  et  qui  a  droit  d'enseigner  ou  de  prati- 
quer la  science  ou  Fart  dont  cette  faculté  fait  profession. 

Le  titre  de  docteur  n*a  pas  toujours  été  donné,  dans  les  écoles  on 
universités,  à  ceux  qui  en  ont  été  depuis  reyétus.  On  croit  conunu- 
nément  qu'on  ne  s'en  servit  que  vers  le, milieu  du  douzième  siècle, 
pour  le  substituer  à  celui  de  maître ,  qui  était  devenu  trop  commun 
et  trop  familier.  Les  communautés  religieuses,  qui,  dans  ce  temps- 
là,  étaient  pour  la  plupart  réformées ,  ne  prirent  aucune  part  à  ce 
changement;  le  nom  de  mattre  s'y  est  toujours  conservé;  on  n'y 
donne  point  d'autre  titre  aux  religieux  docteurs  en  droit  ou  en  théo- 
logie. 

Il  y  avait  autrefois  trois  sortes  de  docteurs  en  droit,  savoir  :  les 
docteurs  en  droit  civil,  les  docteurs  en  droit  canon,  et  \es  docteurs  en 
l'un  et  l'autre  droit. 

Dans  l'ancienne  université  de  Paris,  le  temps  nécessaire  pour  être 
reçu  docteur  en  théologie  était  de  sept  années  :  deux  de  philosophie, 
après  lesquels  on  recevait  ordinairement  le  bonnet  de  maître  ès-arts. 
trois  de  tiiéologie ,  qui  conduisaient  au  degré  de  bachelier  en  théo- 
logie, et  deux  de  licence,  pendant  lesquels  les  bacheliers  étaient  dans 
un  exercice  continuel  de  thèses  et  d'argumentation  sur  l'Écriture 
sainte,  la  théologie  scholastique  et  l'histoire  ecclésiastique. 
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DOCTRINE. 

La  doctrine  de  TÉglise  est  la  parole  de  Dieu,  qui  n^est  elle- 
même  que  Texpression  de  la  volonté  divine.  C'est  par  Jésus-Christ 
que  cette  parole  a  été  révélée  à  FÉglise  qui  Ta  reçue  dans  toute  sa 
plénitude,  qui  en  conserve  le  dépôt  dans  toute  son  intégrité  et  qui 
l'enseigne  partout  par  le  ministère  des  évoques  en  communion  avec 
le  Souverain  Pontife,  centre  de  l'unité  catholique  et  vicaire  de 
Jésus-Christ  sur  la  terre. 

Nous  disons ,  sous  le  mot  évêque  ,  que  le  premier  devoir  des  évo- 
ques est  d'instruire  et  de  faire  instruire  leurs  diocésains  de  la  foi  et 
des  préceptes  de  notre  religion ,  en  quoi  consiste  la  doctrine  de 
l'Église  :  Episeopum  oportet  opportune  et  importuné  ac  sine  intermis- 
êione  Ecclesiam  docere,  eamque  prudenter  regere  et  amare ,  et  à  vitiis  se 
ahstineat,  ut  salutem  consequi  possit  œternam;  et  Ula  cum  tantâ  reve- 
rentiâ  ejus  doctrinam  suscipere  débet  y  eamque  amare  et  diligere  ut  legor- 
tum  Dei  et  prœconemveritatis.  (C.  7,  10,  g.  1.)  Le  devoir  réciproque 
qu'impose  ce  canon  à  l'évoque  et  à  son  église,  à  l'évéque  d'instruire 
ses  diocésains,  et  à  ceux-ci  de  recevoir  avec  amour  la  doctrine  de 
leur  pasteur,  comme  l'envoyé  de  Dieu,  peut  s'entendre  aussi  du  curé 
avec  ses  paroissiens.  Doetrina  chrisHana,  dit  Benoît  XIV  (1),  est 
fidelibus  populis  tradenda  ab  episcopis,  d  parochis,  aliisque  animarum 
curam  htU>entibus. 

Le  concile  de  Trente  a  fait,  à  ce  sujet,  des  règlements,  que  nous 
rappelons  ailleurs.  (Voyez  prédication.)  Par  le  dernier  décret  de  la 
quatrième  session,  ce  concile  décida  :  1°  que  l'ancienne  édition  vul- 
gate  de  l'Écriture  ne  peut  être  interprétée  dans  un  sens  particulier 
et  contraire  à  celui  de  l'Église  et  des  saints  Pères  {voyez  vulgate); 
^  que  les  livres  qui  traitent  des  choses  saintes  doivent  être  duement 
approuvés  (voyez  livres);  3^  que  les  évêques  doivent  punir  ceux  qui 
tournent  en  railleries,  superstitions,  divinations,  etc.,  les  paroles  et 
les  sentences  de  la  Sainte-Écriture.  (Voyez  images,  sortilège,  astro- 
logie.) 

DOGME. 

C'est,  en  matière  de  doctrine ,  un  enseignement  reçu  qui  sert  de 
règle.  (Voyez  foi,  mœurs,  DRorr  canonique,  §  I.) 

DOMESTIQUE. 

On  appelle  domestiques  les  personnes  qui  demeurent  dans  notre 
maison  et  vivent  avec  nous,  soit  que  ces  personnes  soient  en  même 
temps  nos  serviteurs ,  tels  que  sont  les  laquais ,  les  cochers ,  cuisi- 
niers, valets  de  chambre,  soit  que  ces  personnes  ne  soient  pas  pro- 
prement des  serviteurs,  pourvu  que  nous  ayons  néanmoins  sur  eux 
quelque  autorité,  tels  que  sont  les  apprentis,  les  clercs  de  no- 

(i)  InstU.y  tu.  x;  Constit.  Btsi  Minime,  §  t. 
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taire,  etc.  On  appelle  serviteurs  les  personnes  qui  sont  à  nos  gages 
pour  nous  rendre  tous  les  serrices  que  nous  leur  commandons  de 
nous  rendre ,  quoiqu'ils  soient  préposés  principalement  à  une  cer- 
taine espèce  de  serrices.  Ainsi  on  peut  être  serviteur  sans  être  do^ 
mestiqite,  et  domestiqué  sans  être  serviteur. 

L'article  1384  du  Code  civil  rend  les  maîtres  et  commettants  res- 
ponsables du  dommage  causé  parleurs  domestiquée  et  préposés,  dans 
Us  fonctions  auxqueUes  il  les  ont  employés. 

Cependant  si  ce  dommage  arrivait  sans  qu'il  j  eût  faute  morale 
de  la  part  du  maître  ou  commettant,  celui-ci  ne  serait  pas  obligé,  au 
for  intérieur ,  de  le  réparer  avant  la  sentence  du  juge ,  suivant  les 
principes  établis  par  les  canonistes. 

Mais  il  faut  remarquer  que,  dans  le  cas  où  le  dommage  est  arrivé 
par  la  faute  des  domestiques  ou  préposés,  le  maître  ou  commettant  a 
recours  contre  eux  :  «Les  domestiques,  ouvriers  ou  autres  subor- 
donnés, seront  à  leur  tour  responsables  de  leurs  délits  envers  ceux 
qui  les' emploient.  »  (Loi  du  6  oct.  1791,  tit,  2,  sur  la  police  ruraU.) 

DOMICILE. 

Le  domicile  est  le  lieu  où  l'on  fait  sa  résidence  habituelle.  Le 
Code  civil,  article  102,  le  définit  ainsi  : 

"  Le  domicile  de  tout  Français,  quant  à  l'exercice  de  ses  droits 
civils,  est  au  lieu  où  il  a  son  principal  établissement.  •« 

On  distingue  deux  espèces  de  domiciles  :  le  domicile  politique  et  le 
domicile  civil.  Le  domicile  politique  est  le  lieu  où  chaque  citoyen 
exerce  ses  droits  politiques.  Il  est  indépendant  du  domicile  civil.  Nous 
n'avons  pas  à  nous  en  occuper  ici.  Le  domicile  civil  est  le  lieu  où  une 
personne,  jouissant  de  ses  droits,  a  son  principal  établissement,  où 
elle  a  établi  sa  demeure,  le  centre  de  ses  affaires,  le  siège  de  sa  for- 
tune, ubi  larem  rerum  ac  fortunarum  summam  constiluit,  le  lieu  d'où 
cette  personne  ne  s'éloigne  qu'avec  le  désir  et  Tespoir  d'y  revenir, 
dès  que  la  cause  de  son  absence  aura  cessé. 

Mais  il  se  peut  bien  qu'une  personne  demeure  en  deux  endroits 
différents,  autant  de  temps  et  avec  autant  d'affection  ou  d'intérêt 
dans  l'un  que  dans  l'autre.  C'est  dans  cette  supposition  que  le  droit 
canon  parle  de  deux  domiciles.  (In  c.  Cùm  quis,  de  Sepult.,  in  6®.)  Quoi 
qu'il  en  soit ,  en  matière  ecclésiastique ,  les  canonistes  conviennent 
qu'on  est  suffisamment  domicilié  dans  une  paroisse,  pour  y  recevoir 
les  sacrements  qu'on  appelle  nécessaires,  comme  La  communion  pas- 
cale ,  le  viatique  et  l'extrôme-onction ,  quand  on  n'y  serait  qu'en 
passant  dans  le  temps  où  il  est  nécessaire  de  les  recevoir  ;  mais  qu'il 
n'en  est  pas  de  même  des  sacrements  de  l'ordre  et  du  mariage.  Par 
rapport  à  l'ordre,  votjez  ordination. 

Eu  fait  do  mariage,  il  est  nécessaire  que  les  parties  aient  demeuré 
quelque  temps  dans  une  paroisse  pour  pouvoir  s'y  marier.  C'est  sur 
ce  principe  qu'est  fondé  le  règlement  du  concile  do  Trente.  Mais  ce 
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iliéine  ooncile  n'a  pas  réglé  quel'  temps  il  faut  avoir  demeuré  &ur  une 
paroisse,  pour  y  être  domicilié  à  l'effet  d'y  contracter  mariage.  Il 
faut,  suivant  les  canonistes,  deux  choses  pour  quune  personne 
puisse  se  dire  habitante  d'une  paroisse  à  Teffet  de  s'y  maiier.  La 
première  est  qu'il  faut  avoir  demeuré  une  année  ou  la  plus  grande 
partie  dans  un  lieu,  pour  y  établir  le  véritable  domicUp  de  paroiasien. 
Fagnan  croit  qu'il  ne  faut  que  quatre  mois,  ce  qui  est  assez  suivi  en 
Italie,  comme  il  l'était  autrefois  en  France.  La  seconde,  que  ceux 
qui  contractent  mariage  y  aient  établi  un  domicile  fixe ,  et  avec  des- 
sein d'y  demeurer  toujours  :  Ex  told  mord  factâ  in  loco  non  c0Môr% 
aliquem  parochianum  illiut  loci,  cùm  oporteat  ut  animo  sit  perpétua 
mora.  (Glos.,  in  c.  Is  qui,  de  Sepult.) 

Quand  on  a  renoncé  à  son  domicile  de  droit  pour  aller  dans  une 
autre  paroisse  où  l'on  réside  moins  de  six  mois»  c'est  le  Quré  du 
domicile  de  fait  qui  est  le  propre  curé  quant  au  mariage,  aussi  bien 
que  quant  aux  autres  sacrements.  »  En  effet,  dit  Mgr  Bouvier, 
évéque  du  Mans  (1),  le  concile  de  Trente,  en  ordonnant  que  le 
mariage  soit  célébré  devant  le  propre  curé,  n'a  fixé  aucun  temps 

f>our  qu'il  y  eût  domicile  acquis.  En  arrivant  dans  une  paroisse  avec 
'intention  de  s'y  fixer,  on  appartient  réellement  à  cette  paroisse. 
On  en  reconnait  le  curé  ^our  tous  les  actes  religieux  ;  le  mariage 
n'en  est  point  excepté,  jD'où  il  suit  que  le  consentement  du  curé 
du  (/omm7e  de  droit,  ou  ifomici/e  légal,  n'est  point  nécessaire  pour 
la  validité  du  mariage,  et  qu'au  contraire  le  consentement  du  curé 
où  demeurent  maintenant  les  parties,  ne  fût  ce  que,  depuis  un  jour, 
est  absolument  requis.  »  C'est  aussi  le  sentiment  de  M.  Carrière  (2). 
On  peut  aussi  se  marier  validement  dans  la  paroisse  où  Ton  a 
seulement  un  quasi-domicile,  c'est-à-dire  où  l'on  réside  avec  l'in- 
tention d'y  rester,  non  pas  indéfiniment,  mais  pendant  une  grande 
partie  de  l'année,  par  exemple,  pendant  six  mois.  On  peut  enfin  se 
marier  validement  dans  la  paroisse  où  l'on  habite  simplement* 
c'est-à-dire  sans  avoir  l'intention  d'y  résider  pendant  une  grande 
partie  de  l'année,  pourvu  cependant  qu'on  y  réside  déjà  depuis  au 
moins  un  mois,  publiquement  et  sans  fraude  ;  car  si  on  y  était  venu 
pour  se  soustraire  à  l'autorité  de  son  propre  curé,  le  mariage  serait 
nul.  Tout  cela  est  fondé  sur  une  décision  de  la  congrégation  du 
ooncile,  sur  l'autorité  de  Benoît  XIV,  et  sur  une  réponse  faite  pai* 
la  même  congrégation  à  Mgr  l'évêque  de  Grenoble,  le  5  avril  1845. 
Billuart,  Zamboni,  et  un  grand  nombre  d'autres  auteurs,  après 
avoir  rapporté  la  décision  dont  nous  parlons,  s'expriment  en  ce» 
termes  :  »  Pour  que  le  mariage  soit  valide,  il  suffit  que  les  époui^ 
aient  demeuré  pendant  un  mois  dans  le  lieu  où  il  est  célébré  (3).  » 
Le  Code  civil,  article  74,  dit  que  «  le  mariage  sera  célébré  dansi 

(1)  Circulaire  du  f  awiMSSS. 

(2)  Tractalui  deMairimmio^  tom.  ii,  pag.  470  et  seq, 

(3)  Zamboni,  tom.  irii,  pag.  913. 
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la  commune  o'ù  Tun  des  deux  époux  aura  son  domieUe.  Ce  domicUe, 
quant  au  mariage,  s'établira  par  six  mois  d'habitation  continue  dans 
la  même  commune.  ** 

Cependant,  une  résidence  de  six  mois  dans  une  commune  étran- 
gère ne  prive  pas  du  droit  de  célébrer  son  mariage  dans  le  lieu  de 
son  yéritable  domicile  :  on  ne  perd  pas  le  droit  de  célébrer  son  ma- 
riage dans  le  lieu  de  son  domicile,  pour  avoir  acquis  le  droit  de  le 
célébrer  ailleurs.  C'est,  pour  le  mariage  civil,  la  doctrine  des  juris- 
consultes Troncjiet,  Locré,  Merlin,  TouUier,  Paillet,  etc.  C'est 
aussi  la  doctrine  des  canonistes,  notamment  de  Gibert  (1),  pour  le 
mariage  ecclésiastique.  Des  avis  du  conseil  d'État  ont  décidé  dans 
le  même  sens. 

Nous  disons,  sous  le  mot  ban,  qu'on  acquiert  dans  une  paroisse 
un  domicile  suffisant  pour  s'y  marier,  et  par  conséquent  pour  j  faire 
publier  ses  bans  de  mariage ,  lorsqu'on  y  a  publiquement  demeuré 
pendant  six  mois,  pour  ceux  qui  demeurent  <mns  une  autre  paroisse 
du  même  diocèse;  et  quand  on  y  a  son  domicile  pendant  un  an,  pour 
'  ceux  qui  demeuraient  auparaVant  dans  un  autre  diocèse.  Plusieurs 
de  nos  derniers  conciles  ont  adopté  à  cet  é&;ard  le  temps  prescrit  par 
le  Code  civil.  «  Pour  éviter  toute  espèce  de  doute,  relativement  au 
domicile  des  époux,  dit  le  concile  de  la  province  de  Reims,  nous 
statuons  qu'une  résidence  de  six  mois  est  suffisante,  de  sorte  que, 
pourvuquel'uneoul'autre  desparties  habite  depuis  six  moisdansune 
paroisse,  ils  peuvent  contracter  mariage  devant  le  curé  de  cette  pa- 
roisse, de  quelque  diocèse  qu'ils  viennent.  Nous  voulons  de  plus  que 
ceux  qui  ont  une  telle  résidence,  où  ils  demeurent  actuellement, 
conservent  le  droit  de  se  marier  devant  le  curé  du  lieu  où  ils  ont  re- 
tenu leur  rfomicî/«,  qu'ils  soient  majeurs  ou  mineurs.  (Tit,  X,  cap.  4.) 
En  général ,  les  statuts  ou  les  rituels  de  chaque  diocèse  règlent 
ce  point  :  on  doit  s'y  conformer.  La  plupart  prescrivent  ce  que  nous 
venons  de  dire. 

A  l'égard  du  double  domicile,  quand  il  s'agit  de  mariage,  c'est-à- 
dire  quand  l'une  des  parties  a  deux  domiciles  égaux  en  deux  diffé- 
rentes paroisses,  les  publications  des  bans  doivent  se  faire  dans  les 
deux  paroisses,  et  le  curé  de  celle  où  la  partie  a  fait  ses  pàques,  dit 
Fagnan,  doit  régulièrement  bénir  le  mariage.  Quand  une  maison  est 
de  deux  paroisses,  ajoute  le  même  auteur  (in  c.  Significavit,  de 
Parochis),  le  curé  de  celle  sur  laquelle  se  trouve  la  porte  d'entrée 
a  le  droit  de  marier,  et  s'il  y  a  contestation,  c'est  le  curé  qui  admi- 
nistre ordinairement  les  sacrements.  Nous  croyons  que  ,  dans  ces 
deux  cas,  il  faut  laisser  opter  les  parties  contractantes.  A  Paris  où 
cet  usage  est  très  fréquent,  c'est  le  curé  de  la  maison  où  se  trouve 
la  principale  porte  qui  marie  (2). 

(i)  CoMultations  sur  le  sacrement  de  mariage^  (om.  i,  pag,  824. 
(2)  Hituti  de  Langres,  tom,  i|i,  pag,  268;  Gousset,  Théologie  morale ^  tom»  ii, 
pag.  659. 
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Corradus  et  Nararre  pensent  que,  quand  des  personnes  demeu- 
rent tantôt  à  la  ville  pour  leurs  affaires ,  et  tantôt  à  la  campagne 
pour  leur  santé  ou  leurs  plaisirs,  c'est  le  curé  de  la  ville  où  ces  per- 
sonnes ont  une  demeure  fixe  qui  est  leur  propre  curé  ;  ce  qui  est  ; 
conforme  à  Tusage.  Cependant  plusieurs  autres  auteurs  pensent 
que  ces  personnes  peuvent  se  marier  validement  dans  l'un  ou  dans 
l'autre  de  leurs  domicile*.  Ainsi,  elles  peuvent  se  marier  en  toute 
saison,  soit  à  la  ville,  soit  à  la  campagne  (1).  Le  dernier  concile  delà 
province  de  Reims  a  tranché  la  question  en  ces  termes  :  Sponsi  quando 
duplex  habent  dotnicilium,  cUteruirum  eligere  possunt  ad  sui  matrimo- 
nii  eelebrationem,  eervatis  ad  proclamationem  bannorum  prœseriptie 
(TituL  XI,  cap.  4.)  Siles  époux,  dit  le  même  concile,  ne  sont  pas  de  la 
mémeparoisse,  il  convient  que  le  mariage  soit  célébré  dans  la  paroisse 
de  la  femme,  néanmoins  le  curé  ne  doit  point  les  inquiéter  à  cet  égard. 

Les  enfants  de  famille  et  les  mineurs  ont  deux  sortes  de  domicileê  : 
celui  de  leur  père  ou  tuteur,  qu'on  appelle  le  domicile  de  droit,  et 
celui  qu'ils  occupent  eux-mêmes  quand  ils  vivent  séparément,  et 
qu'on  appelle  domicile  de  fait:  (Voyez  fils  de  famille.  ) 

Le  Code  civil  porte  : 

"  Art.  108.  La  femme  mariée  n'a  point  d'autre  domicile  que  celui 
de  son  mari.  Le  mineur  non  émancipé  aura  son  domicile  chez  ses  père 
et  mère  ou  tuteur  ;  le  majeur  interdit  aura  le  sien  chez  son  tuteur. 

«  Art.  109.  Les  majeurs  qui  servent  ou  travaillent  habituelle- 
ment chez  autrui  auront  le  même  domicile  que  la  personne  qu'ils 
servent  ou  chez  laquelle  ils  travaillent,  lorsqu'ils  demeureront  avec 
elle  dans  la  même  maison.  » 

Le  concile  de  Trente  a  fait  un  décret  touchant  les  errants  et  va- 
gabonds ,  dont  on  reconnaîtra  la  sagesse  par  ces  termes  :  •<  Il  se 
voit  par  le  monde  beaucoup  de  vagabonds  qui  n'ont  point  de  de- 
meure arrêtée;  et  comme  ces  sortes  de  gens  sont  d'ordinaire  fort 
déréglés  et  fort  abandonnés,  il  arrive  bien  souvent  qu'après  avoir 
quitté  leur  première  femme,  Us  en  épousent  de  son  vivant  une  autre, 
et  souvent  même  plusieurs,  en  divers  endroits.  Le  saint  concile, 
voulant  aller  au-devant  de  ce  désordre,  avertit  paternellement  tous 
ceux  que  cela  regarde,  de  ne  recevoir  pas  aisément  au  mariage  ces 
sortes  de  personnes.  Il  exhorte  pareillement  les  magistrats  séculiers 
de  les  observer  sévèrement,  et  il  enjoint  aux  curés  de  n'assister  à 
leurs  mariages,  qu'ils  n'aient  fait  premièrement  une  enquête  exact® 
de  leurs  personnes ,  et  qu'ils  n'en  aient  obtenu  la  permission  de 
Tordinaire ,  après  lui  avoir  fait  rapport  de  l'état  de  la  chose.  - 
(Sess.  XXrV,  ch.  7.  de  Reform.  matrim,) 

Ce  règlement  a  été  adopté  par  plusieurs  conciles  de  France.  En 


(1) 


Benoit  XIV,  Instit,  xotiî,  n.  6;  Carrière,  de  MatrimoniQ,  tçfn,  \i,  pag,  4M. 
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mort  de  leurs  père  et  mère,  ou  leur  conseil temeut  s'ils  sont  enoore 
rivants,  et  que  ces  passants  soient  mineurs  ;  2^  le  consentement  du 
tuteur  ou  curateur  et  des  proches  parents,  s'ils  sont  mineurs; 
3^  Tattestation  du  curé  du  lieu  de  leur  naissance  et  des  parents,  qui 
certifient  avoir  une  pleine  connaissance  que  cette  personne  n'a  pas 
été  mariée,  ou  est  veuve  ou  veuf;  4°  si  la  personne  a  é(é  mariée,  on 
demande  l'extrait  mortuaire  de  feu  son  époux.  Tous  ces  actes  doi- 
vent ôtre  légalisés  par  l'ordinaire  du  lieu  de  leur  naissance.  Quand 
ils  sont  rapportés ,  si  l'évoque  les  trouve  bons  et  réguliers ,  il  fait 
deux  choses  :  !<>  il  donne  une  dispense  de  domieile  à  la  personne  qui 
demande  à  se  marier  dans  son  diocèse  ;  2^  comme  le  passant  est 
sans  domicile,  et  qu'il  n'y  a  aucun  curé  qui  soit  son  propre  curé, 
l'ordinaire  commet  spécialement  par  écrit  le  curé  à  qui  il  s'est  pré- 
senté pour  le  marier. 

««  L'acceptation  de  fonctions  conférées  à  vie,  dit  l'art.  107  du  Code 
civil,  emportera  la  translation  immédiate  du  domicile  du  fonctionnaire 
dans  le  lieu  où  il  doit  exercer  ses  fonètions.  » 

Les  fonctions  conférées  à  vie  emportent  translation  de  domicile, 

farce  que  celui  qui  les  accepte  doit  avoir  l'intention  de  se  fixer  où 
attache  un  titre  inamovible.  Sont  fonctionnaires  inamovibles  les 
juges  près  les  tribunaux,  les  évéques,  les  curés,  etc.  Il  en  est  de 
même  ajoute  M.  Paillet,  des  succursalistes.  Leur  ^omici7e  est  au  lieu 
de  leur  paroisse.  Comme  les  succursalistes  exercent  les  mêmes  fonc- 
tions, et  qu'ils  sont  également  obligés  de  se  consacrer  tout  entiers 
à  leur  ministère,  et  de  résider  dans  leurs  paroisses,  ils  ne  peuvent 
avoir  d'autre  rfomtci7«.  Cependant,  si  l'on  voulait  s'en  tenir  &  la  lettre 
de  l'art.  106,  qui  dit  que  »  le  citoyen  appelé  à  une  fonction  publique 
temporaire  ou  révocable  conservera  le  domicile  qu'il  avait  auparavant, 
s'il  n'a  pas  manifesté  d'intention  contraire,  »  cette  décision,  quelque 
fondée  qu'elle  parût,  pourrait  souffrir  quelque  difficulté  pour  ce  qui 
regarde  les  curés  desservants  ;  car  quoiqu'ils  ne  méritent  pas  moins 
le  nom  de  curés  que  ceux  qui  exercent  les  fonctions  pastorales  dans 
les  chefs-lieux  de  canton ,  ils  sont  révocables ,  aux  termes  de  Tar- 
ticle  31  des  articles  organiques,  tandis  que  les  curés  sont  inamovibles, 
du  moins  au  civil. 
Pour  le  domicile  relativement  à  la  communion  pascale,  voyez  com- 

IfVNION. 

DOMINICAIN. 

Les  dominicains  sont  les  membres  d*un  ordre  religieux,  qui  a  saint 
Dominique  pour  fondateur,  appelés  en  quelques  endroits  frères  pré- 
cheurs,  PRiEDicATOREs  ;  on  les  appelait  aussi  jacobins,  parce  que  leur 
premier  couvent  de  Paris  fut  bâti  dans  la  rue  Saint  -  Jacques 
[Voyez  ORDRES  rèligiei^x.  ) 

M.  l'abbé  Henri  Lacordaire,  chanoine  honoraire  de  Paris,  et  Tun 
des  plus  célèbres  prédicateurs  de  nos  jours ,  a  rétabli  en  France 
l'ordre  des  dominicains. 
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DOMINICAL. 

Un  concile  d'Auxerre,  tenu  en  578,  ordonne  que  le»  femmes  com- 
munient avec  leur  dominical.  Quelques-uns  pensent  que  c'était  un 
Yoile  dont  les  femmes  se  couvraient  la  tête  ;  d'autres  croient ,  arec 
plus  de  vraisemblance,  que  c'était  un  linge  ou  mouchoir  dans  lequel 
on  recevait  le  corps  de  Notre-Seigneur,  et  on  le  conservait  dans  le 
temps  des  persécutions,  pour  pouvoir  communier  à  la  maison  ;  usage 
dont  parle  Tertullien,  dans  son  livre,  ad  Uxorem.  Le  dominical  dont 
il  est  question  dans  le  concile  d'Auxerre  pouvait  être  une  espèce  de 
nappe  de  communion  que  les  femmes  portaient  à  l'église,  lorsqu'elles 
voulaient  faire  leurs  dévotions. 

DOMINICALES  (LETTRES). 

(Voyez   CALENDRIER.) 

DONATION. 

Il  faut  appliquer  au  sens  de  ce  mot  ce  que  nous  disons  sous  le 
mot  ACQUISITION.  S'il  a  été  permis  autrefois  de  donner  à  l'Église,  sans 
autorisation  du  gouvernement,  il  ne  l'estplus  aujourd'hui,  en  France. 
Voyez  à  cet  égard  notre  Cours  de.  législation  civile  ecclésiastique. 

DONNÉS,  DONNÉES. 

C'est  le  nom  que  portent  dans  certaines  communautés  les  frères 
convers  et  les  sœurs  converses.  (Voyez  convers.) 

DONS  MANUELS. 

Les  dons  manuels  sont  ceux  qui  se  font  de  la  main  à  la  main,  sans 
recourir  à  un  acte  qui  en  constate  l'existence.  Voyez  notre  Cours  de 
législation  civile  ecclésiastique, 

DOT  ou  DOTATION  RELIGIEUSE. 

Il  n'y  a  jamais  eu  de  simonie  à  donner  de  ses  biens  au  monastère  où 
Ton  fait  profession  religieuse,  mais  on  a  toujours  cru  qu'il  y  en  avait, 
quand  la  dotation  se  faisait  pour  prix,  ou  en  considération  de  la  pro- 
fession. L'on  voit,  au  mot  acquisition,  qu'autrefois  rien  n'était  si 
fréquent  que  ces  donations  en  faveur  des  monastères,  où  l'on  entrait 
pour  vivre  en  solitude;  mais  alors  comme  aujourd'hui,  c'eût  été  un 
crime  de  les  exiger  comme  un  prix  de  l'entrée.  Le  canon  19  du  se- 
cond concile  de  Nicée,  qui  est  le  septième  général,  tenu  en  789, 
défend  la  simonie  pour  la  réception  dans  les  monastères  comme  pour 
les  ordinations,  sous  peine  de  déposition  contre  l'abbé;  et  à  l'égard 
d'une  abbesse,  d'être  tirée  du  monastère  et  mise  dans  un  autre; 
mais  il  ajoute  que  ce  que  les  parents  donnent  pour  la  dot  ou  que  le 
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religieux  apporte  de  ses  propres  biens  demeurera  au  monastère,  soit 
que  le  moine  j  demeure  ou  qu'il  en  sorte,  si  ce  n'est  par  la  faute  du 
supérieur.  Sur  quoi  Fleury  (1)  dit  que  le  concile  ne  défend  pas  les 
présents  pour  l'entrée  en  religion,  mais  seulement  les  pactions  simo- 
niaques. 

Le  chapitre  Venieiu,  19,  extra,  deSimonid,  le  chapitre  de  Régula- 
ribuê,  le  chapitre  DiUetuê,  et  enfin  le  chapitre  Quoniam,  tiré  du  con- 
cile général  de  Latran,  tenu  en  1215  sous  Innocent  III,  défendent 
aux  religieux  et  surtout  aux  religieuses,  de  ne  rien  exiger  pour  la 
profession  des  novices  en  leurs  monastères  ;  et  afin  qu'on  n'en  pré- 
tende pas  cause  d'ignorance,  le  concile  veut  que  les  évoques  fassent 
publier  son  décret  tous  les  ans  dans  leurs  diocèses.  Verùm  neper 
êitnplicitatem  vel  ignorantiam  se  valeant  excusare,  prœeipimus  ut  diace- 
sani  epiêcopi,  singulU  anniâ  hoc  faciant  per  sua»  diœceseê  pttblicari. 
L'extravagante  Sané  in  vineâ  Domini,  de  Sitnoniâ,  défend  encore 
d'exiger  jusqu'à  des  repas  et  des  choses  les  moins  considérables,  ce 
qu'elle  met  également  au  rang  des  pactions  simoniaques. 

Ces  défenses  sont  une  suite  des  anciennes  lois  de  l'Église  renou- 
velées par  le  concile  de  Trente  (sess.  XXY,  de  Megul.  cap.  3),  par 
lesquelles  il  est  défendu  de  bâtir  aucun  monastère,  qu'on  ne  le  pour- 
voie en  même  temps  des  fonds  suffisants  pour  entretenir  un  tel  nom- 
bre certain  et  déterminé  de  religieux  ou  de  religieuses.  Par  un  autre 
motif,  le  concile  de  Trente  (loc,  cit.,  cap.  16)  défend  sous  peine 
d'anathème  de  donner  au  monastère,  autre  chose  que  ce  qui  est  re- 
quis pour  l'entretien  du  novice.  (Voyez  novice,  rbugieux.) 

Les  conciles  postérieurs,  conmie  ceux  de  Sens  en  1528,  de  Tours 
on  1583,  de  Milan  en  1573,  ont  permis  à  des  monastères  pauvres 
de  filles,  de  recevoir  des  pensions  viagères,  pour  les  surnuméraires 
qu'on  recevrait.  Pro  necessitate  sui  victûs  sine  fraude,  ut  habeat  mo- 
nasterium  undè  sibiprovideri  posset;  et  hoc  non  intelligendo  de  exactions 
coactoriâ,  ità  quod  ejiciatur  si  non  dederit,  sed  quod  in  omnibus  servetur 
debitus  modus  et  recta  intentio,  Tutius  tamen  est,  quod  nihil  petaturrel 
exigatur,  nec  in  hujusmodi  monasteriis  ultra  numerum  earum  qum  sine 
pecunid  sustentari  possent,  aliquafemina  recipiatur. 

DOUTE. 

Le  doute  est  produit  par  un  concours  de  raisons  d'égale  force, 
qui  nous  empècnent  de  nous  déterminer  :  Dubitatio  provenit  ex  eo, 
quod  quisin  utrari/^e  partem  rationes,  habet,  et  ideo  neutrî  parti  con- 
sentit (2). 

En  matière  de  doute,  on  a  établi  différentes  règles  dont  on  ne  peut 
s'écarter  sans  imprudence,  et  quelquefois  sans  péché,  quand  il  s*agit 
du  salut.  Voici  les  principales  que  fournit  le  droit  canon  :  In  dubiit 

(i)  Histoire  sccUsiastique^  liv,  xuv,  n.  40. 
(S)  8aint  Thomas,  sent.  S,  dist,  17. 
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pro  reojuiieandum  est.  (Glos,,  in  c.  Cum  tu,  de  TesHb.)  Dubiaverba 
secundùm  proferentis  intmtianem  sunt  aecipienda  ut  ret  potitu  valeat 
qudmpereat.  (C,  Àmbiguis,  deReg.jur,;c,  Abbate,  de  Verb  signif.)  In 
re  dubid  auctoritas  Ecclesiœ  est  requirenda.  Cela  s'ente^^d  des  doutes 
sur  la  foi.  (C.  Palàm,  dist,  11.)  In  rébus  dubiis  absolutè,  non  débet  fieri 
sententia.  (C.  Habuisse,  dist.  33.)  Mais  si  le  doute  rie  tombait  que  sur 
la  personne,  et  que  le  droit  et  le  fait  fussent  certains,  on  pourrait 
alors  rendre  un  jugement  certain.  (C.  Quidam,  5.  quœst,  1.)  Si  le  fait 
est  incertain,  quand  le  droit  et  la  personne  seraient  certains  :  Tune 
non  potest  fieri  certa  sententia.  (C.  Grave,  11,  q.  3.)  Enfin,  si  le  doute 
ne  tombe  que  sur  le  droit,  il  faut  recourir  aux  gens  éclairés  :  Cùm  in 
jure  tantûm  dubium  emergit,  uhi  certum  faetum  etpersona,  tutic  consu- 
lenda  est  sacra  Seriptura,  et  seniores  provindœ  et  papa.  (C.  De  guibus, 
distinct.  25;  c.  Quoties,  24,  q.  1.)  (FoyworrERPBÉTATiON.j 

DOYEN. 

Il  y  a  deux  sortes  de  doyens;  les  uns  sont  les  doyens  des  curés, 
qu'on  appelle  doyens  ruraux  ;  les  autres  sont  des  dignités  dans  les 
chapitres. 

§  I.  Doyens  ruraux. 

Lorsque  la  discipline  des  communautés  monastiques  se  communi- 
qua aux  collèges  de  chanoines,  dit  le  père  Thomassin  (1),  on  y  élut 
aussi  des  prévôts  et  des  doyens  qui  y  exerçaient  à  peu  près  les  mêmes 
pouvoirs  sur  les  chanoines,  que  ces  dignités  sur  les  moines  dans  les 
cloîtres.  Lors  même  que  les  curés  de  Ta  campagne  commencèrent  à 
faire  des  conférences  et  des  sociétés  entre  eux  dans  chaque  quartier 
du  diocèse,  ils  élisaient  un  doyen  pour  présider  dans  chaque  assem- 
blée ;  ces  doyens  ruraux  étaient  à  peu  près  les  mêmes  que  les  archi- 
prôtres,  comme  il  paraît  par  le  concile  de  Toulouse  de  Tan  843, 
canon  3  :  Statuunt  episcopi  loca  convenientia  per  décimas,  sieut  consti- 
tuti  sunt  archipresbyteri.  Depuis  on  a  toujours  vu  dans  les  diocèses, 
de  ces  doyens  ruraux,  appelés  en  certains  diocèses  archiprêtres,  et 
en  d'autres,  vicaires  forains.  Les  doyens  ruraux  étaient  parvenus  à 
exercer  une  juridiction  fort  étendue .  Le  concile  de  Trente  (sess .  XXIV , 
eh.  20,  deHeform.),  conformément  au  concile  de  Laval,  de  Tan  1242, 
leur  défend  de  connaître  des  causes  matrimoniales.  (Voyez  archi- 

DIACREy  ARCHIPBÊTKE.) 

Chaque  archidiaconé  est  divisé  en  plusieurs  doyennés,  à  chacun 
desquels  on  donne  pour  chef  un  des  curés  du  territoire,  qui  s'appelle 
doyen  rural  ou  archiprêtre  rural.  (Cap.  lit  singulœ.  Extra,  de  Officio 
archipresbyteri.) 

Le  gouvernement  n'ayant  établi  qu'une  cure  par  canton,  son  titu- 
laire se  trouva  distingué,  par  le  titre  de  curé,  des  desservants  qui 
gouvernaient  les  succursales,  lesquelles  sont  aujourd'hui  de  vérita- 

(1)  Discipliné  de  l'Église,  part,  ni,  Uv.  i,  chap.  49. 
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blés  paroiàBes.  Insensiblement,  le  respect  des  fidèles  et  le  simple 
bon  sens  rendirent  aux  desservants  les  anciens  titres  de  curés  ou 
recteurs,  et  aux  pasteurs  des  chefs-lieux  les  qualifications  d'archi* 
prôtres  ou  doyens,  sans  que,  pour  cela,  les  évoques  fissent  tous  usage 
d'une  autorisation  qui  date  de  la  publication  même  du  concordat 
de  1801.  Plusieurs  évêques ,  surtout  dans  ces  derniers  temps ,  ont 
rétabli  les  anciennes  dénominations  d'archiprétres  et  de  doyens, 
et,  par  une  conséquence  toute  naturelle,  ils  ont  rendu  aux  desser- 
yantB  le  titre  de  curé  qui  leur  appartient.  Quelques-uns  même,  no- 
tamment Mgr  Villecourt,  évoque  de  La  Rochelle,  leur  défendent 
d  ajouter  à  leurs  signatures  d'autre  qualité  que  celle  de  curés. 

(  Voyez  IMBB8EKVANT .  ) 

La  dignité  de  doyen  n'est  pas  inhérente  aux  curés  de  canton;  ear 
il  y  a  des  diocèses  où  les  évéques  ont,  par  ordonnances,  établi  doyens 
des  curés  qui,  aux  yeux  de  TEtat,  tie  sont  que  desservants.  La 
(^ chose  est  toute  simple,  puisquHl  ne  dépend  que  de  l'évoque  de  don- 
ner ,  à  qui  il  le  juge  convenable  ,  une  juridiction  plus  ou  moins 
étendue. 

Les  droits  et  les  fonctions  des  doyens  ruraux  sont  réglés  par  les 
statuts  des  diocèses  et  par  les  clauses  de  leur  commission.  Leurs 
fonctions  les  plus  ordinaires  sont  de  Visiter  les  paroisses  de  leur 
doyenné,  d'administrer  les  sacrements  aux  curés  qui  sont  malades, 
d'installer  les  nouveaux  curés,  de  présider  aux  assemblées  pour  les 
conférences  ecclésiastiques.  Mais,  quelque  étendu  que  puisse  étr« 
leur  pouvoir,  ils  doivent  toujours  observer  pour  règle  de  rapporter 
fidèlement  tout  jt  l'évéque  et  de  ne  jamais  rien  faire  que  oonformémeiit 
aux  ordres  qu'ils  ont  reçus  de  lui.  (Cap.  dict.  Ut  smgulm.) 

Les  commiasions  de^  doyens  rurauœ  portent  ordinairement  qu  elles 
ne  vaudront  que  tant  qu'il  plaira  à  l'évéque  ;  mais  quand  cette  clause 
n'y  serait  pas  insérée,  il  ne  serait  pas  moins  au  pouvoir  de  l'évéque 
de  révoquer  la  commission. 

Le  concile  de  la  province  de  Reims,  tenuàSoissons,  en  1849^  sta« 
tue  qu'il  doit  y  avoir,  dans  chaque  canton  du  diocèse,  un  doyen  pour 
veiller  avec  soin  sur  les  curés  de  son  territoire.  Les  doyens,  ajoute- 
t-il,  sont  tenus  d'office,  de  rendre  compte  à  l'évéque  de  la  conduite 
des  autres  prêtres,  des  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  tufés  et  les 
paroissiens  et  des  abus  qui  pourraient  s'introduire  parmi  le  clei^ 
ou  les  fidèles  ;  de  mettre  les  curés  en  possession  de  leurs  paroissss; 
de  les  convoquer  aux  conférences  ecclésiastiques  ;  de  leur  distribuer 
solennellement  les  saintes  huiles,  le  jour  prescrit,  et  de  leur  trans-^ 
mettre  les  mandements  de  l'évéque  ;  d'administrer  ou  d'avoir  soin  de 
faire  administrer  les  sacrements  aux  curés  malades  et  de  donner  la 
sépulture  à  ceux  qui  viennent  de  décéder. 

Au  reste,  les  doyens  n'ont  aucune  espèce  de  juridiction  sur  les 
fidèles  des  autres  paroisses  :  et  de  même  que  les  pouvoirs  dont  ils 
jouissent  comme  doyens  peuvent  être  étendus  ou  restreints,  de  même 
aussi  ils  peuvent  leur  être  enlevés  à  la  volonté  de  l'éviquie.  Venim 
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dteani  nuliam  in  aliarum  paroehiarwn  fidelM  h^ent  juriêdictiottém  :  et 
quemadmodùm  facultates  quitus  fruufUurut  decanU  f^sêunt  txUndiaut 
restringi,  itàet  conferri  ad  nutum  episcopi,  [TihiL  XIV,  cap.  4.) 

Les  évoques,  en  général,  permettent  aux  doyens  de  délivrer  des 
dispenses  pour  un  ou  deux  bans  de  mariage.  Ils  peuvent  même  dis- 
penser des  trois  bans  dans  les  cas  non  préviis  et  tout  à  fait  extrêmes. 
I  Voyez  BAN.) 

§  II.  Doyen,  dignité  de  chapitre. 

La  dignité  des  <foyen«  dans  les  chapitres,  vient,  ditXhomassin  (1), 
(le  ce  qu'on  a  imité  dans  les  communautés  des  chanoines  ce  qui  se 
pratiquait  dans  les  communautés  monastiques  ;  le  doyen  originait*e- 
ment  était  inférieur  au  prévôt,  qui,  selon  la  règle  de  saint  Benoit» 
était  après  l'abbé,  le  premier  supérieur.  Mais  les  prévôts  de  «es 
communautés  de  chanoines  s  étant  adonnés  tout  entiers  au  gouver- 
nement du  temporel  des  chapitres,  comme  on  le  volt  par  le  concile 
de  Cologne,  en  1228,  ils  tombèrent  dans  des  abus  et  des  prévari<îa- 
tions  qui  firent  éteindre  et  réunif ,  en  plusieurs  endroits,  leuf  titre 
aux  chapitres,  ce  qui  a  donné  le  premier  rang  au  doyen,  dans  plu- 
sieurs chapitres. 

Un  chanoine,  quoique  le  plus  ancien  du  chapitre,  ivè  se  peutquâ" 
lifier  doyen,  lorsque  réellement  il  n  y  a  point  de  dignité  de  ce  nom 
dans  le  chapitre.  Mais  le  doyen  d'un  chapitré  par  dignité  a  le  droit 
de  se  faire  nommer  expressément  et  d'une  manière  distincte  dans 
les  actes,  en  cette  sorte  :  Les  doyen  ou  prévôt,  chanoines  et  chapitre. 
La  raison  est  qu'on  doit  toujours  honorer  le  chef  d'une  compagnie  : 
Preelatus  autem  non  est  propriè  de  cvUegio,  née  vem4  ûpptilatit)ne  coC-* 
legii,  quia  prœlatus  et  capitulum  mnt  diversa.  (Glos.,  in  Pra^.,  rfr 
Eleet.) 

§  IIL  Doyen  des  cardinaux. 

{ Voyez  CARDINAL  DOYEN .  | 

DOYENNÉ. 

On  entend  communément  par  ce  mot  le  ressort  d'un 'doyen  rural, 
comme  on  entend  par  archiprôtré  l'étendue  de  pays  sur  lequel  s'éten- 
dent les  droits  d'un  archiprêtre  :  on  peut  entendre  et  on  entend  ftusS! 
dans  l'usage,  par  ce  nom,  le  titre  et  la  dignité  même  de  doyen  en 
général.  (Voyez  doyen.) 

DRAPEAUX. 

La  bénédiction  des  drapeaux  se  fait  avec  beaucoup  d'éclat,  au 
bruit  des  tambours,  des  trompettes  et  même  de  la  mousqueterie  de« 
troupes  qui  sont  sous  les  armes.  Si  la  bénédiction  a  lieu  dans  une 
ville,  elles  se  rendent  en  corps  clans  l'église  principale;  là  l'évêque, 

(1)  I>isciplinê  de  VÉglû»,  part,  m,  Uv.  i,  chap.  49. 
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ou  quelque  ecclésiastique  de  marque,  bénit  et  consacre  les  drapeaux 
qui  y  ont  été  portés  plies,  par  des  prières,  des  signes  de  croix  et 
Taspersion  de  Teau  bénite  ;  alors  on  les  déploie,  et  les  troupes  les 
remportent  en  cérémonie. 

n  ne  faut  pas  conclure  de  cette  bénédiction  de  drapeaux  que 
rÉglise  approuTO  la  guerre  et  Veffusion  du  sang.  Mais,  par  cette 
cérémonie,  elle  fait  souyenir  les  militaires  que  c*est  Dieu  qui  accorde 
la  victoire  ou  punit  les  armées  par  des  défaites  ;  qu'il  faut  bannir  des 
armées  les  désordres  capables  d'attirer  sa  colère,  s'abstenir  de  tout 
acte  de  cruauté  qui  n'est  pas  absolument  nécessaire  pour  vaincre 
l'ennemi,  respecter  le  droit  des  gens,  même  au  milieu  du  carnage  (1). 

Le  troisième  canon  du  concile  d'Arles  ordonne  d'excommunier 
ceux  qui  désertent  leurs  drapeaux,  même  pendant  la  paix.  (Voyez 

ARMES.) 

DROIT  CANON,  DROIT  CANONIQUE. 

Ces  deux  expressions  sont  confondues  ordinairement  dans  l'usage. 
On  entend,  par  Tune  et  par  l'autre,  tantôt  la  science  des  canons  et 
des  lois  ecclésiastiques  en  général,  tantôt  le  corps  même  ou  le  recueil 
de  ces  canons  et  de  ces  lois.  Doujat,  en  son  histoire  du  droit  cano- 
nique, dit  avoir  trouvé  les  plus  habiles  de  la  profession  partagés  sur 
l'exacte  signification  de  ces  deux  termes;  droit  canonique,  dit-il,  est 
plus  régulier  ;  droit  canon  semble  avoir  prévalu  dans  l'usage  :  Quam 
penéi  arbitriwn  est,  et  jus  etnorma  loquendi.Je  me  suis  toutefois  ima- 

S 'né,  continue  le  même  auteur,  qu'on  y  pouvait  apporter  quelque 
fférence,  et  <lire  :  droit  canonique,  lorsqu'on  parlait  de  la  science 
en  soi,  et  droit  canon,  quand  on  parlait  du  livre  ou  corps  des  canons, 
qu'on  appelle  communément  Cours  canon. 

Nous  adoptons  ici  d'autant  plus  volontiers  la  distinction  de  Dou- 
jat, que  Tordre  de  notre  matière  semble  nous  la  rendre  nécessaire. 
En  effet,  sous  l'expression  de  droit  canonique,  nous  avons  considéré 
la  science  et  la  matière  du  droit  ecclésiastique  ;  nous  en  avons  divisé 
les  différentes  espèces  ;  et,  sous  l'expression  de  droit  canon,  nous 
avons  parlé  de  sa  forme  et  des  différentes  collections  qui  composent 
ce  même  droit  ecclésiastique.  Cependant  nous  avons  quelquefois 
confondu  les  deux  expressions  droit  canon  et  droit  canonique,  sans 
observer  la  distinction  que  nous  indiquons  ici. 

§  I.  Daorr  canonique. 

Le  droit  canonique,  dans  le  sens  que  noud  venons  de  iparquer, 
n'est  autre  chose  que  ce  qui  règle  et  dirige  les  actions  des  chrétiens 
à  la  vie  éternelle.  C'est  la  définition  qu'en  donne  Lancelot  (2)  :  Est 
igitur  jus  canonicum,  quod  dvium  acttones,  ad  finem  etemœ  beatitudi- 
nis  dirigit  :  civium  id  est,  dit  le  glossateur,  christianorum  velfdelium, 

(i)  Héricourt,  Lois  ecclésiastiques, 
(%)  InstU.,  Hv.  i,tit.i. 
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née  enim  regulariter,  infidèles  papœ  autjuri  canonieo  tubjiciuniur,  cum 
de  his  quœ  extra  nos  iunt  nihilad  nos.  (C.  Multi,  2,  g.  1 .) 

La  première  division  qui  se  fait  du  droit  ecclésiastique  est  en  droit 
divin  et  humain  :  Omnes  legesdivinœ  sunt,  authumanœ.  (C.  1,  diit,  l.j 

Le  droit  divin  se  subdivise  en  droit  naturel  et  en  droit  divin  posi- 
tif :  le  droit  divin  naturel  est  la  lumière  de  la  raison  sur  ce  que  nous 
devons  à  Dieu  et  aux  honuues.  Ce  droit  est  divin  en  tant  que  Dieu 
est  Fauteur  de  la  nature,  et  que  la  règle  de  la  droite  raison  n'est  autre 
chose  que  sa  sagesse  éternelle. 

Le  droit  divin  positif  est  celui  qu'il  a  plu  à  Dieu  d'ordonner  aux 
hommes,  soit  qu'il  en  ait  découvert  la  raison  ou  non.  Il  est  compris 
dans  les  saintes  Écritures  de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Testament,  et 
est  expliqué  par  la  tradition  de  l'Église. 

Le  premier  de  ces  droits,  c'est-à-dire  le  droit  divin  naturel,  est 
immuable,  puisque  l'idée  de  la  raison  ne  change  pas  plus  que  Dieu, 
en  qui  seul  elle  subsiste  éternellement  ;  mais  le  droit  divin  positif 
peut  chwffer,  comme  il  paraît  par  le  changement  de  lancienne  loi. 
>«  Jésus-Christ,  dit  Fleury  (1),  ne  nous  a  point  averti  que  rien  doive 
changer  jusqu'à  son  dernier  avènement.  »  Cette  explication  du  droit 
divin  revient  à  celle  de  Lancelot  (2),  qui  dit  :  Jus  divinum  est  quod  in 
legs  continentur  et  Evangelio,  atque  immutabile  smnper  permanet  ;  sunt 
enim  legis  et  Evangelii  prœeepta,  aut  moralia,  aut  mystiea;  moraUa 
prcÈcepta  nuUam  omninà  mutahUitatem  recipere  possunt  :  mystiea  verù 
et  si  quantum  ad  superfidsm  mutata  videantur,  seeundùm  morahm  ta- 
menintelligentiam,  nullammutationsm  récépissé  comperiuntur. 

Quant  au  droit  humain,  c'est  celui  que  les  hommes  ont  établi  pour 
l'utilité  de  l'Église,  et  qui  peut  être  changé  pour  l'utilité  de  l'Église 
même  ;  Divinœ  naturâ,  humanœ  moribus.  (C.  1,  dist.  1.)  Le  droit  divin 
oblige  tout  le  monde  ;  le  droit  humain  a  plus  ou  moins  d'autorité, 
suivant  les  principes  établis  sous  le  mot  canon. 

Comme  nous  n'entendons  parler  ici  que  du  droit  canonique,  nous 
ne  distinguerons  pas  le  droit  humain  en  civil  et  ecclésiastique.  On 
trouve  cette  distinction  sous  le  mot  constitution.  Mais  nous  divise- 
rons, pour  une  plus  grande  intelligence,  le  droit  caf^onique  pris  gé- 
néralement en  oroit  oriental  et  occidéhtal,  ancien  et  nouveau,  com- 
mun et  particulier,  reçu  et  non  reçu,  abrogé  et  non  abrogé,  public 
et  privé,  écrit  et  non  écrit,  dogmatique,  moral  ou  politique. 

On  entend  par  droit  oriental  celui  qui  est  à  l'usaffo  de  l'Église 
d'Orient,  comme  on  entend  par  droit  occidental  celui  qui  est  suivi 
dans  le  gouvernement  de  l'Église  d'Occident. 

Le  droit  ancien  est  celui  qui  a  précédé  la  collection  de  Gratien, 
et  le  droit  nouveau  celui  que  contient  le  corps  de  droit  canon,  com- 
posé du  décret  de  Gratien,  des  décré taies,  etc.,  ainsi  que  nous  le 
disons  ci-après.  Comme  depuis  ces  dernières  collections,  qui  com- 

(1)  Institution  au  droit  eceUsiastiquSf  part,  t ,  ch,  9. 
(9)  tnstitutes,  liv.  i,  tit.  ii,  §  Jus  divinum. 

T.  II.  30 


466  DROIT  CANON. 

posent  le  corps  de  dr&it  cation,  il  s'est  tenn  plusieurs  conciles,  où  ont 
été  faits  de  nouTeaux  règlements,  et  que  les  papes  ont  fait  aussi  des 
lois  par  différentes  constitutions,  on  a  appelé  le  plus  nouveau  droit 
celui  de  ces  derniers  règlements .  En  sorte  que  Ton  petit  distinguer 
rancten  droit  canonique,  le  nouTeau  et  le  plus  nouveau,  respectire- 
ment  aux  trois  différents  temps  que  nous  venons  de  marquer  et  que 
nous  marquons  mieux  ci-après.  Cette  distinction  n'est  pas  toutefois 
si  exactement  suivie,  qu'on  ne  donne  encore  dans  les  livres  le  nom 
de  droit  ancien  au  droit  renfermé  dans  le  décret  de  Gratien,  et  celni 
de  droit  nouveau  au  droit  des  décrétales,  par  la  raison  que  dans  le 
décret  de  Grratien  on  ne  voit  ni  réserve  de  bénéfice,  ni  prévention, 
ni  dévolution,  ni  exemption,  etc.  Bien  plus,  on  donne  encore  quel- 
quefois le  nom  d'ancien  droit  au  droit  môme  des  décrétales,  respec- 
tivement au  droit  des  derniers  temps  ;  le  concile  de  Trente  nous  en 
fournit  un  exemple  ;  il  qualifie  d'anciens  canons  ceux  des  décrétales 
qui  regardent  les  ordinations  sans  titre  :  Àntiquorum  eanonum  pœnas 
super  hiê  innovando,  (Sess.  XXI,  ch.  2,  de  Reform.)  Mais  plus  com- 
munément on  donne  le  nom  d'ancien  droit  au  droit  des  canons  des 
premiers  siècles,  et  celui  de  nouveau  droit  aux  canons  des  siècles 
derniers.  D'où  vient,  ditOibert,  cette  expression  commune  :  l'Église 
ne  suit  plus  la  sévérité  des  anciens  canons ,  mais  la  douceur  et  la  coa- 
desoendance  des  nouveaux. 

Par  droit  commun,  on  doit  entendre  premièrement  le  droit  éta- 
bli pour  toute  l'Église  d'Occident  ;  et  le  droit  particulier,  le  droit 
des  Églises  nationales  qui  composent  l'Église  d'Occident  en  géné- 
ral. En  second  lieu,  ces  Églises  nationales  ont  aussi  leur  droit  com- 
mun et  particulier,  c'est-^ire  le  droit  qui  est  fait  pour  toutes  les 
Églises  de  la  nation,  et  le  droit  des  Églises  de  cette  nation  en  par- 
ticulier. Cette  division  est  remarquable  en  ce  que  le  droit  commun 
reçoit  une  interprétation  favorable  et  mérite  extension ,  au  lieu  que 
le  droit  particulier  doit  être  restreint.  Au  reste,  par  le  mot  de  rfrot/, 
on  doit  entendre  ici  principalement  les  usages  communs  et  parti- 
culiers dans  un  pays ,  et  qui ,  comme  nous  le  disons  ailleurs  ,  n'ont 
rien  de  contraire  à  l'unité  de  l'Église  en  général,  ont  été  reconnns 
dans  les  conciles  et  approuvés  par  l'Église  romaine. 

Pour  entendre  ce  que  signifie  la  division  du  droit  reçu  on  non,  il 
faut  présupposer  qu'un  canon,  un  décret,  une  constitution  ecclésias- 
tique, n'a  force  de  loi  qu'après  qu'elle  a  été  reçue  expressément  par 
une  acceptation  formelle;  ou  tacitement  par  l'usage.  Nous  n'avons 
rien  à  ajouter  à  cet  égard  à  ce  qui  est  dit  sous  les  mots  canon,  res- 
cRrr ,  coNsrmmoN ,  concile.  ^ 

Droit  ahrogé  ou  non  abrogé  :  le  premier  est  celui  qui  n'est  pins 
suivi ,  l'autre  qui  est  en  vigueur.  Nous  avons  marqué  sous  le  mot 
ABROGATION ,  Ics  différentes  causes  qui  peuvent  faire  abroger  an 
canon,  nous  y  avons  même  marqué  comment  se  faisait  cette  abro- 
gation, c'est-à-dire  par  la  coutume,  ou  une  loi  contraire.  Paria  cea- 
tume,  elle  se  fait  en  deux  manières,  par  le  non  usage  ou  par  xat  usage 
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coQirmre  à  la  loi  :  elle  se  fiât  aussi  en  deux  manière»  quand  la  loi 
révoque  expressémeni  le  canon  ou  que  sans  le  révoquer,  elle  établit 
un  droit  oon traire  :  Nam  po$tenar€$  legeê  derogant  prioribus,  (  Voy^ 

COUTUWB.) 

Le  droit  ê€eléiiaêtiqu$  semble  tout  publie,  puisque  ce  qui  regarde 
la  religion  intéresse  indistinctement  tout  le  monde  ;  mais  à  certaûki 
égards  on  a  eru  pouvoir  le  diviser,  comme  le  droit  civil,  en  public  et 
privé.  Gibert  smt  cette  règle  :  que  ee  qui  regarde  de  près  Tintér^t 
du  public  et  dd  loin  Vintérét  des  particuliers,  en  tant  que  le  bien  pur 
blic  rejaillit  sur  eux,  forme  le  droit  public,  au  lieu  que  ce  qui  re- 
garde de  près  le  bien  des  particuliers,  et  de  loin  l'intérêt  public,  en 
tant  que  le  bien  des  membres  contribue  au  bien  du  corps,  peut  êti^ 
appelé  le  droit  privé.  On  donne  pour  exemple  du  droit  public,  dit 
eetaufcear ,  les  lois  eoneernant  la  levée  et  l'administration  des  deniers 
publics,  la  création  des  officiers  et  la  punition  des  crimes  ;  et  eelles 
qui  regardent  le  jugement  des  procès  civils,  les  successions,  les 
contrats,  sont  alléguées  pour  exemple  du  droit  privé  :  suivant  cette 
distinction  et  les  exemples  proposés,  les  canons  touchant  l'adminis* 
tration  des  biens  ecclésiastiques,  la  défense  de  lès  aliéner,  Tordin^ 
tion,  Tadministration  des  sacrements,  etc.,  appartiennent  au  droit 
public  ecclésiastique,  parce  qu  ils  regardent  de  plus  près  l'iatérét 
public  de  l'Église  ;  au  lieu  que  la  plupart  des  autre»  appartiennent 
au  droit  privé  canonique,  parce  qu'ils  regardent  de  près  l'intérêt  des 
particuliers.  Cette  division  ,  ajoute  le  mâme  auteur,  est  principale- 
ment nécessaire  en  matière  de  dispense ,  parce  que  plus  la  loi  dont 
on  veut  être  dispensé  est  importante,  plus  la  cause  qui  doit  servir 
de  motif  à  la  dispense  doit  être  grande. 

Le  droit  canonique  se  divise  encore  en  écrit  et  non  écrit  :  hx  enim 
eonstitutio  tcriptavocatur.  (C  2,  3;  Isid.,  4,  5,  dist.  1.)  Le  droit  non 
écrit  n'est  autre  chose  que  la  coutume,  dont  nous  avons  parlé  sous 
ce  mot  en  matière  de  foi  ;  quand  elle  est  apostolique  ,  c'est-à-dire, 
du  temps  des  apAtres,  on  l'appelle  tradition  ;  elle  a  autant  de  force 
que  les  vérités  écrites  de  l'Évangile  :  Itaque,  dit  saint  Paul,  frûtrei, 
State  et  tenete  traditiones  quas  didicistis,  sive  per  sermonetn,  êive  p$r 
epistolam.  (II  ad  Thesial,,  II.  )(  Voyez  tradition.  )  Quand  la  coutume 
3  pour  objet  la  discipline,  on  lui  donne  plutôt  le  nom  d'usage,  et  dans 
ce  sens  elle  a  également  beaucoup  d'autorité,  suivant  les  principes 
établis  sous  le  mot  couTCME. 

Enfin,  le  droit  canonique,  respectivement  à  sa  matière,  se  divise 
en  dogmatique,  moral  et  politique,  c'es^àrdire  que  les  canons  dont 
il  est  composé  regardent  ou  la  foi,  ou  les  mœurs,  ou  la  discipline. 

Les  lois  ou  décisions  qui  regardent  la  foi  sont  appelées  dogmet  et 
les  autres  canons  ;  cette  division  a  été  constamment  suivie  par  les 
sept  premiers  conciles  généraux.  Quœ  pertinent,  dit  un  auteur,  ad 
fidem  symbolis  et  formulis  fidei  ac  synodicis  epistolis  plerumque  conti- 
nentur  iyel  etiam  decreiiê ,  til  ta  Àlexandrino  concUio  anathematismi 
emtrà  Nsêtêrium  el  in  quinto  sytiodo  ),  tt  speciali  nomine  désignanêur; 
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dogmata  sciUeet  appellantwr  :  quœ  vero  ad  mores,  id  est,  ad  dùeipU- 
nam  eceUsiasticam  spectant  eanonutn  fwmine  designatUur.  Sur  quoi  le 
même  auteur  établit  que  les  dogmes  doiyent  être  reçus  dans  toutes 
les  Églises  et  ne  peuvent  être  aucunement  changés,  suivant  ce  mot 
de  Tertullien  :  Régula  fidei  una  omnino  est,  êola  immobUU  et  irrefor- 
mabiliê(lib.  de  Virgin.)^  et  que,  pour  les  canons,  on  peut  s'en  écarter 
et  les  changer  suivant  les  besoins  et  la  diversité  des  usages  de  cha- 
que pays,  ^uod  enim  neque  contra  fidem,  neque  conirà  bonoe  mores 
injungitur,  indifferenter  est  kcAendum  et  pro  eorum  inter  quos  vioitur 
societate,  servandum  est,  {C.  11,  distinct,  12.  ) 

Cette  distinction  revient  à  celle  que  nous  avons  faite  ci-dessus 
du  droit  divin  et  du  droit  humain ,  mais  encore  mieux  à  celle  de 
saint  Augustin ,  rappelée  sous  le  mot  canon.  Elle  ne  remplit  pas 
cependant  toute  Tidée  qu'on  peut  se  former  des  canons  en  tant  qu'ils 
regardent  les  mœurs  ;  car  dans  sa  plus  large  signification,  le  mot 
canon  ne  veut  dire  autre  chose  que  discipline  ou  police  ;  la  discipline 
est  variable  suivant  les  temps  et  les  lieux  ;  c'est  en  ce  sens  qu'on 
oppose  ordinairement  le  mot  canon  aux  matières  de  foi.  Mais  réduits 
à  un  sens  plus  particulier  aux  règles  de  conduite  sur  lesquelles  cha- 
que fidèle  doit  régler  ses  mœurs  et  sa  conscience,  les  canons  forment 
sJors  un  sujet  ou  une  matière,  comme  on  parle  à  l'école,  qui  n'est 
pas  plus  susceptible  de  variation  et  de  changement  dans  TÉglise 
que  celle  de  la  foi. 

§  II.  Droit  canon. 

Pour  se  former  une  idée  assez  juste  du  droit  canon  pris  pour  le 
recueil  des  canons  et  des  lois  ecclésiastiques ,  il  faut  remonter  un 
peu  plus  haut,  et  en  faire  pour  ainsi  dire  l'histoire.  C'est  un  préli- 
minaire de  connaissances  à  prendre,  aussi  indispensables  que  les 
éléments  mêmes  pour  quiconque  veut  faire  des  progrès  dans  l'étude 
du  droit  canonique.  C'est  dans  cette  vue  que ,  reculant  un  peu  les 
bornes  que  nous  prescrit  le  plan  de  cet  ouvrage,  nous  y  donnerons 
de  cette  histoire  un  assez  long  abrégé .  Nous  le  divisons  d'abord  en 
trois  temps. 

1^  Celui  qui  s'est  passé  jusqu'à  Gratien,  et  auquel  se  rapporte, 
comme  nous  avons  dit  ci-dessus,  l'ancien  droit  ;  ^  le  temps  qui  s'est 
écoulé  entre  la  collection  de  Gratien  et  celle  des  extravagantes,  qui 
est  la  dernière  de  celles  qui  forment  le  corps  de  droit,  et  qu'on  ap- 

Selle  droit  nouveau  ou  moyen  ;  3^  et  enfin  le  temps  qui  s^est  écoulé 
epuis  cette  dernière  collection  des  extravagantes  jusqu'aux  plus 
récentes  constitutions  ecclésiastiques,  qui  lorment,  depuis  cette 
époque,  ce  qu'on  appelle  le  droit  plus  nouveau.  Après  quoi  nous  en 
viendrons  à  l'autorité  de  ces  différentes  collections. 

§  III.  Droit  canon  ancien  jusqu'à  V époque  du  décret  de  Gratien, 

L'Église ,  avant  l'avènement  de  Constantin  à  l'empire ,  n'avait 
d'autres  règles  dans  son  gouvernement  que  celles  qu'avaient  don- 
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nées  les  apôtres  aux  éréques  et  aux  prêtres,  et  qui  se  conservèrent 
par  tradition,  jusqu'à  ce  qu'elles  furent  mises  par  écrit,  par  des 
auteurs  anonymes  vers  le  troisième  siècle.  Ces  règles,  ainsi  écrites, 
forent  insérées  en  deux  recueils,  et  publiées,  Tune  sous  le  titre  de 
Canons  des  apôtres  y  etTautre  sous  le  titre  de  Constitutions  aposto^ 
tiques.  Ces  deux  recueils,  quoiqu'on  en  ait  pu  dire,  sont  infiniment 
respectables  par  leur  antiquité  et  l'origine  qu'on  leur  donne. 

On  attribuait,  dit  Durand  de  Maillane,  tous  ces  règlements  au 
pape  saint  Clément,  pour  leur  donner  sans  doute  plus  d'autorité  ; 
mais,  quoiqu'ils  nous  représentent  assez  naturellement  la  discipline 
des  trois  premiers  siècles,  les  critiques  conviennent  que  saint  Clé- 
ment ne  peut  en  être  l'auteur  ni  même  personne  de  son  temps.  Il  est 
certain,  ajoute  Durand  de  Maillane,  qui  se  trompe  ici  comme  nous  le 
verrons  ci-après,  que  les  canons  apostoliques  n'étaient  point  connus 
du  temps  d'Origène  :  car,  dit-il,  ceux  qui  condamnèrent  son  ordina- 
tion, ne  se  servirent  pas,  contre  l'évèque  qui  l'avait  ordonné,  du 
vingt-unième  de  ces  canons  qui  défend  de  recevoir  dans  le  clergé 
celui  qui  s'est  fait  lui-même  eunuque,  parce  qu'il  est  devenu  son 
propre  homicide.  On  juge  encore  que  ces  canons  furent  recueillis 
quelque  temps  avant  l'empire  de  Constantin,  ce  qui  prouve,  contre 
le  sentiment  de  notre  auteur,  qu'ils  existaient  déjà  depuis  longtemps 
pour  avoir  pu  être  recueillis  alors.  Ils  le  furent,  dit-il,  par  quelque 
Grec,  après  la  dispute  que  saint  Cyprien  eut  avec  le  pape  Etienne, 
au  sujet  du  baptême  conféré  par  les  hérétiques,  parce  que  ce  bap- 
tême y  est  condamné,  et  que  ces  canons  traitent  ceux  qui  le  croient 
valable  de  gens  qui  veulent  allier  Jésus-Christ  avec  Bélial  ;  mais 
quoi  qu'il  puisse  être  et  de  l'auteur  de  ces  canons,  et  du  temps  précis 
où  ils  ont  été  recueillis,  leur  nombre  et  leur  autorité  ont  fait  encore 
un  sujet  de  controverse  entre  les  Latins  et  les  Grecs.  Ceux-ci  en 
comptent  quatre-vingt-cinq  ou  quatre-vingt-quatre,  et  les  Latins 
cinquante  seulement.  Les  Grecs  ont  reconnu  ce  nombre  dans  leur 
concile  in  Trullo  :  Placuit  huic  sanctœ  synodo,  ut  amodo  confirmata 
et  rata  sint  canonum  apostolorum  85  capitula.  (  Can.  4,  dist.  16.  )  Les 
Latins  ont  suivi  le  nombre  fixé  par  Léon  IX,  ou  plutôt  par  son  légat 
Humbert!,  répondant  à  l'épître  écrite  de  son  temps  contre  les 
Latins  par  Nicétas,  moine  grec,  en  ces  termes  :  Clementis  librum, 
id  est.  Pétri  apostoU  itinerarium  et  apostolorum  eanones  numerant  pa- 
tres inter  apocrypha,  exceptis  quinquaginta  capituHs,  quœ  decreverunt 
orthodoxes  fidei  adjungenda.  [C.  3,  dist.  16.)  Le  canon  2  de  la  même 
distinction,  tiré  de  l'épître  du  pape  Zéphirin  aux  évêques  de  Si- 
cile, en  marque  soixante  ;  mais  ce  canon  a  été  argué  de  fausseté. 
Doujat  remarque  (1)  que  la  raison  de  la  différence  qui  est  entre  les 
Grecs  et  les  Latins  pour  le  nombre  de  ces  canons  ne  vient  pas  de 
ce  que  les  Grecs  joignent  plusieurs  canons  ensemble  pour  n'en  faire 
qu'un,  mais  de  ce  que  dans  les  trente-cinq  comptés  de  plus  par  les 

(1)  Histoire  du  droit  canonique,  part.  i,  chap.  %l. 
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Grecs,  il  y  a  des  choses  qui  ne  sont  pas  oonfonnes  k  la  discipline, 
ni  même  à  la  créance  de  TÉglise  romaine. 

Quoique  le  pape  Léon  IX  ait  reçu  cinquante  de  ces  canons  des 
apôtres  comme  orthodoxes,  leur  autorité  n'a  pas  été  sans  atteinte  ; 
parmi  les  latins  mêmes,  on  cite  pour  la  combattre  le  canon  Saneta 
ramana,  diêt,  15,  tiré  d'un  concile  de  Rome,  de  l'an  494,  où  le  pape 
Gélase  met  absolument  au  nombre  des  livres  apocryphes  celui  des 
canons  des  apôtres  ;  on  cite  encore  le  canon  1  de  la  distinction  16, 
où  saint  Isidore  porte  de  ces  canons  le  même  jugement.  Mats  comme 
l'épftre  de  Léon  IX  est  postérieure  à  celle  du  pape  Gélase  ;  que 
Gratien  remarque  que  saint  Isidore  lui-même  se  contredit  en  un 
autre  endroit,  l'opinion  la  plus  commune  a  été  de  recevoir  les  cin- 
quante canons  dont  parle  le  pape  Léon,  et  c'est  le  sentiment  du 
savant  Antoine  Augustin,  archevêque  de  Tarragone.  (Lib.  I,  Cor- 
rect, décret.,  cap,  6.)  Denys  le  Petit  met  ces  cinquante  canons  à  la 
tête  de  sa  collection,  et  après  lui  tous  les  décrétistes  en  ont  fait 
autant. 

Voici  maintenant  ce  que  pense  du  Code  det  canon$  des  apôtres, 
M.  Charles  de  Riancey  :  Avant  tout,  dit-il  (1),  il  s'agit  de  fixer  net- 
tement où  est  le  point  de  précision  des  difficultés  qui  s'élèvent  à  ce 
sujet.  Sauf  quelques  réserves,  l'orthodoxie  de  ces  canons  n'est  pas 
attaquée.  L'Église  catholique  romaine  en  a  confirmé  la  valeur,  tout 
en  les  purgeant  des  altérations  qu'ils  avaient  subies  :  Non  ampliùs 
êuêcipiantur  apoitolorum  canonum  prolata  per  S.  Clementem,  nisi  50 
capita,  quœ  euscipit  eancta  Dei  eatholica  romana  Eecleeia.  [CoMiU  de 
Rome  de  l'an  769.)  Il  n'y  a  donc  pas  de  doute,  les  canons  sont  con- 
formes à  la  foi  et  à  la  tradition  ;  on  voit  leurs  prescriptions  toujours 
en  vigueur,  si  haut  que  l'on  remonte  dans  les  annales  de  l'ÉgliBe  : 
leur  doctrine  est  donc  apostolique. 

Quant  au  texte,  personne  n'a  jamais  avancé  que  les  apôtres  Teus- 
sent  écrit  de  leurs  propres  mains,  et  que  ce  texte  fût  authentique  au 
même  titre  que  les  Évangiles,  par  exemple,  ou  le  livre  des  Actes. 
A  ce  compte»  les  canons  des  apôtres  rentreraient  dans  les  livres 
saints  eux-mêmes,  ils  devraient  faire  partie  de  l'Ecriture  sacrée. 
Sous  ce  rapport  nouveau,  la  question  ne  fait  pas  encore  de  doute, 
ou  plutôt  on  ne  peut  pas  même  la  poser. 

Mais  les  apôtres  ont-ils  pu,  indépendamment  des  préceptes  qui 
sont  consacrés  dans  les  Épttres  et  dans  les  Actes ^  laisser  aux  églises 
qu'ils  fondaient  un  certain  nombre  de  règles  pratiques  appropriées 
à  leurs  besoins  ?  Ces  règles  développées  peut-être  et  légèrement 
modifiées,  ont-elles  pu  se  sauver  de  l'oubli,  être  consignées  et  réu- 
nies en  un  texte,  et  subsister  ainsi,  grâce  au  caractère  auguste  de 
leurs  auteurs  et  au  cachet  môme  de  leur  antiquité!  Enfin,  faut-il 
croire  que,  parmi  ces  règles,  se  trouvaient  en  première  ligne  celles 
qui  sont  parvenues  jusqu'à  nous  sous  le  nom  de  canons  des  apôtres? 

(I)  Cours  d*é/udes  Sur  (^histoire  législative  de  VÉglîse,  5«  leçon. 
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Ou  bien  OBt-il  plus  probable  qu^  ces  caaoaa  doiyent  leur  origine  aux 
synodes  particuliers  qui  se  rassemblaieut  dès  les  temps  primitifs  de 
l'Église,  mais  qui,  remarquons-le,  n'avaient  pas  d'antre  soin  que  de' 
se  conformer  aux  indications,  aux  enseignements,  à  Tesprit  exaot 
de  la  tradition  apostolique!  Voilà  tout  le  problème.  Ainsi  expoçé  il 
se  résout  par  le  simple  bon  sens,  et  dans  les  autres  par  le  témoi- 
gnage historique. 

A  moins  de  croire  que  les  apôtres  neusscnt  aucune  sollicitude 
pour  leurs  églises,  on  ne  saurait  admettre  qu'ils  les  abandonnassent, 
après  les  avoir  fondées,  sans  organisation  et  sans  loi.  Les  Épîtres 
que  nous  possédons  prouvent,  au  contraire,  leur  activité  infatigable 
et  les  soins  paternels  de  leur  adminitration  pastorale.  Ces  écrits 
contiennent  des  instructions  ;  Us  en  rappellent  et  en  confirment 
quelques-unes  ;  ils  en  donnent  de  nouvelles.  Ils  marquent  évidem- 
ment que  d'autres  règlements  avaient  été  institués  par  les  apôtres, 
et  en  tout  cas  que  beaucoup  4e  ces  règlements  devaient  s'étendre 
et  être  appliqués  à  tous  les  autres.  Comment  supposer  qu'en  s'éloi- 

£ant  des  Églises  nouvelles,  ils  ne  s'embarrassaient  pas  seulement 
dresser^our  les  évoques ,  auxquels  ils  confiaient  une  si  impor- 
tante fonction,  quelques  formules  et  quelques  principes  de  gouver- 
nement? Comment  croire  qu'ils  s'endormaient  ainsi  sur  les  affaires 
de  leur  temps ,  léguant  la  charge  de  toutes  les  mesures  à  prendre 
et  des  besoins  les  plus  pressants  à  satisfaire,  au  prochain  concile  uni- 
versel, au  concile  de  Nicée  par  exemple,  lequel  ne  devait  se  réunir 
que  trois  siècles  après  eux  ? 

Après  avoir  démontré  que  les  apôtres  peuvent  être  les  auteurs 
des  canons  qui  portent  leur  nom,  nous  sommes  loin  de  méconnaître 
aussi  que  ces  canons  aient  couru  quelques  chances  d'altération  et  de 
changements ,  sinon  dans  le  fond ,  au  moins  dans  la  forme. 

Ainsi,  nous  mettons  de  côté  les  interpolations  évidentes,  les  er- 
reurs reconnues.  Outre  les  additions  coupables  ,  pourquoi  ne  pas 
concevoir  aussi  la  possibilité  d'autres  additions  légitimes  et  saintes? 
Si  les  Églises  primitives  n'avaient  pas  reçu  eu  une  seule  fois  et 
comme  une  charte  l'ensemble  des  divers  canons  (  et  tout  le  monde 
est  d'accord  sur  ce  point  )  ;  si  ces  canons  mêmes  pouvaient  également 
être  ou  n'être  pas  écrits  et  se  conserver  par  la  coutume  aussi  bien 
que  par  un  texte  matériel  (  et  cet  autre  point  n'est  pas  non  plus 
contesté),  la  rédaction  postérieure  n'a-t-elle  point  pu  éprouver,  dans 
certains  lieux  ,  des  variations  de  peu  d'importance!  Il  j  a  plus  :  les 
évoques  et  les  synodes  n'ont-ils  pas  pu  et  dû,  suivant  les  nécessités 
des  temps ,  compléter,  développer  les  principes  qui  suffisaient  au 
premier  âge  de  leur  communauté  î  seulement  ils  n'ont  certainement 
pas  détruit,  ni  renversé,  ni  vicié  dans  son  essence  la  tradition.  Si 
quelques-uns  l'ont  fait ,  si  l'hérésie  les  a  entraînés  jusque-là ,  ce 
crime  a  été  reconnu,  dévoilé  :  la  vérité  a  été  restituée  à  la  place  du 
mensonge. 

On  n'oppose  au  texte  du  Code  des  canons  des  cfôtrss  que  deux  ob- 
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jections  sérieiueB.  La  première  s'appuie  sur  le  sileDce  d'Eusèbe  et 
de  saint  JArAme,  qui  ne  les  enregistoent  ni  l'un  ni  l'antre  ;  la  seconde 
inyoqae  l'autorité  du  pape  Gélase,  qui  l'aurait  rejeté,  en  Fan  414, 
parmi  les  livres  apocryphes. 

Le  silence  d'Eusèbe  et  de  saint  JérAmé  s'explique  aisément.  Saint 
Jérôme  et  Eusèbe  n'araient  pas  plus  de  motifs  de  les  citer  et  de  les 
énumérer  que  de  citer  et  d'énumérer  tous  les  dogmes ,  toutes  les 
lois  morales ,  tous  les  articles  de  discipline  de  TÉglise .  D'ailleurs 
les  anciens  canons  furent,  depuis  le  concile  de  Nicée,  ou  confirmés 
ou  modifiés  par  les  canons  des  conciles.  Si  donc  les  écrivains 
de  cette  époque  deraient  s'occuper  de  la  législation  canonique, 
ils  auraient  sans  doute  porté  plus  d'attention  encore  aux  docu- 
ments législatifs  les  plus  récents  qu'aux  vestiges,  si  vénérables 
qu'ils  fussent ,  de  la  législation  antérieure.  Or,  saint  Jérôme  et 
Eusèbe  ne  traitent  nulle  part  à  fond  ce  sujet.  Eusèbe  ne  dit  rien 
non  plus  des  canons  du  concile  de  Nicée ,  auquel  il  avait  assisté  ; 
et  si  saint  Jérôme  les  nomme  par  exception,  cette  exception 
vient  de  l'effet  prodigieux  qu'avait  dû  produire  et  que  produisit  la 
réunion  du  premier  concile  œcuménique.  Saint  Jérôme  et  Eusèbe 
ne  font  pas  la  moindre  allusion  à  tous  les  autres  canons,  et  notam- 
ment aux  canons  d' Ancjre  et  de  Néocésarée ,  quoique  les  conciles 
où  ils  farent  portés  aient  été  célébrés  de  leur  vivant  et  pour  ainsi 
dire  sous  leurs  yeux.  Pourquoi  eussent-ils  dû  citer  d'aiitres  ca- 
nons ?  En  toute  circonstance,  dans  celle-ci  surtout,  le  silence  ne  peut 
pas  être  pris  pour  une  condamnation. 

Mais  la  condamnation  a-t-elle  été  portée  par  Grélaset  Nous  ne  le 
croyons  pas  davantage.  Le  pape  Gélase  aurait  pu,  sans  nul  doute, 
déclarer  apocryphe  le  livre  des  canons  des  apôtres,  livre  dans  lequel 
il  est  notoire  que  cinq  interpolations  au  moins,  toutes  plus  ou  moins 
hérétiques ,  ont  eu  lieu.  Alors  même  on  ne  serait  pas  obligé  d*en 
tirer  une  de  ces  conclusions  :  premièrement ,  que  les  apôtres  n'ont 
point  institué  de  canons;  secondement,  à  part  les  cinq  canons  recon- 
nus faux,  que  les  autres  ne  peuvent,  en  aucune  façon,  être  rapportés 
aux  apôtres  ou  au  moins  au  siècle  apostolique. 

D'ailleurs ,  c'est  à  peine  si  Ton  peut  prouver  historiquement  que 
le  pape  Gélase  ait  tenu  le  synode  au  milieu  duquel  les  canons  des 
apôtres  ont  été,  dit-on,  déclarés  apocryphes.  Les  témoignages  sur 
ce  point  ne  viennent  que  trois  siècles  au  moins  après  Tévénement. 
Et  encore  Gélase  a  pu  porter  un  décret  sur  les  livres  qui  sont  admis 
ou  non  par  l'Église,  et  il  ne  résulte  pas  de  là  que  le  livre  des  canons 
fût  compris  dans  ce  décret. 

Le  grand  et  saint  évoque  de  Reims,  Hincmar,  le  premier  ou  du 
moins  l'un  des  premiers  qui  aient  parlé  du  décret  de  Gélase,  ne  dit 
pas  qu'ils  s'y  trouvassent.  En  définitive,  il  en  est  de  Gélase  comme 
de  saint  Jérôme  et  d'Eusèbe,  la  seule  arme  qu'il  fournisse  contre  les 
canons  des  apôtres,  c'est  son  silence.  Mais  un  tel  silence  est-il  une 
objection  sérieuset  Or,  dans  la  circonstance  actuelle,  ce  n'est  pas  la 
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masse  qui  se  tait  et  un  seul  témoin  qui  parle;  non.  Si  quelques-uns 
font  exception  par  leur  silence,  le  nombre  et  la  régie  sont  ailleurs  et 
dissipent  tous  les  doutes.  Nous  ne  voulons  pas  accumuler  les  cita- 
tions ;  on  eh  ferait  un  Tolume  :  il  y  a  mieux,  ce  volume  est  fait  (1). 
Nous  citerons  seulement  quelques  conciles  qui  en  ont  rappelé  le  sou- 
venir. Au  concile  d*Ephése,  en  Tan  431,  un  évéque  s'en  appuya,  et 
le  concile  décida  en  sa  faveur.  Le  concile' de  Constantinople,  en  394, 
établit  que  Tévéque  accusé  et  poursuivi  ne  pourra  désormais  être 
déposé  ni  par  trois,  ni  à  plus  forte  raison  par  deux  évoques,  mais 
seulement  par  la  sentence  d'un  synode  plus  considérable  et  par  les 
évéques  de  la  province ,  pare$  qu'ainsi  Vont  défini  les  canons  des  a  foires . 
On  peut  prouver  également  que  les  canons  ont  été  connus,  loués, 
cités,  confirmés  parles  conciles,  les  synodes,  les  conciliabules,  en 
un  mot  par  les  assemblées  légitimes  ou  non,  notamment  par  celles 
de  Chalcédoine,  de  Constantinople,  de  Carthagéne,  de  Ganses,  etc. 
On  ne  les  cherche  en  vain  que  dans  les  actes  de  Nicée  et  d'Ântioche, 
et  cela  se  conçoit,  puisque  les  actes  de  ces  conciles  ont  péri;  et  ce- 
pendant, au  milieu  même  des  débris  vénérés  de  l'histoire  de  ces  con- 
ciles, il  reste  assez  de  traces  encore  des  canons  des  apôtres  pour 
que  ces  débris  soient  favorables  à  l'autorité  du  précieux  document 
qui  les  a  conservés  à  la  postérité  (2). 

Quant  au  livre  des  Constitutions,. divisé  en  huit  livres,  il  est  mis 
communément  au  rang  des  livres  apocryphes,  quoiqu'il  contienne 
des  choses  dont  on  peut  faire  un  bon  usage.  Les  savants  assurent 
que  ce  recueil  ne  commença  à  paraître  que  dans  le  quatrième  ou  cin- 
quième siècle.  Une  des  raisons  qui  autorisent  cette  opinion  est  que 
ces  constitutions  sentent  en  quelques  endroits  l'arianisme.  Mais  n'ar 
t-il  pas  pu  être  falsifié  comme  le  livre  des  canons  des  apôtres!  Des 
écrivains  soutiennent  encore  que  saint  Clément  en  est  l'auteur. 
Wisthon  a  fait  un  essai  sur  les  constitutions  apostoliques,  qu'il  re- 
garde comme  un  ouvrage  sacré,  écrit  par  saint  Clément  sous  la  dictée 
des  apôtres. 

La  paix  étant  donnée  à  l'Église  par  l'empereur  Constantin ,  elle  tint 
en  toute  liberté  différents  conciles,  dont  les  canons  donnèrent  bientôt 
lieu  par  leur  nombre  à  une  collection. 

La  première  qui  parut  fut  publiée  environ  Tan  385,  peu  après 
le  premier  concile  de  Constantinople  ;  quelques-uns  l'attribuent  à 
Etienne,  évoque  d'Éphèse  ;  elle  comprenait  les  canons  des  conciles 
d'Ancyre,  de  Néocésarée,  de  Nicée,  de  Grangres,  d'Antioche,  de 
Laodicée  et  de  Constantinople  ;  on  n'y  inséra  que  trois  canons  de  ce 
dernier  concile,  et  on  mit  les  vingt  du  concile  de  Nicée  à  la  tête  de 
tous,  pour  faire  honneur  à  ce  premier  concile  universel.  On  appela 
cette  collection  code  des  canons  de  l'Église  universelle. 

Le  concile  de  Chalcédoine  approuva  cette  collection  par  le  pre- 

(1)  Voyez  l'ouvrage  de  Bévéridge  intitulé  :  Codex  Ecclesiœ  primitivm  vindicatc^. 
On  en  peut  Yoir  les  preaves  dans  Touvrage  cité  de  Bévéridge. 
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mier  de  ses  canong,  et  ^oniui  lieu  par  cette  approbation  à  une 
«econde,  qui  parât  en  461  ;  et  on  ajouta  aux  eauons  des  eonciks 
insérés  dans  la  précédente»  au  nombre  de  cent  soixante-^inq,  les 
quatre  du  premier  concile  de  Constantinople,  les  huit  du  concile 
d*Ephèse,  et  vingt-neuf  du  concile  de  Chalcédoine,  tons  généraux  : 
ce  qui  faisait  un  recueil  de  deux  cent  sept  canons.  Doujat  croit 
qu  Etienne,  évèque  d'Éphése,  estauteur  de  cette  collection,  et  non 
pas  de  l'autre  :  par  cette  raison  qu'on  Toit  dans  celle-ci  les  canons 
du  concile  d'f^hèse,  qui  ne  regardent  pas  tant  la  discipline  que  la 
condamnation  de  Nestorius,  et  qu'on  n'y  voit  pas  les  canons  du 
concile  de  Sardique,  rejeté  parles  Grecs. 

Peu  de  temps  après,  on  joignit  à  cette  seconde  collection  les 
quatre-vingt-cinq  canons  des  apôtres,  ceux  du  concile  de  Sardiqae, 
et  des  canons  même  de  saint  Basile  ;  ce  qui  donna  lieu  à  cette  addi- 
tion fut  l'usage  que  firent  saint  Athanase  et  saint  JeaurChrysostome 
des  canons  du  concile  de  Sardique,  qui  établissent  les  appellations 
à  Rome,  pour  se  défendre  contre  Toppression  de  leurs  ennemis. 
Mais  cette  addition,  qui  rendait  le  livre  des  canons  composé  de 
deux  cent  soixante  et  onze  canons,  ne  fut  pas  publiée,  ou  du  moins 
suivie  aussitôt;  la  précédente  collection  prévalut  dans  son  premier 
état  environ  cinquante  ans. 

Une  troisième  collection  grecque  fut  ordonnée  ou  confirmée  par 
le  concile  m  TruUo,  tenu  l'an  692;  elle  comprenait,  avec  les  canoai 
de  ce  concile,  ceux  qu'il  avait  autorises  par  le  second  de  ses  canons, 
savoir  :  les  quatre-vingt-cinq  canons  des  iq[>ôtres,  ceux  des  conciles 
de  Nicée,  d'Ancyre,  de  Néocésarée,  de  Gangres,  d'Antiocheea 
Syrie,  de  Laodicée  en  Phrygie,  de  Constantinople  (le  premier), 
d'Éphèse  |  aussi  le  premier  ),  de  Chalcédoine,  de  Sardique,  de  Car- 
tbage  et  de  Constantinople»  sous  le  patriarche  Nectaire,  durant 
l'empire  d'Honorius,  en  594,  et  de  plus  les  canons  de  saint  Denys, 
de  saint  Pierre,  patriarche  d'Alexandrie,  de  saint  Grégoire  de 
Néocésarée,  de  Nysse,  de  Nazianze,  de  saint  Basile,  de  saint 
Athanase  et  de  plusieurs  autres  saints  Pères. 

A  cette  troisième  collection  on  peut  rapporter  comme  une  suite 
celle  qui  fut  faite  environ  l'an  790,  et  qui  ne  contient  en  plus  que 
les  vingt- trois  canons  du  septième  concile  universel,  qui  est  le 
second  de  Nicée,  tenu  l'an  787. 

Enfin  une  quatrième  collection,  qui  est  comptée  la  dernière  des 
collections  grecques,  est  celle  de  Photius,  patriarche  de  ConsUn- 
tinople,  faite  environ  l'an  880,  c'est-à-dire  après  le  concile,  où  cet 
auteur  fut  rétabli  sur  le  siéoe  de  Constantinople.  Cette  collection 
est  différente  de  la  précédente,  1°  en  ce  que  les  canons  sont  com- 
mentés; 2^  en  ce  qu'il  y  a  des  canons  de  quelques  conciles  ou 
conciliabules  et  des  fragments  de  quelques  Pères ,  quoique  peu 
importants,  qui  ne  sont  pas  dans  l'autre  ;  3^  que  les  conciles  ne  sont 
pas  assemblés  dans  le  même  ordre  qu'aux  autres  collections.  On  y 
a  mis  tout  de  suite,  après  les  canons  des  apôtres,  ceux  de  tous  les 
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conciles  généraux,  ou  qui  passent  pour  tels  parmi  les  Grecs,  arant 
ceux  des  conciles  particuliers,  quoique  plus  anciens. 

Le  véritable  huitième  concile  général,  tenu  contre  Photius,  est 
omis  dans  cette  collection,  quoiqu'il  se  trouve  des  e^mplaires  oh 
Ton  voit  les  canons  de  ce  concile. 

Ce  sont  là  les  quatre  principales  collections  des  canons,  qui  ont 
été  faites  par  les  Grecs  ;  il  y  en  a  quelques  autres,  mais  qui  sont 
selon  Tordre  des  matières  et  non  des  conciles,  comme  est  celle  de 
Jean  d'Antioche,  surnommé  le  Scbolastique,  parce  qu'il  avait  été 
tiré  du  collège  des  avocats,  ex  Mckolâ  advocatorumf  où  sont  des 
abrogés  des  canons,  ou  des  collections,  dont  les  canons  sont  conci* 
liés  avec  les  lois  civiles,  et  appelés,  pour  cette  raison,  nomo-canons, 

Doujat  nous  apprend  que  les  Latins  ont  eu,  comme  les  Grecs, 
quatre  principales  collections  de  canons  dans  ce  premier  temps, 
qui  se  termine,  suivant  notre  division,  h  celui  où  furent  faites  les 
collections  à  présent  en  usage.  La  plus  ancienne  de  ces  quatre 
collections  répond  à  la  seconde  des  Grecs  ;  elle  fut  faite,  suivant 
l'opinion  de  Marca,  par  l'autorité  de  saint  Léon,  vers  Tan  460, 
après  le  concile  de  Cbaloédoine,  que  ce  pape  approuva,  k  l'exception 
du  canon  28,  comme  l'on  voit  sous  le  mot  chalcedoine.  Cette  col- 
lection comprenait  les  mêmes  canons  renfermés  dans  cette  collec- 
tion des  Grecs,  approuvée  par  ce  concile  ;  on  ne  manqua  pas  d'y 
ajouter  ceux  de  Sardique,  comme  il  se  voit  par  quelques  exem- 
plaires. Jusqu'à  ce  temps  l'Eglise  romaine  n'avait  connu  d'autres 
canons  que  ceux  de  Nicée,  comme  le  prouvent  ces  paroles  du  pape 
Innocent  I,  dans  une  de  ses  lettres  adressées  au  clergé  de  Constan- 
tinople  :  Nos  quantum  ad  canonum  observa^ionem  atiinet,  illU  ohêe- 
quendum  esse  scribimus ,  qui  Niceœ  determinati  sunt ,  quitus  solis 
obtemperare,  et  suum  suffragium  addere  Ecclesia  caiholica  débet, 
Sozoméne  rapporte  ce  témoignage  en  son  Histoire  ecclésiastique  (1  j. 

La  seconde  collection  latine  est  celle  de  Denys  le  Petit,  auteur 
du  cycle  pascal,  et  de  la  manière  de  compter  les  années  depuis  la 
naissance  de  Notre-Seigneur.  Cette  collection,  la  plus  importante 
des  anciennes ,  fut  faite  à  deux  reprises  :  la  première ,  environ 
l'an  496,  et  l'autre  quelques  années  après.  Denys  traduisit  d'abord 
la  première  collection  des  Grecs^  mal  traduite  avant  lui ,  dans  le 
môme  ordre  que  nous  avons  vu.  Il  omit  les  canons  d'Éphèse  et  mit 
ceux  de  Chalcedoine,  au  nombre  de  vingt-sept,  qu'il  dit  être  les 
canons  grecs  ;  à  ces  canons  il  ajouta  les  cinquante  des  apôtres  qu'il 
mit  à  la  tête  de  tous,  ceux  de  Sardique,  et  efin  ceux  des  conciles 
d'Afrique,  faisant  en  tout  une  collée  tien  de  trois  cent  quatre-vingt 
quatorze  canons,  qu'on  appela  Codex  canonum  ecclesia^sticorum.  A 
l'égard  des  canons  des  conciles  d'Afrique,  il  faut  observer  que  les 
Grecs  les  mettent  tout  de  suite  au  nombre  de  cent  trente-quatre, 
sous  un  seul  titre  de  Concile  de  Carthage  :  au  lieu  que  les  Latins  les 

(1)  lÀVTê  viu,  chapitre  26. 


476  DROIT  CANON. 

partagent  en  denx  et  rangent  les  trente-trois  premiers  sous  le  nom 
de  Concile  de  Carthage,  et  les  antres  jusqu'au  cent  trente-troisième, 
qui  est  le  cent  trente-quatrième  chez  les  Grecs,  sous  le  nom  de 
Concile  d'Afrique,  ou  de  Canons  de  divers  conciles  africains. 

Denys,  par  un  second  travail,  ramassa  tous  les  décrets  des  papes 
qu'il  put  recouvrer  et  en  fit  un  recueil  appelé  Collection  des  décrets 
des  pontifes  romains,  (  Collectio  decretorum  ponti/icum  romanomm.  ) 
Ce  recueil  parut  vers  Tan  500  ;  il  ne  comprenait  d'abord  que  les 
épttres  ou  décrets  de  sept  papes  ;  sayoîr,  de  Sirice,  dont  la  plus 
ancienne  décrétale  est  du  11  février  385,  adressée  à  Himerius, 
évéque  de  Sarragosse  ;  d'Innocent,  de  Zozime,  de  Boniface,  de 
Célestin,  de  Léon  1^,  d'Anastase  II,  qui  mourut  en  498.  On  inséra 
depuis  dans  eette  collection  les  décrets  tant  d'Hilaire,  de  Simpli- 
cius,  de  Félix  II,  et  de  Gélase,  prédécesseurs  d'Anastase,  que 
ceux  de  ses  successeurs  Symmaque,  Hormisdas,  et  enfin  ceux  de 
Grégoire  II.  Denys  le  Petit  aurait  pu  faire  cette  addition  lui-même, 
à  l'exception  des  décrets  de  Grégoire  IL  qui  siégeait  170  ans  après 
sa  mort. 

C'est  donc  de  ces  deux  recueils  qiie  fut  formé  le  fameux  ancien 
livre  des  canons,  connu  sous  le  nom  de  Codex  canonum  vêtus  Eccle- 
siœ  romanœ,  dont  il  est  parlé  dans  le  décret  de  Gratien  (cl,  dist. 
20  ),  avec  cette  différence  que  le  pape  Léon  IV,  auteur  de  ce  canon, 
met  à  la  tête  des  décrets  des  papes  ceux  de  Sylvestre,  que  Denys 
n'a  jamais  connus. 

La  troisième  collection  latine  est  celle  de  saint  Isidore,  évêque 
de  Séville  (Hispalensis],  auteur  du  livre  des  Étymologies  ;  elle  fut 
faite  pour  suppléer  à  la  précédente,  où  l'on  avait  omis  d'insérer  les 
canons  des  conciles  nationaux.  Elle  contient  donc,  outre  les  canons 
de  la  seconde  collection ,  ceux  des  différents  conciles  tenus  en 
Espagne  et  en  France,  ceux  des  sept  conciles  de  Carthage  et  un 
de  Miléve,  et  enfin  les  canons  de  saint  Martin  de  Brague,  en  Por- 
tugal. Cette  collection  fut  célèbre  en  Espagne,  mais  elle  n'y  fut  pas 
tellement  renfermée  qu'on  ne  la  connût  ailleurs.  Innocent  III,  dans 
une  de  ses  épttres  [liv.  II,  ipit.  421  j,  adressée  à  Pierre,  évêque 
de  Compostelle,  semble  convenir  qu'Alexandre  III,  son  prédéces- 
seur, l'avait  reconnue  pour  authentique  sous  le  titre  de  Corpus 
canonum.  Saint  Isidore,  de  Séville»  mourut  l'an  636.  Les  canons 
des  conciles  tenus  après  cette  époque,  insérés  dans  cette  collection, 
prouvent  donc  qu'on  y  a  fait  des  additions,  mais  ne  prouvent  pas, 
suivant  M.  de  Marca,  qui  en  avait  vu  un  exemplaire  manuscrit  dans 
la  bibliothèque  del'éçlise  d*UrgeI,  en  Catalogne,  que  saint  Isidore 
n'en  soit  pas  le  premier  auteur. 

Enfin  la  quatrième  et  la  moins  authentique  collection  est  celle 
d'Isidore  Mercator  ou  Peccator.  Ce  dernier  nom  était  une  qualité 
que  plusieurs  évêques  ajoutaient  autrefois  par  humilité  à  leur  signa- 
ture. Cette  collection  a  été  formée  sur  la  précédente.  Elle  renferme 
les  cinquante  panons  des  apêtres,  et  ceux  du  deuxième  concile 


DROIT  CANON.  477 

Îrénéral  et  du  concile  d'Éphèse,  que  Denys  le  Petit  ayait  omis,  et 
es  autres  canons  contenus  dans  la  précédente  collection,  c'est-à- 
dire  des  conciles  tenus  en  Grèce,  en  Afrique,  en  France  et  en 
Espagne,  jusqu'au  dix-septième  concile  de  Tolède,  tenu  en  694. 
Avant  tout  cela,  Isidore  mit  dans  son  recueil  les  fausses  décrétales  ' 
de  soixante  papes,  depuis  saint  Clément,  disciple  de  saint  Pierre, 
jusqu'à  saint  Sylvestre,  et  après  les  canons  des  conciles,  il  trouva 
encore  à  propos  de  mettre  les  décrétales,  la  plupart  véritables,  des 
autres  papes  depuis  saint  Sylvestre,  qui  commença  son  pontificat 
l'an  314,  jusqu'à  Zacharie,  qui  mourut  en  751. 

Cette  compilation  est  devenue  fameuse  sous  le  nom  de  fauêitt 
Décrétales.  Les  critiques  des  derniers  siècles  se  sont  exercés  à 
découvrir  le  véritable  auteur  de  cette  collection,  le  nombre  des 
pièces  fausses  qu'elle  pouvait  contenir,  la  plus  ou  moins  grande 
autorité  qu'elle  a  eue  dans  les  différents  siècles.  Plusieurs  auteurs 
ont  attribué  cette  collection  à  saint  Isidore  de  Séville,  mais  il  est  évi- 
dent aujourd'hui  qu'aucun  Isidore  n'a  mis  la  main  à  cet  ouvrage  qui, 
néanmoins,  est  connu  sous  le  nom  de  collection  d'Isidore  Mereator  ou 
Peceator.  Voyez  ce  que  nous  en  pensons  sous  le  mot  décbjétales. 

Outre  ces  quatre  collections  latines,  dit  Doujat,  où  Ton  a  suiv  à 
peu  près  l'ordre  des  temps  et  rangé  les  canons  selon  les  conciles  ou 
les  épîtres  d*où  ils  étaient  tirés,  il  y  en  a  eu  d'autres  de  temps  en 
temps,  dressées  avec  art  et  moins  d'étendue,  où,  sans  s'attacher  à 
cet  ordre,  l'on  a  distribué  les  matières  de  la  discipline  de  l'Église  en 
certaines  classes  ou  chapitres,  et  assemblé  sous  divers  titres  les 
saints  décrets  qui  se  rapportaient  à  chaque  matière.  De  ce  nombre 
sont  les  collections  de  Ferrand,  diacre  de  l'église  de  Carthage,  qui 
écrivit  l'an  572;  de  Martin,  archevêque  de  Brague  en  Portug^, 
Bracarensiê,  l'an  579  ;  de  Réginon,  abbé  de  Prum,  dans  le  diocèse 
de  Trêves ,  qui  vivait  au  commencement  du  dixième  siècle  ;  de 
Burchard,  évéque  de  Worms,  en  1020;  d'Yves  de  Chartres,  vers 
le  onzième  siècle,  et  enfin  de  quelques  auteurs  moins  certains.  De 
toutes  ces  différentes  collections,  nous  dirons  deux  mots  de  celle  de 
Burchard  et  d'Yves  de  Chartres,  connues  toutes  deux  sous  le  nom 
de  Décret, 

La  collection  de  Burchard  est  divisée  en.  vingt  livres,  Tauteur  y 
traite  de  toutes  sortes  de  matières  ;  les  trois  derniers  livres  parlent 
de  choses  toutes  spirituelles  ;  dans  le  dix-huitième,  il  est  parlé  de  la 
visite,  de  la  pénitence  et  de  la  réconciliation  des  malades;  le  dix- 
neuvième,  surnommé  le  Correcteur,  traite  des  mortifications  corpo- 
relles, et  des  remèdes  pour  l'âme  que  le  prêtre  doit  prescrire  à 
chacun,  soit  clerc,  soit  laïque,  pauvre  ou  riche,  sain  ou  malade  ;  en 
un  mot  aux  personnes  de  tout  âge  et  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe. 
Enfin  dans  le  vingtième,  qu'on  appelle  le  livre  des  Spé€ul€Ui(me,  il 
est  question  de  la  Providence,  de  la  prédestination,  de  l'avènement 
de  l'Antéchrist ,  de  ses  œuvres  ,  de  la  résurrection  ,  dû  jour  du 
jugement,  des  peines  de  l'enfer  et  de  la  béatitude  éternelle. 
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Cette  collection  est  défectaense,  en  ce  qne  Tautenr  n'a  pas  con- 
snlté  les  originanx  des  pièces  dont  il  Ta  composée,  mais  il  s'est  fié 
aux  compilations  antérieures  ;  de  là  rient  qu'ayant  fait  usage  prin- 
cipalement de  celle  de  Reginon,  connue  sous  le  titre  :  De  Disciplinit 
eeelesicutieiê  et  religione  christianâ,  d'où  il  a  tiré,  suivant  la  remarque 
de  Baluze,  670  articles,  il  en  a  copié  toutes  les  fautes;  il  lui  est 
même  arrivé  d'en  ajouter  qui  lui  sont  propres,  parce  qu'il  n'a  pat 
entendu  son  original. 

Doujat  remarque  que  quelques-uns  appellent  l'auteur  de  cette 
collection  Brocardus,  et  son  ouvrage  Brocardiea,  ou  Broeardicorum 
ofus  ;  et  parce  que,  dit-il,  cet  ouvrage  était  plein  de  sentences  que 
les  savants  des  siècles  voisins  de  celui  de  Burchard  avaient  souvent 
à  la  bouche,  on  prit  le  nom  de  brocard,  premièrement  pour  tontes 
sortes  de  sentences  ou  maximes  ;  et  enfin  par  l'abus  de  ceux  qui  dé- 
bitaient mal  à  propos  ces  sortes  de  sentences,  et  les  appliquaient 
hors  de  leur  véritable  usage,  on  les  tournait  en  ridicule,  ce  qui  fit 
prendre  I^  nom  de  brocard  pour  tous  les  propos  plaisants ,  et  même 
pour  des  paroles  de  raillerie  ou  d'injure. 

Yves  de  Chartres,  né  au  diocèse  de  Beauraîs,  d'une  famille illns- 
tre,  fut  fait  évêque  de  Chartres  par  Urbain  II,  à  la  place  de  Geoffroi 
que  ce  pape  avait  déposé.  Plusieurs  prélats,  surtout  l'archevêque  de 
Sens,  s'opposèrent  d'abord  à  ce  jugement  du  pape,  et  chassèrent 
Yves  de  son  siège  ;  mais  il  r  fut  rétabli.  On  le  fait  auteur  de  deux 
compilations  de  canons  :  Tune  plus  grande,  que  l'on  appelle  vulgai- 
rement le  Décret  ;  l'autre  moindre,  qu'on  nomme  la  Panormie.  Le 
vrai  nom  de  la  première  est  Excerptioneê  ecelesiasticwrum  regidarum: 
comme  en  effet  ce  ne  sont  que  des  extraits  tirés,  soit  des  actes  des 
divers  conciles,  soit  des  lettres  des  Souverains  Pontifes,  des  écrits 
des  saints  Pères,  ou  bien  enfin  des  ordonnances  des  princes  chré- 
tiens. Tout  ce  recueil  est  composé  de  dix-sept  parties.  Yves,  suivant 
Doujat,  est  le  premier  qui  ait  mêlé,  avec  les  canons,  quelques  lois 
prises  du  corps  du  droit  composé  par  Justinien.  Le  Digeste  man- 
quait à  ce  corps  de  droit,  puisqu'il  ne  fut  recouvré,  en  Italie, 
qu'en  1130,  et  le  Décret  d'Yves  fut  fait  environ  vers  Tan  1110.  Jean 
Dumoulin,  professeur  en  droit,  de  Louvain,  fit  imprimer  ce  décret 
en  1561  ;  il  a  été  depuis  réimprimé  à  Paris  en  1647,  avec  les  épftres 
et  quelques  autres  pièces  du  même  auteur,  par  les  soins  du  père 
Frofito,  chanoine  régulier  de  Sainte-Geneviève. 

Qaant  à  la  Panormie  ou  Panomie,  d'un  mot  grec  qui  signifie  mé- 
lange de  toutes  sortes  de  lois,  c'est  un  recueil  divisé  en  huit  livres. 
Les  canons  en  sont  puisés  des  mêmes  sources  que  ceux  du  Décret, 
mais  on  doute  qu'Yves  de  Chartres  soit  auteur  de  celui-ci  comme 
do  l'autre.  Doujat  dit  qu'Yves  de  Chartres  est  auteur  de  l'un  et  de 
l'autre  de  ces  ouvrages.  On  no  sait  pas  bien  non  plus  si  le  Décret 
parut  avant  ou  après  la  Panormie  ;  ce  qu'il  y  a  de  sûr,  e'est  qu'on 
étudiait  l'un  et  l'autre  dans  les  écoles  avant  le  Décret  de  Gratien, 
dont  il  est  temps  que  ncras  parlions. 
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« 

§  IV.   Droit   moyen,    depuis  la  collection  de  Gratien  et  celle  de^ 

extravagantes . 

Nous  avons  parlé  jusqu'ici,  suivant  Tordre  des  temps  que  nous 
avons  marqué,  des  anciennes  coitapilations  de  canons  qui  ne  sont  pas 
tant  en  usi^e  :  voici  celles  que  l'on  suit  dans  la  pratique,  et  dont 
l'assemblage  forme  ce  qu*on  appelle  le  cours  canon,  ouïe  Corps  dé 
droit  canon  {Corpus  jurig  canonict);  il  consiste  en  trois  volumes,  où 
sont  renfermées  six  différentes  compilations  ou  collections  de  ca** 
nons,  de  décrets  et  de  décrétales  ;  la  première  de  ces  collections 
forme  le  premier  volume  :  c'est  un  ample  recueil  de  tontes  sortes 
de  constitutions  ecclésiastiques.  Son  auteur  est  un  moine  de  Tordre 
de  saint  Benoît  natif  de  Chieusi  en  Toscane ,  appelé  Gratien  :  il 
fut  fait  et  publié  vers  Tan  1151,  sons  le  pontificat  d'Eugène  TII. 
Gratien-  intitula  son  ouvrage  la  Concorde  des  Canons  discordante 
(Concordia  diseordantium  eanonum)^  parce  qu'il  v  rapporte  plusieurs 
autorités  qui  semblent  opposées,  et  qu'il  se  propose  de  concilier. 
On  l'appela,  dans  la  suite.  Décret,  comme  on  avait  appelé  les  col-' 
lections  de  Burchard  et  d'Yves  de  Chartres,  et  on  ajouta  le  nom  de 
l'auteur  pour  le  distinguer  des  autres  ;  en  sorte  que  ce  premiet  vo- 
lume du  corps  du  droit  canon  est  appelé  généralement  :  Décret  de 
Gratien.  On  ne  se  sert  souvent  que  du  mot  de  Décret  parce  que  les 
précédentes  collections  n'étant  plus  en  usage ,  on  ne  peut  entendre 
par  ce  mot  que  le  Décret  de  Gratien. 

Gratien  composa  son  recueil  à  l'exemple  de  Burchard  et  d'Yves 
de  Chartres,  non  suivant  Tordre  des  conciles  ou  des  papes,  mais 
suivant  Tordre  des  matières  :  il  se  rendit  propre  la  manière  de  trai- 
ter ces  matières  que  Burchard  et  Yves  s'étaient  contentés  de  mettre 
dans  leurs  recueils,  telles  qu'ils  les  avaient  extraites;  Gratien  y  ra» 
connut  des  oppositions,  il  entreprit  de  les  concilier  ;  et  c'est  cette  con^ 
ciliation  qui  fit,  comme  nous  avons  vu,  le  sujet  de  son  titre.  Outrer 
le  dessein  d'accorder  les  canons  contraires,  Gratien  a  cet  avantage 
sur  les  compilateurs  qui  l'avaient  devancé,  qu'il  a  inséré  dans  son 
décret  plusieurs  constitutions  postérieures  à  celles  d'Yves  de  Char- 
tres, qui  avaient  été  faites  durant  quarante  ans  ou  plus.  A  cela  près, 
il  est  presque  semblable  à  ce  dernier.  Il  n^  fait  que  ramasser,  dans 
un  ordre  différent,  les  canons  des  mêmes  conciles,  les  épitres  et  dé- 
crets des  mêmes  papes,  les  sentences  des  mêmes  pères  et  les  lois  des 
mêmes  princes,  cet  ordre  consiste  en  ce  que,  suivant  la  division  de 
Justittien  en  ses  Institutes,  il  a  divisé  son  recueil  en  trois  parties 
qui  répondent  aux  personnes ,  aux  choses  et  aux  actions  ou  jugements . 

La  première  partie  renferme  101  distinctions.  Gratien  nomme 
ainsi  les  différentes  sections  de  cette  première  partie  et  de  la  troi- 
sième, parce  que  c'est  surtout  dans  ces  deux  parties  qu'il  s'efforce 
de  concilier  les  canons  qui  paraissent  se  contredire,  en  distinguant 
les  diverses  oircons tances  des  temps  et  des  lieux,  quoiqu'il  ne  né- 
glige point  cette  miéthode  dans  la  seconde. 
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Les  vingt  premières  distinctioiis  établissent  d*abord  Forij^ne, 
Tantorité  et  les  différentes  espèces  de  droit;  il  indique  ensuite  les 
principales  sources  du  droit  ecclésiastique,  sur  lesquelles  il  s*étend 
depuis  la  quinzième  jusqu'à  la  vingtième;  depuis  la  vingtième  dis- 
tinction jusqu'à  la  quatre-vingt-douzième  il  traite  de  Tordmation  des 
clercs  et  des  évéques,  et  dans  les  autres  distinctions  jnsqu  à  la  fin, 
il  parle  de  la  hiérarchie  et  des  différents  degrés  de  juridiction. 

La  seconde  partie  du  décret  contient  trente-six  causes,  ainsi  nom- 
mées de  ce  qu  elles  sont  autant  d'espèces  et  de  cas  particuliers,  sur 
chacun  desquels  Gratien  élève  plusieurs  questions  ;  il  les  discute 
ordinairement  en  alléguant  des  canons  pour  et  contre ,  et  les  ter- 
mine par  l'exposition  de  son  sentiment.  Cette  partie  roule  entière- 
ment sur  la  matière  et  la  forme  des  jugements. 

On  peut  rapporter  à  ces  chefs  principaux  tout  ce  qui  est  contenu 
en  cette  seconde  partie.  Le  premier  est  la  simonie,  qui  est  le  crime 
le  plus  ordinaire  et  le  plus  dangereux  parmi  les  ecclésiastiques.  Le 
second  est  l'ordre  judiciaire  ou  la  forme  de  procéder  qu'il  faxit  tenir 
dans  les  jugements,  particulièrement  dans  les  criminels.  Le  troi- 
sième, comprend  divers  abus  et  fautes  des  gens  d'Eglise,  qni  se 
commettent  principalement  dans  l'usurpation  des  bénéfices,  des 
biens  ecclésiastiques  et  des  droits  épiscopaux.  Le  quatrième  con- 
siste aux  droits  des  moines  et  religieux,  ou  aux  fautes  qu'ils  c<»ii- 
mettent.  Le  cinquième  concerne  certains  crimes  auxquels  les  per- 
sonnes laïques  semblent  être  plus  sujettes  que  les  ecclésiastiques. 
Le  sixième  est  le  mariage,  dont  le  traité  renferme  le  septième  qui 
est  la  pénitence,  en  la  cause  trente-troisième. 

La  troisième  partie  est  divisée  en  cinq  distinctions,  et  est  intitu- 
lée, «le  Conseeratione;  dans  la  première  il  s'i^it  de  la  consécration 
des  églises  et  des  autels;  dans  la  seconde,  du  sacrement  de  l'eucha- 
ristie ;  dans  la  troisième»  des  fêtes  solennelles  ;  dans  la  quatrième, 
du  sacrement  de  baptême,  et  dans  la  dernière,  du  sacrement  de 
confirmation,  de  la  célébration  du  service  divin,  de  l'observation  des 
jeûnes,  et  enfin  de  la  très  sainte  Trinité. 

Ce  recueil  de  Gratien,  assurément  bon  à  beaucoup  d'égards,  a 
mérité  d'être  censuré  en  plusieurs  choses  :  d'abord  il  n'avait  point 
mis  de  rubriques  à  ses  distinctions  ou  causes,  il  a  fallu  que  les  inter- 
prètes y  aient  suppléé;  à  l'égard  des  Palea  qu'on  y  voit,  nous  en 
parlons  sous  le  mot  PiiLEA. 

On  lui  reproche  de  n'avoir  pas  consulté  les  originaux,  et  d'être 
tombé  par  là  dans  de  fausses  citations,  comme  d'attribuer  à  saint 
CSirysostome,  une  sentence  de  saint  Ambroise;  à  Martin  pape,  on 
canon  de  Martin  de  Brague;  au  concile  de  Carthage,  ce  qui  appar- 
tient au  concile  de  Chalcédoine,  etc.  Antoine  de  Monchy,  docteur 
en  théologie  de  la  faculté  de  Paris,  Antoine  Lecomte,  professeur  en 
droit  à  Paris  et  depuis  à  Bourges,  et  le  savant  Antoine  Augustin, 
archevêque  de  Tarragone,  firent  des  notes  sur  le  décret  qui  rendi- 
rent sa  correction  absolument  nécessaire.  Charles  Dumoulin  fit 
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mussi  deg  notes  sur  le  décret,  mais  Rome  les  censura,  parce  que  cet 
auteur  parle  dans  son  ouvrage^  avec  trop  peu  de  respect  pour  le 
Saint-Siège.  Cependant  les  papes  sentaient  eux-mêmes  les  défauts 
qu'on  remarquait  dans  le  décret .  Pie  IV  et  saint  Pie  V  entreprirent 
de  le  corriger  ;  ils  députèrent  à  cet  effet  plusieurs  hommes  instruits, 
mais  la  consommation  de  l'œuvre ^tait  réservée  au  savant  pape  Gré- 
goire XIII,  qui  était,  avant  son  pontificat,  le  premier  des  députés 
nommés  par  saint  Pie  V.  Grégoire  corrigea  donc  lui-même,  avec 
Taide  de  quelques  autres,  et  sur  des  notes  de  nos  docteurs  français, 
le  fameux  décret  de  Gratien,  jusque-là  dévoré  dans  les  écoles  tout 
imparfait  qu'il  était.  Après  cette  correction ,  le  pape  publia  une 
bulle  qui  en  fait  l'éloge,  et  il  ordonne  à  tous  les  fidèles  de  s'en  tenir 
aux  corrections  qui  ont  été  faites,  sans  y  rien  ajouter,  changer  ou 
diminuer.  Cette  bulle  semble  avoir  donné  au  décret  de  Gratien  une 
autorité  qu'il  n'avait  pas.  Voici  comment  s'exprime  le  pape  en  cette 
bulle,  qu'on  voit  an  commencement  du  décret  de  F  édition  romaine  : 

Emendaiionem  decretorum,  loeorumque  à  Gratiano  collectorum  (erat 
enim  U  liber  mendis  et  teêtimoniorutn  depravatianihus  pleniêêimvs)  à 
nannulliê  romanis  pontifieUnu  prœdecessorihué  nostris  optimo  consilio 
suseêptam,  êelectùque  ad  id  negotium  sanctœ  romanœ  Eeclesiœ  cardi- 
nalilm$,  et  aHis  eruditisêimiê  viris  adhihitis  eommûsam,  multis  autem 
variisque  impedimentis  haetenuê  retardatam,  nnnc  tandem  vetuêtisnmis 
codicibu»  undique  conquieitii,  auctoribueque  ipsis  quorum  testimoniù 
u$U8  erat  Gratianus,  perleetù,  quœque  perperàm  poeita  erant  suit  Iode 
restituta,  magnâcum  diligentiâ  ahsolutam  atqueperfectam,  edi  manda- 
vimus.  In  quo  magna  ratio  habita  eet  operis  ipsius  digniiatix,  et  publicœ 
eorum prœeertim quiin  koe  vefsantur,  utilitatis,  Jubemuê igitur,  utquœ 
emendata  et  reposita  êunt,  omnia  quam  diligentiêsimè  rttineantur,  ità 
ut  nikil  addatur,  muteiur  aut  imminuatur,  Datum  Bomœ,  apud  Sanc- 
tum  Petrum  sub  annulo  Piscatorie»  die  secundâjunii,  M.  D.  LXXXII, 
poniifieatûê  noetri  anno  undecimo. 

La  seconde  collection ,  qui  forme  le  second  volume  du  corps  de  droit, 
est  celledes  décrétales.  Ces  décrétales,  nous  le  disons  en  son  lieu,  sont 
des  réponses  des  papes  sur  les  questions  qui  leur  sont  proposées  à 
décider.  Depuis  Gratien,  et  même  quelque  temps  avant  lui,  les  papes 
n'étaient,  pour  ainsi  dire,  occupés  qu'à  rendre  des  décisions  ou  des 
décrets,  soit  d'eux-mêmes  pour  terminer  les  différends  ou  pour  les 
prévenir,  soit  à  l'instance  des  particuliers  qui,  tous  sans  distinction 
d'état,  à  peu  près  vers  le  temps  dont  nous  parlons,  recouraient  au 
pape  comme  au  juge  souverain,  dont  le  tribunal  était,  au  moyen  du 
droit  des  appellations,  l'asile  de  tous  les  chrétiens,  et  les  jugements, 
des  arrêts  sans  appel,  qu'on  regardait  avec  juste  raison  comme  des 
lois  ;  en  effet  le  nombre  et  la  justice  de  ces  jugements  rendirent  leur 
collection  aussi  nécessaire  qu'utile  ;  on  en  fit  plusieurs  dont  nous 
allons  parler. 

Ces  collections  sont  au  nombre  de  cinq,  outre  celle  de  Grégoire  IX , 
qui  forme  le  second  volume  du  Corpe  de  droit,  et  qui  est  la  seule  suivie 
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en  pratique  Ces  <Hnq  collections,  iqppeléee  aneieiiiies  pttrofqpoaitîaa 
à  celles  qui  font  partie  du  corps  de  droit  canonique,  ont  pour  aa* 
tours,  la  première,  Bernard  de  Circa,  éyéque  de  Faenza,  qui  Fiati- 
tula  Breviarium  extra,  pour  marquer  qu'elle  est  composée  de  pièces 
qui  ne  se  trouvent  pas  dans  le  décret  de  Gratien.  Ce  recueil  contient 
les  anciens  monuments  omis  par  Gratien,  les  décrétâtes  des  ps^es  qui 
ont  occupé  le  siège  depuis  Gratien,  et  surtout  celles  d'Alexandre  III 
avec  les  décrets  du  troisième  concile  de  Latran,  et  du  troisième  ce»- 
cile  de  Tours,  tenus  sous  ce  pontée.  L'ouvrage  est  divisé  par  Uvres 
et  titres,  à  peu  près  dans  le  même  ordre  que  l'ont  été  depuis  les  dé- 
crétales  de  Grégoire  IX. 

La  seconde  des  anciennes  collections  des  décrétales  apour  auteur 
Jean  de  Salles,  né  à  Volterra  dans  le  grand  duché  de  Toscane;  eUe 
fut  publiée  environ  douze  ans  après  la  publioatioa  de  la  précédente, 
c'est-à-dire  au  commencement  du  treizième  siècle.  Cette  coUectioft 
confient  les  décrétales  publiées  dans  la  première  et  celles  du  pape 
Célestin  III,  elle  est  faite  dans  le  même  goût  que  la  collection  de 
Bernard  Circa.  L'une  et  l'autre  furent  commentées  dès  qu'elles  pa* 
rurent,  ce  qui  prouve  le  cas  que  l'on  en  faisait. 

La  troisième  collection  est  de  Pierre  de  Bénévent,  elle  parut  aussî, 
au  commencement  du  treizième  siècle,  par  les  ordres  du  pape  Inno» 
cent  III,  qui  l'envoya  aux  professeurs  et  aux  étudiants  de  Bologne, 
et  voulut  qu'on  en  fît  usage  tant  dans  les  écoles  que  dans  les  tribu- 
naux; par  où  cette  collection  reçut  un  caractère  d'autorité  que  les 
autres  n^avaient  pas  ;  ce  qui  fit  ordonner  à  Innocent  la  composition 
de  ce  recueil,  furent  les  fautes  qu'on  reconnut  dans  la  compilation 
de  Bernard,  archevêque  de  Compostelle,  appelée  la  CcmpiUuiim  rth 
maine,  et  dont  les  Romains  se  plaignirent  au  pape. 

La  quatrième  collection  est  du  même  «siècle;  elle  parut  après  le 
quatrième  concile  de  Latran,  célébré  sous  Innocent  III,  et  renfenm 
les  décrets  de  ce  concile  et  les  constitutions  de  ce  savant  pape,  qui 
étaient  postérieures  à  la  troisième  collection.  On  ignore  l'auteur  de 
eette  quatrième  compilation,  daas  laquelle  on  a  observé  le  m^ne 
ordre  de  matières  que  dans  les  précédentes.  Antoine  Augustin  a 
donné,  avec  des  notes,  une  édition  de  ces  quatre  collections. 

La  cinquième  est  de  Tancrède  de  Bologne,  et  ne  contient  que  les 
décrétales  d'Honoré  III ,  successeur  immédiat  d'Innocent  III.  Ho* 
noré,  à  l'exemple  de  son  prédécesseur,  fit  recueillir  toutes  ses  con* 
stitutions,  ce  qui  donna  à  ce  recueil  l'autorité  du  Saint-lSége. 

La  multiplicité  de  ces  anciennes  collections,  leurs  contrariétés, 
leur  obscurité,  celle  même  de  leurs  commentaires,  portèrent  le  pape 
Grégoire  IX  à  les  réunir  toutes  en  une  nouvelle  et  seule  compilation. 
U  chargea  de  ce  soin  Raymond  de  Pennafort  natif  de  Barcelone, 
troisième  général  de  l'ordre  de  saint  Dominique,  et  chapdain  du 
pape.  Ce  saint  et  savant  auteur  ainsi  chargé  de  cet  ouvrage,  en  usa, 
I)ar  Tordre  de  Grégoire,  comme  avait  fait  Tribonien  en  la  conaposi- 
Ooa  du  Code  et  du  Digeete ,  c*est-àrdire  avec  pleine  liberté  de  re* 
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titMwhtg  \a9i  tè  ifïi  hà  pMrattrait  inutile  on  mperfti.  Bu  consé- 
quenee  il  rejeta  pluBienrà  décrétales  superflues,  et  contraires  les 
naee  aux  autres  ;  il  changea  de  plus  bien  des  choses  qui  n'étaient 
as  conferoies  à  l'usage  Se  son  temps  ;  il  recueillit  cependant  toutes 
s  épî^s  des  papes  qui  lui  parurent  nécessaires  ;  particulièrement 
celles  qui  furent  faites  durant  quatre-iingts  ans,  c'est-à-dire  depuis 
Fan  1160,  qui  est  le  temps  auquel  Gratien  ayait  publié  son  Décret, 
jusqu'à  l'an  1^90,  que  ce  recueil  des  décrétâtes  fut  mis  au  jour.  Saint 
Raymond  mit  aussi  dans  sa  collection  des  décrets  des  conciles  ;  il  en 
mit  peu  des  anciens,  parce  qu'ils  étaient  dans  le  Décret  de  Gratien; 
mais  il  inséra  tous  ceux  des  troisième  et  quatrième  oqnmles  géné- 
raux de  Lalran ,  et  quelques  décisions  des  Pères  de  l'Église  édii^ 
pées  aux  soins  de  Gratien. 

Saint  Raymond  ne  s'éloigna  guère  pour  l'ordre  des  matières  de 
eêlui  qu'ataient  pris  les  précédents  compilateurs.  Il  divisa  «on  re* 
eueil  en  cinq  livres.  Chaque  livre  est  composé  de  plusieurs  titres, 
ces  titres  comprennent  ordinairement  plusieurs  chapitres  ou  déeré^ 
taies.  Les  chapitres,  que  plusieurs  appellent  en  français  capitules, 
pa^e  qu'ils  ne  contiennent  que  des  extraits  des  décrétales,  sont  d»* 
visés  en  paragraphes,  quand  ils  sont  un  peu  longs,  et  les  paragra** 
phes  en  versets. 

Le  premier  Kvre  des  décrétales  commence  par  un  titre  sur  la  Tri* 
ni  té,  à  l'exemple  du  code  de  Justinien;  les  trois  suivants  expliquent 
les  diverses  espèces  du  dr^  emuoni^e  écrit  et  non  écrit;  depuis  le 
cinquième  atte  jusqu'à  celui  des  pactes,  il  est  parlé  des  élections, 
dignités,  ordinations  et  qualités  requises  dans  les  clercs.  Gette  partie 
peut  être  regardée  comme  un  traité  des  personnes .  Depuis  le  titre  des 
pactes ,  jusqu'à  la  fin  du  second  livre ,  on  expose  la  manière  d'in- 
tester,  d'instruire  et  de  terminer  les  procès  en  matière  civile  ecdé- 
nautique  ;  et  c'est  de  là,  dit-on,  que  nous  avons  emprunté  toute  notre 
procédure. 

Le  troisième  livre  traite  des  -choses  ecclésiastiques,  telles  que  sont 
les  bénéfices,  les  dimes,  le  droit  de  patronage. 

Le  quatrième  des  fiangaflles ,  du  mariage  et  de  ses  divers  emp0^ 
ebements. 

Le  cinquième  des  crimes  ecclésiastiques ,  de  la  forme  des  juge*^ 
ments  en  matière  criminelle,  des  peines  canoniques  et  des  censures. 
Cette  collection ,  moins  défectueuse  que  le  décret  de  Gratien , 
n'est  pas  cependant  exempte  de  défauts  ;  on  a  reproché  à  saint  Ray- 
mond de  ce  que,  pour  se  conformer  aux  ordres  de  Grégoire  IX,  qui  lui 
avait  recommandé  de  retrancher  les  superfluités  dans  le  recueil  qu'il 
ferait  de»  différentes  constitutions  éparses  en  divers  volumes ,  il  a 
souvent  regardé  et  retranché  comme  inutiles,  des  choses  qui  étaient 
absolument  nécessaires  pour  arriver  à  TinteUigence  de  la  déorétale. 
On  eite ,  pour  exemple ,  le  chapitre'  19,  dt  CMMuetudme,  On  Im^ 
proche  aussi  d'avoir  souvent  partagé  une  décrétale  en  plusieurs ,  el 
OA  ette  pour  preuve  la  décréâde  du  chapitre  6,  tfe  Foro  9&mp0îénti, 
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divisée  en  trois  parties,  dont  Tune  est  an  chapitre  10,  de  CotutiM.; 

Tautre  au  chapitre  3,  Ut  litependente,  etc.  ;  et  l'autre  au  chapitre  4  da 
même  titre.  Il  a  omis  aussi  quelquefois  de  rapporter  de  suite  deax 
ou  trois  décrétâtes  liées  entre  elles  par  le  sens  ;  enfin  on  le  trouTe 
répréhensible  d'avoir  altéré  les  décrétâtes  qu'il  rapporte ,  en  y  fai- 
sant des  additions,  ce  qui  leur  donne  un  sens  différent  de  celui 
qu'elles  ont  dans  leur  source.  On  pourrait  défendre  saint  Rajmond 
sur  quelques-uns  de  ces  reproches,  si  l'on  n'y  avait  suppléé  dans  les 
nouvelles  éditions ,  où  l'on  a  ajouté  en  caractères  italiques  ce  qui 
avait  été  retranché  par  le  compilateur  et  ce  qu'il  était  indispensable 
de  rapporter  pour  bien  entendre  l'espèce  de  la  décrétale.  Ces  addi- 
tions, qu'on  appelle  pan  deeisa,  ont  été  faites  par  Antoine  Lecomte, 
François  Pegna,  espagnol,  et  dans  l'édition  de  Grégoire  XIII.  Ilfaat 
cependant  avouer  qu'on  ne  les  a  pas  faites  dans  tous  les  endroits 
nécessaires,  et  qu'il  reste  encore  plusieurs  choses  à  suppléer,  ce  qui 
rend  les  anciennes  collections,  et  même  les  sources  pnmitives,  d*an 
usage  très  avantageux. 

Grégoire  IX,  en  confirmant  le  nouveau  recueil  des  décrétâtes,  dé- 
fendit par  la  même  constitution,  qu'on  os&t  en  entreprendre  un  autre 
sans  la  permission  expresse  du  Saint-Siège.  Volentes  igitur,  ut  kâe 
tantum  compilatione  universi  utantur  in  judiciis  et  in  scholis ,  distric- 
tiùê  prohibemuê,  ne  quis  prœsumat  aliatn  facere  absque  auctaritate  Sedis 
Apoêtolicœ  âpeeiali,  (Proam.  décret.) 

Après  ces  défenses,  il  ne  se  fit  plus  aucune  compilation.  Cepen- 
dant Grégoire  IX  lui-même  et  les  papes  ses  successeurs  donnèrent 
en  différentes  occasions,  après  la  publication  des  décrétales,  de  non- 
veaux  rescrits,  et  leur  authenticité  n  était  reconnue  ni  dans  les 
écoles,  ni  dans  les  tribunaux  :  c'est  pourquoi  Boniface  YIII,  vers  la 
fin  du  treizième  siècle,  fit  publier  sous  son  nom  une  nouvelle  compi- 
lation» qui  fut  l'ouvrage  de  Guillaume  de  Mendagotto,  archevêque 
d'Embrun,  de  Béranger  Fredoni,  évêque  de  Béziers,  et  de  Richard 
de  Sienne,  vice-chancelier  de  l'Église  romaine,  tous  docteurs  en  droit 
et  élevés  depuis  au  cardinalat.  Cette  collection  contient  les  dernières 
épttres  de  Grégoire  IX,  celles  des  papes  qui  lui  ont  succédé,  les  dé- 
crets des  deux  concUes  généraux  de  Lyon ,  dont  l'un  s'est  tenu  en 
l'an  1245  sous  Innocent  IV ,  et  l'autre  en  l'an  1274 ,  sous  Grégoire  X  ; 
enfin  les  constitutions  de  Boniface  YIII.  On  a  appelé  cette  collec- 
tion le  Sexte,  parce  que  Boniface  voulut  qu'on  la  joignît  au  livre  des 
décrétales,  pour  lui  servir  de  supplément.  Il  ne  voulut  pas  insérer 
ces  nouvelles  constitutions  dans  les  livres  des  décrétales  de  Gré- 
goire IX,  chacune  sous  son  titre,  parce  que  cela  aurait  rendu  mu- 
tiles les  ex,emplaires  de  la  compilation  de  Grégoire  IX. 

Le  Sexte  est  divisé  en  cinq  livres ,  subdivisé  en  titres  et  en  cha- 
pitres, et  les  matières  y  sont  distribuées  dans  le  même  ordre  que 
dans  celle  de  Grégoire  IX  ;  on  le  publia  le  3  de  mars  1399,  avant 
P&quea. 

Au  commencemept  du  xiv^  siècle,  Clément  V,  qui  tint  le  Sainte 
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Siège  à  Avignon,  fit  faire  une  ncayelle  compilation  des  décrétales, 
composée  en  partie  des  canons  du  concile  de  Vienne,  auquel  il  pré- 
sida, et  en  partie  de  ses  propres  constitutions;  mais,  surpris  par  la 
mort,  il  n'eut  pas  le  temps  de  la  publier,  et  ce  fut  par  les  ordres  de 
son  successeur  Jean  XXII,  qu'elle  vit  le  jour  en  1317.  Cette  collec- 
tion est  appelée  Clémentine,  du  nom  de  son  auteur,  et  parce  qu'elle 
ne  renferme  que  des  constitutions  de  ce  Souverain  Pontife  ;  elle  est 
également  divisée  en  cinq  livres  qui  sont  aussi  subdivisés  en  titres 
et  en  chapitres  ou  clémentines. 

Outre  cette  collection,  le  même  pape  Jean  XXII  donna,  pendant 
l'espace  de  dix-huit  ans  que  dura  son  pontificat,  différentes  consti- 
tutions, dont  vingt  ont  été  recueillies  et  publiées  par  un  auteur  ano- 
nyme; et  c'est  -ce  qu'on  appelle  les  extratagantee  de  Jean  XXII. 
Cette  collection  est  divisée  en  quatorze  titres  sans  aucune  distinc- 
tion de  livres,  à  cause  de  son  peu  d'étendue. 

Enfin  l'an  1484  il  parut  un  nouveau  recueil  qui  porte  le  nom 
^Extravagantes  communes,  parce  qu'il  est  composé  des  constitutions 
de  vingt-cinq  papes ,  depuis  le  pape  Urbain  V,  si  l'inscription  du 
chapitre  1,  de  Simoniâ,  est  vraie,  jusqu'au  pape  Sixte  IV,  lesquels 
ont  occupé  le  Saint-Siège  pendant  plus  de  deux  cent  vingt  ans, 
c'est-à-dire  depuis  l'année  1261  jusqu'à  l'année  1483.  Ce  recueil  est 
divisé  en  cinq  livres  ;  mais  attendu  qu'on  n'y  trouve  aucune  décrétale 
qui  regarde  le  mariage,  on  dit  que  le  quatrième  livre  manque.  Ces 
deux  dernières  collections  sont  l-ouvrage  d'auteurs  anonymes,  et 
n'ont  été  confirmées  par  aucune  bulle  m  envoyées  aux  universités, 
c'est  par  cette  raison  qu'on  les  a  appelées  extravagantes,  comme  qui 
dirait  vagantes  extra  corpus  juris  canonici,  et  elles  ont  retenu  ce  nom, 
quoique  par  la  suite  elles  y  aient  été  insérées. 

Ainsi  le  corps  du  droit  canonique  renferme  aujourd'hui  six  collec- 
tions, savoir  :  le  Décret  de  Gratien,  les  Décrétales  de  Grégoire  IX, 
le  Sexte  de  Boniface  VIII,  les  Clémentines,  les  Extravagantes  de 
Jean  XXII,  et  les  Extravagantes  communes. 

§  V.  DHorr  moderne,  depuis  la  dernière  extravagante  jusqu'aux  plus 

récentes  constitutions  ecclésiastiques. 

A  la  troisième  époque  des  collections  qui  forment  ce  qu*on  appelle 
le  plus  nouveau  droit,  et  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  le  nouveau, 
quœ  non  clauduntur  in  corpore  juris,  ou  ne  saurait  en  déterminer  au- 
cune d'une  manière  précise,  après  les  extravagantes  communes  dont 
nous  venons  de  parler.  On  ne  connaît  que  les  bullaires  de  Laerce  et 
des  Chérubin,  père  et  fils,  d'où  Pierre  Mathieu,  jurisconsulte  lyon- 
nais, a  tiré  une  collection  à  laquelle  il  a  donné  le  nom  de  Septième 
des  décrétâtes  (Septimus  decretalium),  et  qui  a  été  imprimée  en  1661, 
à  la  fin  du  cours  canon  de  Lyon.  Sont  venus  ensuite  de  plus  grands 
bullaires ,  où  les  constitutions  et  bulles  des  papes  forment  le  plus 
nouveau  droit  avec  les  canons  du  concile  de  Trente  et  ceux  des  autres 
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coBoiléfl  tonoft  dopnû,  lesquels,  pour  n'être  pas  tévam  aa  oorpa  M 
compilation,  ne  laissent  pas  d'avoir  la  même  autorité. 

On  peut  comprendre  dans  le  plus  nouveau  droit  les  réglea  de  chao- 
oellerie,  et  les  autres  nouveaux  règlements  des  papes,  touillant  te 
forme  des  actes  et  des  provisions  expédiées  en  cour  de  Rome« 

On  peut  encore  mettre  dans  le  droit  moderne  les  bulle»  dea  der« 
niers  Souverains  Pontifes,  notamment  celles  de  Pie  VU  relatives  s« 
oœieordat.  (Voyez  conoobdat  de  1801.) 

§  VI.  Autùfité  du  DROIT  CANON  Umi  andêrn  que  mom^emu^ 


Jusqu'ici  nous  n'avons  parlé  que  de  la  forme  du  Jhreii  tamm,  et 
de  la  manière  dont  il  a  été  successivem^it  composé,  nous  devons  i 
présent  dire  quelque  chose  de  son  autorité.  D'abcurd  pour  ce  qui 
regarde  les  collections  de  Tancien  droit,  c'est-à^re  qui  préoèdeat 
le  Décret  de  Gratien,  elles  n'ont  plus  auoone  autorité  nuUe  part,  au 
moins  par  elles-mêmes.  Celles  qui  composent  le  nouveau  droit  sont, 
au  contraire,  reçues  et  suivies  partout,  mais  non  pas  toutes  aveck 
même  degré  d'autorité.  Le  Décret  de  Gratien,  par  exemple,  ns 
reçu  de  son  auteur  aucune  autorité  publique,  puisqu'il  était  un  simple 
particulier.  Il  ne  Ta  pas  reçu  de  ce  qu  il  était  enseigné  dans  les  écoles, 
puisqu'on  y  enseignait  aussi  le  décret  d'Yves  de  Chartres.  Tritiiéiod 
a  avancé  que  le  Décret  avait  été  approuvé  par  Eugène  III ,  sous  le 
pontificat  duquel  Gratien  vivait,  mais  ce  témoignage  est  détruit  psr 
le  silence  des  historiens  à  cet  égard.  D'autres  ont  dit  que  la  bulle  de 
Grégoire  XIII  confirme  ce  Décret,  par  ce  qu'elle  défend  d'y  ajouter, 
mais  cette  conséquence  n'est  pas  plus  juste,  parce  qu'à  faudrait 
l'appliquer  à  tout  le  Décret  en  entier,  c'est-à-dire  aux  raisonn^aenta 
de  Gratien ,  comme  aux  canons  qui  y  sont  rapportés ,  ce  qui  serait 
absurde.  Il  faut  donc  conclure,  avec  le  savant  Antoine  Augustin  et 
les  autres  canonistes,  que  ce  qui  est  rapporté  par  Gratien,  n'a  d'au- 
torité que  celle  qu'il  avait  auparavant  dans  les  endroits  mêmes  on 
Gratien  a  puisé.  Fagnan  (1)  établit  que  les  rubriques  et  PaUadJi 
Décret,  ainsi  que  les  raisonnements  de  Gratien  lui-même,  n'ont  au- 
cune sorte  d'autorité ,  et  ne  peuvent  être  par  conséquent  mis  aa 
rang  des  canons.  (Voyez  canon,  palea.) 

Les  Extravagantes  de  Jean  XXII ,  et  les  Extravagantes  conunoses 
sont  deux  ouvrages  qui,  étant  anonymes  et  destitués  de  toute  aut^ 
rite  publique,  sont  à  peu  près  sur  le  même  pied  que  la  collection  de 
Gratien.  Elles  n'ont  par  elles-mêmes  d'autre  autorité  que  celle  qae 
peuvent  avoir  les  constitutions  qui  y  sont  rapportées. 

Mais  à  l'égard  des  Décrétales ,  du  Sexto  et  des  Clémentines, 
composées  et  publiées  par  ordre  des  Souverains  Pontifes,  il  n'est pa« 
douteux  que ,  dans  les  pays  d'obédience  où  le  pape  réunit  les  deux 
puissances  temporelle  et  spirituelle ,  elles  doivent  être  suivies  et 

(i)  Al  capitê  Cànonum  statuta^  de  Constit,,  n.  88. 
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exécntéoB  obmme  des  loi»  émanées  dn  souverain  qui  a  de  droit  le' 
pottvoâr  législatif  :  on  a  tu  ci-dessus  les  termes  dont  se  sert  le  pape 
Grrégoire  IX,  en  eonfirmant  le  recueil  de  saint  Raymond  de  Penna- 
fbrt;  Bonifaee  VIII  et  Clément  Y,  s'expriment  à  peu  près  dans  les 
mêmes  termes,  dans  les  constitutions  qu'ils' publièrent  en  confirma- 
tien  du  Sexte  et  des  Clémentines. 

Quant  aux  ouvrages  qui  composent  le  plus  nouveau  droit,  comme 
ils  n'ont  pas  même  une  consistance  bien  déterminée,  l'on  peut  dire 
qu'ils  ont  encore  moins  d'autorité  ;  les  canons  des  conciles  ont  par 
eux-mêmes  l'autorité  que  nous  avons  marquée  sons  les  mots'cANON, 
GONOLE  ;  les  bulles  renfermées  dans  les  bullaires  sont  des  lois  qui 
portent  avee  elles  leur  autorité,  puisqu'elles  ont  le  Souverain  Pontife 
pour  auteur;  il  en  est  de  même  des  règles  de  obancellerie. 

Gibert,  dans  saPréparation  à  l'étude  du  droit  canenique,  établit  la 
néoessité  et  l'utilité  de  l'étude  des  décrétâtes  des  Souverains  Pontifes . 
Sans  employer  les  preuves  dont  net  auteur  se  sert ,  on  n'a  qu'à  se 
rappeler  que  tous  ces  différents  recueils  ne  sont  composés  que  de 
oe  qu'il  y  a  de  plus  respectable  dans  la  religion  ;  l'Écriture  sainte  y 
est  citée,  elle  en  est  le  fondement  ;  les  écrits  des  saints  Pères  y  sont 
extraits,  l'ancienne  et  la  nouvelle  discipline  y  sont  exposées,  les  plus 
saints  papes  s'y  montrent  avec  tout  leur  zèle;  enfin  rien  de  tout  ce 
qui  re^i^e  la  religion,  l'Église  et  ses  biens  n'y  est  omis. 

Nous  mettrons  ici  les  erreurs  qu'on  a  reconnues  dans  le  Décret  et 
l€^  Décrétales. 

Canons  du  Déerei  reconnus  apocryphes. 


Can»  81 .  causa  1 1 ,  quœst .  8  ; 
SI,  c.  %  q.  5  ; 

90,  e.  e,  9. 4  ;    ' 

9  et  11,  c.  36,9.6; 
16  et  17,  c.  33,  q,  2; 
9,  c.  ^,  q*i  ; 
il,  4Mt.06; 
%  c.  11,  g.  1; 
S,  c.  9.  q,  6; 
%9,ésPmmU.^éiskt; 
90,  c.  94,  q,  8  ; 
SI,  clS.  q.  9. 


Can.  60,  c.  1,  g.  1  : 
56,  c.  16,  q.  \  ; 
49,  e.  9,  g.  7; 
84,  c.  1,  q.  1  ; 
61',  dist.,  9,  de  Cons.; 
99,  13,  q.  9; 
7,  8  «I  il,  û.  97,  f .  9; 
♦,  C.  «.  «.  8  ; 
49,  c.  17,  q.  4; 
5,c.  98,  9.8; 
SS,deP<»mt.^dist.i; 
88,  c.  11,9.  S*; 


Coït.  iO,  iC  ii,  c.  ^d.  i; 
9,  c.  99, 9.  4  ; 
i06,  c.  11,9.8;  . 
9,  e.  9i,9.8; 
19e«91,c.  89,9.  7; 
94,  c.  99,  9.  4  ;  . 
9,  c.  86,  9.  9  ; 

11,  C.  18,9. 3; 

9,  c.  83,  9.  8; 

k%  âist  t,  â$  Corn,; 

88,  C.  97,  9.  i. 


Canons  du  Décret  attribués  à  ewas  qui  n^sn  sont  pas  les  auteurs. 


Can.  80, 9.  5.  c.  1  ; 
%q.  %€.%%; 
83, 9.  3,  c.  5  ; 
9,  9.  6,  c.  90  ; 
3,  9. 9,  0.  1  ; 
dût.  19,  c.  9; 
8,  9.  6,  c.  8  ; 
i7  et  9 ,  9.  8 ,  4 ,  0I  9, 
9.  8,c.  8; 


8,  de  Pecul,  ; 
f,9,  8,  de  Aoaf$.; 


Can.  8,  9.  11, ci  et 8; 

8,  9.  9,  e.  8  ; 

9,  9.  8,  c.  8  ; 
9,  9.  7,  c.  53  ; 
85,  9.  6,  c.  i  ; 
9,  9.  8,c.  8; 
9,  9.  5,  c.  4  ; 
9,  9.  6.  c.  9  ; 
9,9.  6,  ci; 

Décrétales  apocryphes, 

Cof^  3^4,5,  6,7,4éâJOHHi.;  C<y.  7,é0  HsfiiL /vrii  ; 
i,  de  Hcsret.  ;  5»  4â  JwrêjUÊtasyi. 

i ,  ésCUr,eœtùmmmï.  ;\ 


Can.  95, 9. 9,  c  i  ; 
9,9.8,  cl; 
3,9.  6,  Ci6éti7; 
89,  9.  7,  c  95.  ef  96; 
85,  9.  5,  c  6  ; 
8,  9.  9,  c  18  ; 

8,  9.  5,  c  19  ; 

9,  9.  5,  c  9  ; 
9,9.«fC89. 


Il 
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Il  ny  a  point  d'erreur  pareille  dans  le  Sexie,  ni  dans  les  démen* 
tines,  ni  même  dans  les  Êxtrayagantes;  par  où  Gibert  conclat  que 
rincertitade  des  canons  ne  doit  pas  serrir  de  prétexte  pour  ne  pas 
étudier  le  droit  canon,  puisque  à  peine  y  en  a-t-il  un  de  supposé  sur 
mille  de  légitimes  et  de  bien  eertains. 

A  l'égard  des  règles  de  la  chancellerie ,  Toyez  BàsLBs. 

DROIT  CIVIL  ECCLÉSIASTIQUE- 

Sous  le  titre  de  droit  civil  ecclésioêtiquej  on  comprend  toutes  les 
règles  prescrites  par  la  puissance  temporelle,  relatiTement  4  Texer- 
cice  du  culte,  à  sa  police  et  à  sa  discipline  extérieure,  à  la  possession 
et  à  l'administration  des  biens  consacrés  à  son  entretien  et  k  celui 
de  ses  ministres. 

Le  droit  civil  ecclésiastique  n'a  donc  d'autre  fondement  que  la  puis- 
sance civile ,  et  d'autre  objet  que  les  droits  accordés  ou  les  obliga- 
tions imposées  par  les  seules  lois  de  l'État.  (Voyez  gonstitution,  §  1.  | 

D'un  autre  côté ,  les  ministres  de  la  religion  tiennent  des  lois 
divines  et  canoniques  une  autorité  de  direction ,  de  surveillance  et 
d*administration  indépendante  de  la  loi  civile ,  et  d'i^rès  laquelle 
l'Église  est  aussi  gouvernée  par  les  pasteurs,  au  spirituel  et  même 
au  temporel  sous  quelques  rapports,  suivant  l'ordre  de  la  hiérarchie 
établie  par  les  saints  canons.  (Voyez  légisiation. ) 

Il  y  a,  comme  on  le  Toit,  une  très  grande  différence  entre  le  droit 
canon  et  le  droit  civil  ecclési€utique ,  car  l'un  émane  de  la  puissance 
ecclésiastique ,  c'est-à-dire  des  conciles  et  des  Souverains  Ponti^» 
et  l'autre  des  princes  seuls,  c'est-à-dire  du  pouvoir  civil.  Ces  deux 
droits,  quoique  opposés  dans  leur  principe,  ont  néanmoins  entre 
eux  de  très  grands  rapports  qu'il  est  utile  de  connaître.  C'est  pour- 
quoi nous  avons  traité  dans  cet  ouvrage,  autant  que  possible,  du 
droit  canon  dans  ses  rapports  avec  le  droit  civil  ecclésitutifme ,  ren- 
voyant ordinairement  à  l'ouvrage  spécial  que  nous  avons  publié  sur 
cette  matière  sous  le  titre  de  Cours  de  législation  civUe  eceUsiasiiqus. 
Ces  deux  ouvrages,  comme  on  le  voit,  se  complètent  réciproquement. 

DROIT  CIVIL. 

De  môme  que  le  droit  ecclésiastique  est  le  recueil  des  lois  que  les 
premiers  pasteurs  et  les  conciles  ont  faites  en  différentes  occasions 
pour  maintenir  l'ordre ,  la  décence  du  culte  divin  et  la  pureté  des 
mœurs  parmi  les  fidèles ,  ainsi  le  droit  civil  est  le  reeued  des  lois, 
portées  par  les  souverains,  ou  par  les  chambres  en  divers  royaumes, 
comme  en  France,  pour  la  police  et  l'administration  des  États.  Nous 
ne  nous  occupons ,  dans  cet  ouvrage ,  du  droit  civil  que  dans  ses 
rapports  avec  le  droit  canon.  Ainsi  nous  ne  parions  ni  du  droit  ro- 
main ,  ni  du  nouveau  droit  civil  français ,  ni  du  droit  civil  privé  oa 
administratif.  Nous  n'en  citons  que  quelques  dispositions  dans  ce 


DROITS  HONORIFIQUES,  DUEL.  489 

qu'elles  peuvent  avoir  de  relatif  au  droit  canon.  Ces  questions  re- 
gardent spécialement  les  jurisconsultes.  On  peut  du  reste  voir  à  cet 
égard  notre  Cours  de  droit  civil  ecclésiastique, 

DROIT  DES  GENS. 

On  appelle  droit  des  gens  ce  qu'une  nation  peut  exiger  d'une  autre 
nation  en  tertu  de  la  loi  naturelle .  Cette  espèce  de  droit  n'a  aucun 
rapport  à  la  matière  de  ce  Cours.  Cependant  on  trouve  dans  le  corps 
de  Droit  canon  cette  définition  tirée  de  saint  Isidore  de  Séville  :  Le 
droit  des  gens  est  celui  dont  toutes  les  nations  policées  sont  convenues 
entre  elles ,  pour  pouvoir  traiter  les  unes  avec  les  autres  sans  dan- 
ger. [Can.  Jus  gentium.  dist,  1.) 

DROITS  HONORIFIQUES. 

Les  honneurs  accordés  aux  laïques  dans  les  églises  s'appellent 
droits  honorifiques. 

Autrefois  les  patrons  et  hauts  justiciers  avaient  dans  l'église 
divers  droits  honorifiques  relativement  aux  bancs ,  à  l'eau  bénite ,  à 
Fencens,  au  pain  bénit,  etc.  Tous  ces  droits  n'existent  plus  :  ils  ont 
été  abolis  par  la  loi  du  13-20  avril  1791,  dont  l'article  18  porte  : 
M  Tous  les  droits  honorifiques  et  toutes  les  distinctions  ci-devant 
attachées  taat  &  la  qualité  de  seigneur  justicier  qu'à  celle  de  patron, 
devant  cesser  respectivement  par  la  suppression  des  justices  sei- 

Sneuriales ,  prononcées  le  4  août  1789,  et  par  la  constitution  civile 
u  clergé,  décrétée  le  12  juillet  1790,  les  ci-devant  seigneurs  jus- 
ticiers et  patrons  seront  tenus,  dans  les  deux  mois  de  la  publication 
du  présent  décret  et  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  1<>  de  faire  retirer 
des  chœurs  des  églises  et  chapelles  publiques ,  les  bans  ci-devant 
patronaux  et  seigneuriaux  qui  peuvent  s'y  trouver;  2°  de  faire  sup- 
primer les  titres  et  ceintures  funèbres,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'exté- 
rieur des  églises  et  chapelles  publiques  ;  3^,  etc.  » 

Le  décret  du  13  juillet  1804  règle  les  rangs  qui  doivent  être 
observés  dans  les  •cérémonies  publiques  ;  on  en  trouve  le  texte  dans 
notre  Cours  de  législation  dvile  ecclésiastique  et  tout  ce  qui  a  rapport 
à  cette  question. 

DUEL. 

Le  duel,  proprement  dit,  est  un  combat  entre  deux  personnes  ou 
entre  plusieurs  à  nombre  égal,  de  leur  autorité  privée,  dans  un  lieu 
et  un  temps  convenus  entre  eux,  avec  péril  de  mort,  de  mutilation, 
ou  de  blessure. 

On  divise  principalement  le  duel  en  duel  solennel  et  en  duel  privé. 
Le  duel  solennel  est  celui  qui  a  lieu  en  observant  certaine  forme  et 
certaine  solennité,  relativement  à  la  désignation  des  armes,  du 
temps ,  et  d'un  lieu  particulier  avec  privilège  de  sécurité ,  ce  qu'on 
appelle  le  camp  franc,  accompagné  de  témoins  qu'on  nomme  par- 
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rakis.  Lb  éi$d  particulier  est  eelui  qui  se  fait  aussi  dans  un  temps  et 
im  liea  oenvenus,  mais  indépendamment  des  autres  solennités,  eon- 
cernant  le  choix  des  armes,  la  sécurité  du  lieu  et  les  témoins. 

Le  duel  tant  solennel  que  particulier  est  expressément  défendu 
par  le  droit  divin  et  humain ,  tant  civil  que  canonique  ou  ecclésias- 
tique qui  y  ont  attaché  des  peines  très  graves.  Le  droit  divin  le  dé- 
fend par  le  cinquième  précepte  Non  occcides,  car  ce  commandement 
divin  ne  défend  pas  seulement  de  tuer,  de  son  autorité  privée»  mai& 
encore  le  péril  certain  de  donner  la  mort»  car  dans  le  duel,  les  duel- 
listes s'exposent  évidemment  à  donner  la  mort  à  leur  adversaire  ou 
à  s'en  faire  tuer  ;  or,  d'après  cette  parole  de  TÉvangile,  Non  tentaHs 
Dominum  Deum  tuttm,  il  n'est  pas  permis  de  tenter  Dieu  dans  un 
combat  singulier. 

Mais  le  droit  canonique  qui  doit  surtout  noua  occuper,  a  défendu  le 
duel  très  formellement  et  à  diverses  reprises.  Nous  pouvons  citer  les 
C9aMK»MoÊ^owmekiaml2,,€mu,  %  q.  4,  deClerieiê  pu^nanithuêim-dueUo, 
le  titre  35  de  Purgatione  vulgari,  les  constitutions  Megis  paeifid  de 
Jttlei^  II,  Quam  Dm  et  fiemnihus  de  Léon  X,  C(ms%êet%t  Romtmue  Pon^ 
tifex  de  Clément  VII,  Cùm  sint  de  Jules  III,  £«  qum  à  fredâeeeMo- 
ribuê  de  Pie  lY,  Àd  toUendum  de  Grégoire  XIII,  IlUuf  vices  de  Clé- 
ment yni,  le  concile  de  Trente  dont  nous  rapportons  cinlessous 
Iss  propres  paroles,  et  la  bulle  Det&eiabUem  de  BduoH  XIV. 

Les  prineipales  peines  posrtées  contre  les  duellistes  sont  TexciNi»- 
munioation  enéourue  i^o  feteto,  Tinfamie  perpétuelle,  la  proscription 
de  tous  les  biens,  les  punitions  réservées  aux  homicides,  la  priva- 
tion de  la  sépulture  ecclésiastique. 

Plusieurs  de  nos  derniers  conciles  ont  rappelé  la  défense  portée 
par  les  canons  d'accorder  la  sépulture  chrétienne  à  ceux  qui  mennent 
on  dueh.Ij»  concile  de  la  province  de  Reims  s'exprime  ainsi  ;  Den^ 
getur  sefultmira  ecdesitutica,,.  iis  qui  in  c<mflietm  duelli,  niH  mdkuc 
vivenies  ptanHentim  signa  dederint.  (Titul.  IX,  cap.  4.) 

La  bulle  Detested^iUm  de  BenottXIV  est  enoore  plus  sévère,  ear 
elle  veut  qu'on  refuse  la  sépulture  ecclésiastique  à  ceux  même  qui 
ost  donné  avant  de  mourir,  des  signes  de  repentir.  Comme  nous  s»- 
TOUS  que  la  congrégation  du  concile  vendrait  que  uos  eoneiles  pro- 
vinciaux en  rappelassent  les  dispositions ,  nous  croyons  utile  d'en 
donner  le  texte  même  à  la  fin  de  cet  article. 

Fleury  nous  apprend  (1)  que  le  pape  Innocent  IV  écrivit  aux 
évéques,  aux  abbés  et  à  tous  les  ecclésiastiques  du  royaume  pour 
abolir  une  coutume  très  ancienne,  mais  barbare,  d'obliger  les  ecclé- 
siastiques à  prouver  par  le  duel  le  droit  qulls  avaient  sur  les  serfs  des 
églises,  quand  ils  voulaient  reconnaître  d'autres  seigireurs;  autre- 
ment les  ecolésiastiques  n'étaient  point  reçus  à  prouver  leur  droit 
9nr  œs  serjfb,  quoiqu'ils  pussent  le  faire  par  témoins  ou  par  d'autres 
voies  légitimes.  Le  pape  défend  d'en  user  ûnsi  à  l'avenir,  puisque, 

(t)  BMa9t0  eedéeioiHquef  Hif.  Lxzxin,  ii.  SI. 
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dit^l,  1»  Aff  { ii*6ftt  penms  aux  deroB  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  d*au^ 
treg,  et  il  déclare  nuls  les  jugemeota  rendoa  oontre  eux  aur  œ  aujei. 
La  bulle  est  du  23  juillet  1256. 

Céleatin  III  ayait  dit  auparayant  :  ««  Lorsqu'un  elerc  ayant  été 
appelé  en  dm$l  a  répondu  à  Tappel,  et  qu'il  a  nommé  un  ohampion, 
qui  a  tué  son  adrersaire,  ce  clerc  est  irrégulier,  poree  qu'on  enoosrfc 
rirrégttlarité  en  ordonnant  l'hoinieide  comme  en  la  commettait  soi- 
même.  »  {Cap.  H^nrieuê,  ê^rà,  de  Clerieit  fmgiumi.  in  iuMo.) 

Ia  bulle  dlnnooent  IV  a  eu  merreilleusecnent  son  effet  pour  ka 
dmlê  qu'elle  ayait  en  vue;  depuis,  les  eoolésiaatîquea,  peur  aucune 
Qiiuae,  ne  recoururent^  ni  par  eux  ni  par  d'autres,  &  cette  manier» 
toute  barbare  de  preuve  ;  elle  est  demeurée  à  une  certaine  classe  de 
aéeuUera  qui  ont  eu  le  malheur,  par  une  fkacination  qu'ils  dépkreni 
euxwuémea,  d'en  £aire  dépendre  tout  leur  honneur;  ils  ne  trou^^ni 
paa  d'autre  m<^en  de  réparer  le  tort  qui  leur  a  été  fait,  qu'en  se  bat* 
taftt  arec  leur  aggreaseur;  de  telle  sorte  que  la  réparation  devient 
souvent  plus  funeste  que  Tinsulte  même,  paroe  que,  par  une  suite  du 
même  rertiffe  qui  l'a  introduite,  on  Ta  attaché  non  au  sucoés  du  com- 
bat, mais  àla  nécessité  de  l'entreprendre  au  risque  de  sa  vie. 

Telle  est  la  dernière  espèce  de  dueU  contre  laquelle  toutes  les  puia- 
sauces  se  sont  élevées.  L'Église,  qui  n'y  voit  que  la  perte  des  &nMM,  a 
employé  pour  l'abolir  tout  ce  qu'elle  a  de  plus  terrible.  Voici  commei^ 
elle  s'en  explique  dans  le  décret  suivant  du  concile  de  Trente  : 

"  L'usage  détestable  des  dmeli,  introduit  par  l'artifice  du  démon, 
<4  pour  profiter  de  la  perte  des  âmes ,  par  la  mort  san  j^an  te  des  corps , 
<«  sera  entièrement  banni  de  toute  la  ehrétieiité.  L'empereur,  les  rois, 
«  les  ducs,  princes,  marquis,  comtes,  et  tous  autres  seigneurs  tem* 
«  porels,  de  quelque  autre  nom  qu'on  les  appelle,  qui  accorderont 
«  sur  leurs  terres  un  lieu  pour  le  combat  singulier  entre  les  chrétiens , 
u  seront  dès  là  même  excommuniés,  et  censés  privés  de  k  juridiction 
<4  et  du  domaine  de  la  ville,  forteresse,  ou  place  dans  laquelle,  ou 
<4  auprès  de  laquelle  ils  auront  permis  le  duel,  s'ils  tiennent  ledit  lieu 
»  de  rÉfflise,  et  si  ce  sont  des  fiefs,  ils  seront  dès  là  même  acquis 
tt  au  profit  des  seigneurs  directs. 

<«  rour  ceux  qui  se  battront,  et  ceux  qu'on  appelle  leurs  parrains^ 
«  ils  encourront  la  peine  de  l'excommunication,  de  la  proscriptiiHi 
«  de  tous  leurs  biens  et  d'une  perpétuelle  infamie  ;  seront  punis,  sui- 
«  vant  les  saints  canons ,  comme  des  homicides,  et  s'ils  meurent  dans 
«  le  combat  même  ils  seront  pour  toujours  privés  de  la  sépulture 
^  ecclésiastique, 

**  Ceux  pareillement  qui  auront  donné  conseil  pour  le  fait  ou  pour 
"  le  droit,  en  matière  de  dttel,  ou  qui,  de  quelque  autre  manière  que 
«  ce  soit,  y  auront  porté  quelqu'un,  aussi  bien  que  les  spectateurs, 
M  seront  aussi  excommuniés,  et  soumis  à  une  perpétuelle  maJédic- 
<«  tion,  nonobstant  quelque  privilège  que  ce  soit  ou  mauvaise  coutume 
«  même  de  temps  immémorial,  n  (Session  XXV,  ch.  19,  dêJReform.) 

Le  tmaième  concile  de  Valence,  tenu  l'an  866,  sous  l'empereur 
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Lothaire,  s'exprimait  déjà  de  la  même  manière.  «  On  ne  souffrira 
point  les  duels,  dit  le  canon  2,  quoiqu'ils  soient  autorisés  par  la  cou- 
tume. Celui  qui  aura  tué  en  duel  sera  soumis  à  la  pénitence  de  rhomi- 
cide  :  celui  qui  aura  été  tué  sera  privé  des  prières  et  de  la  sépulture 
ecclésiastique,  et  l'empereur  sera  supplié  d'abolir  cet  abus  par  des 
ordonnances  publiques.  >* 

Le  clergé  de  France,  entrant  dans  les  vues  de  l'Église,  fit  sur  le 
même  sujet  des  remontrances  à  Louis  XIII,  qui  publia  en  consé- 
quence son  édit  de  l'an  1625,  contre  les  dueU,  L'assemblée  extraor- 
dinaire du  même  clergé,  en  1655,  dressa  un  formulaire  de  mande- 
ment, qu'elle  jugea  pouvoir  être  envoyé  à  tous  les  curés  sur  la 
matière  des  duels.  En  1700,  elle  condamna  les  deux  propositions 
suivantes  :  Vir  equestris  ad  duellum  pravocatus,  potest  Ulud  aceeptan 
ne  tinUditatis  notam  apud  alios  ineurrat,  Potest  etiam  duellum  offerre, 
si  non  aliter  honori  eonsulere  possit.  Benoît  XIV,  par  sa  constitution 
DetestàbUem,  condamna  trois  propositions  semblables  comme  fausses, 
scandaleuses  et  pernicieuses,  (Voyez  puroation.) 

Il  était  difficile  que  Louis  XIV  et  Louis  XV,  dont  les  règnes  se 
font  remarquer  par  des  actes  fréquents  de  religion  et  d'humanité,  ne 
concourussent  à  ces  pieux  règlements  par  leur  autorité.  On  peut  voir 
ailleurs  leurs  sévères  ordonnances  contre  ce  crime. 

■  Jusqu'en  1837,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  et  des 
cours  royales  avait  admis  qu'aucune  loi  en  vigueur  n'établissant  de 
peine  spéciale  contre  le  duel,  aucune  condamnation  ne  pouvait  être 
prononcée  contre  celui  qui,  dans  un  duel,  tuait  ou  blessait  son  ad- 
versaire. La  question  s'étant  présentée  de  nouveau  au  sujet  d'an 
duel,  suivi  de  mort,  qui  eut  lieu  à  Tours,  le  procureur  général 
prononça  dans  cette  affaire  un  réquisitoire  remarquable.  Il  s'éleva 
avec  force  contre  le  scandale  de  l'impunité  des  duels,  il  insista  jus- 
tement sur  l'atteinte  que  les  duels  portent  à  la  religion,  à  la  morale, 
à  la  société  ;  enfin,  il  démontra  que  les  blessures  ou  la  mort  portées  en 
duel  devaient  tomber  sous  l'application  et  être  punies  des  peines  du 
Code  pénal. 

Après  un  délibéré  de  deux  heures,  la  Cour  de  cassation,  chan- 
geant sa  jurisprudence,  adopta  complètement  les  conclusions  du 
procureur  général,  cassa  l'arrêt  de  la  cour  d'Orléans  qui  lui  avait 
été  déféré,  et  renvoya  le  prévenu  devant  la  cour  royale  de  Bourges. 
Ce  mémorable  arrêt  est  du  22  juin  1837. 

Constitution  de  Benoit  XIV  qui  condamne  dnq  propositions  favorisant 
le  duel  et  qui  sanctionne  par  de  nouvelles  peines  les  anciennes  lois 
contre  les  duellistes, 

a  Bbnidictus  Rpiscopus,  serrns  servoram  Dei , 
«  Ad  perpêtuam  rêi  ntêtnariam. 

«  Detestabilem,  ac  divinà  naturaiique  lege  damnatum  dusUorum  abnsom,  à  btr- 
baris  geoUbus  atque  superstitîosis ,  non  siae  ingenti  oorporum  «aimaruiiMiHe  dlad6| 
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in  ohristlaiiam  rempubliGaiiiauetore  dialMlo  iiiTectiini,  cùm  temper  exeerata  ait,  a(- 
que  imf>robarit  Ecclesia,  tùm  prsBcipuo  in  eam  curam  studio,  vigilantiA,  ao  zelo 
iocobuerunt  Romani  Pontiflces,  ut  à  fidelium  cœtu  longissimè  arceretur.  Nam,  ut 
antiquiora  mittamua  prœdeeessoram  nostrorum  Nioolai  (1),  Cœlestini  UI,  Inoo* 
eentii  Il,£agenii  III,  Alexandri  III  (S),  Innocentii  IV  (8)  advenus  singolareavpugnas 
décréta,  extant  recentiores  apostolicœ  Sedis  constitntiones  quibus  Romani  Pootiâcas 
Julius  II  (4),  Léo  X  (5),  Glemens  VII  (6)  ac  demum  Pins  IV  (7)  gravissimas  pœnas 
anteà  statutas  conflrmarunt,  aliasque  de  novo  addiderunt,  contra  duellaniês  ex  qu^ 
cumque  causa,  etiam  per  seculares  regionum,  ac  locorum  leges  forsan  permissa, 
a4jectA  infamîA,  I)onorunique  proseriptione  etiam  adversùs  complices,  ac  participes, 
et  qualemcumque  operam  iisdem  prtebentes. 

«  Tridentina  ver6  synodus  (8)  latam  in  eos  excommunicatîonem  extendit  ad  im- 
peratores ,  et  reges,  duces,  ac  principes,  cœterosqne  dominos  temporales,  si  locum 
ad  monomachiam  in  terris  suis  concesserint,  ac  jurisdictione»  et  dominio  lod,  in 
qno  dueUum  fleri  penniseruit,  quem  ab  Ecciesià  obtineant,  eo  ipso  privâtes  déclara^ 
vit.  Committentes  verôpngnam,  eorumquepaUinos  excommunicationis,  ac  omnium 
bonorum  proscriptionis,  nec  non  perpetuœ  infamiœ  pcsnam  incurrere  statuit;  et  si  in 
ipso  conflictu  decesserint ,  ecclesiasticâ  sepulturâ  perpetub  carituros  decrevit. 

«  Cùm  ver6  prœfatis  saluberrimis  legibus  judicialia  dumtaxat,  ac  solemnia  duella 
comprehensa,  ac  proscripta  yiderentur,  piœ  mémorisa  pnedecessor  noster  Gregorius 
Papa  XIII  (a)  biyusmodi  pœnas  adversùs  eos  omnes  extendit,  qui  nedum,  publiée, 
sed  etiam  privatim  ex  condicto,  statuto  tempore  et  loco ,  monomachiam  commise- 
rint,  etiam  si  nuUi  patrini,  sociive  ad  id  vocati  fuerint,  nec  loci  secnritas  habita,  nul- 
lave  provocatoris  litterœ,  aut  denunciationis  cartul»  prœcesserint. 

«  Denique  felicis  recordationis  Clemens  papa  VIII,  etiam  prsedecessor  noster,  apos- 
tolicas  romanorum  antè  se  Pontiâcum  leges  omnes ,  et  pœnas  In  eis  statutas ,  suft 
constitutione,  quae  incipit  :  lUiui  vices,  data  16  calend.  septembris,  anno  IBM,  di- 
serte complexas ,  easdem  extendit  ad  omnes  non  solùm  dueUo  certantes,  sed  etiam 
provocantes,  suadentes,  eqnos,  arma,  commeatus prœbentes,  comitantes,  cartulas, 
libelles,  manifesta  mittentes,  scribentes,  vel  divulgantes ,  aut  quomodolibet  circà 
ista  coopérantes,  socios,  patrinos  de  industriâ  spectatores,  fautores,  crimlnis  demum 
participes  illudque  permittentes,  vel,  quantum  in  ipsis  est,  non  prohibentes,  ac  de- 
Unquentibus  veniam,  et  impunitatem  concedentes,  quique  se  prsedictis  quoquomodo 
immiscuerint,  etiamsi  neque  pugnœeffectus,  neque  accessus  ad  locum  sit  subsequutus. 

«  His  tàm  sapienter,  tàm  apertè  atque  perspicuè  ab  Ecciesià  et  ab  Apostolicà 
Sede  constitutis,  dubitari  jàm  noUo  modo  posse  videbatur,  quin  dwlla  oomia  tàm 
publica,  quàm  privata,  et  naturali  et  divino  et  ecclesiastico  jure  prorsùs  illicita, 
vetita,  atque  damnata  censeri  deberent.  Sed  nonnulli  earum  legum  interprètes,  per 
benignitatis  speeiem  bumanis,  pravisque  cupiditatibus  pins  »quo  faventes,  aposto- 
licas  sanctiones  ad  corrupta  hominum  judicia  inflectentes,  ac  tempérantes  licere, 
docuerunt  (10),  aViro  equestri  dtieU«m  acceptare  ne  timiditatis  notam  apud  alioa 


(1)  Efùtola  ad  Carolum  Calvum, 

(2)  In  coHcU.  LaUrtmenai,  eap,  1  éi  3,  dé  Tonuameniit,  ttbi  Irimm  prttdtcutorum  décréta  dUmUtr, 
(8)  1%  epiiL  ad  arcMejnioopoi,  episcopoi,  alioive  eecUêUulicoê  rêgni  FraneÙBt  t^pud  JRaynald.  ad 

oniMi»  1252,  niMw.  Bl. 

14)  ConstUutio  incipimte  Régit  paeifici. 

(6)  Conslilutid  Quam  Deo  et  hcminiàus, 

|6)  Conttilulio  ContuevU  Romanut  Ponti/eXé 

(7)  ComiitutioBaquaàprtedecewmbua. 

(8)  Seu.  xxy,  eap,  19,  de  H^ormaiûme. 

(9)  ConelUutio  ad  TolUndum, 

(10)  PfcpotUio  damnata  ab  Alexandro  Vît 


4M.  ^^^^^* 

«  iflMUfti  :  (t)  te  «ne  MbiMkM  ooeUta  f«i  ipièi  ctekit,  m  teUgMi,  «Ml, 
«  iioiior«B>  dmn  alia  declinnde  €Êlmmmm  yU  wm  gappMat  ;  (t)  Pvof«lii» 
«  damna  qu»  ex  îmquA  jndiiris  sententiâ  certo  laniiimt;  (•)  deftmdera  «ni  «MU 
«  qtisB  ^ossideiiiut  sed  etiaon  ea,  ad  que  Joa  inehoatam  habamoa^  dùm  alia  ^ 
<  id  wseqoi  nonipalaaiiiaa.  »  Quaa  quidam  aaaeitîoiiaa  àmiUt  fkvmitaa  AfMMtta 
tSedea  canrarâ  notavit^  rcjeoit,  yroaenysU. 

«Et  ftihilominus  eziiteniBt  quam  proaimè  reoaatioraaaKi  qui  etai  éudla,  tal  adtt, 
iFel  vindioi» ,  val  honoris  tuendi  eauaâ ,  toI  lerioria  momanti  raa  tertimaayia  aei^ 
vandi  fateantar  ilUdta^  aliia  tamen  in  drcumnantiis,  et  caailma  f«l  aafttaaft 
effidi,  et  anstentalio&ia,  vei  danagatœ  aibi  à  nagiatnita  JoaliCift ,  defsMioBâi  tit- 
Doxiffi  titulo,  ea  licere  pronunciant.  Laxai, «t  parimiU (ilaoaa  opiniooea  hvyannûdl, 
es  tnlgatia  eorum  Itibria  ad  naa  dalalaa ,  uU  prfmùm  «ooepimna  earnm  ttkmm 
noimtillis  ex  venerabiKbas  Aratrilma  noatris  S.  R.  B.  cardfiÂlilHia ,  et  qaflmrtiii 
4ilectl8  fttiia  «aene  theologi»  magiatria  apacèaiiter  ad  id  per  noa  depntatia,  eofliia^ 
aimna  qui  re  mature  discnaaâ,  latis  ooitm  ndbia  tnm  Toee,  tnm  aortpie  MflHigft, 
inftaaoripftaa  pn^maiiionea  oenaarà,  et  proaeriptiona  digaaa  eHatiiiiaiiiBt. 

I. 

«  Tir  «iHitaria,  qtii  xM  ofterat»  tM  aoeepiet  âutlhm^  Utfiqtiam  fomidôldBQs, 
HmidiiB/abJecttts,  et  ad  offidà  mifilaria  ineptas  haberetnr,  indèqne  oSeio,  qoo  tt 
amoaqne  amtentat,  privarelar,  vel  promeaionia  aliaa  aibl  deMttt,  ac  pramerlM, 
vpé  perpétua  carere  di^ret,  tulpâ,  et  pœnft  vaoaret,  ahre  ofibrat,  aive  aeoeput 

IHIMIlHlI't 

n. 

«  Ezcuaan  poasuot  etiam  honoris  tuendi  vel  hujna&ce  yilifkensionis  vitand»  gor 
ti4 ,  éuettum  acceptantes ,  vel  ad  illud  provocantes»  qyandd  cert6  sciant  pugoaD 
non  esae  secutucam ,  utpote  ah  aliis  impediendam» 

m. 

«  Non  incurrit  ecciesiasticas  pcanas  ab  Ëcclesià  contra  dueilantes  iataa,  dus,  tcI 
offîcialis  jniUtiSf  acceptom  diMUnn»,  ex  gravi  amissionis  fiunœ  et  officii. 

IV. 

«  Lifiitum  estv  in  statu  hominis  naturali  acc«;ptare,  et  offerre  dnfUmw»  ad  amran- 
daa  eum  honore  foiiunas»  ^uandè  aiio  remedio  jactora  propulsari  naquit. 

V. 

«  Aaserta  lieentia  pro atatu  naUirali,  applioari  etiana  poleat  atalni  crvUatia  nui 
oïdinate,  in  quà  nimirùm,  vei  negligèntiA  vel  maiitià  magiaintûa,  joadliaapfftk 
4e&egatttr.  o 

«  Auditis  itaque ,  super  unàquàque  earum  propositionum ,  dictorum  cardinaliamt 
et  consultorum  judiclis,  non  ipsas,  iprœsentium  litterarum  tenore,  et  apostolifiâ 
auctoritate,  tanquàm  faisas,  scandalosas,  ac  perniciosas  re^mus,  daoïnamosi 
ac  prohibera 08,  itA  ut  quîcnmque  illas,  ut  conjunctim,  aut  diriaim  docuerft,  de- 
fènderit,  ediderit,  aut  de  ils,  ettam  disputandi  grfttia,  publiée»  aut  priratifli  trac- 
taverit,  nisi  forsan  impugnando,  ipso  facto  incidat  iu  excommunicationem,  à  qui 
non  possit  (prseterquàm  in  mortis  articule)  ab  alio,  quàcumque  etiam  dignitate  fol- 
gente ,  nisi  ab  existente  pro  tempore  Romano  Pontifice  absolvi. 

«  Insuper  districtè,  in  virtute  sanctse  obedientiœ  et  sub  interminatione  dîvkiJQ' 

(1)  ProposUio  17  ex  danmatis  ab  eodem  AUxandro* 

(2)  PropoiUio  16  ab  eodem  danmata^ 

(8)  PropMitio  82  ex  danmeUù  ab  Innoeeniio  XL 
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éieli,  protaibemu  onnilras  Chritti  fiéeltims  o^]iiieinM|ii«  «Mdk&iinîi,  dlfalMlIt  m, 
statùB ,  etiam  speoiatis ,  et  spectalwsinià  noIA  dignis,  ne  jMraeâictas  opii&oiieft,  «ut  «H^ 
qaam  ipsarum,  ad  praxim  dedioMaat. 

«  Jàm  ter6  ut  ezkionm  âutUonim  iicMitiam,  in  efarlatlanit  te  prftsertin  Hdtt^ 
tari  republicA^  non  obstantibns  providis  legibiM  à  plerisque  etiam  teenUrtln»  prin^ 
oipibus  et  potestatibus  ad  eamdem  extirpandam  laadabiliter  editia,  adlinc  gliaoeAtem, 
validiore  manu  exeroeamua,  grayisMmumque  scelos  apostoUo»  diftriotionis  gladio 
magia,  magisque  inaequamur,  omnes ,  et  siognlas  dictoram  Romanorum  f^ntiflomâ 
pradeeessoram  noatrorom  oonstitationeB  superMw  enuftciataa,  quaramtenorea,  ac 
si  prssentibus  de  verbo  ad  verbam  insertaB  forent,  pro  sufiicientes  expreaais  iialiefi 
volumus,  apostoUcA  auecoritate  confirmantes ,  ut  innovantes,  ad  hocvtt  pœnarcim 
gravitas,  etseveritas  majorem  perditis  hominibus  ingérât  peccawli inetnm.,  nofeftro 
jnDtu  proprio,  ac  de  apoetoHc»  aoctofitatia  plenitudiBe,  earamdem  pnesentiam  lit- 
terarum série,  statoimua,  atque  deoernimua,  ut  li  quia  in  ikMiUo ,  siire  poMoè,  siiM 
privatim  indicto,  hominem  occident,  sive  hic  mortuus  fuerit  in  ioco  confiictûs, 
sive  extra  illum  ex  vulnere  in  duêUo  aooepto,  higusmodi  homicida,  tanquàm  inter- 
ficiens  proximum  suum  animo  prsemeditato  ac  deliberato ,  ad  formam  constitutionis 
felicis  rmsordationis  prsedecessoris  nostri  Benedicti  pap»  XIII  qu»  incipit  :  Ex  quo 
dtin'na,  data  6  idûs  junii  anno  Domini  172S  ab  ecclesiasticsB  immunitatis  beneficio 
exclusus,  et  repulsus  omninô  censeatur,  ità  ut  à  cujuscumque  sacri  ac  religiosi 
loci  asile,  ad  quod  confugerit,  servatis  tamen  de  jureservandis,extrahietjudicis 
competentis  curis  pro  merito  puniendus  tradi  possit  ac  debeat.  Super  quo  nos  epis- 
copis ,  aiiisque  superioribus  antistibus,  ad  quos  respective  pertinet ,  et  pertinebit 
imposterum,  necessarias,  et  opportunds  facultates  prœsentium  quoque  tenoreim- 
pertimur.  Qain  etiam  vivente  adhuc  altero  in  singulari  certamine  graviter  vulne- 
rato,  si  percussor  in  locum  Immuncm  se  receperit,  ex  quo,  eveniente  iUins  morte, 
fugam  arripere ,  et  legum  severitatem  evadere  posse  prospiciatur.  Yduintis  et  i-es- 
pectivè  permittimus,  ut ,  quatenus  periti  ad  inspiciendum  vuinus  asciti,  grave  viU» 
periculum  adesse  retulerint,  percussor  ipse,  prsevio  semper  decpeto  episcopi,  et  cum 
assistentià  personse  ecclesiasticse  ab  eodem  episcopo  députai» ,  ab  hujusmodi  Ioco 
immuni  extractus ,  sine  morà  carceribus  mandpettir  ;  eâ tamen  lege  Judidbtis  indlcta. 
Ht  iUum  Eocleaise  reslitaere  debeant,  si  vnlneratttS  st^erstes  ^ivat  ttltrà  tempos  à 
legibus,  qu»  de  homicidio  sunt,  constitutum,  alioquin  in  eaidem  pœnaa inoidant^ 
quœ  in  memoratis  Benedicti  XIII ,  litteris  conatitut»  sunt  advarsùs  illoe,  qui  delii^ 
quentem  in  aliquo  ex  casibus  ibidem  expressis,  ex  indiciis  ad  id  sufiicientibus  sibi 
traditum,  restituere  récusent,  postquàm  is  in  sais  defensionibus  hujusmodi  indicia 
dilnerlt. 

((  PrsBtereà,  simili  motu,  et  auetoritate  decemimus,  ac  declaramus,  sepulturaô 
aacr»  privationem  à  sacrosanctfl,  Tridentinâ  synodo  inflictam  morientibus  In  Ioco 
diuUi  et  conilictûs,  kieurrendam  perpétué  lore,  etiam  antè  aenlentiam  Judicis,  k 
décadente  quoque  extra  locum  conûictûs  ex  vulnere  ilxdem  accepte ,  sive  êuthum 
publicè,  sive  privatim  indJctum  fuerit,  ac  etiamsi  vulneratus  antè  mortem  non 
incerta  pœnitentieD  signa  dederit,  atque  à  peccatis,  et  censuris  absolutionem  obti- 
nuerit  ;  sublatà  episcopis  et  ordinariis  locorum  super  hâc  pœnà  interpretandi  ac  dis* 
pensandi  facuitate,  quo  caeteris  documentum  prsebeaturfugiendisceleris,  acdebitam 
EcclesisB  legibus  obedientiam  prsestandi. 

«  In  hujus  demum  soilicitudinis  nostree  societatem  tocantes  cbarissimos  in  Ghristo 
filios  nostros,  Imperatorem  electum,  cunctosque  catholicos  reges,  necnon  principes, 
magistratus,  militiœ  duces  atque  prsefectos ,  eos ,  omnes  et  singuloe ,  pro  sua  kk 
Deum  religione  ac  pietate,  enixè  obtestamur  in  Domino,  ut  coujunctis  stadiis  et 
animis,  exitiosas  dueUorum  licentisB,  quÂ  regnorum  tranquillitas ,  popuiorum  secu- 
ritas  atque  incolumitas,  neque  corporum  solum ,  sed ,  quae  nuUo  prœtio  sestimari 
potest,  œtema  animarum  vita  ceriè  periclitatur,  omni  nisu,  et  constautia  vebe- 
menter  obaistant.  Neque  sibi,  suseque  in  Deum  fideii  mnnerisqne  ration!  faiase  sativ 
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intolligani,  qiiod  optlmè  CMistitatis  legibus,  indictiaqtte  gm?lniiDis  posnis  « 
dum  Bcelui  proscriptum  sit,  nisi  accuratam  ipMunim  legum,  pœnarumqae  ezee*- 
tionem  noviter  urgeant  ac  promoyeant,  seqoo  inezorabileB  Oei  vindioes  in  eoa,  qw 
talia  agant,  diligenter  exhibeant.  Nam  si  delinquentes  aut  oscitanter  feraat, 
molliter  puniant,  alieno  seae  crimine  poUaent,  omniscpid  illius  aangtiinis  reof 
eoDtUtuent,  qaem  ità  crudeliter  inultum  eifundi  permiserint.  Vani  enim, 
honoris  idolo  humanas  Htari  irictimas  non  impunè  feret  supremus  omnioiii 
Deus,  rationem  ab  iis  aliquandè  ezacturus,  quorum  e»t  diTina,  et  hoimiia  ji 
tueri,  sibique  creditorum  hominum  yitam  servare,  pro  qoibus  sangulnem  ipae 
Jeaus-Chrisius  effudit. 

«  Yolumus  antem,  ut  prœsentinm  Utterarnm  transumptif ,  ete. 

c  NuUi  erg6,  etc. 

«  Datum  Romœi^nd  sanctam  Mariam  Miyorein,  anno  Incamatioiiis  DaminicaB  int» 
quarto  idûs  noyembris,  Pontificatûs  nostri  anno  tertio  decimo.  » 

DYPTIQUES. 

{Voyez   DIPTYQUES.) 

E 

EAU. 

Nous  parlerons  sous  ce  titre  àeVeau  bénite,  de  r#a«  pour  la  messe 
et  de  Yeau  pour  le  baptême. 

§  I.  Eau  bonite. 

Le  canon  Aqtmm,  de  Coneecrat,,  disi,  3,  nous  apprend  la  forme  et 
les  effets  de  Yeau  bénite.  En  voici  les  termes  :  Àquam  sale  eonsper- 
sam  populie  benedicimus,  ut  cuneti  aspersi  sanctificentur  et  purificenhtr, 
quod  et  omnibus  fadendum  esse  mandamus.  Nam  si  einis  vitulœ  san^ 
guine  aspersus  populum  sanctificabat  atque  mundabat,  multo  magie  aqua 
sale  aspersa^  divinisque  precibus  sacrata  populum  sanctifcat  atque 
mundat.  Et  si  sale  asperso  per  Elisœum  prophetam  sterilitas  aguœ  sa- 
nata  est,  quanta  magis  divinis  precibus  sacratus  sal  sterilitatem  rerum 
aufert  kumanarum,  etcoinquinatossanctificat,  atque  mundat,  et  purgai, 
et  eœtera  bona  muUiplicat,  et  insidias  diaboli  avertit,  et  d  phantaMna- 
tum  versutiis  homines  défendit. 

Le  cardinal  Baronius  remarque  que  la  cérémonie  de  Yeau  bénite 
nous  vient  de  tradition  apostolique  (1).  Burcliard(Wft.  II,  c.  12),  rap- 
porte le  canon  d'un  concde  de  Nantes  très  ancien,  par  lequel  il  est 
recommandé  à  tous  les  curés  de  faire,  chaque  dimanche,  de  Yetm 
bénite,  dans  leurs  paroisses,  avant  de  commencer  le  saint  sacrifice, 
afin  que  le  peuple  qui  entrera  dans  Téglise  en  soit  aspergé.  Cette 
pratique  est  confirmée  et  ordonnée  par  un  de  nos  capitulaires  :  Vt 
omnis  presbyter  die  dominico  cum  psallentio  circumeat  unâ  cum  populo, 

(i)  Annalis,  158,  n.  S  et  4. 
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^r  e^  aquam  henedietam  secum  ferai;  et  ut  scrutinium  more  romano  tem- 
'S  pore  sua  ordinatè  agatur.  (Lih,  V,  Capitular  220.)  Cela  B*est  toujours 
r^.       pratiqué. 

::.-j  Le  prêtre,  et  non  le  diacre,  peut  faire  de  Veau  bénite  mêlée  avec 

%        du  sel,  pour  en  asperger  les  fidèles,  leurs  maisons  et  les  démons  qui 
I        les  obsèdent.  (C.  Aqua,  disi,  3,  de  Consecratione  ;  c.  Âqua;  e.  Per- 
-        lectis,  dût.  25,  ^  Ad  presbyterum.)  Mais  il  n'y  a  que  TéTÔque  qui 
-'        puisse  faire  de  Y  eau  bénite  ayec  du  sel  et  de  la  cendre,  pour  récon- 
cilier les  églises.  (C,  Aqua,  de  Consecrat.  eccles,  vel  ait.)  (Voyez  con- 
sécration.) 
1^  Un  excommunié  ou  un  suspens  ne  pourrait  faire  de. Y  eau  bénite 

sans  encourir  Tirrégularité  ;  mais  il  n*en  serait  pas  de  même  pour  la 
simple  bénédiction  de  la  table.  (Innocent,  in  c.  de  Eœcess.  prœlat.) 
Si  Ton  ajoute  de  Y  eau  non  bénite  à  une  eau  déjà  bénite,  toute  Y  eau 
sera  alors  censée  bénite,  soit  que  la  partie  ajoutée  soit  plus  grande 
ou  moindre  que  Tautre.  Saint  Thomas  veut  cependant  que  la  partie 
ajoutée  soit  moindre  que  Tautre.  (C.  Quodin  dubiiê,  de  Consecr.  écoles. ) 


il 


f 


hauts 
sion 

persoir.  On  ne  peut  disconvenir  que  ce  ne  fût  un  abus  contraire  aux 
prescriptions  canoniques,  et  il  n'était  que  toléré  par  TÉglise;  s'il  y 
ayait  une  certaine  distinction  à  faire,  il  eût  été  bien  plus  décent,  de 
la  part  du  prêtre,  de  se  contenter  d'une  légère  inclination  devant 
celui  que  sa  dignité  élevait  au-dessus  des  autres  fidèles.  C'est  ce  qui 
doit  uniquement  se  pratiquer  aujourd'hui  ;  un  arrêt  du  parlement  de 
.jj  Paris,  du  5  septembre  1678,  l'avait  ainsi  réglé. 

(«  §  II*  ^^^  P^^^  ^  messe. 


Le  mélange  de  l'eau  avec  le  vin  dans  le  calice  est  un  des  plus  an- 
ciens rites  du  saint  sacrifice.  Une  tradition,  constamment  suivie 
dans  l'Église,  établit  que,  dans  le  calice  de  la  cène  eucharistique,  il  j 
avait  un  peu  d'eau,  suivant  la  coutume  juive.  Néanmoins,  on  recon- 
n  naît  que  l'eau  n'est  pas  de  l'essence  du  sacrifice,  et  que  le  prêtre  qui 

mettrait  uniquement  du  vin  dans  le  calice,  ferait  une  consécration 
valide,  quoique  illicite,  sous  peine  d'un  grave  péché.  Ce  mélange 
n  est  donc  point  de  précepte  divin,  mais  seulement  ecclésiastique  et 
de  discipline.  Le  sixième  concile  général  de  Constantinople,  en  680, 
condamna  les  Arméniens,  qui  consacraient  le  vin  pur.  Au  concile 
de  Florence,  dans  le  décret  d'union  avec  les  Arméniens,  ce  point  de 
discipline  fut  discuté,  et  les  Pères  déclarèrent  que  nécessairement 
l'eau  devait  être  mêlée  dans  le  calice  avec  le  vin. 

On  a  demandé 'si  les  abstèmes  (voyez  abstème)  pouvaient  faire 
l'ablution  du  calice  avec  de  l'eau.  Les  liturgistes  répondent  généra- 
lement qu'en  ce  cas,  il  faudrait  avoir  recours  au  Saint-Siège,  et  ob- 
tenir la  dispense  nécessaire.  Sa  Sainteté  Pie  IX,  par  un  induit  en 

T.  II.  32 
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dfttd  da  15  janrier  1847,  autorisa  un  prêtre  dii  dioeède  d'Aneônè  à 
prendre  les  deux  ablutions  seulement  arec  de  Ybou  (1). 

§  III.  Eau  pour  le  baptême, 

Dans  rÊglise  romaine ^  la  bénédiction  deF^au  solennelle  est  celle 
des  fonts  baptismaux,  qui  se  fait  la  veille  de  Pâques  et  de  la  Pente- 
côte. L*Eglise  demande  à  Dieu  de  faire  descendre  sur  cette  eau  la 
puissance  du  Saint-Esprit,  de  la  rendre  féconde,  de  lui  donner  la 
vertu  de  régénérer  les  fidèles.  La  formule  de  cette  bénédiction  se 
trouve  dans  les  Constitutions  apostoliques  (liv,  YII,  c.  43),  et  elle  est 
conforme  à  celle  dont  on  se  sert  aujourd'hui.  TertuUien  et  saint  Cj- 
prien  en  parlent  déjà  au  troisième  siècle. 

L'eau  naturelle  est  la  matière  du  sacrement  de  baptême.  (Vopez 

BAPTÊME,  §  L) 

ECCLÉSIASTIQUE. 

Ecclésiastique  se  dit,  en  général,  des  personnea  et  des  choses  qui 
appartiennent  à  l'Eglise  ;  les  personnes  ecclésiastiques  sont  ce  qu'on 
appelle  clercs,  nom  qui  est,  dans  l'usage,  indifféremment  employé 
avec  celui  d'ecclésiastique,  sous  lequel  on  comprend  généralement 
tous  ceux  qui  sont  destinés  au  service  de  l'Église,  à  commencer  de- 
puis le  Souverain  Pontife  jusqu'au  simple  tonsuré  :  les  religieux  et 
religieuses,  les  frères  et  sœurs  dans  les  monastères,  les  sœurs  des 
communautés  de  filles  qui  ne  font  que  des  vœux  simples,  même  les 
ordres  militaires  qui  sont  réguliers  ou  hospitaliers,  sont  aussi  répu- 
tés ecclésiastiques  tant  qu'ils  demeurent  dans  cet  état.  Mais  on  fait 
une  différence  entre  ceux  qui  sont  engagés  dans  les  ordres  ou  dans 
l'état  ecclésiastique,  d'avec  ceux  qui  sont  simplement  attachés  au  ser- 
vice de  l'Église  ;  les  premiers  sont  les  seuls  ecclésiastiques  propre- 
ment dits,  et  auxquels  la  qualité  d'ecclésiastiques  est  propre;  les 
autres,  tels  que  les  religieuses,  les  frères  et  les  sœurs  convers»  les 
ordres  militaires  réguliers  et  hospitaliers,  ne  sont  pas  des  eeclésias- 
ltjriie«  proprement  dits,  mais  ils  sont  réputés  tels.  C'est  pourquoi  ils 
sont  sujets  à  certaines  règles  qui  leur  sont  communes  avec  les  clercs 
ou  ecclésiastiques,  et  participent  à  plusieurs  de  leurs  privilèges. 
(Voyez  CLERCS.) 

Les  moines  et  religieux,  ainsi  que  nous  le  disons  au  mot  moinb, 
étaient  autrefois  des  personnes  laïques  qui  furent  tellement  admis 
dans  la  suite  à  la  cléricature,  que  l'état  du  moine  était  regardé  dans 
le  neuvième  siècle  comme  le  premier  degré  de  cléricature.  On  dis- 
tingue donc  aujourd'hui  deux  sortes  d'ecclésiastiques,  les  uns  qu'on 
appelle  séculiers  et  les  autres  réguliers.  Les  premiers  sont  ceux  qui 
sont  engagés  dans  l'état  ecclésiastique,  les  autres  ont  embrassé  un 

(1)  GaràeUtni,  Décréta  congreg,  Rituum^  (om.  ym,  ».  4894. 
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autre  état  régalier,  c'est-à-dire,  qui  les  astreint  à  une  Yégle  par- 
ticulière, comme  les  moines  et  les  religieux. 

Les  ecelésiastiquee,  considérés  collectivement,  forment  tous  en- 
semble un  ordre  ou  état  que  Ton  appelle  état  ecclésiastique,  ou  de 
rÉglise,  ou  le  clergé.  {Voyez  CLEBoi.) 

Ceux  qui  sont  attachés  à  une  même  église  forment  le  clergé  de 
cette  église.  Les  ecclésiastiques  de  toute  une  province  ou  diocèse 
forment  le  clergé  de  cette  province  ou  diocèse. 

Les  ecclésiastiques  de  France  forment  tous  ensemble  le  clergé  de 
France. 

A  l'égard  des  choses  ecclésiastiques,  on  appelle  ainsi,  en  général, 
tout  ce  qui  appartient  à  l'Église  ou  l'intéresse. 

Les  personnes  et  les  biens  ecclésiastiqties  ont  joui  de  plusieurs 
privilèges,  dont  il  est  parlé  aux  mots  clerc  et  clergé,  où  l'on  voit 
aussi  les  devoirs  et  obligations  des  ecclésiastiques  séculiers.  Al'égard 
des  religieux,  voyez  abbé,  moine,  religieux,  etc. 

A  quelàge  les  ecclésiastiques  peuvent-ils  être  ordonnés^  [Voyez  âge.) 
Ils  sont  dispensés  de  la  tutelle.  {Voyez  tutelle.) 

Pour  ce  qui  regarde  l'état  des  ecclésiastiques  sous  le  rapport  légal» 
voyez  notre  Cours  de  législation  civile  ecclésiastique. 

ÉCHANGE. 

là  échange  est  un  contrat  par  lequel  on  donne  une  chose  pour  une 
autre.  (Code  civil,  art.  1702.) 

U échange  est  du  nombre  de  ces  actes  compris  sous  le  terme  d'alié- 
nation^  et  que  Ton  ne  peut  par  conséquent  passer  pour  biens  d'É- 

Îlise  qu'avec  les  formalités  ordinaires  des  aliénations.  (C.  Nulli,  de 
tebûM  eccles.)  Une  cause  particulière  qui  peut  autoriser  Y  échange 
d'un  bien  ecclésiastique  avec  un  bien  appartenant  à  des  séculiers  ou 
laïques,  ou  même  à  une  autre  église,  est  le  voisinage  des  champs: 
Plerùmque  enimnostrainterestprœdiavicinahabere.  (Gonzales,  in  cl, 
de  Rerum  permut.)  Régulièrement,  on  demande  que  l'Église  profite 
dans  les  échanges,  et  que  ce  qu'elle  reçoit  vaille  mieux  que  ce  qu'elle 
donne.  {Voyez  aliénation.) 

En  matière  des  bénéfices,  on  ne  se  sert  jamais  du  terme  à!  échange, 
mais  de  celui  de  permutation,  comme  au  cas  de  Yécfiange  des  meu- 
bles, appelé  plus  communément  permutation.  Pour  les  formalités 
légales,  voyez  notre  Cours  de  législation  civile  ecclésiastique. 

ÉCHAEPE. 

C'est  un  grand  voile  de  soie  qui  se  place  sur  les  épaules  de  Toffl- 
ciant  au  moment  oùil  monte  à  l'autel,  pour  donner  la  bénédiction 
du  saint  sacrement.  C'est  avec  les  deux  extrémités  de  cette  écharpe 
q[ve  l'officiant  prend  l'ostensoir  ou  le  ciboire,  en  signe  d'un  profond 
iMpeôt  et  se  regardant  conmie  indigne  de  toucher  de  ses  mains 
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nues  le  vase  qui  contient  la  sainte  eucharistie.  Cet  usage  est  d'une 
haute  antiquité  pour  les  vases  sacrés  qui  servaient  au  saint  sacri- 
fice ;  le  sous-diacre  ne  pouvait  les  porter,  qu'en  ayant  les  mains 
enveloppées  d'une  écharpe.  C'est  ce  que  prescrit  le  vingt  et  unième 
canon  du  concile  de  Laodicée.  Dans  la  suite,  le  sous -diaconat  ayant 
été  élevé  à  la  dignité  d'ordre  majeur,  et  les  sous-diacres  recevant 
dans  leur  ordination  le  pouvoir  de  toucher  les  vases  eucharistiques, 
V écharpe  tomba  pour  eux  en  désuétude,  elle  ne  se  maintint  que  dans 
le  cérémonial  dont  nous  avons  parlé. 

Il  est  à  regretter  que  l'usage  de  Y  écharpe  ne  soit  pas  connu,  ou 
se  soit  entièrement  perdu  en  plusieurs  diocèses,  notamment  à  Paris  : 
les  fidèles  ne  peuvent  qu'être  édifiés  de  cette  insigne  marque  de  vé- 
nération pour  l'auguste  sacrement  de  l'eucharistie.  Uécharpe  est 
surtout  d'une  haute  convenance,  lorsque  l'ofiiciant  qui  donne  la 
bénédiction  du  saint  sacrement  n'est  revêtu  que  d'un  rochet  ou 
surplis;  mais  dans  les  pays  où  l'usage  en  est  établi,  quoique  l'offi- 
ciant soit  en  chape,  il  prend  l'^cAarpe  avant  de  monter  à  l'autel,  pour 
donner  la  bénédiction. 

Les  éeharpes  sont  ordinairement  faites  d'une  soie  rouge,  sans 
doublure,  quelquefois  richement  brodée,  et  terminée  par  une  frange. 

ÉCOLATRE,  ÉCOLATRERIE. 

C'était  dans  les  églises  cathédrales  ou  coUésiales,  une  dignité 
qui  avait  certains  droits  ou  certaines  fonctions,  à  l'égard  des  écoles. 

Le  nom  d'écolâtre  ne  pouvait  être  donné  suivant  le  sens  étymolo- 
gique du  mot,  qu'à  une  dignité  qui  a  eu  autrefois  quelque  droit  de 
juridiction  ou  d'inspection  sur  les  écoles  de  son  église,  de  la  ville  et 
du  diocèse.  On  l'appelait  pour  cette  raison  dans  plusieurs  églises 
maître-école,  Barbosa  se  sert  du  terme  de  mattre  d'école,  magister 
scholœ.  Les  droits  et  fonctions  de  Yécolâtre  n'étaient  pas  déterminés 
par  le  droit  canonique,  d'une  manière  uniforme  ni  même  certaine. 
On  les  confondait  souvent  avec  les  fonctions  et  les  droits  du  chantre 
ou  capiscol,  les  archidiacres  même  y  ont  pris  part.  (Voyez  chantre.) 
Mais  ce  que  nous  disons  ci-après,  touchant  l'origine  et  la  forme  des 
anciennes  écoles,  peut  donner  là-dessus  quelque  éclaircissement,  il 
en  est  parlé  dans  des  anciens  conciles  :  dans  ceux  de  Tolède  et  de 
Mérida,  tenus  l'an  666,  et  plusieurs  autres.  Le  concile  de  Trente, 
[Session  XXIII,  ch.  18,  de  Reform.)  en  parlant  de  Yécolâtrerie,  veut 
qu'elle  ne  soit  donnée  qu'à  un  docteur  ou  licencié  en  théologie  ou  en 
droit  canon  ;  mais  la  concrrégation  du  coAcile  a  décidé  que  cette  dis- 
position du  concile  de  Trente  n'avait  pas  lieu  dans  les  villes  où  il 
n*y  avait  point  de  séminaires,  ni  dans  celles  où  il  y  en  a,  quand  on 
y  a  établi  d'autres  professeurs  que  des  écolâtres. 

Les  écolâtres  étaient  des  dignités  dans  l'Église  gallicane,  et  avaient 
un  rang  supérieur  à  la  prébende  théologale,  parce  que  depuis  long* 
temps  us  n'instruisaient  plua  par  eux-mêmes,  ils  avaient  seulement 
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la  supériorité  et  la  Bnrintendance  des  écoles  ;  ils  avaient  commané- 
ment  le  droit  d'institution  et  de  juridiction  sur  les  maîtres  d'école 
de  la  ville,  à  Texception  de  ceux  qui,  sons  les  ordres  des  curés, 
exerçaient  leur  art  dans  les  écoles  de  charité  des  paroisses  (1). 
D'Héricourt  disait  dans  un  mémoire,  au  sujet  de  lamaître-écolie  (2)  : 
t  Tous  ceux  d'entre  les  canonistes  modernes  qui  sont  versés  dans 
les  anciens  usages  conviennent  que,  quand  il  y  eut  différentes  écoles 
établies  dans  les  villes,  au  lieu  de  l'école  épiscopale,  le  titulaire  du 
bénéfice  auquel  était  attachée  la  direction  de  l'ancienne  école  con- 
serva la  juridiction  sur  les  maîtres  qui  enseignaient  aux  enfants  les 
éléments  de  la  religion  et  les  premiers  principes  des  lettres  hu- 
maines. On  leur  donna  dans  la  plupart  des  églises  cathédrales  le 
nom  d'éeolâtreê,  ou  de  mattres  d'école,  avec  le  titre  et  le  rang  de 
dignité  :  nous  en  trouvons  une  preuve  bien  authentique  dans  le 
douzième  siècle,  par  rapport  à  l'Église  gallicane,  dans  une  décrétale 
du  pape  Alexandre  III,  qui  veut  qu'on  punisse  sévèrement,  même 
que  les  évoques  de  France  privent  de  leurs  fonctions,  ceux  qui,  ayant 
le  nom  et  la  dignité  de  maîtres  des  écoles ,  exigent  de  l'argent 
pour  accorder  à  des  personnes  habiles  la  permission  de  tenir  des 
écoles.  » 

Le  même  auteur  remarque  encore,  au  même  endroit,  que  la 
dignité  d'éeolâtre  parut  si  essentielle  pour  conserver  le  bon  ordre, 
que,  dans  le  treizième  siècle,  plusieurs  cathédrales  de  France  ob- 
tinrent des  bulles  des  papes  pour  y  établir  des  écoldtres  auxquels 
on  attribue  les  mêmes  fonctions  et  les  mêmes  honneurs  qu'aux  éco^ 
lâtres  des  églises,  où  il  y  en  avait  eu  de  temps  immémorial. 

ÉCOLE. 

Une  école  est  un  lieu  public  où  l'on  enseigne  les  sciences.  Ce 
nom,  le  seul  autrefois  en  usage  dans  le  sens  de  notre  définition, 
n'est  donné  aujourd'hui  qu'aux  ^co^«  primaires. 

Nous  distinguerons  deux  temps  par  rapport  aux  écoUê  ;  le  temps 
qui  a  précédé  l'établissement  des  universités  et  des  collèges,  et  le 
temps  postérieur. 

§  I.  Des  anciennes  écoles. 

Dès  les  premiers  siècles  de  l'Église,  il  y  avait  des  écoles  où  Ton 
expliquait  l'Écriture  sainte.  La  plus  fameuse  était  alors  celle  d'A- 
lexandrie, où  Origène  enseignait,  outre  l'Écriture  sainte,  les^mathé- 
matiques  et  la  philosophie  ;  Théodoret  relève  fort  Yéeole  d'Édesse, 
qui  était  gouvernée  par  Protogène.  En  Afrique,  c*était  l'archidiacre 
qu'on  chargeait  de  l'instruction  des  jeunes  clercs  (3).  En  Occident, 


(i)  iUmoirei  du  clergé^  tom,  i,  pag.  999. 

(2)  OEuvres  posihtmei,  tom.  ly,  pag.  162. 

(8)  Tbomassin,  DisdfUw  d$  CÉglise,  part,  i,  Ito.  »,  <^.  10. 
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le  second  concile  de  Yaison,  tenu  en  539,  osn.  1,  ordonna  que,  pour 
imiter  la  louable  coutume  de  toute  Tltalie,  les  curés  delacampagae 
prendraient,  dans  leur  maison,  autant  de  jeunes  lecteurs  qu'As 
pourraient,  en  rencontrer,  pour  leur  apprendre  le  psautier  et  le 
reste  de  l'Ecriture  sainte.  Ainsi,  dans  chaque  paroisse,  il  y  avait 
une  école,  il  y  en  avait  aussi  dans  les  monastères  et  une  autre  dans 
la  maison  épiscopale,  pour  les  clercs  de  la  ville.  L'arohidiacre  était 
chargé  de  la  conduite  des  jeunes  gens  qu'on  élevait  ches  Tévéqae; 
c  est  la  fonction  que  lui  donne  Grégoire  de  Tours,  en  plusieurs  en- 
droits do  ses  ouvrages.  Dans  ces  écoles,  on  recevait  également  les 
jeunes  gens  destinés  pour  les  emplois  du  siècle  ;  ce  qui  prouve 
qu'on  y  donnait  des  leçons  sur  les  sciences  profanes,  après  en  avoir 
donné  sur  les  sciences  ecclésiastiques.  Grégoire  de  Tours  dit  du  fils 
d'un  sénateur  :  Nàm  de  operihue  Virgilii,  Theadoiianm  libriê  arkquê 
ealculi  apprmé  legis  eruditus  est.  Saint  Autrille  apprit  les  saintes 
lettres  dès  son  enfance,  et  puis  passa  à  la  cour  du  roi  GonUm,  où 
son  père  le  destinait  :  Cùm  in  pueritid  êacri»  litteris  fmuet  imêtit%tut, 
in  oh^equio  régis  deputatur  à  pâtre  (1). 

Ce  fut  sur  ce  plan  que  Charlemagne  fit  fleurir  les  beaux  avts  dans 
son  empire.  Ce  prince,  ayant  emmené  de  Rome  des  grammsûriens, 
écriyit  une  lettre  circulaire  ^  tous  les  évéques  et  à  tous  lea  abbés  de 
ses  États,  pour  les  obliger  d'établir  des  écoèes  où  les  elercs  et  les 
moines  apprissent  les  belles*lettres,  par  le  secours  desquelles  ils 
pourraient  pénétrer  plus  avant  dans  Tétude  des  Écriturea  saintes. 
Le  sens  littéral  étant  le  fondement  de  la  science  des  Écritures,  on 
ne  peut  en  connaître  les  termes,  la  force  et  les  figures  sans  la  cob- 
naissance  des  belles-lettres;  c'est  pourquoi  Charlemagne,  dans  la 
même  lettre,  exhorte  ces  évêques  et  ces  abbés  de  s'appliquer  sérieu- 
sement à  l'étude  des  lettres  humaines,  afin  de  se  faciliter  l'intelli- 
genoe  des  divines  Ecritures  :  Hortamur  vos  liiterarum  studisi  cwratim 
discere,  ut  fàciliùs  et  rectiùs  divinarum  scripturarum  mysteria  vakêlis 
penetrare;  cùm  in  sacris  paginis  sehemata,  tropi  et  emtera  kis  simUiê 
insêrta  inveniantur,  nulH  dubium  est,  quod  ea  unusquisque  legens,  kmtà 
€itiùs  spiritu  éditer  intelligit,  quanta  priùs  in  litteratum  magieterie 
pleniùs  instructus  fuerit. 

Ce  fut  donc  dans  les  évôchés  et  dai^s  les  monastères  que  ces 
écoles  furent  instituées  du  temps  de  Charlem^ne  et  même  long- 
temps sq]irès.  (Capitul,  72,  lib,  I.)  Ce  furent  les  lettres  humaines  qu'on 
commença  d'y  enseigner,  dans  la  seule  vue  de  disposer  les  esprits  i 
l'intelligence  des  Écritures  saintes  ;  on  y  joignit,  ou  plutôt  on  con- 
tinua 4  appreçidre  le  psautier,  la  note,  le  chant,  le  coosnput  et  Tor- 
thographe.  Les  successeurs  de  Charlemagne  (>rotégèrent  avecl^ 
même  zèle  cet  établissement.  Louis  le  Débonnaire,  dans  un  oapittt- 
laire,  fait  ressouvenir  les  évêques  des  ordres  de  Charlemagne,  et 
les  exhorte  aies  exécuter  au  plutôt.  (Capitul.  ann.  833»  aéepiseopût, 

(1  )  Thomassin,  DiscipU§e  de  I^ÉgUs^,  pari,  u,  Itv.  ii.  ch.  tC 
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eap.  5;  C^fiful,  iam.  I,  eol,  624.}  Les  oonoiles  de  eê  tempg-lÀ  0e 
joigaaient  aux  souverains  pour  faire  oes  exhortations  ;  de  sorte  que 
Ton  peut  dire,  avec  plusieurs  auteurs,  que  si  Chariemagne  ne  fut 
pas  le  fondateur  de  cette  célèbre  unifersité,  dont  Fleury  fixe  réta- 
blissement en  forme  des  quatre  facultés  vers  le  douzième  siècle,  il 
doit  être  appelé  le  premier  restaurateur  des  lettres,  et  même  si  Ton 
peut  papier  ainsi,  l'instituteur  originaire  des  universités  telles 
qu'elles  existaient  à  l'époque  de  leur  suppression  en  1789.  Tho* 
massin  remarque  (1)  que  Ton  voit,  dans  les  Capitulaires  de 
Chariemagne,  les  parties  et  les  facultés  des  universités  les  plus 
achevées,  la  grammaire,  la  médecine,  les  lois,  les  canons,  la  théo- 
logie, les  Ecritures  et  les  Pères.  A  la  vérité,  suivant  le  même 
auteur,  toutes  ces  sciences  n'avaient  pas  cours  dans  toutes  les 
écoUê;  comme  il  j  en  avait  de  diverses  sortes,  celles  des  curés  de 
villages,  celles  des  monastères,  celles  des  cathédrales,  on  y  mena* 
ffeait  aussi,  avec  une  sage  proportion,  les  diverses  connaissances 
dont  on  avait  besoin. 

Depuis  longtemps  il  y  avait  auprès  des  évêques  deux  sortes  à*éeoleê; 
Y  une  pour  les  jeunes  clercs  à  qui  Ton  enseignait  la  grammaire,  le 
chant  et  l'arithmétique,  et  leur  maître  était  ou  chantre  de  la  cathé- 
drale, ou  TécoUtre,  noiKimé  ailleurs  oapiscol,  comme  qui  dirait  chef 
de  V école;  l'autre  ieole  était  pour  les  prêtres  et  les  clercs  plus  avan- 
cés, à  qui  Févêque  lui-même,  ou  quelque  autre  prêtre  commis  de  sa 
part,  expliquait  TÉcriture  sainte  et  les  canons.  On  érigea  depuis  le 
théologal  exprès  pour  cette  fonction.  Pierre  Lombard,  évêque  de 
Paris,  plus  connu  sous  le  nom  de  Maitre  des  sentences,  avait  rendu 
son  école  très  célèbre  pour  la  théologie ,  et  il  y  avait  à  Saint-Victor 
des  religieux  en  grande  réputation  pour  les  arts  libéraux  ;  aussi  les 
études  de  Paris  devinrent  illustres.  On  y  enseignait  aussi  le  dé^ 
cret,  c'est-à-dire  la  compilation  de  Gratien  que  l'on  regardait  alors 
comme  le  corps  entier  du  droit  canonique.  On  y  enseigna  la  méde- 
cine ;  et  joignant  ces  quatre  études  principales,  savoir,  la  théologie, 
le  droit,  la  médecine  et  les  arts,  qui  comprenaient  la  grammaire  et 
les  humanités,  les  mathématiques  et  la  philosophie,  que  Ton  nomme 
facultés,  on  appela  ce  composé, université  des  études;  et  enfin  sim- 
plement université,  pour  marquer  qu'en  une  seule  ville  on  enseignait 
tout  ce  qu*il  était  utile  de  savoir.  Cet  établissement  parut  si  beau, 
que  les  papes  et  les  rois  le  favorisèrent  de  grands  privilèges.  On 
vint  étudier  à  Paris  de  toute  la  France,  d'Italie,  d'Allemagne^  d*An^ 
gleterre,  en  un  mot,  de  toutes  les  parties  de  l'Europe  latine;  et  les 
écoles  particulières  des  cathédrales  ou  des  monastères  cessèrent 
d'être  fréquentées. 

On  peut  ajouter,  quà  cette  époque  commença  une  nouvelle  forme 
et  un  nouveau  corps  d'études;  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'en  parler. 
Nous  observerons  seulement  que  dès  lors  il  ne  dépendit  plus,  comme 

(I)  Diiciplinê  dé  rÉgUse,  partie  m,  Uvt.  u,  c*.  «^  ««  4« 
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auparavant,  de  chaque  particulier  d'enseigner  quand  il  s'en  croyait 
capable  ;  il  fallait  être  reçu  maître  ès-arts  ou  docteur  dans  les  facul- 
tés supérieures,  et  ces  titres  ne  s'accordaient  que  par  degrés,  après 
des  examens  rigoureux  et  de  tangues  épreuves,  pour  répondre  au 
public  de  la  capacité  des  maîtres  :  tout  le  corps  en  était  garant,  et 
avait  droit  de  corriger  celui  d'entre  eux  qui  s'écartait  de  son  devoir. 

Mais  cela  n'avait  encore  lieu  qu'à  Paris,  et  pour  les  écoles^  col- 
lèges, pensions  qui  se  formèrent  à  l'occasion  de  la  nouvelle  univer- 
sité et  où  l'on  enseignait  les  quatre  facultés. 

Il  fallait  toujours  ailleurs  des  école$  pour  l'instruction  de  la  jeu- 
nesse ;  à  Paris  même,  il  en  fallait  pour  les  pauvres  et  pour  ceux  qui 
n'aspiraient  pas  aux  grades  de  l'université.  C'est  aussi  à  quoi  les 
conciles  de  ce  temps  et  des  temps  postérieurs  n'ont  jamais  manqué 
de  pourvoir,  tant  on  a  toujours  été  convaincu  des  avantages  que  pro- 
duit l'instruction  de  la  jeunesse.  L'on  peut  voir  à  ce  sujet  les  con- 
ciles de  Rouen,  de  Narbonne,  d'Aix>  de  Bordeaux;  ce  dernier  tenu, 
l'an  1358,  s'exprime  ainsi  en  l'art.  27  :  De  scholis  in  proœmio,  reetè 
quodam  hujus  seeuti  sapiente  litteris  mandatutn  est,  nihil  esse  de  quo 
concilium  divinius  iniri  poseit,  quàm  de  rectâ  fuerorwn  instUutione;ph 
venins  enimestspes  ae  soboles  reipublicœ,  quœ  si  dum  ad!huc  teneradili- 
genter  excolatur,  maximœ  et  merœ  suavitatis  fruetus  feret;  contre  verà 
si  negligenter,  aut  nullos,  aut  amarissimos  (1).  (Voyez  PB]k;£PTEUR.) 

Ces  conciles  chargent  les  évoques  de  faire  tenir  les  écoles,  et  de 
veilter  sur  les  mœurs  et  la  doctrine  des  maîtres.  Rien  n'est  siimpo^ 
tant  que  d'empêcher  que  la  jeunesse  ne  suce  le  lait  d'une  mauvaise 
doctrine,  ou  ne  soit  séduite  par  de  mauvais  exemples.  On  sent  bien 
que  ces  écoles  publiques,  dont  les  conciles  recommandent  l'établis- 
sement ou  la  discipKne  aux  évéques,  n'ayant  pas  l'éclat  de  celles 
dont  nous  venons  de  parler,  si  l'on  en  excepte  les  séminaires  qui  for- 
ment un  établissement  à  part,  comme  nous  le  dirons  en  son  lieu 
(voyez  sÉMiNAmE),  furent  avilies,  quoique  très  nécessaires.  Les  uni- 
versités, les  collèges  s' étant  multipliés  dans  la  suite,  on  donna  le 
nom  de  petites  écoles  à  celles  où  l'on  n'enseignait  que  les  premiers 
principes  des  lettres.  Elles  furent  presque  entièrement  négUgées. 
Cependant  le  peuple,  la  religion  même  soufiËraient  de  ce  changement, 
parce  qu'on  s'appliquait  moins  dans  ces  petites  écoles  k enseigneriez 
lettres  humaines,  que  les  éléments  et  les  vérités  principales  de 
l'Évangile,  dont  l'instruction  est  essentielle  et  indispensablement 
nécessaire  dans  un  État,  pour  toutes  sortes  de  sujets. 

La  direction  des  écoles  de  charité  était  autrefois  privativement 
réservée  aux  curés  qui  avaient,  par  le  droit  positif,  canonique  et 
civil  de  France,  le  pouvoir  de  tenir  et  établir  de  ces  écoles  de  cha- 
rité dans  leur  paroisse  et  en  nommer  les  maîtres  :  telle  était  la  dis- 
position de  l'arrêté  du  23  janvier  1680. 

Hors  ces  cas  de  privilèges  en  faveur  des  curés  pour  les  ée^  de 

É 

(t)  Collection  des  concUes^  tom,  xv,  ool.  958. 
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charité,  c'était  à  Tévéque  à  instituer  les  maîtres  à'écolei.  Il  y  a  à  cet 


.  qui  maintient  V  évêque 
le  droit  d'approuver,  et  même  d'avoir  le  choix  libre  des  régents  des 
collèges  des  villes  de  son  diocèse  et  d'en  établir  où  il  jugera  à  pro- 
pos. Cet  arrêt  a  été  confirmé  par  un  autre  du  25  février  1696,  rendu 
contre  les  maires,  consuls  et  communautés  de  la  ville  de  Forcalquier, 
lequel  ordonne  que  les  régents  établis  pari*  évêque  de  Sisteron  obser- 
veront les  règlements  qui  leur  seront  donnés  par  lui  ou  par  ses 
grands  vicaires,  sans  qu'aucun  puisse  entreprendre  d'enseigner  sans 
sa  permission  ou  approbation  (1). 

Les  écoles  pour  lea  garçons  doivent  être  tenues  par  des  hommes, 
et  celles  pour  les  filles  par  des  femmes,  sans  que  les  garçons  et  les 
filles  puissent  être  reçus  dans  les  mêmes  écoles.  Les  ordonnances 
n'ont  fait  que  confirmer  à  cet  égard  la  disposition  des  conciles  pro- 
vinciaux et  diocésains. 

On  a  donné  le  nom  de  collèges  aux  écoles  où  Ton  enseigne  les  lan- 
gues savantes  ouïes  hautes  sciences,  comme  on  a  appelé  université 
ce  corps  de  régents  et  docteurs,  réunis  pour  enseigner  universelle- 
ment toutes  les  sciences. 

§  IL  Écoles  tuiueUes. 

Nous  avons  vu  dans  le  paragraphe  précédent  qu'avantl789,  c'était 
sous  l'influence  unique  et  par  les  seuls  soins  du  clergé  que  l'instruc- 
tion était  donnée  à  toutes  les  classes  de  la  société.  On  recevait  l'in- 
struction secondaire  dans  les  universités  catholiques  et  les  collèges 
qui  en  déjpendaient ,  et  l'instruction  primaire  dans  les  petites  écoles 
sous  la  direction  des  curés  et  des  évoques. 

La  révolution  de  1789,  voulant  ôter  toute  autorité  et  toute  in- 
fluence à  l'Église,  adopta  et  proclama  le  principe  que  l'enseigne- 
ment devait  être  donné  par  le  gouvernement.  Depuis  lors  en  effet, 
au  grand  détriment  de  la  religion  et  de  la  société,  l'État  voulut  avoir 
le  monopole  plus  ou  moins  étendu  de  l'instruction  publique  et  il  s'em- 
para des  grandes  et  petites  écoles.  Nous  ne  ferons  pas  l'historique 
des  lois  qui  régirent  cette  question  depuis  cette  époque  jusqu'à  nos 
jours.  On  peut  voir  la  plus  grande  partie  de  ces  lois  dans  notre  Cours 
de  législation  civile  ecclésiastique,  et  notamment  celle  du  15  mars  1850 
qui  est  actuellement  en  vigueur  et  qui  fera  probablement  place  à  une 
autre.  Sans  être  parfaite,  elle  reconnaît  et  respecte  un  peu  plus  que 
les  précédentes  les  droits  imprescriptibles  de  l'Église  sur  l'enseigne- 
ment donné  dans  les  écoles. 

Quoi  qu'il  eu  soit,  le  dernier  concile  de  Lyon  déclare  que  l'éduca- 
tion chrétienne  de  la  jeunesse  appartient  de  droit  divin  à  l'Église 

(1)  Mémoires  au  clergé,  tom.  i,  pag.  98»  et  sukxstUes. 
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comme  étant  la  mère  et  la  mattresse  de  tous  les  clirétiens,  et  que 
tout  âge  et  tout  sexe  sont  tellement  renfermés  dans  ces  paroles  du 
Sauveur  :  Docete  omnes  génies,  qu'à  moins  de  fouler  aux  pieds  les  droits 
sacrés  et  inviolables  des  pasteurs  et  des  familles,  on  ne  peut  dire 
que  le  pouvoir  qui  convient  à  l'Eglise  d  enseigner  tout  ce  qui  est  re- 
latif À  Téducation  chrétienne  et  de  veiller  avec  soin  sur  renseigne- 
ment de  la  doctrine,  ne  soit  que  d'institution  humaine. 

Aussi  le  concile  veut  que  le  pasteur  se  rappelle  qu'il  est  de  son 
devoir  d'établir  des  écoles  et  de  les  pourvoir  de  bons  instituteurs.  Il 
doit  néanmoins  visiter  fréquemment  toutes  les  écoles  de  sa  paroisse, 
et  gagner  par  ses  bons  offices  et  par  une  bienveillance  toute  spéciale 
les  instituteurs  qui  seraient  le  moins  bien  disposés  à  son  égard.  Pour 
conserver  intactes  les  mœurs  des  enfants,  il  faut  qu'il  empêche  soi- 
gneusement que  les  garçons  et  les  filles  ne  soient  pas  reçus  ensemble 
dans  la  môme  école,  et  qu'il  cultive  d'une  manière  toute  particulière 
les  uns  et  les  autres. 

Le  pasteur  doit  surtout  prendre  garde  qu'on  enseigne  aux  enfants 
des  choses  qui  soient  au-dessus  de  leur  portée  ou  qui  ne  pourraient 
servir  qu'à  l'amusement  et  à  une  pure  curiosité,  ou  qui  n'auraient 
aucune  utilité  ou  du  moins  très  peu  d'importance  sur  le  cours  de 
leur  vie,  ce  qui  leur  ferait  perdre  un  temps  précieux  et  les  expose- 
rait au  danger  de  vouloir  s'élever  au-dessus  de  leur  modeste  condi- 
tion et  de  quitter  leurs  mœurs  simples.  Il  faut  aussi  qu'il  ait  soin  de 
pe  faire  remettre  la  liste  de  tous  les  livres  dont  les  enfants  se  ser- 
vent à  Vécole,  et  qu'il  en  proscrive,  autant  que  possible,  les  mauvais; 
si  néanmoins  il  ne  tenait  pas  à  lui  seul  de  les  en  éliminer,  il  devrait 
alors  en  faire  son  rapport  à  l'évêque. 

Si,  parmi  ses  jeunes  paroissiens,  il  s'en  trouvait  quelques-uns  qui 
fussent  propres  à  devenir  de  bons  instituteurs  pour  élever  chrétien- 
nement les  enfants  et  les  former  au  bien,  il  devra  par  un  soin  tout 
J)astoral  et  une  affection  toute  paternelle,  les  diriger  vers  ce  but  et 
es  aider  à  l'atteindre.  [Concil.  Lugdun.  Décret.  XSN,  n.  1  eiseg] 

§  III.  ÉooLES  secondaires  êtelésiastiques. 

(  VoyeX   SÉMINAIRE.  ) 

§  IV.  Ecoles  de  théologie. 

Sous  ee  terme  Von  n'entend  pas  seulement  le  lieu  où  des  professeurs 
enseignent  la  théologie  dans  une  université  ou  dans  un  séminaire, 
mais  les  théologiens  qui  se  réunissent  à  enseigner  les  mêmes 
opinions  ;  dans  ee  dernier  sens ,  les  disciples  de  saint  Thomas  et 
ceux  de  Scot  forment  deux  écoles  différentes. 

Dans  la  primitive  Eglise,  les  écohs  de  théologie  étaient  la  maison 
de  révé<|U0 ,  c'était  lui-même  qui  expliquait  à  ses  prêtres  et  à  ses 
clercs  rÉcriture  sainte,  les  canons  et  la  religion.  Quelques  évêques 
se  déchargèrent  de  ce  arâ  «i  le  oovtfièrent  à  des  prêtres  iiuHrats  ; 
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o^eet  ainsi  que  dès  le  second  siècle,  Pantène ,  saint  Clément  d'Alexan- 
drie et  ensuite  Origène  furent  chargés  d'enseigner.  De  là  sont  venues 
dans  les  églises  cathédrales  les  dignités  de  théologal  et  d'éeolâtre. 
(Voyez  ces  mots.  ) 

ÉCOîfOMAT. 

C^est  la  charge  ou  commission  des  économes  dont  nous  allons 
parler. 

ÉCONOME. 

Uéconome  est  une  personne  proposée  pour  avoir  soin  de  certains 
biens  ecclésiastiques  :  Dieitur  autem  œconomut  eut  res  Eeclesim  gu- 
hemandamandatur,  {Gloê,  in  c.  Quoniamy  16;  q.  7.)  Il  y  avait  déjà  des 
Monômes  de»  biens  ecclésiastiques  dans  plusieurs  églises  d'Orient, 
quand  le  concile  de  Chalcédoine  enjoignit  à  tous  les  évéques  d'en 
choisir  un  qui  fut  en  état  de  régir,  sous  leurs  ordres,  les  biens  ecclé- 
siastiques du  diocèse  :  Quoniam  in  guibusdam  eccUêiiê ,  ut  rumort 
comperimus,  jnropter  œconotnoê  episcopi  facultaies  eccleêiasticas  trac- 
tant, placuit  omnem  ecclesiam  hàbentem  episcopum  kabere  aconomum 
de  clero  proprio,  qui  dispemet  res  eceleiiaeticas  eecundùm  senteniiam 
proprii  episeopi  :  ità  ut  ecclesiœ  dispeneatio  prœter  testimonium  non  sit  : 
et  ex  bùç  dispergantur  eecleeiaetiçœ  facultates  ;  et  sacerdotio  maledic" 
$ê9»is  derogatio  proeuretur.  Quod  si  hoc  minime  fecèrit,  divinis  consti- 
tutiouibuê  subjacebit,  |  Dict,  can,  Quoniam,  ) 

La  glose  de  ce  canon  dit  qu'il  s'applique  indistinctement  à  toutes 
sortes  d'églises,  môme  conventuelles  et  paroissiales  :  Similiter  et  aUœ 
oonventualeê  eccleeiœ  hahêbunt  œeonomum,  (C  3,  g.  4;  e.  Cûmêcimue.) 
Et  guandoque  parochi^ee  eeeleeiœ.  {Extra,  de  Offie.  ord,  ;  c,  Cumvos  ) 
Régulièrement,  ajoute  la  même  glose,  ces  économee  doivent  être 
choisis  par  Tévôque ,  si  la  coutume  n'a  donné  ce  droit  au  chapitre. 
Le  eanon  2  de  la  distinction  89  donne  la  nomination  de  V  économe  au 
clergé,  si  l'évéque  néglige  d'y  pourvoir. 

lè  septième  concile  œcuménique  avait  estimé  les  économee  si  né- 
cessaires dans  l'Église,  qu'il  fit  de  leur  choix  ou  nomination  un  droit 
de  dévolution  aux  archevêques  et  patriarches  (1). 

Il  7  a  cette  différence  entre  Y  économe  et  le  vidame,  que  ce  dernier 
était  l'administrateur  particulier  de  l'évéque  ;  au  lieu  que  le  nom 
d^économe  était  donné  à  l'administrateur  des  biens  de  toute  une 

église.  (Foy M  ADMINISTRATEUR.) 

C'était  donc  autrefois  l'usage  d'établir  des  économes  pour  avoir  soin 
des  biens  de  l'Eglise.  Les  évoques  des  premiers  temps  se  déchar- 
gèrent, à  l'exemple  des  apôtres,  de  l'embarras  des  biens  temporels, 
sur  des  ministres  inférieurs,  pour  n'être  occupés  que  de  l'importante 
fonction  de  prêcher  et  de  veiller  sur  les  besoins  spirituels  de  leur 
église  ;  on  a  presque  toujours  vu  cette  discipline  s'observer  en  Orient  ; 

(1)  Thomassin,  DiteipUne  de  VÉgUse,  part,  n,  eàaji.  11. 
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on  la  suivait  aussi  dans  l'Eglise  latine,  mais  les  éeonomeê  n'y  étaient 
connus  que  sous  le  nom  d'archidiacres,  ou,  pour  mieux  dire,  les  ar- 
chidiacres en  faisaient  les  fonctions.  Saint  Laurent ,  archidiacre  de 
Rome,  était  chargé  de  la  distribution  de  tout  le  temporel  de  TÉglise. 
Sur  quelques  épîtres  de  saint  Grégoire,  le  père  Thomassin  (1)  oh- 
serve  que  les  économes  avaient  dans  TEglise  latine  le  soin  des  re- 
venus, et  les  archidiacres  celui  des  fonds  ;  mais  les  uns  et  les  autres 
étaient  obligés  de  rendre  compte  de  leur  administration  à  Tévéque 
même,  à  qui  du  reste  appartenait  toujours  la  disposition  des  obla- 
tions  et  des  dîmes,  même  de  certains  fonds  en  usunruit;  d*où  est  vena 
Tusage  ou  l'établissement  des  bénéfices. 

Le  partage  des  biens  de  TÉglise  dérangea  et  troubla  ensuite 
Tordre  établi  pour  la  régie  des  biens  ecclésiastiques  par  la  voie  des 
économeê,  Cest  de  là  que  vint,  dit  Thomassin ,  la  différence  qui  se 
trouve  à  ce  sujet  entre  le  décret  de  Gratien  et  les  décrétaleg.  La 
destination  des  dîmes  qui ,  sous  le  pape  Innocent  III ,  appartenait 
déjà  de  droit  commun  aux  curés,  quoique  les  évoques  réclamassent 
toujours  leur  quarte  canonique,  les  prétentions  des  chapitres,  l'in- 
dépendance et  la  division  qu'elles  occasionnèrent,  comme  nous  Tob- 
servons  ailleurs  (  voyez  biens  d'église  ) ,  ont  réduit  Tautorité  des 
évéques,  par  rapport  au  temporel,  sur  les  revenus  de  la  mense  épi- 
scopale;  en  sorte  que,  par  ce  changement,  les  économes,  auparavant 
si  nécessaires  à  l'Église ,  devinrent  presque  inutiles  ;  leur  fonction 
fut  entièrement  bornée  au  soin  des  revenus  de  l'évoque  pendant  la 
vacance  du  siège  épiscopal.  Le  concile  de  Ravenne,  tenu  en  1317, 
veut  qu'après  la  mort  du  prélat,  on  établisse  un  économe  qui  gou- 
verne le  bien  et  les  revenus  de  «réglise ,  pour  l'avantage  de  l'église 
elle-même  et  de  celui  qu'elle  se  choisira  pour  pasteur.  Le  eoncîk  de 
Trente  ordonna  que,  quand  la  siège  serait  vacant,  le  chapitre,  dans 
les  lieux  où  il  est  chargé  de  la  recette  deâ  revenus,  établira  un  ou 
plusieurs  économes  fidèles  et  vigilants,  qui  aient  soin  des  affaires  et 
du  bien  de  l'église  pour  en  rendre  compte  à  qui  il  appartiendra. 
(Sess.  XXIY,  ch.  16,  de  jRe/brm.}  Saint  Charles  avait  renouvelé  Van- 
cien  usage  des  économes  dans  son  dioeèse  ;  il  voulait  que  cela  s'ob- 
servât dans  les  autres  diocèses  de  sa  province  ;  que  chaque  évoque 
se  choisît  un  économe  qu'il  prendrait  dans  le  clergé ,  conformément 
au  chapitre  5  de  la  distinction  89,  et  qu'il  s'en  fit  rendre  compte.  Ce 
règlement  ne  paraît  pas  avoir  été  suivi  (2).  Il  est  seulement  resté  le 
nom  de  cet  office  au  procureur  que  les  canonistes  appellent  extra- 
judrciaire,  et  que  se  choisit  ordinairement  chaque  corps  de  commu- 
nauté séculière  et  régulière,  sous  le  nom  quelquefois  de  syniëcou 
d'administrateur.  (Voyez  adminibtrateur.) 

Autrefois,  en  France,  comme  c'était  le  roi  qui  jouissait  des  re- 
venus des  évéchés  vacants,  en  vertu  de  la  régale,  il  en  faisait  perce- 
Ci)  DiseipUnê  de  VÉgUse,  part,  i,  lêv.  iv,  cfc.  14  et  17;  part,  m,  Uv.  iv,  ch.  10. 
{%)  IM.,  part,  viy  Mo.  u»  chap»  SO, 
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voir  les  frnits  par  un  économe  laïque.  Cela  devient  çans  objet  au- 
jourd'hui que  les  évéques  n*ont  d'autre  menso  épiscopale  que  le 
traitement  alloué  par  le  gouvernement.  Toutefois  voyez,  sous  le  mot 
BIENS  d'église,  le  titre  II  du  décret  du  6  novembre  1813,  relatif  aux 
biens  des  menses  épiscopales.  L'article  34  dit  qu'au  décès  de  chaque 
archevêque  ou  évéque,  il  sera  nommé,  par  le  ministre  des  cultes,  un 
commissaire  pour  l'administration  des  biens  de  la  mense  épiscopale 
pendant  la  vacance. 

ÉCRITURE. 

On  distingue  V écriture  publique  de  Yécriture  privée.  (Voyez  acte.) 
Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  rapporter  ici  ce  passage  d'un 
ancien  concile  de  Soissons ,  tenu  l'an  853,  touchant  la  nécessité  de 
Yécriture  en  général,  pour  les  actes  ecclésiastiques  :  •<  A  la  première 
session ,  dit  Fleury  (1),  s'agissant  des  clercs  ordonnés  par  Ebbon, 
prédécesseur  d'Hincmar,  qui  étaient  environ  quatorze,  tant  prêtres 
que  diacres,  Sigloard,  tenant  la  place  de  l'archidiacre  de  Reims,  dit 
qu'il  y  avait  des  enfants  de  la  même  église  qui  demandaient  à  entrer. 
Hincmar  leur  dit  :  Lisez  leurs  noms,  et  Sigloard  nomma  quatre  cha- 
noines de  l'église  de  Reims,  un  moine  de  Saint-Thierry,  et  huit  de 
Saint-Remy;  on  les  fit  entrer  par  ordre  du  concile  et  du  roi,  et  Hinc- 
mar leur  dit  :  Quelle  est  votre  demande,  mes  frères  1 1ls  répondirent  : 
Nous  vous  demandons  la  gr&ce  d'exercer  les  ordres  auxquels  nous 
avons  été  promus  par  le  seigneur  Ebbon  ,  et  dont  vous  nous  avez 
suspendus.  Avez-vous  une  requête,  dit  Hincmar?  Ils  répondirent 
que  non ,  et  Hincmar  reprit  :  Les  lois  de  l'Église  demandent  que 
tous  les  actes  soient  écrits  :  celui  qui  se  présente  au  baptême  doit 
donnet  son  nom,  celui  qui  est  promu  à  l'épiscopat  doit  avoir  le  décret 
de  son  élection  et  les  lettres  de  son  ordination  ;  l'excommunié  est 
chassé  de  son  église  ou  réconcilié  par  écrit,  les  accusations  se  font 
de  même  ;  et ,  comme  dit  saint  Grégoire ,  une  sentence  prononcée 
sans  écriture,  ne  mérite  pas  le  nom  de  sentence  :  c'est  pourquoi,  mes 
frères ,  il  faut  présenter  votre  requête  par  écrit.  " 

ÉCRITURE  SAINTE. 

C'est  la  collection  des  livres  sacrés ,  écrits  par  l'inspiration  du 
Saint-Esprit,  et  connus  sous  le  nom  de  Bible,  ou  de  l'Aacien  et  du 
Nouveau  Testament  :  on  appelle  aussi  ces  livres  canoniques  du  mot 
de  canon,  qui  signifie  règle,  parce  que  ces  livres  sont  la  règle  de  la 
foi,  et  parce  que  le  catalogue  de  ces  mêmes  livres  est  inséré  dans 
plusieurs  canons  de  l'Église ,  et  notamment  dans  un  décret  du  con- 
cile de  Trente,  en  la  session  IV,  où  il  est  dit  :  •«  Et  afin  que  per- 
sonne ne  puisse  douter  quels  sont  les  livres  saints  que  le  concile 
reçoit,  il  a  voulu  que  le  catalogue  en  fut  inséré  dans  ce  décret,  selon 
qu'ils  sont  ici  marqués.  Les  cinq  livres  de  Moïse,  qui  sont  :  la  Gre- 


(4)  Hiitoifê  eedéHoêHquet  Uv,  XLix,  n.  8. 
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nèse,  rÊxode,  le  Lévitique,  les  Nombres,  le  Deatéronome  ;  Josué, 
les  Juges,  Ruth,  les  quatre  livres  des  Rois,  les  deux  des  Paralipo- 
mènes,  le  premier  d'Esdras,  et  le  second,  qui  s'appelle  Nébéraie» 
Tobie,  Judith,  Esdier,  Job,  le  Psautier  de  David,  qui  oon tient  eent 
cinquante  psaumes:  les  Paraboles  de  FEcclésiaste,  le  Cantique  des 
Cantiques,  la  Sagesse,  TEcclésias tique,  Isaîe,  JérémieavecBarueh, 
Ezécbiel,  Daniel;  les  douze  petits  prophètes,  savoir:  Osée,  Joël| 
Amos,  Abdias,  Jonas,  Michée,  Nahum,  Habacuc,  Sophonie,  Aggée, 
Zacharie,  Malachie;  deux  des  Machabées,  le  premier  et  le  second; 
les  quatre  Évan^les  selon  saint  Matthieu,  saint  Marc,  saint  Luc  et 
saint  Jean  ;  les  Actes  des  Apôtres,  écrits  par  saint  Luc,  évangéliste  : 
quatorze  Épi  très  de  saint  Paul,  une  aux  Romains,  deux  aux  Corin- 
thiens, une  aux  Galates,  une  aux  Éphésiens,  une  aux  Philippiens, 
uneauxColossiens,  deuxauxThessaIoniciens,deuxàTimothée,  une 
àTite,  une  àPhilémon,  et  une  aux  Hébreux  ;  deux  Epttres  de  l'apôtre 
saint  Pierre,  trois  de  Fapôtre  saint  Jean,  une  de  Tapôtre  saint  Jac- 
ques, unedeTapôtre  saint  Jude,etrApocaIypsederapôtre  saint  Jean. 

«  Que  si  quelqu'un  ne  reçoit  pas  pour  sacrés  et  canoniques  tous 
ces  livres  eutiers,  avec  tout  ce  qu'ils  contiennent  et  tels  qu'ils  sont 
en  usage  dans  FÉglise  catholique,  et  tels  qu'ils  sont  dans  l'ancienne 
édition  vulgate  latine,  ou  méprise,  avec  connaissance  et  de  propos 
délibéré,  les  traditions  dont  nous  venons  de  parler,  qu'il  soit  ana- 
thème.  » 

Le  concile  de  Trente  défend  dans  la  même  session  l'abus  des 
paroles  de  Y  Écriture  sainte  en  ces  termes  :  «  Désirant  réprimer  cet 
abus  insolent  et  téméraire  d'employer  et  de  tourner  à  toutes  sortes 
d'usages  profanes  les  paroles  et  les  passages  de  YÉcritare  sainte,  les 
faisant  servir  à  des  railleries,  à  des  applications  vaines  et  fabuleuses, 
à  des  flatteries,  des  médisances  et  jusqu'à  des  superstitions,  des 
charmes  impies  et  diaboliques,  des  divinations,  des  sortilèges  et  deà 
libelles  diffamatoires,  le  saint  concile  ordonne  et  comlnaiide,  pour 
abolir  cette  irrévérence  et  ce  mépris  des  paroles  saintes,  et  afin  qn'â 
l'avenir  personne  ne  soit  assez  hardi  pour  en  abuser  de  cette  maniéré, 
ou  de  quelque  autre  que  ce  puisse  être,  que  les  évoques  punissent 
toutes  ces  sortes  de  personnes  par  \eh  peines  de  droit  et  autres  ar- 
bitraires,  comme  profanateurs  et  corrupteurs  de  la  parole  de  Dieu.  • 

On  divise  les  livres  de  l'Ancien  Testament  en  légaux,  historiques» 
moraux  et  prophétiques  :  1"  les  livres  de  la  loi  ou  légaux,  sont  les 
cinq  livres  de  Moïse»  savoir  :  la  Genèse,  l'Exode,  le  Lévitique,  les 
Nombres,  le  Deutéronome;  2^  les  livres  d'histoire  sont  Josué,  les 
Juges,  Ruth,  les  quatre  livres  des  Rois,  les  deux  des  Paralipomènes* 
les  deux  d'Esdras,  les  livres  de  Tobie,  de  Judith,  d'Esther,  de  Job, 
les  deux  livres  des  Machabées  ;  3"*  les  livres  de  morale  et  moraux, 
sont  les  150  psaumes,  les  Paraboles  ou  Proverbes  de  Salomon, 
ÎEcoIésias te,  le  Cantique  des  Cantiques,  la  Sagesse ,  TEcdésiM- 
tique;  4**  les  livres  prophétiques,  qui  renferment  les  quatre  grands 
prophètes,  savoir:  Isaîe,  JérémieauquelBarucheatjai&tyJSséânelet 
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Daniel  ;  et  les  douze  petits,  savoir  :  Osée,  Joël.Amos^Abdias,  Jonas 
Michée,  Nahum,  Habacuc,  Sophonie,  Aggée,  Zacharie  et  Malachie. 

Le  concile  de  Trente  ordonna  dans  la  cinquième  session,  rétablis- 
sement de  lecteurs  en  théologie.  (Foyss  théologal,  PAicEPTEUR.)  Le 
même  concile  a  fait  des  règlements  sur  l'impression  et  l'usage  des 
livres  saints  et  ecclésiastiques,  qu'il  faut  voir  sous  le  mot  livre 
Nous  y  disons  aussi  que  souvent  l|Église,  par  l'orçane  des  Souve- 
rains Pontifes,  a  défendu  de  \ireV  Ecriture  sainte  en  Tangue  vulgaire, 
parce  qu'elle  renferme  des  choses  qui  ne  conviennent  pas  à  tous 
et  qu'elle  a  par  conséquent  condamné  les  sociétés  bibliques. 

Nous  avons  observé,  au  mot  canon,  que  les  premières  lois  de  Jésus- 
Christ  sont  la  source  de  celles  que  l'Eglise  a  été  obligée  de  faire  dans 
la  suite.  L'auteur  du  livre  intitulé  :  Lois  ecclésiastiques,  tirées  des 
seuls  livres  saints,  a  parfaitement  justifié  le  titre  de  son  ouvrage,  en 
prouvant  que  dans  cette  multitude  de  canons  et  de  lois  qui  forment 
le  droit  canonique,  l'Église  a  toujours  invariablement  suivi  l'esprit 
des  livres  saints,  qui  est  celui  de  Dieu  môme.  ••  On  l'a  déjà  dit  et 
Ton  ne  saurait  trop  y  insister,  dit  cet  auteur,  il  n'y  a  presque  aucune 
matière  ecclésiastique  dont  les  livres  saints  ne  contiennent  les  prin- 
cipes :  c'est  de  là  que  se  découvrent  les  motifs  de  nos  usages  et  de 
DOS  canons;  c'est  de  là  qu'ils  empruntent  leur  force  et  leur  justice. 
Qu'on  parcoure  tout  ce  qui  a  pu  être  dans  TÉglise,  objet  de  règle  ou 
de  contestation,  l'on  ne  verra  presque  rien  qui  ne  dépende  en  pre- 
mier, d'un  principe  ou  d'une  intention  qui  se  trouvera  dans  les  Ecri- 
tures, et  qui  ne  se  trouvera  que  là.»  Cela  s'accorde  avec  ces  paroles 
de  d'Héricourt  (1).  «  Le  Nouveau  Testament  est  la  première  source 
du  droit  canonique.  Jésus-Christ  est  le  modèle  de  tous  ceux  qui  sont 
chargés  de  la  conduite  des  âmes.  Ses  préceptes  sont  des  lois  que 
tous  les  fidèles  doivent  suivre  exactement.  Toute  l'autorité  des  pas- 
teurs est  fondée  sur  la  mission  que  le  Fils  de  Dieu  a  donnée  à  ses 
apôtres,  et  qui  est  répétée  en  plusieurs  endroits  de  l'Évangile.  Les 
actes  des  apôtres  nous  apprennent  de  quelle  manière  l'Église  s'est 
établie,  et  ce  qui  se  pratiquait  dans  ces  heureux  commencements. 
Nous  remarquons  dans  les  Épttres  comme  dans  les  Actes,  un  plan 
de  discipline,  qui  s'est  développé  peu  à  peu  dans  les  siècles  suivants. 
Il  y  a  quelques  règlements  particuliers  qui  ont  été  changés  ;  mais 
Tesprit  de  l'Église ,  qu'on  doit  étudier  particulièrement  dans  les  livres 
saints,  est  toujours  le  môme   » 

ÉCRIVAINS  ECCLÉSIASTIQUES. 

Nous  rapportons  sous  le  mot  affaires  politiques  les  conseils  que 
les  derniers  conciles  des  provinces  de  Paris  et  de  Tours  donnent  aux 
écrivains  qui  veulent  traiter  des  matières  politiques.  Quant  aux  écri^ 
vains  ecclésiastiques  qui  font  autorité  dans  l'Église,  voyez  pères  de 
l'Église. 

(1)  Lois  scclésiastiques,  partie  i,  chap,  H, 
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EFFETS  CIVILS. 

Le  pouvoir  civil  ne  peut  mettre  au  mariage  que  des  empêchements 
relatifs  aux  efftU  civils,  (Voyez  bbcpêchebient.) 

ÉGUSE. 

U Église,  en  général,  est  rassemblée  des  fidèles  qui,  sous  la  con- 
duite des  pasteurs  légitimes,  font  un  même  corps,  dont  Jésus-Christ 
est  le  chef.  Ce  mot  se  prend  aussi  pour  signifier  le  lieu  où  se  tient 
cette  assemblée  des  fidèles  pour  Texercice  de  la  religion  ;  d*où  vient 
cette  distinction  de  V  Église  spirituelle  et  Y  Église  matérielle. 

§  I.  Eglise  spirituelle  ou  mystique. 

'Les  théologiens  nous  apprennent  touchant  l'Église  spirituelle  et 
mystique  qu*on  la  divise  en  Église  triomphante^  soufiErante  et  mili- 
tante. \J Église  triomphante  est  la  société  des  bienheureux  qui  sont 
dans  le  ciel;  on  l'appelle  aussi  la  Jérusalem  céleste,  la  cité  de  Dieu, 
Y  Église  des  prédestinés.  U  Église  soufïîrante  compose  la  société  de 
ceux  qui,  étant  morts  en  état  de  gr&ce,  ne  sont  pas  encore  asses  pu- 
rifiés pour  entrer  dans  le  ciel,  et  sont  dans  le  purgatoire.  UÉgliss 
militante  est  celle  des  fidèles  qui  sont  sur  la  terre.  Elle  est  ainsi 
npmmée  à  cause  des  combats  qu'elle  a  à  soutenir  tant  qu'eUe  sub- 
sistera. Mais  pour  être  àeY  Église,  il  faut  1^  être  baptisé:  car  Jésus- 
Christ  dit  que  ceux  qui  ne  seront  point  baptisés  n'entreront  pas 
dans  le  ciel  :  Nisi  quis  renatus  fuerit,  etc.  (Voyez  baptême.)  En  effet, 
ce  n'est  que  par  le  baptême  que  nous  recevons  la  rémission  du  péché 
originel .  2^  N'avoir  pas  été  justement  retranché  du  corps  de  Y  Église , 
comme  enfants  rebelles  et  désobéissants ,  selon  le  pouvoir  que  Jésus- 
Christ  en  a  donné  à  son  Église. 

De^là  il  suit,  1^  que  les  infidèles  et  les  Juifs  ne  sont  pas  membres 
de  YÉglise;  2^  les  hérétiques,  les  schismatiques,  les  apostats,  car 
ils  s'en  sont  séparés.  C'est  le  sentiment  des  Pères  etde  toute  la  tra- 
dition (1)  ;  3^  les  excommuniés,  tant  qu'ils  demeurent  dans  l'état 
d'excommunication.  Ce  qui  demande  cependant  explication.  Le  mot 
d'excommunication  ne  porte  que  la  privation  des  biens  auxquels 
l'excommunié  avait  droit  auparavant.  Car  YÉglise,  qui  excommunie, 
ne  peut  le  priver  que  de  la  communion  des  biens  qu'elle  peut  lui 
ôter  et  qu'elle  peut  aussi  lui  rendre.  Ainsi  elle  ne  peut  lui  êter  le 
baptême  par  lequel  on  est  fait  enfeuit  de  YÉglise,  et  en  vertu  de  ce 
caractère  les  excommuniés  appartiennent,  en  ce  sens,  à  l'^^tii^; 
c'est-à-dire  que  ce  sont  des  enfants  chassés  de  la  maison,  et  privés 
des  biens  dont  ils  jouissaient  quand  ils  y  demeuraient;  mais  ce  sont 
toujours  des  enfants  qui  ont  le  caractère  de  chrétiens  :  ainsi  quand  on 

(1)  Saint  Irén4e»  Uv.  m,  c.  4;  TertuUien,  de  Prœscript,;  saint  Jérôme,  omLlMeh 
fir;  GoDcile  de  Constantinople,  eau.  6;  Concile  de  Laodicée,  can,  9. 
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dit  qa6  les  excommaniéB  sont  retranchés  du  oorps  de  VÉgKê$  cela 
signifie  qa'Os  ii*ont  plus  de  droits  aux  biens  de  VÉgliê^,  à  ses  as* 
semblées,  aux  sacrements,  aux  suffrages  et  aux  bonnes  osavres  des 
fidèles  ;  qu'ils  sont  des  branches  retranchées  de  Tarbre»  mais  ils  ne 
sont  pas  moins  sous  la  puissance  et  Tautorité  de  V Église,  et  ils  lui 
appartiennent  oomme  des  enfants  rebelles  et  fugitifs  ;  4^  les  catéchu- 
mènes n'en  sont  pas,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  encore  baptisés  ;  mais 
ceux  qui  meurent  avant  détre  baptisés,  et  dans  le  désir  du  baptême, 
sont  réputés  saurés.  {Voyez  baftÊhe.)  5^  Les  méchants  et  les  ré- 
prouYés,  lorsqu'ils  ^professent  le  culte,  extérieur  de  la  foi,  en  sont 
encore  ;  car  dans  TÉcriture,  VÉgliee  est  comparée  à  une  aire  où  il  y 
a  des  pailles,  et  qui  doivent  être  brûlées  :  Permundabit  aream  êuam, . . 
paleas  autem  eomburet  igni  inextinguibili.  (S,  Matth,,  III.)  Ce  sont,  à 
la  vérité,  des  membres  morts,  mais  qui  tiennent  toujours  au  corps 
tant  qu'ils  n'en  sont  pas  retranchés  par  l'excommunication. 

Comme  il  y  a  plusieurs  sociétés  qui  prétendent  être  V Église  chré- 
tienne, tels  que  soht  les  schismatiques^  les  luthériens,  les  calvinis- 
tes, les  protestants  d'Angleterre,  etc.,  la  règle  que  Ton  doit  sui- 
vre pour  discerner  la  véritable  Église,  est  de  faire  attention  aux 
quatre  caractères  qui,  selon  toute  la  tradition,  distinguent  YÉgliu 
de  ces  sociétés  hérétiques  ou  schismatiques,  savoir,  l'unité,  la  sain- 
teté, la  catholicité,  l'apostolicité.  En  effet,  ils  sont  marqués  ex- 
pressément par  le  symbole  de  Constantinople,  suivi  par  les  autres 
conciles  généraux  et  dont  l'autorité  est  même  respectée  par  les 
chrétiens  de  toutes  les  différentes  sociétés  :  Et  in  ufuun,  sanetam, 
eatholicam  et  afostolicam  EeeUsiam. 

Nous  observerons  que  Y  Église  spirituelle  s'entend  du  corps  parti- 
culier des  fidèles  dans  un  royaume,  dans  une  province,  dans  un  dio- 
cèse, dans  une  paroisse,  comme  du  corps  universel  de  tous  les  ca- 


(I,  Cor,,  chap.  1,  2.) 

S  II.  Église  matérielle  et  locale, 

A  l'égard  des  églises  matérielles  ou  locales,  c'est-à-dire  des  lieux 
oA  s'assemblent  les  fidèles,  on  en  distingue  de  plusieurs  sortes  : 
Y  église  épiscopale  ou  cathédrale,  Y  église  collégiale,  matrice,  baptis- 
male, {paroissiale  :  on  peut  ajouter,  régulière,  séculière.  Avant  de 
Îarler  de  ces  différentes  églises ,  nous  traiterons  en  général  de  la 
)rme  du  temple  matériel  en  lui-même.  Il  est  inutile  de  s'étendre 
sur  Vétymologie  du  mot  église  :  tout  le  monde  sait  que  ce  mot  est 
grec,  et  qu'il  signifie  convocation,  société.  Les  chrétiens  se  sont  ser- 
vis de  ce  mot  à  la  place  de  celui  de  synagogue ,  employé  dansle  même 
sens  par  les  Juifs  (1)  :  Ipsa  templa  materialia  dénotant  emtum  fideliwn, 

(\)  Dorand/lkUtoiialt  liv.  i,  ch^.  1. 
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ài  quo^^km  et  mafêêkkà  iwmm  MMtê',  umquém  4»  tëbêmamh  m 
mtM  $ê  deaêià  léfidiiku^  eœênuifo,  wU  tu  omMwrmtfiotêmfhrumêafpÊm' 

Qovm  le  nom  â^éghêe  en  matière  finromble  <m  comprend  non  seu- 
lement tous  les  lieux  saints  consacrés  par  réréqne  ;  mais  anssi  tons 
antres  lieux  pienx  comme  les  monastères  et  les  hèpitanx  {e,  Hoe 
juê  2,  emu.  10,  f .  ^  ;  mais  rtoilièrement  les  hèpitaox  ne  doirent 
pas  être  compris  sons  le  nom  a^égUfe  :  Eedesim  appeilaHome  ao»  eoa- 
Ht^miur h^êpitalm  (Ardi.  ta  cap.  Capientët,  in  prine.,  de  BUet.),  mee 
êpiêcofut  (Innoc.  Host.  m  eap.  Edoeere,  dé  Reseript.),  $€d  monoêierkL 
coHtiumtur.  (Caf.  %  4$  Supfl.  fK$§l,  prœL) 

Régulièrement  ce  doit  être  une  personne  de  grande  distinction 
qui  pose  la  première  pie^rre  dans  les  fondements  d'une  nonrelle 
é§Uêe,  Bengi  dit  que  l'empereur  Justinien  posa  odle  du  fameux 
temple  de  Sninte-fiophie  à  sa  réédification. 

§  III.  Égusb,  eonêtruction,  fofmê. 

Le  pape  Félix  IV  dans  une  de  ses  épttres,  après  aToir  rappelé 
Tusage  des  anciens  tabernacles  et  du  fomeux  temple  de  Salomon, 
s'exprime  ainsi  touchant  nos  églises  :  Si  emm^Judmi,  qui  uimkfw  Ugis 
dMenmbamt,  hme  fwiébwU,  aiadd  maqiê  noi  quihuê  vmritaê  patefaeta 
$$ié  et  groHa  perJeeum  Ckriêtwm  data  est,  templwm  Domino  mdifieûre, 
oê  pront  n^liàê  poêmmme  omore,  eaqne  dioinU  preeibue,  et  sanetiê  wêe- 
Oonihuê,  sme  enm  eUtêribne  etveieië,  veêtibuê  qnoqfie  etreliquie  ad  iftel- 
aam  eultum  eœphndum  ustentilibue  deiooté  et  iolemniter  eoerare,  et  non 
aUie  loeiê  qném  in  Domino  êoeratie,  ab  episcopie  et  non  d  chorepiêoopis, 
(qui  eœpéprokibiU  «iml,  niH,  ui  prœdictnm  est,  eummà  exigente  nee^- 
«tlals,  mieeaê  celebrare,  noe  êocrifieia  offerre  Domino  debemms,  [Can, 
TabmiMumhÊm,  de  Coneeerai.,  di$t,  1.) 

Oe  canon,  comme  l'on  Toit,  en  établissant  la  nécessité  des  égUsoe 
pour  la  célébration  de  nos  saints  mystères,  veut  que  les  évéques 
seuls  puissent  les  consacrer. 

Le  canon  Nemo^  eâdem  distinetione,  tiré  du  concile  dOrléans,  s'ex- 
prime plus  clairement  sur  cet  article.  II  veut  qu'on  n'entreprenne 
de  b&tir  aucune  égliee,  sans  que  révèque  ait  pris  les  dimensions  né- 
cessaires pour  le  lieu  etla  dotation  de  Véglise  qu'on  yeut  construire. 
Comme  ce  canon  a  toujours  servi  de  règle  fondamentale  en  cette 
matière,  nous  le  rapporterons  tout  entier  :  Nemo  eeeleêiam  œdifitet, 
antequém  epiecopue  eivitatie  veniat  et  ibidem  eruoem  fi  fat,  publiée  atrium 
deeignett  et  antè  pruefimat,  qui  mdificare  vult,  quœ  ad  luminaria^  et  ad 
euêtodiam,  et  ad  stipendia  euetodum  suffieiani,  et  oeteneédonatione,  eie 
domum  œdificet;  etpostquàm  coneecrata  fuerit^  atrium  ejusdem  eceUeiee 
sanetaaqua  conspergat.  Le  chapitre  de  Monackis,  18,  q.  2,  comprend 
sous  cette  règle  les  monastères.  (Cap.  Veré^  16,  q.  1  ;  cap.  Quidam^ 
caus.  18,  q.  2.j 

Les  empereurs  Valens,  Théodose  et  Arcadias  ament  défendu. 


sÎMft  qa'fl  paf^  pèt  hk  M  IfmM,  de  MêHg,  €î  tmmffî.  fim.  qu'es  b4ttt 
de»  é^éê  saiM  leur  pêrrmisBioii  ;  mais  Justinien  lera  ces  défenses  par 
la  loi  Saneimuê,  §  Si  qvidem,  cod.  de  Epiêcopis  et  eleri». 

Si  le  lieu  06  TégHee  doit  être  bâtie  eet  exempt  de  la  juridiction  de 
Téréque,  on  s'adresse  an  ^ape  ;  mais  si  le  lien  n'est  pae  exempt,  ert 
qne  la  personne  qni  vent  faire  bâtir  soit  exem|^te,  oii  est  en  ce  cas 
an  droit  cemmnn  ;  le  consentement  et  Taiitonté  de  révéqne  sont 
nécessaires,  et  la  nonrelle  église  reste  sous  sa  juridiction.  [Cap:  Be 
hcorum  tero  eonsecratitme,  J.G.,  deConsee,,  dia.  1;  cap.  Auetoritate, 
de  Frwihg.  m  9».} 

Il  faut  que  Téréque,  avant  de  donner  son  consentement  à  la  con- 
stmction  d'une  nouvelle  égUee,  prenne  garde  qu'elle  ne  porte  pas  pré- 
judice à  quelque  église  déjà  b&tie  (1),  dans  lequel  cas  il  faudrait  que 
les  avantages  que  doit  procurer  la  nouvelle  égHêe  et  Furgente  néces- 
sité de  sa  construction  autorisassent  à  passer  par-dessus  cette  con- 
sidératioti.  (Cap.  Prœcipiminê,  16,  q.  1.)  (Foyez  érection.)  L'évêque 
doit  prendre  garde  encore  à  ce  que  le  fonds  sur  lequel  on  veut  bâtir, 
n'appartienne  qu'à  ceux  qui  consentent  à  la  construction  de  Y  église  : 
Eccleeitu  per  congrua  et  utilia  facile  loca  :  quœ  divinis  precibus  eanse- 
erari  oportet,  et  non  à  quoquam  grctvari.  [DÏêt.  1,  de  Ccnêecratione.) 

Quelques  canonistes  disent  que  le  consentement  tacite  de  Tévéque 
suffit  pour  bâtir  une  égHee  jusqu'à  sa  consécration  ;  mais  ce  senti- 
ment est  contraire  àTesprit  des  canon»  que  nous  avons  cités.  Le  con* 
eile  de  Narbonne,  de  Fan  1609,  en  défendant  de  bâtir  des  églisest, 
èbapeDe»,  oratoires,  autels,  monastères,  ecelenae,  ectpellas,  seteeUas', 
wr&iûria,  alfaria,  monetsteria,  sans  la  permission  de  î'évéque  diocé- 
sain, veut  que  dans  le  cas  oà  Tévéque  consent  à  la  construction,  on 
rapporte  son  consentement  par  écrit,  qui  ne  doit  être  accordé,  ajoute 
ee  concile,  ninii^W^flrHâ  per  fHndatûremsnffleientihuê  redditibus  quoàd 
eeeiUiias  et  eapethù  piMké  etgêtruetas,  pro  eiedem  perpétué  e&neeertmdis, 
et  êi  deetrvûtœ  fkerint,  reetaurandie,  [Voyez  érection.)  L'Église  de 
freinte  a  censuré  plusieurs- propositions,  tendant  à  prouver  qu'une 
église  particulière  peut  être  établie  et  subsister  sans  évoque  (2). 

On  ne  peut  accorder  aucun  privilège  à  rm»  église  qui  n'est  pas  en- 
core bâtie,  tandis  que  les  privilèges  sont  conservés  à  YégHse  détruite. 
A  l'égard  de  la  réédification  et  des  réparations  en  cas  de  ruine  des 
églises,  voyez  nfrAïuTioNs. 

Pour  ce  qni  est  de  la  forme  des  égUsei,  celles  d'oujourdliui  sottff 
différemment  bâties  des  anciennes.  Yojez  la  descriplion  de  ceRies^ 
eî  dans  le  Dictionnaire  litnrgique  de  M.  l'abbé  Pascal,  article  éotiss'.' 
A  l'égard  des  autres,  la  forme  en  est  aujourd'hui  arbitririre,  quoit|De' 
les  évêques  aient  soin,  quand  les  lieux  le  comportent,  de  faire  placei' 
le  mattre  autel  de  façon  qu'en  célébrant  le  pi^lare  ait  la  face  tournée 
vws  Forient. 

M)  Barbosa»  De  Jure  eccîesiasticOf  lib.  11,  cap.  t,  n.  56. 
(S)  Mémoires  û»  clergé,  t<m.  v^  pag.  1605. 
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Les  constittttioBB  wostoliqiieg  ordonnant  qiid  ïigUi0  soit  tournée 
vers  rorient.  Néanmoins,  selon  la  remarque  de  plusieurs  liturgistes, 
dés  les  premiers  siècles,  plusieurs  églises  ayaient  leur  portail  en  ùuoà 
de  Torient,  et  par  conséquent  leur  abside  rers  Toccident.  C'est  ainsi 
que  sont  disposées  les  églises  de  Rome  dites  coMtontiniennes,  et  sur- 
tout les  deux  principales,.  SaintrJean-de-Latran  et  Saint-Pierre.  Les 
partisans  de  l'opinion  selon  laquelle  il  aurait  été  de  règle  absolue 
qu'on  se  tournât  vers  Torient  pour  prier,  nous  font  observer  que  le 
célébrant,  dans  ces  églises,  regardait  l'orient  en  disant  la  messe  et 
se  plaçait  en  face  du  peuple.  Cela  se  pratique  encore  aujourd'hui  à 
Saint- Jean-de-Latran,  à  Saint-Pierre,  etc.  Mais  il  n'en  serait  pas 
moins  yrai  que  le  peuple  qui  est  dans  la  nef  de  ces  églises  prie  en  se 
tournant  yers  l'occident.  Il  n'est  pas  moins  yrai  non  plus  que  les  au- 
tres autels  de  ces  églises  n'étant  pas  disposés  comme  l'autel  principal, 
où  le  saint  sacrifice  est  célébré  fort  rarement,  le  prêtre  qui  j  dit  la 
messe  ne  se  tourne  pas  yers  l'orient,  mais  yers  l'occident,  le  nord  ou 
le  midi.  Du  reste,  ce  qui  se  pratique  à  Rome  n'est,  pour  l'autel  prin- 
cipal des  églises  dont  nous  parlons,  que  la  tradition  des  temps  pri- 
mitifs. 

Au  surplus,  dit  M.  Fabbé  Pascal,  la  règle  en  yertu  de  laqueUe  les 
églises  deyraient  être  tournées  yers  l'orient  a  été  si  peu  constante  et 
invariable,  qu'il  existe  des  décrets  pontificaux  qui  le  défendent  ex- 
pressément. L'auteur  du  IHctiannaire  d'érudition  historico-^ceUsias- 
tique,  compilé  sous  les  jeux  du  pape  Grégoire  XVI,  par  Gaëtano 
Moroni,  nous  fournit  un  document  irréfragable.  Il  dit  que  jusque 
yers  le  milieu  du  cinquième  siècle  on  se  montra  fidèle  à  se  tourner 
yers  l'orient  pour  prier,  mais  qu'à  cette  époque  le  pape  saint  Léon 
défendit  aux  catholiques  de  prier  dans  cette  posture,  afin  de  ne  pas 
ressembler  aux  Manichéens  qui  adoraient  le  soleil  et  jeûnaient  même 
le  dimanche  en  son  honneur,  parce  qu'ils  croyaient  que  Jésus-Christ, 
après  Tascension,  avait  fixé  sa  demeure  dans  cet  astre,  en  interpré- 
tant mal  ces  paroles  du  psaume  XYIII  :  In  soleposuit  tabemacuium 
suum. 

Plusieurs  ordres  monastiques  ont  affecté  de  tourner  leurs  égUsee 
yers  d'autres  points  que  l'orient.  Pour  les  uns,  c'était  une  règle  uni- 
forme de  se  tourner  vers  le  nord.  D'autres,  tels  que  les  jésuites, 
dirigeaient  leurs  absides  vers  le  midi.  Mais  c'étaient  toujours  des 
raisons  symboliques  qui  les  inspiraient.  Quelquefois  un  obstacle  mar- 
tériel  a  été  l'unique  motif  de  ces  déviations  de  l'axe.  On  voit  même 
des  cathédrales  qui  se  dirigent  du  midi  au  nord,  d'autres  dans  le  sens 
opposé.  Les  églises  paroissiales  de  Paris,  depuis  le  concordat  de  1801, 
présentent  une  variété  complète  de  directions  de  leur  chevet.  Cela 
s'explique  d'abord  par  la  conversion  de  plusieurs  églises  conventuelles 
en  paroisses,  et  ensuite  par  la  liberté  que  la  discipline  canonique 
laisse  sous  ce  rapport.  Il  en  est  de  même  dans  la  cafHtale  du  monde 
chrétien,  où  la  prescription  devrait  être  plus  exactement  suivie,  si 
elle  existait. 
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§IV.  Église.  Consécration,  dédicace. 

La  dédicace  en  général  n'est  pas  distinguée  de  la  consécration, 
pas  même  dans  le  droit.  (C.  Frigentius  16,  qu,  7;  c.  Piœ  mentis,  eâd.; 
e.  2,  de  Consecrat,  eccles,  vel  ait.)  Elle  est  aussi  confondue  avec  la 
bénédiction  d'une  église  (ihid,)  quoique  ces  mots,  étroitement  pris, 
signifient  quelque  chose  de  différent  ;  en  effet,  la  dédicace  est  pro- 
prement le  don  que  le  fondateur  offre  à  Dieu  sous  le  titre  et  la  pro- 
tection de  quelqu'un  de  ses  saints  ;  la  bénédiction  n'est  pas  propre- 
ment la  consécration,  suivant  ce  qui  est  dit  sous  le  motséNÉDicnoN. 
La  dédicace  peut  donc  être  faite  dans  ce  sens  par  un  laïque,  la  con- 
sécration par  un  évoque,  et  la  bénédiction  par  un  ecclésiastique  in- 
férieur. Quand  Y  église  est  construite,  elle  doit  être  consacrée,  le  rit 
de  cette  consécration  est  attribué  au  pape  Sylvestre  qui  en  fit  lé  pre- 
mier la  cérémonie  sur  V église  du  Sauveur,  bâtie  par  Constantin  dans 
son  palais  de  Latran,  et  dédiée  à  saint  Pierre  et  à  saint  Paul.  Par 
les  conciles  de  Carthage,  de  Paris,  sous  Louis  le  Débonnaire,  de 
Mayence,  d'Agde,  d'Épaone,  on  ne  peut  consacrer  le  pain  eucharis- 
tique, ni  exposer  le  saint  sacrement,  que  dans  les  lieux,  et  sur  des 
autels  consacrés  par  l'évoque  (1). 

Par  le  chapitre  Nemo,  de  Consecrat.,  dist.  1,  rapporté  ci-dessus,  il 
paraît  clairement  que  c'est  à  l'évéque  seul  qu'appartient  la  consé- 
cration des  églises,  laquelle  au  surplus  doit  toujours  être  gratuite. 

(FoyaJS  AUTEL,  JBéNEDICnON,  CONSÉCRATION,  ÉVÊQUE.) 

§  y.  Eglise,  réconciliation. 
(Voyez  réconciliation.) 

§  VL  Éguse,  respect. 

Les  conciles  anciens  et  nouveaux  contiennent  des  règlements  tou- 
chant la  modestie  et  la  retenue  que  l'on  doit  garder  dans^  les  églises, 
et  défendent  sous  de  grièves  peines  tout  ce  qui  peut  troubler  le  ser- 
vice divin.  Les  papes,  en  faisant  des  églises  un  lieu  d'asile  et  d'im- 
munité pour  les  criminels,  n'ont  pas  manqué,  dans  les  décrétales  et 
le  sexte,  de  défendre  également  tout  ce  qui  ne  peut  s'y  faire  qu'avec 
indécence  et  profanation  ;  ils  ont  donc  défendu  qu'on  y  traitât  d'af- 
faires séculières  (cap.  1  et  cap.  Cùm  ecclesia,  de  Immunit,  eccles.),  que 
l'on  y  rendit  des  jugements  (cap.  Decet,  §  fin.,  de  Immunit,  eccles., 
Ub.  VI),  à  moins  qu'il  ne  s'agît  d'un  acte  de  juridiction  yolontaire 
tendant  à  une  bonne  œuvre  ;  que  Ton  y  convoquât  des  assemblées 
tumultueuses,  nisipro  actu  metatis  (dict.  cap.  Decet)\  qu'on  y  repré- 
sentât des  spectacles  profane!^,  que  l'on  y  dansât,  mangeât  ou  chantât 
d'une  manière  indécente.  (Cap.  Cantantes,  1,  dist.  92;  cap.  Cùm  de- 
corem,  de  Vitâ  et  honest.  cleric.)  (Voyez  cokédie.)  Enfin  le  concile  de 
Trente,  après  avoir  parlé  du  respect  avec  lequel  on  doit  assister  à 

• 

(1)  Mémoires  du  dêrgé^  tom.  vi,  pag.  ii59. 
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la  messe,  ajoute,  ses»  XII,  de  Mus.  :  «  Us  banniroat  aussi  de  leurs 
églises  toutes  sortes  de  musique,  dans  lesquelles,  soit  sur  Torgue  ou 
dans  le  simple  chant,  il  se  mêle  quelque  chose  de  lascif  ou  d'impur, 
aussi  bien  que  toutes  les  actions  profanes,  discours  et  enti^tiens 
Tains  et  d'affaires  du  siècle,  promenades,  bruits,  clameurs  ;  aftnque 
la  maison  de  Dieu  puisse  paraître  et  être  dite  véritablement  une  mai- 
son d'oraison.  ♦» 

Le  concile  de  Narbonne,  de  l'an  1609,  ne  permet  pas  de  chanter 
dans  les  églises  des  rers  en  langue  yulgaire,  si  ce  n'est  in  die  naiaii» 
Domini,  et  que  les  vers  aient  été  approuvés  par  l'évéque.  Aussi  au* 
jourd'hui  plusieurs  évêques  défendent  expressément  de  chanter  des 
cantiques  pendant  les  offices  ordinaires  de  la  paroisse  ;  ils  ne  les 
permettent,  dans  V église,  qu'aux  exercices  de  piété  qui  «'y  font. 

Suivant  les  saints  décrets ,  on  ne  doit  publier  dans  les  égli$0$9jacfÊne 
chose  profane .  (  Voyez  affaires  profanes  ,  pubuc ation  .  ) 

§  VII.  Eglise  épiscopàle  ait  ea^hédrale. 

V  église  cathédrale  est  ce  qu'on  appelle  Y  église  de  l'évéque  ;  «lie  est 
composée  d'un  certain  nombre  de  chanoines  qui,  comme  noue  le  di- 
sons en  son  lieu ,  représentent  cet  ancien  clergé ,  sans  l'avis  et  le  con- 
sentement duquel  les  évéques  étaient  dans  l'usage  de  ne  rien  fiaire. 
On  l'appelle  cath^rale,  quia  penês  ipsum  est  cathedra preelati.  Mais  eUe 
est  plus  particulièrement  V église  de  l'évéque  que  celle  du  chapitre; 
c'est  la  chaire  épiscopàle  qui  fait  que  cette  église  est  la  mère  des 
autres,  et  le  centre  de  la  communion  de  tout  le  diocèse.  (Voyez  CATui- 

DRALE.) 

Les  canonistes  disent  qu'on  reconnaît  la  cathédralité  d'une  église 
à  ces  marques  :  1^  l'ancien  usage  de  célébrer  la  fête  de  la  Dédicace, 
dont  le  rit  ne  peut  être  suivi  que  dans  une  église  cathédrale  :  Qui  sanè 
riêms  nec  tolerari  nec  servari  potes t,  fUsi  adnUssâ  ecclesiw  cathedralitaU. 
(Grégor.  deç.,  493,  n.  2)  ;  2^  le  droit  de  lever  les  corps  dans  les  dif- 
férentes paroisses  de  la  ville  pour  les  ensevelir,  ce  qui  est  défendu 
par- le  droit  à  toute  autre  église.  (C.  Ea:  forte^;  cap.  Cum  libemm; 
e.  In  nostra,  de  Sepult,)  ;  3^  l'administration  des  sacrements  dans  les 
termes  des  ch.  3  et  dernier  de  Parochiis;  c.  Presbyteri,  de  Cons.  disi.  4; 
4^  le  port  du  saint  sacrement  à  la  procession  de  la  Fête-Dieu»  qui  doit 
commencer  et  finir  à  Y  église  cathédrale  ;  5^  la  consécration  des  saintes 
huiles  et  leur  dispensation  par  les  dignités  du  chapitre  ;  6^  la  pré» 
séiance  des  simples  chanoines  de  Y  église  cathédrale  sur  le  prieur  d'une 
église  collégiale.  Ce  sont  là,  avec  plusieurs  autres  prérogatives,  les 
marques  ou  les  attributs  d'une  é^/i<e  proprement. cathédrale.  (Vayu 

CHANOniE,  CHAPITRE.) 

Il  n'appartient  qu'au  pape  d'ériger  une  église  cathédrale  et  de 
la  séculû^iser  quand  elle  est  régulière.  (Voyez  Ébection.)  Un  évéqiw 
ne  peut  par  conséquent,  sans  le  consentement  du  pape,  transférer 
cet  honneur  à  une  autr^  église. 
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^ 

§  VIII.  Eglise  eoUigiale. 

En  général,  Q'est  uaiB  églUe  composée  de  plusieurs  personnes  qui 
font  corps  ou  oollége  ;  dws  Tusage  on  entend  conununément  par 
égliêe  coUégiale  un  nombre  de  chanoines  qui  forment  un  corps  de  oha** 
pitre  inférieur  4  celui  de  la  cathédrale.  (Yoyêz  chapitbb,  §  IL) 

Une  égliêe  eolléffiale  a  le  droit  dans  le»  processions  publiques  de 
faire  porter  sa  croix  en  présence  même  du  chapitre  de  la  cathédrale^ 
à  qui  il  suffit  que  la  préséance  et  la  place  lapins  digme  sôit  aoeordée. 
(JMcMMHi  de  la  congrégi$$i4m  du  nU,  du  29  ooiU  1609.) 

§  IX.  Ëguse  matrice,  baptiimaU. 

U  égliêe  matrice  doit  s'entendre  proprement  de  Y  égliêe  cathédr^de, 
qui  est  censée  avoir  produit  toutes  les  autres,  suirant  le  chapitré 
VenerabUi,  de  Yerb.  êignif,  Ihiper  nuOrieem  eoeleêiam  eaihedralem  in- 
télligi  volumuê.  Mais,  dans  un  sens  étendu,  oU  appelle  de  ce  nom 
toute  égliêe  qui  en  a  d* autres  sous  sa  dépendance  :  (fiiaêi  aliarum  têdi-- 
eularum  et  capellarwn  mater.  On  appelle  même  égliêe  matrice  Yégliêe 
baptismale,  qui  n'est  autre  que  eeÛe  o&  sont  les  fonts  baptismaux  : 
Dieitur  mairisp,  quia  gênerai  fer  baptiêmum.  Régulièrement  une  égliêe 
baptismale  est  à  charge  d'Ames  ;  mais  non  pas  nécessairement,  c'est- 
à-dire  que  les  fonts  baptismaux  peuTent,  sans  blesser  essentiellement 
la  discipline  de  YÉgKêe,  être  dims  une  égliêe,  et  la  paroisse  dans  un^ 
autre  (1). 

§  X.  Église  romaine. 

On  entend  par  YÉgUêe  romaine  Y  Égliêe  pe^rttculière  de  Rome,  la- 
quelle, comme  centre  de  l'unité  catholique  et  sacerdotale,  est  l'i^^Kie 
de  tous  les  fidèles,  la  source  et  la  mère  de  toutes  les  antres.  C'est 
ce  qui  se  vérifie  par  la  profession  de  foi,  rapportée  sous  le  mot  Fsirw 
FBssioN,  avec  Tobservation  de  Bossuet.  [Voyez  aussi  papb,  siéqb  apos** 

TOUQUB.) 

§  XI.  ÉousB  gaUieanô. 

C'est  le  nom  qu'on  a  donné,  dès  le  commencement  de  rétablisse* 
ment  de  la  religion  chrétienne  dans  les  Gaules,  kY  Égliêe  de  France. 

§  XII.  ÉoLisB  paroiêêiale. 

{Voyez  PABoissE.) 

« 

§  Xin.  Église.  Seê  rapporté  avec  l'État, 

L'État,  considéré  sous  le  point  de  rue  de  son  mécanisme,  n'ap* 
parait  que  comme  un  ensemble  de  rapports  établis  entre  ses  mem* 
bres  ;  mais  il  faut  s'attacher  plutôt  à  la  volonté  qui  lui  donne  la  vio^ 

(i)  Bsrboea,  4»  Jiir»  •ccMottioo,  lib.  ii,  r.  i,  n.  8;  JMnctrw  dsetorpitf,  tom,  tt 
pdir.iSSe* 
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qui  en  lie  toutes  les  parties,  qui  lui  imprime  un  caractère  moral.  Or, 
la  volonté  et  le  principe  de  tous  les  devoirs  et  des  lois  tombant  de 
leur  nature  et  par  excellence  dans  le  domaine  de  la  religion,  il  en 
résulte  qu'elle  est  la  base  première  de  TÉtat,  et  que  V  Église,  organe  de 
la  religion,  directrice  de  la  conscience,  est  le  complément  de  FÉtat 
dans  toutes  les  parties  qui  exigent  le  concours  des  volontés.  V Église 
ne  saurait  donc,  à  proprement  parler,  reconnaître  qu'il  existe  entre 
elle  et  TÉtat  une  séparation  naturelle  ;  tous  deux  sont  comme  les 
membres  obéissants.  Tune  le  bras  spirituel,  Tautre  le  bras  temporel, 
d'une  unité  plus  élevée.  Quant  à  la  manière  de  régler  leurs  rapports 
extérieurs,  elle  est  indiquée  par  les  besoins  de  chaque  siècle,  par 
l'accord  des  parties  intéressées.  C'est  ce  qui  a  amené  les  concordats, 
qui  ont  varié  suivant  les  temps  et  les  lieux.  (Voyez  concordat.)  Tou- 
jours est-il  que,  dans  l'intérêt  du  maintien  de  la  religion  et  même 
de  la  liberté  civile,  il  faut  que  ces  deux  puissances  se  soutiennent 
réciproquement,  et  que  le  pouvoir  temporel  ne  force  point  l'entrée  de 
VÉglise.  Il  est  à  désirer,  dans  son  propre  intérêt,  qu'il  ne  par?ienne 
jamais  àis'assujétir  Y  Église,  ni  même  à  se  dérober  entièrement  à  son 
influence.  Que  l'un  et  l'autre  agissent  librement  dans  sa  sphère; 
que  l'État  écoute  la  voix  de  Y  Église,  quand  il  entreprend  quelque 
chose  que  la  loi  chrétienne  réprouve.  U Église  soutiendra  l'État,  en 
façonnant  les  volontés  à  une  obéissance  légitime  ;  l'État,  de  son  côté, 
soutiendra  Y  Église  en  protégeant  ses  ministres  çt  ses  institutions. 
C'est  une  pitoyable  erreur  de  s'imaginer  qu'il  y  a  une  morale  à  l'usage 
des  citoyens,  abstraction  faite  de  leurs  croyances,  et  que  l'Etat  pou^ 
rait  vivre  de  sa  propre  vie,  indépendamment  du  christianisme. 

Les  rapports  de  YÉglise  avec  l'État,  que  nous  avons  précisés 
d'après  l'idée  qui  préside  à  chacune  de  ces  deux  institutions,  sont 
susceptibles  de  recevoir  de  la  part  de  l'État  des  modifications  variées, 
suivant  qu'il  est  digne  ou  capable  de  maintenir  l'is^lite  dans  la  posi- 
tion qui  lui  convient.  Vis-èrvis  d'un  État  païen,  comme  dans  les  pre- 
miers siècles  de  notre  ère,  YÉglise  se  trouvait  dans  une  situation  qui 
excluait  l'existence  de  rapports  ré^iers.  Quand  les  empereurs  ro- 
mains eurent  embrassé  le  christianisme,  ils  donnèrent  à  rf^^Me  tous 
les  points  d'appui  que  pouvait  lui  présenter  l'État,  c'est-àrdîre  qu'ils 
lui  permirent  de  posséder  des  biens  (voyez  biens  d'église)  ,  qu'us  la 
dotèrent  de  privilèges,  qu'ils  lui  reconnurent  une  juridiction  propre. 
Cependant  ils  usurpaient,  sur  cette  tige  bien  faible  en  Orient,  beau- 
coup plus  de  droits  que  ne  l'aurait  permis  une  juste  compensation. 
D'autres  conjonctures  s'offraient,  à  la  même  époque,  en  Occident. 
Là,  YÉglise,  avec  ses  deux  forces  combinées  de  civilisation  et  de  con- 
version, s'emparait  des  esprits  rudes,  mais  loyaux,  des  hommes  du 
nord;  et  après  qu'elle  eut,  pendant  trois  siècles,  combattu  lenrs 
mœurs  avec  succès,  elle  fournit  à  Charlemagne,  le  héros  de  la  cm- 
lisation  occidentale,  les  matériaux  de  cette  révolution  vaste  et  com- 
pliquée ,  au  sein  de  laquelle  elle  devait  jouir  d'une  supériorité  de 
position  immense,  sans  être  néanmoins  illimitée.  Après  la  chute  de 
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ce  poayoir  colossal,  les  impressions  de  rordre  se  perpétuèrent  dans 
Y  Église:  elles  s'effaçaient  au  contraire  des  institutions  temporelles  ; 
VÉglùe  devenait  le  siège  de  toutes  les  forces,  de  tous  les  principes 
intellectuels,  dont  l'application  rend  un  État  digne  de  porter  ce  nom; 
il  était* naturel,  par  conséquent,  que  le  siècle,  comme  cela  arrive  tou- 
jours, dérivât  vers  le  côté  où  lui  apparaissaient  exclusivement  Tintel- 
ligenoe  et  Tordre.  Sans  moyen  extérieur  que  Ton  puisse  signaler, 
malgré  la  fréquente  et  vive  opposition  des  princes,  les  papes  exer- 
cèrent alors  un  empire.plus  universel  et  plus  direct  qu'aucun  d'eux 
n'a  pu  en  exercer  depuis.  Sous  leur  influence  se  formait  un  droit  des 
gens  chrétien,  un  droit  public,  imprégné  de  principes  religieux,  un 
empire  dont  la  plus  belle  prérogative  était  de  protéger  Y  Eglise,  les 
veuves  et  les  orphelins,  de  fonder  et  de  maintenir  le  droit  dans  toute 
la  chrétienté.  Voilà  les  temps  que  l'on  appelle  hiérarchiques.  Depuis 
les  progrès  de  la  politique  moderne,  les  États  ont  retiré  à  Y  Église 
beaucoup  de  droits  qu'elle  avait  exercés  en  leur  place  ;  mais  beaucoup 
aussi  lui  ont  été  illégalement  enlevés.  L'esprit  religieux  s'évanouit, 
le  siècle  devint  hostde.  Les  actes  commis  individuellement  par  des 
chefs  de  Y  Église  furent,  avec  une  acrimonie  toute  particulière,  trans- 
formés en  conséquence  d'un  système  calculé  :  on  provoquait,  pour 
leur  répression,  l'énergie  de  l'État,  naguère  si  inerte.  De  cette  ma- 
nière, s'est  formé  un  droit  public  qui  resserre  singulièrement  les  li- 
mites de  Y  Église,  Mais,  à  son  tour,  ne  peut-on  pas  demander  quelle 
garantie  existe  contre  les  abus  que  peut  commettre  TÉtatt  II  est  su- 
perflu d'avertir  que,  malgré  le  malheur  des  circonstances,  Y  Église 
n'abdique  point  l'idée  qui  domine  son  institution  ;  elle  peut  faire  le 
sacrifice  des  formes,  mais  jamais  celui  de  principes  essentiels  ;  elle 
ne  renonce  pas  plus  à  des  droits  présents  et  acquis  que  ne  le  ferait 
la  société;  sa  voix,  au  moins,  proteste  contre  les  changements  im- 
posés par  la  situation  des  choses.  Veut-on  enfin  lui  arracher  ses 
droits  avec  violence,  elle  ne  peut  opposer  la  force  à  la  force  ;  mais 
elle  se  replie  sur  elle-même.  Ce  qui  est  pour  elle  de  nécessité  absolue 
lui  reste  dans  cette  extrémité,  et  elle  ne  permet,  à  aucun  prix,  que 
l'État  viole  ce  dernier  asile.  (Voyez  sous  le  mot  liberté  la  bulle  du 
15aoûtlÔ32.)  • 

On  ne  cesse  de  dire  que  Y  Église  doit  être  dans  TÉtat ,  mais  c'est 
une  niaiserie  historique,  qu'on  nous  passe  le  mot;  Y  Église  catholique 
est  composée  de  200  millions  d'hommes  dont  le  pape  est  le  chef  su- 
prême. Or,  un  État  quelconque,  la  France,  par  exemple,  n'est  qu'une 
partie  de  cette  grande  unité.  Dire  que  Y  Église  est  dans  l'État,  c'est 
dire  que  le  tout  est  dans  la  partie,  c'est  dire  par  conséquent  une 
absurdité  ;  car  c'est  la  partie  qui  est  dans  le  tout  et  non  le  tout  dans 
la  partie.  C'est  donc  l'État  qui  est  dans  Y  Église,  c'est-à-dire  la  partie 
qui  est  dans  le  tout.  Tout  l'univers  est  caàiolique,  or  tout  l'univers 
n'estpas  dans  la  France,  par  exemple;  maislaFrance,  aucontra}re, 
est  dans  l'univers  et  en  fait  partie. 

D'un  autre  cêté,  Y  Eglise  est  antérieure  à  tous  les  États  du  monde, 
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die  a  dix-hnit  fliècleB  et  demi  d'exiatenoe  i  oe  n'est  deno  pas  elle  qui 
est  venue  danB  TÊtat,  mais  ce  sont  les  Etats  qui  sont  venus  duis 
VÉ§Hfe: 

L'État  est  donc  dans  YÉgliêe,  puisqu'il  s*est  formé  et  suocessive- 
ment  développé  dans  son  sein. 

n  j  aurait  bien  d'autres  considérations  k  &ire  pour  démontrer 
l'absurdité  de  cet  axiome  :  VÉglise  est  et  doit  être  dans  l'État. 

6i,  par  cet  axiome,  on  entend  que  tous  les  ohrétiens,  enfants  de 
ÏÉ§Uê$,  doivent  être  soumis  comme  tous  les  autres  eitoyens,  quel 
que  soit  leur  culte,  aux  lois  de  l'État  sous  lequel  ils  vivent,  c'est  la 
doctrine  de  saint  Paul  que  YÉgliie  n'a  cessé  d'enseieper  et  de  pra- 
tiquer |usqu'à  ce  jour.  Mais  si  l'on  veut  dire  que  VEgli$$  doit  étfe 
dans  l'Etat  pour  lui  être  subordonnée,  on  renverse  toute  l'économie 
de  VJSglùê,  et  c'est  malheureusement  en  ce  sen»  que  l'entendent 
tous  les  pubUeistes  qui  invoquent  cet  axiAme. 

§  XIV.  Peau  ÉousB. 

(  Voyez  KKl'lTE  "AsfUSB.) 

ÉLECTEUR. 

Vélecteur  est  celui  qui  a  le  droit  d'élire  ;  on  l'appelle  quelquefois 
éli$ant,\  Voyez  £i£cnoN .) 

ÉLECTION. 

Véleetion  est  le  choix  que  fait  canoniquement  un  corps,  une  com- 
munauté ou  un  chapitre,  d'une  personne  capable,  pour  remplir  quel- 
que dignité ,  office  ou  bénéfice  ecclésiastique  :  Ehetio  nikU  aliud  eet 
qudm  hominiê  alicujuê  ad  diynitatem  f>el  fratemam  êoeUfUUem  eanonieé 
faetav6êat%o(l).  (Voyez  nomination,  postulation.} 

§  I.  Election,  otî^mm. 

h' élection  est  la  voie  la  plus  conforme  à  l'esprit  de  l'Église  et  à  ses 
premiers  usages  pour  parvenir  aux  charges  et  bénéfices  ecclésiasti- 
ques. Anciennement  leg  bénéfices  n'étant  pas  encore  connus,  on 
n'avait  que  les  ordres  à  obtenir  dans  l'Église ,  et  on  ne  les  obtenait 
que  pour  les  exercer  fixement  dans  telle  ou  telle  autre  église  parti- 
culière. Or  cette  ordination  ne  se  faisait  que  par  voie  à* élection;  Eli- 
yimuê  te  leciorem,  vel  subdiaconatum,  ce  que  veulent  dire  ces  mots  du 
canon  Neminem,  distinct.  70  :  Qui  qrdinatur  mereatur  publicœ  ordi" 
nationiê  vocabulum.  Les  apôtres  en  ont  donné  eux-mêmes  l'exemple 
dans  les  cas  où  ils  eurent  Judas  à  remplacer ,  et  des  diacres  à  éta- 
blir; c'était  aussi  l'usage,  dans  ces  premiers  temps,  d'appeler  le 
peuple  à  ces  élections,  comme  le  témoigne  saint  Cvprien.  {Èpist.  68 
ad  clerum.)  L'érection  des  bénéfices ,  vers  le  sixième  siècle ,  intro» 
duisit  nécessairement  les  collations  particulières  qu'on  distingua 

(I)  Uacèlei,  hiêMuiêii  Nv.  i,  Ml.  S,  |  Cmlemm, 
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bmitAt  des  ordinations.  CollesHsi ,  n'étant  plua  aeoompagnées  du 
temporel,  ne  fixèrent  plus  tant  rattention^  quoique  Tévéque  obsery&t 
de  ne  conférer  les  ordres  que  dans  la  forme  que  nous  rappelons  sous 
le  mot  ORDRE/  et  où  il  semble  que  le  peuple  continue  d'y  prendre 
part.  Les  bénéfices  paraissant  n  aToir  rien  que  de  temporel ,  furent 
conférés  par  réréque,  seul  ou  conjointement  aviec  son  clergé ,  selon 
qu*ds  étaient  réglés  entre  eux  pour  l'administration,  d'où  vient  que 
tes  menses  de  l'éTéohé  et  du  chapitre  ayant  été  séparées ,  elles  ont  coih 
serve  respectivement  le  droit  de  conférer  les  bénéfices  qui  s'étaient 
formés  des  biens  dépendants  de  chacune  d'elles  ;  il  en  fut  de  même 
entre  les  abbés  et  les  religieux  de  leurs  abbayes  pour  la  collation  des 
bénéfices  réguliers,  formés  des  biens  du  monastère  par  les  voies  dont 
0  est  parlé  sous  le  mot  offices  ciaustraux,  c'est-À-dire  que  les  laï- 
ques ne  sont  jamais  entrés  pour  rien  dans  la  disposition  de  ces  bé«* 
néfiees  particuliers.  On  leur  fit  part,  ccMume  nous  avons  dit,  des 
ordinations  dans  leur  orieine ,  parce  qu'on  chercbait  dans  les  pre- 
miers établissements  de  la  religion ,  à  rendre  les  nouveaux  fidèles 
plus  soumis  à  ceux  qu'ils  auraient  comme  choisis  eux-mêmes,  outre 
qu'il  importait  alors  de  bien  éprouver  la  doctrine  et  les  mœurs  dea 
toinistres  sur  qui  devait  rouler  tout  le  gouvernement  de  l'Église. 
Chacun  sait  que  le  choix  des  évéques  ayant  toujours  paru  de  grande 
importance ,  on  y  a  procédé  depuis  les  apôtres ,  sinon  avec  même 
formalité,  au  moins  d'une  manière  très  solennelle  ;  le  clergé  des  char 
pitres  cathédraux  était  depuis  longtemps  en  pojBsession  d'élire  les 
évéques,  mais  vers  le  dousième  siècle,  dans  les  États  monarehiques» 
il  a  été  vepréaenié  par  le  souverain,  sans  le  consentement  pu  la  per- 
mission duquel  on  s'élisait  point  les  premiers  pasteurs  de  l'Église  :  on 
r^it  cette  histoire  partieidière  seus  le  mot  nomination  ;  nous  n'en 
donnons  ici  une  idée  sur  la  matière  de  cet  article,  que  pour  en  oon* 
dmte  que  les  él^tioêu  n'ont  plus  lieu  que  pour  les  prélatures ,  c'est- 
è^ro,  pour  les  plus  importants  bénéfices  de  l'Église»  comme  arche* 
vMiée,  évéchés,  abbayes,  dignités  principales  dans  les  chapitres ( 
encore  même  ooi-elles  été  presque  partout  réduites  à  rien  :  d'abord 
en  Italie  les  réeerve»  des  papes  $i  les  règles  de  la  chancellerie  les 
ont  rendues  inutiles;  dans  les  autres  ysm,  comme  en  France  et  en 
Allemagne,  les. concordats  en  ont  réglé  la  forme  d'une  manière  par»- 
ttoulière;  en  sorte  que  tout  ce  que  nous  apprend  le  concile  de  Lar 
tnm  sur  la  manière  de  procéder  aux  éiêctionê,  s'il  n'est  pas  abrogé, 
est  an  moins  d'un  usa^  très  borné,  ,comme  nous  allons  mieux  l'exr 
poser  dans  l'article  suivant.  {Yoyfz  nomination  et  ci-après  le  §  V.) 

§  II.  Fftrme  éê$  ii«BcnoNs  «fi  général. 

Laneelot  nous  apprend  (1)  que  Ton  pourvoit  aux  prélatures  en  deux 
manièl^s ,  par  voie  d'éUctiim  ou  de  postulation  :  yromov^ntur  im$$m 
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tàm  epiêcofi  qudm  prœlati  cœteri,  aut  per  éketianem  aut  per  poituU^ 
tiûnem.  Nons  parlons. ailleurs  de  la  postulation  qui  comprend  aussi 
la  nomination.  {Vay$z  PoerruLATioN.)  Ô  ne  s* agit  ici  que  de  YéUetion. 
Or  à  cet  égard,  par  une  suite  des  réTolutions  suryenues  dans  Tétat 
des  bénéfices  et  les  manières  d'y  pourroir ,  il  y  avait  dans  le  dou- 
zième siècle  une  très  grande  confusion  dans  les  élections  aux  prèla- 
tnres  :  chaque  église  particulière  se  faisait  des  règles,  et  se  prescri- 
Tait  des  formalités  qu'elle  changeait,  suivant  que  pouvait  Texigerle 
succès  des  brigues  et  des  sollicitations  qui  prévalaient. 

L'Église  assemblée  dans  le  concile  de  Latran,  tenu  l'an  1215, 
sous  le  pape  Innocent  III,  d'où  a  été  tiré  le  fameux  chapitre  Qwa 
propter,  deElecHone  et  electi  potestate  pourvut  à  ces  désordros,  par  un 
règlement  qui  veut  que  les  éleetionê  se  fassent  de  trois  manières  : 
par  la  voix  du  scrutin,  du  compromis  ou  de  l'inspiration.  Voici  sa 
disposition  qu'il  est  important  de  connattre.  Quia  propter  divertat 
eleetionum  formas,  quas  quidam  ifwenire  conantur,  et  multa  impedi- 
menta proveniunt,  et  magna  perieula  imminent  eecUsHs  piduaJtis,  sta- 
tumus  ut  eùm  eleetio  fuerit  celebranda,  prœsentibus  omnibus  qui  d^ent, 
et  volunt,  et  possunt  commode  interesse,  assumantur  très  de  eollegio  fide 
digni,  qui  sécrété,  et  sigiUatim  vota  cunetorum  diligenter  exquirmU,  et 
in  scriptis  redouta  mox  publicent  in  communi  :  nullo  prorsùs  appeUa- 
tionis  obstaculo  interjeeto,  ut  is,  coUatione  habita,  eligatut,  in  qusm 
omnes  vel  major  et  sanior  pars  capituli  consentit, 

Vel  saltem  eligendi  potestas  aliquibvu  tiris  idoneis  eommitteUur,  qui 
vice  omnium,  ecdesiœ  viduatœ  provideant  de  pastore. 

Aliter,  eleetio  facta  non  valeat  :  nisi  forte  eommumitor  esset  ab  omr 
nibus,  quasi  per  inspirationem  absque  vitio  ceMtrata. 

Qui  verd  contre  preescriptas  formas  eiigere  atUmtaverint,  eligendi  ei 
frice  potestate  priventur, 

lUud  autem  penitùs  intérdidmus,  ne  quis  in  eleetionis  negotio  pro- 
eura^orem  constituât,  nisi  sit  absens  in  eo  loco  de  quo  debeat  advocari, 
jûstoque  impedimento  detentus  venire  non  possit,  super  quo,  si  opus 
fuerit,  fidem  faciat  juramento:  et  tune  sivoluerit,  uhi  committat  de  ipse 
eollegio  vieom  suam,  Eleetiones  qttoque  dandestinas  reprobamus. 

Suivant  ce  chapitre,  V élection  se  fait  donc  par  scrutin,  quand  les 
électeurs  assemblés  choisissent  trois  d'entre  eux  pour  recueillir  se- 
crètement les  suffrages  et  les  publier  sur-le-champ;  celui  qui  réunit 
en  sa  faveur  les  suffrages  de  la  plus  grande  et  de  la  plus  saine  partie» 
est  canoniquementélu.  La  voix  des  scrutateurs  doit  être  recueillie 
aussi  secrètement,  avant  qu'ils  recueillent  eux-mêmes  celles  des 
autres.  Par  le  chapitre  Publicato  du  même  titre,  le  scrutin  une  fois 
publié,   les  électeurs  ne  peuvent  plus|varier.  (Voyez  accession, 

VARIATION.) 

Le  nombre  de  trois  scrutateurs  n'est  nécessaire,  suivant  les  doc- 
teûm,  sur  le  chapitre  Quia  propter,  qu'autant  qu'il  est  possible,  au- 
trement V élection  se  peut  faire  sans  scrutin.  {Voyez  scRirriN.) 

A  l'égard  de  la  question  de  savoir  si  le  plus  grand  nombre  des 


fiLBCTION.  816 

sufifrages  doit  céder  à  un  moindre  quand  il  est  pins  aain»  voyez 

SUFFRAGE. 

U élection  se  f$dt  par  compromis ,  lorsque  tout  le  corps  des  élec- 
teurs confère  à  un  ou  plusieurs  du  corps ,  ou  autres ,  le  pouvoir  d'élire: 
ces  compromissaires  doivent  ne  pas  excéder  leur  commission;  ils 
peuvent  être  révoqués  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  commencé  de  procéder 
k  Yileetion,  re  adkue  intégra;  la  révocation  d'un  seul  électeur  suffit 
même  dans  ce  cas,  pour  les  empêcher  de  passer  outre;  s'ils  élisent 
un  indigne  que  les  électeurs  n'aient  pas  approuvé,  ceux-ci  pourront 
procéder  à  une  autre  élection.  (Cap,  37,  de  £lect.,  in  6^,)  Les  com- 
promissaires sont  alors  censés  avoir  excédé  leur  pouvoir  par  ce  mau- 
vais choix.  (Lancelot,  Inst,,  de  EUct.)  Mais  s'ils  ont  choisi  un  sujet 
digne,  les  électeurs  sont  obligés  de  le  recevoir  (cap.  Causam,  4e 
Elect,),  quoiqu'il  s'en  trouv&t  de  plus  dignes.  (Voyez  acception.) 

Enfin  V élection  se  fait  par  inspiration  lorsque ,  sans  aucune  con- 
vention préalable ,  tous  les  électeurs,  nemine  reclamante,  donnent 
leurs  suffrages  à  la  même  personne.  Cette  sorte  â! élection  est  le 
signe  le  moins  équivoque  d'une  vocation  canonique,  et  celle  qui  doit 
être  désirée  dans  le  choix  des  sujets  pour  remplir  les  dignités  de 
FÉglise.  Mais  elle  est  très  rare,  ainsi  que  nous  l'apprennent  ces  vers 
trop  véritables  : 

Quatuor  ecctoias  porlU  intratur  ad  onmesy. 

Cœsaris,  et  Simonis,  sanguinis,  atque  Dei, 
Prima  patet  magnis,  sed  nummis  altéra,  charis 

Tertia,  sed  paucis  quarta  patere  solet. 

La  moindre  discussion  précédente ,  ou  la  moindre  contradiction , 
empêche  qu'une  élection  soit  censée  avoir  été  faite  par  inspiration.. 
Une  rumeur  tumultueuse  que  la  brigue  exciterait  pour  tenir  lieu 
d'inspiration,  donnerait  sans  doute  encore  moins  le  caractère  d* élec- 
tion mspirée.  (Voyez  acclamation.) 

Le  même  chapitre,  Quiapropter,  prive  du  droit  d'élection  ceux  qui 
contreviennent  à  ses  dispositions  ;  il  ne  permet  aux  absents  d^user 
de  procuration  que  dans  le  cas  et  les  termes  que  nous  expliquons 
sous  le  mot  absent. 

C'est  un  grand  principe  dans  le  droit  canonique,  qu'en  matière 
d'élection  aux  charges  ecclésiastiques ,  il  n  est  pas  permis  de  les 
donner  par  le  sort.  On  ne  peut  pas  même  élire  par  cette  voie  les 
compromissaires.  (Cap,  3,  de  Sortilegiie,) 

Suivant  Hostiensis  et  plusieurs  autres,  les  formalités  prescrites 
par  le  chapitre  Quia  propter,  doivent  être  observées  dans  toutes  les 
éleetione  qui  appartiennent  à  des  collèges  ;  mais  suivant  le  texte  du 
chapitre  même ,  elles  ne  doivent  avoir  lieu  qu'à  V élection  des  béné- 
fices dont  la  vacance  rend  l'église  veuve.  (Voyez  époux.)  Le  chapitre 
Nullus  1,  de  Elect.,  veut  qu'on  se  serve  de  la  voie  d'élection  dans  les 
églises  collégiales  :  Vbi  duo  tel  très  fratres  fuerint  in  congregatione 
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Les  M&ons  ne  rêcommiiiideat  fien  tail  dans  tontes  Bort60  iféU^ 
fions  que  la  liberté  des  suffrages;  c'est  pour  la  procurer,  eemaie 
aussi  pour  éviter  les  suites  f&cheuses  du  ressentiment  que  cause  sou- 
rent  fexclusiou  des  charges ,  surtout  dans  les  oommunautés  rt^ 
gieuses,  que  le  concile  de  Trente  a  fait,  en  la  session  XXY,  èh.  6, 
d9  R^guL ,  le  décret  suivant  :  «  Afin  que  tout  se  passe  comme  3  fiwi 
et  sans  fraude  eu  Véleetion  de  quelques  supérieure  que  ee  soit,  abbé», 
qui  sont  pour  un  temps,  et  autres  officiers  et  généraux,  c<»utte aussi 
des  abbesses  et  autres  supérieures ,  le  saint  concile ,  sur  toutes 
choses,  ordonne  très  étroitement  que  toutes  les  personnes  susdites 
soient  élues  par  suffrages  secrets,  de  manière  que  les  noms  en  par* 
ticulier  de  ceux  qui  donnent  leur  toix,  ne  viennent  jamais  à  être 
connus.  Il  ne  sera  permis  à  Tavenir  d'étaUir  aucuns  provindaux, 
abbés,  prieurs  ou  autres ,  sous  quelque  titre  que  ce  soit,  à  Teffet  de 
faire  éUetion,  ni  de  suppléer  les  voix  et  les  suffrages  ^s  absents  ;  et 
si  quelqu'un  est  élu  contre  l'ordonnance  du  présent  décret,  ïiUefàm 
sera  nulle ,  et  celui  qui  aura  consenti  d'être  créé  à  cet  effet  profin- 
eial,  aUbé  ou  prieur,  demeurera  inhabile  à  porter  à  l'avenir  ancunts 
charges  diins  la  religion;  toutes  facultés  et  pouvoirs  accordés  à  ee 
sujet  seront  estimés  dès  maint^ftant  pour  abrogés,  et  si  j^  Tavenir  il 
s'en  accorde  quelques-uns,  ils  seront  tenus  pour  subreptices.  » 

Ce  règlement  est  si  sévèrement  observé,  que  les  congrégations  de 
Rome  ont  déclaré  nulles  autant  é*életiionê  qu'on  leur  en  a  porté,  où 
l'on  avait  violé  le  secret  :  c'est  aussi  dans  le  même  esprit  que  Ton 
tient  que  ce  décret  interdit  aux  religieux  les  voies  de  compromis  et 
de  l'inspiration,  parce  qu'elles  font  connaître  les  électeurs.  Il  en  de- 
vrait être  sans  doute  de  même  dans  tous  corps  et  collèges  séculiers, 
où ,  pour  les  mêmes  causes ,  le  secret  est  nécessaire  dans  les  élec- 
tions, mais  cela  n'est  point  réglé  par  le  droit. 

Le  concile  de  Trente ,  par  le  même  décret  que  nouj»  venons  de 
rapporter,  a  défendu  d'admettre  le  suffrage  des  électeurs  absenta. 

(Voyez  ABSENT.  ) 

Nous  avons  déjà  observé  que  les  ékctions  dans  la  forme  prescrite 
ar  le  concile  de  Latran  étaient  presque  réduites  à  rien.  Le  concordat 
e  1801,  articles  4  et  5,  y  a  substitué  la  nomination  du  roi  pour  les 
archevêchés  et  évêchés. 

C'est  ce  qu'avait  déjà  fait  le  concordat  de  L^on  X.  Ce  concordat 
avait  accordé  au  roi  la  faculté  d'élire  ou  nommer  les  abbés  dans  la 
plupart  des  monastères.  Celui  de  1801  n'a  pas  renouvelé  ee  privi- 
lège ,  parce  que  la  loi  civile  ne  reconnaît  plus  d'abbayes  en  France. 
Les  diverses  communautés  peuvent  donc  suivre  les  règles  du  âroit 
pour  Y  élection  de  leurs  supérieurs. 

Suivant  l'ancien  droit ,  V  élection  de  Tévêque  se  faisait  par  tout  le 
clergé,  du  consentement  du  peuple;  suivant  le  droit  nouveau,  que 
la  pragmatique  avait  voulu  conserver,  Vélection  appartenait  aux  cna« 
pitres.  Il  est  vrai  que  les  rois  ont  toujours  eu  une  ^aùde  part  à  la 
provision  des  évêques,  et  que  les  ^Iect»on« n*avaientneu  que  de  leur 
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eons^ntement  ooiiiiiie  les  premiers  du  peuple ,  ainsi  que  nous  le  di- 
BOUS  {dus  haut  ;  mais  cela  est  bien  différent  de  les  nommer  smIs  et 
sans  prendre  conseil  de  personne ,  ainsi  que  le  pape  le  leur  a  con- 
eédé  (  concession  confirmée  par  l'adhésion  tacite  de  toute  TÉglise, 
malgré  la  déclaration  que  fit  le  clergé  de  France,  le  27  mars  1696). 
Au  reste,  quand  on  compare  les  évéques  des  trois  dendeni  «ièeles, 
et  surtout  les  évéques  actuels ,  dans  lesquels  la  nomination  appar- 
tient au  roi  ou  chef  de  TEtat  et  Tinstitution  au  pape ,  à  ceux  qui 
étaient  nommés  par  les  chapitres  seuls  depuis  le  treisième  siècle,  on 
reconnaît  que  les  évéques  qui  sont  nommés  par  les  princes  n'ont 
pas  moins'de  zèle  et  de  science  que  ceux  qui  étcuent  élus  par  les  cha- 
pitres. {Voyez  NOBÔNATION.  ) 

Mgr  Frayssinous,  évéque  d'HermopoUs  (1),  fkit  observer  avec 
raison  qu'en  «  recevant  leur  mission  de  l'Église  romaine,  cette  mère 
des  Églises ,  les  évéques  n'en  sont  que  plus  vénérables  aux  yeux 
des  peuples.  Ce  signe  de  communion  le  plus  éclatant,  le  {dus  dé- 
cisif de  tous,  sans  cesse  renouvelé,  rend  toujours  présente  la  préé- 
minence du  Siège  apostolique ,  prééminence  qui  ne  se  tkii  presque 
l^s  sentir  aujourd'hui  par  d'antres  endroits ,  et  dont  Toubli  et  le 
mépris  précipiteraient  dans  le  schisme  et  l'hérésie.  » 

§  IIL  Quaiités  éê$  éLBCTEUBS  et  dee  ELtcrnuB. 

Les  6i#c^0ttr<  doivent  être  présents  ou  duement  appelés,  suivant  la 
chapitre  Quia  propier,  où  il  est  dit  asses  énergiquement  i  Prme09ih 
tibue  omat^iM»  etc.  [Vo^ex  AasESffi*  ) 

Les  impubères  ne  peuvent  être  éketeure»  { Cof.  Ex  eo,  de  Elee^ 
tiane,  h»  6<>.  ) 

Ceux  qui  ne  sont  pas  constitués  dans  les  orchres  sacrés  ne  le  peu- 
vent pas  nonplus.  (  tlem,  fin.  de  JEtiU.  et  qtuAit.  )  Les  excommuniés 
par  une  excommunication  mineure  ne  peuvent  pas  davantage  exercer 
le  droit  d'élire.  Lancelot  (2)  agite  la  question  de  savoir  si  l'excom- 
munication ou  l'hérésie  d'une  partie  des  électeurs  vicie  et  rend  \ élec- 
tion nulle,  et  s'il  en  est  de  même  de  V élection  faite  par  des  compro- 
missaires,  dont  l'un  se  trouve  infecté  de  ces  défauts.  Dans  ce  dernier 
cas,  dit-il,  VéUetion  est  nulle,  si  l'excommunication  du  compromis- 
saire  était  notoire  avant  le  compromis  ;  et,  dans  l'autre,  il  &ut  que 
le  grand  nombre  des  excommuniés  soit  le  plus  grand  parmi  les  élec- 
teurs pour  que  \ élection  soit  également  nulle. 

Les  laïques  sont  exclus  des  élections,  (  €an.  Si  quie  deincepe  et  eeq., 
16 ,  ^.  7.  )  Lancelot,  en  ses  Institutes  (  loe.  cit,  ]  dit  :  Laicis  quoque^ 
etiamsi  principes  sint,  nulle,  neque  eonsuetudinist  neque  praecriptionis^ 
neque  conventionis  jure ,  cul  electionem  cupirare  permiltetur  patroni. 
Tamen  cireà  jdm  factam  electionem  non  indeeenter  postulatur  asiensue, 

(1)  Vn»is  principes,  3«  édMon,  pag,  itl. 
(S)  /iw HMtt,  tkf,  ï.  Ht,  nu 
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On  peut  Toir,  bous  le  mot  abbé,  les  autres  qtudités  exelnsiTes  des 
éUeteuri,  oe  qui  s'applique  également  aux  di^ités  eccléfliaetiques 
séculières. 

Ceux  qui  élisent  un  sujet  qu'ils  savent  indigne  demenr^it  prÎTés 
de  leur  droit  d^électùm  pour  la  première  qui  se  fera,  et  sont  suspens 
à  heneficiis  pençlant  trois  ans  ;  et  si  l'élection  a  été  faite  par  la  pins 
grande  partie,  elle  est  dévolue  à  la  moindre.  {Cap.  Càmineunetit; 
e.  Innotuit;  eap,  26,  de  Elect.;  e,  Gratum,  de  Postul.  ) 

A  regard  des  qualités  que  doivent  avoir  les  éligibles ,  elles  sont 
relatives  à  la  nature  du  bénéfice  ou  de  la  dignité  qui  fait  le  sujet  de 
Véleetion;  on  peut  seulement  dire  en  généarul  à  ce  sujet  queles  raisons 
odieuses  qui  privent,  suivant  le  droit,  un  éheteur  de  la  faculté  d'élire, 
le  privent  aussi  de  la  faculté  d'être  élu. 

Ordinairement,  avant  de  procéder  à  YileetùmàaaiH  une  assembla, 
on  examine  si  aucun  de  ceux  qui  la  composent  ne  doit  en  ètreexclas 
pour  quelque  défaut  exclusif. 

Les  canonistes  estiment  qu'il  suffit  que  l'élu  soit  capable,  an 
temps  de  Y  élection^  encore  qu'il  ne  le  fût  pas  lors  de  la  vacance, 
mais  si,  au  temps  même  de  Véleetion,  il  se  rencontrait  un  vice  dans 
la  personne  de  l'élu,  ou  une  nullité  dans  Véleetion,  la  confirmation 
en  forme  commune  ne  la  validerait  point,  mais  bien  une  confirmation 
en  connaissance  de  cause,  suivie  d'une  nouvelle  collation  de  la  part 
du  confirmateur,  en  supposant  toutefois  que  la  nullité  dont  il  s'agit 
ne  soit  que  respective,  et  non  essentielle  ou  absolue,  et  que  le  con- 
firmateur ne  puisse  dispenser.  (C.  de  Postul.  presl.,  in  6^.) 

U élection  doit  être  faite  d'une  telle  personne  qu'on  nomme  et  que 
l'on  désigne,  sans  dire  qu'on  acquiesce  au  choix  d'une  autre,  i 
moins  qu'il  fût  réglé  par  titre  ou  statut,  qu'on  n'élirait  qu'après 
l'avis  ou  le  consentement  d'tin  tiers.  Enfin  le  choix  que  font  les  éUc- 
teurs,  doit  être  certain,  pur  et  sans  condition  :  Vota.incerta  condi- 
tioncUia  reprobamus.  (C.  2,  de  Elect.,  in  6^;  c.  52,  de  Elect.)  (Voyex 

SUFFRAGE.  ) 

§  rV.  Election,  acceptation,  confirmation,  opposition. 

Par  le  chapitre  Quam  sit,  de  Elect.,  in  6^,  il  est  enjoint  aux  élee- 
teUrs  d'apprendre,  le  plus  tôt  qu'ils  pourront,  à  l'élu  le  choix  qu'on 
a  fait  de  lui ,  et  celui-ci  doit  accepter  Véleetion  dans  le  mois ,  sous 
peine  d'en  être  privé,  s'il  n'a  de  légitimes  excuses  de  délai,  nisi  eofh 
ditio  personœipsum  exeuset.  [Extravag.  Si  religiosus,  eod.  in  commun.) 
Après  que  l'élu  aconsentil!É.réfectton,  il  doit,  sous  les  mêmes  peines, 
se  faire  confirmer  dans  les  trois  mois.  (Ibid.  )  Que  s'il  s'ingère  dans 
l'administration  du  bénéfice  ou  de  la  charge  avant  cette  confirma- 
tion, il  perd  aussi  les  droits  qu'il  y  avait  pour  Véleetion.  (  C.  Qnali- 
ter,  de  Elect.;  c.  Nosii,  eod.;  c.  Avaritia,  5,  eod.,  in&^.  )  Le  chapitre 
Nihilest,  eod.,  fait  à  cet  égard  une  exception  que  l'on  prétend  avoir 
été  abrogée  :  Per  confirmationem  acquirit  elect$is  plenam  administra' 
tionem  et  mneulum  conjugale  contractum  est.  (  Glos.  in  e.  Nosti.  ) 


ÉLECTION.  5M 

Le  second  cpmâle  général  de  Lyon,  tenu  en  1274»  sous  GrégoireX) 
d'où  a  été  tiré  le  chc^itre  Ut  circd  electiones,  deEleet,,  in6^,  ordonaft 
que  ceux  qui  ^opposent  aux  éltctions  et  en  appellent ,  exprimerovt 
dans  Tacte  d'appel  tous  les  moyens  d'opposition ,  sans  qu'ils  soieat 
reçus  ensuite  à  en  proposer  d'autres. 

L'on  voit ,  sous  le  mot  suffrage  ,  Tordre  qui  s'observe  présente- 
ment dans  les  élections  par  l'exposition  du  procès-verbal  que  Ton  en 
doit  dresser;  et  sous  les  mots  nqmduhon,  abbé,  on  trouve  la  fonve 
ancienne  et  nouvelle  des  élections  aux  évéchés  et  abbayes  et  de  leiur 
conlSrmation  que  plusieurs  croient,  à  tort,  n'avoir  été  attribuée.par/QÎ 
nous  au  pape  que  depuis  le  concordat  do  Léon  X. 

On  admet  en  France  le  principe  que  Télu  n'a  aucun  droit  à  Tad^ 
ministration  qu'après  la  confirmation ,  comme  il  ne  pont  &ûre  lam 
fonctions  de  l'ordre  qu'après  la  consécration.  {Vo^z  oonsscration») 

,  r 

§  V.  ëIlection  des  évéqtèes, 

La  question  relative  4  Yélection,  la  nomination  et  Tinstitutioft 
canonique  des  évéques  a  été  fort  mal  comprise  pai*  certains  canon\s.tes 
qui,  faute  de  bien  connaître  l'antiquité  ecclésiastique,  ont  cru,  de  la 
meilleure  foi  du  monde,  que  le  pape  y  était  étranger.  Xous  faisons 
voir  sous  le  mot  nomination,  §  II,  que  les  évoques  étaient  toujours 
confirmés  par  le  métropolitain,  et  le  métropolitain  par  le  pape.  Aux 
raisons  que  nous  y  avons  données ,  nous  ajoutons  ici  ce  qu'en  dit 
Nardi. 

On  voit  par  la  première  lettre  de  saint  Clément  aux  Corinthiens, 
dit  cet  auteur  (1)  que  le  presbytère  choisissait  l'évêque,  qu'il  devait 
être  pris  dans  ce  presbytère,  qu'il  n'y  avait  que  des  prêtres  et  des 
diacres  du  presbytère,  et  que  les  laïques  n'avaient  point  de  part  à 
V élection.  Les  constitutions  apostoliques  parlent  de  V élection  du  peu- 
ple ;  mais  il  est  clair  que  ce  n'était  qu'un  témoignage  que  le  clergé, 
et  le  peuple  du  lieu  rendaient  à  celui  qu'on  désirait  pour  évêque,  afin 
qu'il  fût  connu  que  le  choix  était  généralement  agréable.  Du  reste, 
le  consentement  ou  la  sanction  des  cvêques  de  la  province  était  in- 
dispensable, et,  dans  tous  les  temps,  après  la  présentation  ou  l|i> 
demande,  l'Église  seule,  représentée  parles  évéques  avec  le  pape  ou 
par  le  pape,  donnait  et  donne  le  refus  ou  la  confirmation  qui  est 
l'institution  canonique,  sans  laquelle  on  ne  procédait  jamais  à  l'ordi- 
nation. 

On  aurait  grand  tort  de  croire  que  la  présentation  fût  un  obstacle 
&  l'intervention  du  Saint-Siège  et  que  les  élections  n'émanassent  pas 
toujours  de  lui  explicitement  ou  implicitement,  car  il  y  a  toujours 
eu  anathème  contre  ceux  qui  auraient  dit  que  les  évéques  institués 
par  l'autorité  du  Souverain  Pontife  ne  sont  pas  de  vrais  et  légitimes 
évéques  :  Episcopos  quiauctoritate  Bomani Poniificis  astumvntur,  non 

(1)  Des  Curés  et  de  leur  origine  dans  V Église,  chap»  xxix. 
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0isê  le^Mmàs  et  terùê  epinopoê.  (CtmeUe  de  Trente,  Seee.  XXV.)  On  a 
tOQJonrs  reconnu  dahd  le  pape  rautoHté  de  créer  les  éréques.  Noël 
Alexandtie  et  Jnénin,  pen  faToirablefl  à  Rome,  admettent  cependant, 
àrec  tonte  Vantkpiité,  qne  le  partage  des  diocèses  et  la  désignation 
des  sujets  aux  évéchés  dépend  du  pape. 

Les  patriarches  et  les  métropolitains  furent  créés  par  le  Siège 
apostolique  ou  avec  soti  consentement.  Les  pouvoirs  extt*aordinaire3 
qu'avaient  les  apôtres  étaient  ordinairement  dans  Pierre  seul  et  dans 
s^s  snccesseut*8  ;  ils  sont  restés  en  eu  seuls.  Or,  les  métropolitains 
n'ayant  pat  droit  divin,  aucune  prééminence  sur  les  autres  évoques, 
mais  rayant  seulement  par  le  droit  qu'ils  ont  reçu  du  Saint-Siège, 
la  part  très  considérable  qu'avait  le  métropolitain  dans  l'institution 
des  évèques  venait  du  pape,  qui  pouvait  tantôt  le  laissât*  instituer 
léS  évoques,  et  tantôt  se  charger  lui-même  de  Y  élection  ou  de  la  con- 
naissance de  V élection.  (Voyez  archevêque,  MÉrROPOLiTAiN.) 

Tous  les  évèques  d'Occident  ont  été  instituée  p£M^le  Siège  romain, 
c'est  un  fait  incontestable  ;  or,  celui  qui  a  établi  les  évéchés  a  pu 
faer  des  lois  pour  la  succession  des  évèques,  car  c'est  un  dogme  que 
sefnper  apoêtoîicœ  cathedra  vignit  principatue,  dit  saint  Augustin;  il 
n'est  pas  moins  incontestable  que  les  Églises  d'Afrique  ont  été  fon- 
dées par  des  ministres  èvangéliques  envoyés  de  Rome. 

La  déposition  des  évèques  était  réservée  au  pape ,  et  outre  les 
jugements  canoniques  des  conciles  provinciaux  sur  ce  point,  des- 
quels on  appelait  au  Saint-Siège,  nous  avons  dans  l'antiquité  une 
foule  d'exemples  d'évèques  et  même  de  patriarches  destitués  par  le 

Îâpe  et  d'autres  placés  par  le  Saint-Siège  dans  les  évéchés  vacants. 
,e  pape,  à  cause  de  l'éloignement  des  lieux,  permettait  l'institutiou 
des  évèques  ;  mais  il  ne  s'en  suit  pas  qu'il  n'eût  point  pu  la  donner 
par.  lui-même  s'il  l'avait  voulu,  et  il  la  donnait  souvent.  Tout  cela 
montre  évidemment  que,  soit  que  le  pape  ait  chargé  les  métropoli- 
tains et  les  sufTragants  d'instituer  les  évèques,  soit  qu'il  les  ait 
tmrfois  institués  lui-même,  ou  qu'il  ait  accordé  la  présentation  aux 
chapitres,  aux  monarc^ues,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  a  toujours  fallu 
hècfessairement  avoir  son  consentement  exprès  ou  tacite ,  et  que 
rierre  ayant  reçu  de  Jésus-JChrist  l'autorité  de  paître  le  troupeau  et 
les  pasteurs,  et  le  monde  entier,  il  a  toujours  dépendu  et  il  dépend 
encore  de  lui  kexxl  et  de  ses  successeurs  de  donner  des  évèques  à  tous 
les  sièges,  en  la  manière  q\ié  les  papes  croient  convenable. 

ÉLIGIBLE. 
Uttigible  est  celui  qui  peut  être  élu.  (Voyez  ci-devant  éLEcnoK  ) 

ÉLU. 

On  donne  ce  nom  à  celui  sur  qui  est  tombé  le  choix  d'une  élection. 
iVayex  élbction.  ) 
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ÊMINENCE. 
CMtliiqMlîté  ^'ea  denlie  aux  oardinau;.  (  Va^xcAXDmAL^  §  V, 

EMPÊCHEMENTS  DE  MARIAGE.  ' 

Un  pi^id^VMnt  de  mariage  est  un  obstacle  qui  empêche  .^krUK 

Sersaniiea  de  se  marier  ensemble  «  et  qui  rend  le  mariage  nul  ou 
licite.  »  .     . 

§  I.  Origine  et  itàhUsiement  des  empêcthemen^  dk  tnariagé. 


Il  9m  pàsnÈtpàë  qu«,  dans  le  eommendement  do  l'Église,  o&ait 
eomu  d'awtnMi  wmféJ^mmfUê  de  mariage  que  een)^  que  TAnéieH 
Teatam^t  et  ha  lois  eiriies  pouvaient  désigner.  Cependant  dèa 
Fan  806^  la  cOneile  d'£lvii*e  défendit  (  eanon  18  )  aax  TÎergaa  conaa^ 
aréaa.à'  'Dfnm  de  m  marier  «et  aux  «atrea  filles  ohré  tiennes  d'épouser 
dat  gMftila.  Vhsm  tard^  l'Élise,  dans  an  eipritde  sagesse;  a  ceiH 
eanru  ahrae  la  palëean«e  aéeulièra  pour  établir,  étendre  au  reetrein* 
dre  eas  9mfMmmêmis,  et  eela  pour  l'faonnenr  du  saérament)  le  salai 
daa  fidèles  et  le  Uen  des  États.  Mais  il  ne  &nt  pas  oonolnre»  oomma 
l'oilt  fait  eertains  oanoalstes,  deoeqma  FÉgHse,  par  prudence  et 
par  condescendance,  s'^st  entendae  a^Tee  la  paîssanee  oirile  peur 
établir  des  mnpéchêmmtê  dirimants  de  mariage,  qu'elle  ne  le  puisse 
fiiii^  indéptadammenl'de  oéU»^}  C'est  ce  qn'a  décidé  le  ooneile  de 
Trente  dsoss  ce  canea  :  »  3i  quelqu'un  dit  que  rÉj^isen'a  paa.eu  le 
poufeir  d'établir  des  tmpéehenkeMs  dirimants,  on  qu'elle  s'-eét  troi»* 
pée  en-  leb  établissant,  qu'il  soit  anathèmo;  •»  Si  fmiê  di^etitEeaU* 
«MM»  lioa  pùHdêêê  eonêtituere  itnpediÊMmta  nuarknomuÊà  dirimânti/Li 
vH  iniéê  mmitihtmdiê errmsÉe^  ntMkemà  9ii.  \ Su9.  XXiV,  tmm.  4^  ) 

Ce  décret  a  été  rédigé  édntre  les  ërtekrs-de  Luther.  Or;  Luther 
enseignait  qae  le  kiariagé  était  n»  costrrit  tant  hamaîu^  pore^ 
aent  dTÎl ,  sur  lequel  TÉglîee  n'a  aucun  paoToir  et  ffÊi  lelewt 
exclusivement  de  la  puissance  temporelle.  Le  concile  de  Treiatet 
petir  oondamner  ces  erreurs,  définit,  dans  ce  eanoli,  que  l'JÉigliae  a 
sur  le  eonirat  de  morii^  nn  peur^ir  qoi  lui  est  propre  «  qu'elle  tie»t 
de  Dieu  et  non  des  prinoea.  (Feyes  oonibult.)     ' 

Cette  inteyfHrétation  du  concile  de  Trente  est  confimési^ar  la  ces* 
slittttien  dogmatique  de  Pie  Vit  i4tteliirvm/lde»,re9ttepar  tonte  l'Eglise 
et  récemment  encera  d'une  manière  plus  solennelle  pa#  plusieurs  de 
née  eoneilesprorinmax.  LëconoiledePiaioiei  en  1786,  adoptant  une 
partie  des  erreurs  de  Luther,  avait  enseigné  que  le  drbit  d'apposer 
adx  mariages  des  émpêchêmenU  dirimants  appartenaKt  esduaivement 
à  la  pmssaiice  temporelle,  et  qne  l'Église  ne  pouvait  pas  en  meittre^ 
à  moins  qu'elle  n'y  f6t  imtoHsée  par  une  cencesaion  expresse  on 
taeite  dea  prineas.  Pie  VI,  du  haut  de  la  efaâirê  pontiÂ<»ala  et  psT 
nh  jugement  solennel,  eondanHirt,  ses  erreur».  .DocfrilM»  lyiiaA' 
(eat^fl  dit  dans  la  batte  Àme$onm  fid^i  )  û$$âr$n$ad:  mpr^mam  milm 
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poteêiaiem  duniaxat  originariè  spectaré  contrMtuimatrimùniiappqfieré 
impedimenta  ejus  generis,  quœ  ipsum  nullum  reddunt  dictmturque  diri^ 
meniia;  eubjungens  tuppdito  dissenm  vel  ■oeHmvemiia  prineipum,  po^ 
fuisse  Ecclesiam  juste  constituere  impedimenta  dirimentia  ipsusn  «on- 
tractum  matrimonii  : 

Quasi  Eeclesia  non  semper  potuerit  ae  possit  in  christianorum  ma- 
trimoniis ,  jure  proprio  impedimenta  constituere,  quœ  matrimonium 
non  solûm  impediant,  sed  et  nuUum  reddant  quoéd  tineulum'quxhus 
ehristiani  obstrictè  teneantur  etiam  in  terris  infidelium,  in  eisdemque 
dispensât e  [canonum  3,  4,  9,  12,  sess.  XXIY,  ConcU,  Trid,  )  ever- 
siva,  kœretica. 

Le  dernier  concile  de  la  province  de  Reinu  déclare  ^  d'aprè»  la 
bulle  Auctm-emfidei,  que  rÉglise  peut  ei  a  toujoort  pa^  par  le  droit 
qui  lui  est  propre ,  établir  des  empêchements  au  mariage  des  lAré- 
tiens  y  empêchements  qui  non  seulement  mettent  obstacle  au  mariage, 
mais  même  qui  le  rendent  nul  quant  au  lien.  Eeclesia  semper  potuit 
et  potest  in  christianorum  matrimoniis  jure  proprio  ùnpedùnmUa  com- 
stituere,  quœ  non  solùm  impediatU,  sed  et  nuUum  reddant  quoéd  ffincu- 
lum.  Cùm  aliundé' causœ  matrimoniales  speetant  ad  judiees  eceUsias- 
tieos,  doeemus  ea  nuUa  esse  et  invalida,  non  sotùm  quoàd  saeramentusn, 
sed  etiam  quoàd  tineulum  seu  cowtractum  naturalem,  ms^trimoma  qum 
tum  impedimento  dirimente  cas^onico  coiUrakuntur, 

C'est  donc  un  dogme  de  foi  que  FE^se  peut,  de  son  autorité 
propre,  apposer  au  mariage  des  empêchements  qui  rendent  nul  le 
contrat  de  mariage.  Car  les  empêchemtnts  dirimaats  mis  par  l'Égliae^ 
ne  rendent  pas  seulement  incapable  de  recoToir  le  sacrement . 
comme  le  prétendent  nos  adversaires,  mais  ils  rendent  le  contrat 
nnl,  comme  le  déclare  le  concile  de  Trente  par  ces  paroles  :  Mu^^ 
modi  comtraetus  irritos  et  nuUos  esse  deeemit  prout  eos  pressenti  de- 
treto  irritos  fadt,  et  annulât.  Benoît  XIV  est  formel  sur  ce  point. 
Dans  la  constitution  Inter  omsUgenas,  il  dit:  TridenHna  synodme, 
iMNi  seicrasnentum  modo,  sed  contractum  ipsum  irritum  diserte  pro- 
nuntiat. 

Le  concile  de  la  province  de  Reims  enseigne  également  que  les 
mariages  contractés  avec  un  empêchement  dirimant  sont  nuk  non  seu- 
lement quant  au  sacrement,  mais  aussi  quant  au  lien  et  au  contrat 
naturel.  En  conséquence  il  déclare  qu'on  doit  regarder  comme 
valides  tous  ceux  qui  sont  contractés  conformément  aux  saints  ca- 
nons. Néanmoins  il  veut  que  les  curés  observent  exactement  ce  qui 
est  prescrit  par  la  loi  civile,  pour  que  les  mariages  ne  soient  pas 
privés  des  effets  légaux  et  civils.  {lit.  XI,  cap.  2<) 

Lorsque  le  concile  de  Trente  a  décidé  que  l'Eglise  pouvait  établir 
des  emp^Aemenle  dirimants,  il  n*a  pas  entendu,  par  le  mot  Église, 
les  rois,  les  princes,  la  puissance  séculière,  comme  le  prétendent  de 
Marca,  de  LÂunoy ,  Durand  de  Maillane;  Dupiu  et  autres  canonistee  ; 
mais  Tordre  et  la  biérsrchie  ecclésiastique.  Quand  il  est  question  de 
lois  que  l'Éj^ise  peut  porter,  il  n'«st*  pMioaaie  qui  ne  compremse 
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AttssitAt  que  ce  droit  appartient  à  ceux  qui  sont  établis  pour  gon- 
Terner  TÊglise.  Cette  opinion  des  canonistes  que  nous  Tenons  de 
citer  «st  donc  absurde.  Ainsi  ce  n'est  pas  aux  rois,  aux  empereurs 
que  le  concile  de  Trente  attribue  le  droit,  d'établir  des  empêchements 
dirîmants,  mais  au  Souverain  Pontife ,  aux  conciles  œcuméniques. 
Le  Souverain  Pontife  a  ce  droit,  parce  qu'il  a  la  plénitude  de  la  puis- 
sance  ecclésiastique,  et  qu'il  peut  faire  de&f  lois  qui  obligent  tous  les 
fidèles;  les  conciles  œcuméniques  ont  aussi  ce  pouvoir,  puisqu'ils 
représentent  l'Église  universelle . 

D'après  une  coutume  ancienne  et  générale  dans  toute  l'Eglise,  un 
concile  national,  ditBilluart,  ne  peut  pas  introduire  dans  unroyaume, 
ni  un  évéque  dans  un  diocèse,  un  nouvel  empêchement  dirimant  :  il 
n'y  a,  dit  Benoît  XIV,  que  la  souveraine  autorité  ou  d'un  concile 
œcuménique  ou  du  pape  qui  puisse  le  faire.  Ad  td  neeessaria  est  su- 
prema  auctoritas  vel  eoncilii  (Bcumeniei  vel  Summi  Pontificis. 

La  puissance  civile  ne  peut  mettre,  et  ne  met  en  effet,  des  empê- 
chements àmmsuts  &u  mariage  que  quant  aux  effets  civils.  Cepen- 
dant plusieurs  théologiens  sont  d'un  avis  contraire.  C'est  du  reste 
ce  qu'a  déclaré  le  gouvernement,  par  ses  orateurs,  dans  la  discus- 
sion du  Code  civil.  «  Le  contrat  naturel  du  mariage,  dit  Troncbet(l) , 
n'appartient  qu'au  droit  naturel.  Dans  le  droit  civil,  on  ne  connaît 
que  le  contrat  civil,  et  on  ne  considère  le  mariage  que  sous  le  rap- 
port des  effets  civils  qu'il  doit  produire.  Il  en  est  du  mariage  de  l'in- 
dividu mort  civilement,  comme  de  celui  qui  a  été  contracté  au  mé- 
pris des  formes  légales.  » 

«  Il  faut,  disait  un  autre  législateur  (2)  que  la  loi  sépare  du 
contrat  civil  tout  ce  qui  touche  à  un  ordre  plus  relevé,  et  qu'elle  ne 
oonsidère  dans  le  mariage  que  le  contrat  civil.  M.  Carion-Nisas  par- 
lait dans  le  même  sens  :  «  Aujourd'hui,  disait-il,  il  peut  y  avoir  con- 
trat civil  et  nul  pacte  religieux,  pacte  religieux  et  nul  contrat  civil. 
On  peut  vivre  avec  la  même  femme  épouse  selon  la  loi  et  concubine 
selon  la  conscience ,  épouse  selon  la  conscience  et  concubine  selon 
la  loi.  n 

Ce  sentiment  peut  encore  s'appuyer  sur  une  base  plus  ferme, 
plus  solide,  et  sur  laquelle  nous  avon^  droit  de  nous  rassurer  da- 
vantage. L'esprit  et  la  lettre  du  Code  civil,  aussi  bien  que  notre 
pacte  fondamental,  sont  si  favorables  à  la  liberté  ou  même  h  la 
licence,  que  si  deux  personnes  libres  s'étaient  arrangées  entre  elles 
pour  vivre  paisiblement  ensemble,  comme  mari  et  femme,  elles  ne 
pourraient  être  juridiquement  attaquées  ;  l'union  qu'elles  auraient 
formée  n'est  ni  punie  ni  prohibée  par  notre  Code,  ni  par  aucune  de 
nos  lois.  Comment  pourrait-on  donc  s'imaginer  que  ce  même  Code 
Mt  voulu  prohiber,  interdire,  frapper  de  nullité  cette  même  union, 
précisément  parce  que  les  parties  auraient  trouvé  quelque  moyen  de 

(1)  Conférences  du  Code  civil,  tam.  i,  pag.  86, 
(î)  Motifs  du  Code  fjivil^  Hv,  i,  fi7.  5. 
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la  faire  consacrer  par  une  cérémoBie  religieuse^  S'il  exJAtaii  iir^} 
acte  législatif,  ce  serait  éYidemment  un  acte  vain,  pour  ue  liei^  dxs$ 
déplus;  il  ne  mériterait  aucune  attention,  aucun  re^peçi:  c^  1119 
serait  pas  une  loi.  {Voyez  BÉNÉnionoN  nuptiale.) 

On  ne  conteste  donc  point  aux  gouvernements  le  droit  de  i^ar 
les  effets  civils,  conventions  matrimoniales,  d'accorder  ou  d^  refoser 
certains  avantages  aux  époux,  suivant  qu'ils  auront  observé  ou  violé 
les  lois  du  pays.  En  un  mot,  la  puissance  temporelle  statue  sorte 
temporel  du  mariage  :  voilà  son  domaine,  mais  en  même  temps  as 
limite.  Le  lien  divin. qui  constitue  le  mariage  est  de  Tordre  spirituel, 
et  ne  peut  tomber  que  sous  la  juridiction  spirituelle.  Les  lois  hu- 
maines ne  peuvent,  dit  saint  Thomas  (1),  établir  des  emféchemêiUê 
de  mariage  sans  l'intervention  de  l'Église  :  Prêhibitio  legiê  humwn4$ 
non  sufficeret  a4  impedimentum  matrimonii,  nisi  legi  $nterv^$iir$t  Ecdh 
siœ  auctoritas,  quaidem  interdiceret. 

Il  faut  sans  doute  se  conformer  exactement  aux  prescrq^tioas  da 
Code  ;  mais  si,  par  la  négligence,  par  la  faute  des  officiers  civil»,  oa 
par  rignorance,'OU  même  la  mauvaise  volonté  des  parties  centrao- 
tantes  quelqu'une  des  formalités  qu'il  requiert  pour  la  YfJi^ité  do 
mariage  avait  été  omise,  ce  mariage  serait  nul  sans  doute  quant  aux 
effets  civils,  mais  sans  aucun  donte  aussi  il  pourrait  en  mâôfietmpB 
être  très  valide  quant  au  lien ,  et  comme  contrat  naturel  ^t  cpiome 
sacrement. 

Péjà,  dans  l'ancien  droit,  les  êmpêehêmenu  appqséa  par  la  pni4* 
sance  séculière  ne  regardaient  que  les  effets  civils.  Âinm,  saivsnt 
nos  anciennes  ordonnances,  un  enfant  de  famille  ne  pouvait  se  m,- 
rier  sa^s  le  consentement  de  son  père  et  de  sa  mère»  ni  un  mineur 
sans  le  consentement  de  son  curateur.  Un  mariage  fait  ainsi  éUit 
déclaré  nul  par  Tédit  de  Blois  de  1579;  mais  sur  les  représe^tatiopt 
du  clergé,  Louis  XIII  déclara  que  la  nullité  ne  regfirdait  que  le» 
effets  civils. 

§  IL  Division  et  nombre  des  empèchèioentb. 

Il  y  a  deux  sortes  d'empêchements  :  les  uns  ^i  rendenl  ks  per- 
sonnes dans  lesquelles  ils  se  rencontrent  inhabiles  k  eo^traet^r,  it 
empêchent  ainsi  la  validité  de  leur  mariage  et  le  rendent  nul  ;  on  ks 
appelle  dirimants,  du  verbe  latin  dirimere,  qui  signifie  désunir,  rem- 
pre;  on  les  appelle  aussi  irritants  »  dans  le  sens  expliqué  ^us  le  mot 
nicBET  IRRITANT.  Los  autros  empêchements  sont  appelés  ptroUHHfÊ  ou 
empêchants,  parce  qu'ils  ne  font  que  défendre  la  cohabii*tieii  des 
conjoints,  que  certaines  raisons  rendent  criminelle,  sans  tooeberi 
la  validité  de  leur  mariage  ;  c'est-à-dire  qu'il  y  a  cette  diflSéteBoe 
essentielle  entre  les  empêchements  dirimants  et  les  prohibitifs,  qt0 
les  premiers,  non  seulement  défendent  de  cofttractep  on  waringii 
mais  le  rendent  nul  quand  il  est  contracté  ;  au  lieu  que  les  empê^- 

(1)  /n  IV,  âist,  49,  qucut.  11,  art.  2.  ^ 


tn<nf4  prpl^bitifa  lie  fq^t  QH9  défendre  im  mmt^e,  sus  la  vmdre 

iml  e'ij  pst  çopitrftpté. 

.   Gibert  (Ij  naus  »  do^aé,  poup  di«tiAguer  da«L«  le  lugiig#  ço^léf 

dç»  ]rêgle$  »3g^sf  dont  yoici  l^  ^ans  «^(  l»  to^ew  :  Si  lo  mot  S0k)ir4i 

avellere,  separare,  tombe  sur  le  marine  d«M  la.lwganedQ^  OfkiOM« 
l>.^4ci^M  ^fit^  diriiQaiït,.f\^4uUl  |i  y  a  pfig  Um  de  dÎBAQudre^  ce 
qvu  'e?\  indissoluble  ;  91  le»  moi»  sêj^are,  separsHH^r,  tombent  e^r  Im 
ppjrs^Qf^nQB,  il  e&t  possible  qu'op  y  parle  de  la  ^épenition  à  l<re» 

4-H(4re  ;*ègle  :  si  la  séparation  ait  prononcée  pour  un  délit  ooiamft 
radultèrç ,  ou  poi^r  incpavéni^nt  eurvenn  d^uis  ranioi^  légitime 
du  mariage^  aowne  Tusage  du  wariajs^  entne  Tépe^x  et  Vépottse^ 

f)arrai^  et  çiu^raine  de  le^r  en£ant,  la  ^épara^ôon  ^eet  à  rere» -Mails  si 
a  ^éparatioi^  est  prononcée  pouj^  un  délit  on  -nue  eanef  aatéri«N«# 
an  mariage*  la  sMpaj^at^iem  iidique  la  rnptMre  du  lien,  ^t  ïêwfkàtt 
ment  q^JL  U  provoque  était  dûrii^aat»  vn  que»  «i  )a  mariage  tt'.a«ait 
d'antre  yice  qn'n^^  simple  eontravantion  4  une  loi  probibi^to,  sson 
indissolubilité  sei^t  nn^obs^aole  à  la  sépar^tien,  etoatt^  nnion  s^nNit 
du  nombre  de  a^  at^oses  dé&ndu^^^  4ui  doiv%at  tenit  apné§  qa'Mim 
sont  faites  :  MnlUi  syft  qu^  fimiffohUnnUHfp  9^0^  Umm  pkû^  tmimU 
C'est  aifisi  qne  le  droit  ne  dira  janais  du  mariage  das  .eoi^ointe*  icé- 
lébré  en  teinps  pvohibé  pt  ent^re  p^rs^iinea  d»  di£féranto  «oroyai^eav 
qn'il  fant  les  séparer,  et  qne  (setto  aonjoaction  ^t  un  ad«di;éve.  l^ 
savant  canonisti^  que  lions  renans  de  ^iter  eenolnt  de  eas  prine ipea 
que  Iqs  panons  d#  saiRt  Basile,  dsM  sa  lettre  i  Ajupbileqne,  at  î» 
concile  de  Néo^iésavée,  éni»nnent  das  e«i|rf#A«ai4ate  dimnMsts. 

On  divise,  par  rapport  auit  diapensa^,  lea  m^ê0hêWH»U  an  publics 
et  secrets  :  les  «mpé^A^f^enl^  publics  ne  doivent  pas  .être  oevîbndtta 
avec  les  pmf^cbêVMuU  notoires.  [Yo^ei  Norosjab^.)  LWpÂ^éamd^.da 
patenté  et  d'affinité  est,  par  exemple,  un  «mpétfAnMnifmbUc ;  au 
lien  que  les  empéçhew^nU  du  crime  et  de  l'affinité  illégitinvs  aqnt  ser 
crets.  (Foye^  affinité.)  Parmi  ces  tmpéakem^^s  oeooltes,  il  y  eu  a 
qui  sont  connus  des  deux  parties  qui  renient  ooninsfcter,  comiap 
cela  arrive  4  Temp^cAMiMa^  ^u  oriine;  d'autraa  qui  sont  ooonua  d'nRP 
partie  seulement,  comme  cela  peut  arriver  au  c»«  d'aUiaAce  iUégir 
time. 

Un  emplciem^nf  qui,  de  sa  nature,  est  public,  peut  devenir  oncult^ 
par  accidentt  pomme  un  empêchement  occulté  de  sa  nature  .peut  aussi 
daWf^r  publii?  par  des  indices  sensibles  etpr^qua  infaillibles.  Poup 
le  premier  cas,  il  y  a  l'exemple  de  deux  enfants  parents  élsvés,.dana 
des  pays  étrangers ,  dans  T ignorance  de  leur  parenté  ;  et  paur  Tautufà, 
l'exemple  de  \  empéch^mentAyk  crime  d'adultère,  qui  peut  devenir  pu- 
blic par  la  grossesse  d'une  femme  dont  le  mari  est  absent dafMiîa 
longtemps. 

■ 

(1)  Tradition  sur  U  mariage^  idm.  i  ;  Traité  du^pouvoir  d^étabUr  dês  empéctmmeiUê 
éirémants^part.u 
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'  SaiTant  B*int  Thomae  (1)  il  j  a  défi  empêchements  de  mariage  de 
droit  naturel»  tels  que  Terreur,  la  violence,  l'impuissance;  de  droit 
dhrin»  comme  le  lien  d'un  autre  mariaee  établi  par  le  Créateur 
(âW. ,  1 , 2) ,  et  établi  ou  confirmé  par  le  Rédempteur.  (Matth, .  III ,  19.) 
I)  y  en-  a  de  droit  positif  humain  et  politique ,  et  de  droit  positif  ecclé- 
mstîque;  nous  l'avons  établi  ci-dessus. 

A I  égard  du  nombre  des  empéchemenU,  il  faut  d'abord  distinguer 
pr<£ibitif8  d'avec  ceux  qu'on  appelle,  comtne  nous  avons  dit, 
dirimaBtft  ;  les  premiers  ont  été  en  plus  grand  nombre  qu'ils  ne  sont 
aujourd'hui.  Voyez  les  canons  Statum,  cap.  27,  q,  2;  c.  De  hit  ; 
van.  Inierfeotoreê  ;  eeen,  Admonere,  cap.  33,  q.  2;  ea».  Ht  ergà,  27, 
q,  2;  can.Qui  presbyterum,  de  Pesnitentiiê  et  remiêêionibus , 

Les  empêchementê  dirimants  étaient  au  nombre  de  douze  avant  le 
eeneile  de  Trente,  savoir  :  1^  l'erreur  quant  à  la  personne  ;  2^  l'er- 
reur quanta  l'état;  S9  le  vœu  solennel;  4®  la  parenté  en  certains 
degrés;  5^  le  crime;  6^  la  dijfférenee  de  religion;  7^  la  violence; 
69  i'engiagement  dans  les  ordres  sacrés  ;  9^  nn  premier  mariage  sab- 
Mtant;  10^  l'honnêteté  publique;  1I<>  l'affinité  ou  l'alliance  en  ce^ 
tains  degrés  ;  12^  Fimpuissance.  Le  concile  de  Trente  a  ajouté  deux 
natpes  etuèpêchêments  dirimants,  savoir  :  la  clandestinité  et  le  rapt. 
'  Les  conférences  de  Paris  indiquent  les  anciennes  collections  des 
êmpéehemeM»  de  mariage.  Egbert,  archevêque  d'York,  en  publia 
nae,  environ  l'an  747,  sous  le  nom  d^exeerptians,  c'est-à-dire  d'ex- 
trait» des  canons  et  des  lois  ecclésiastiques.  Le  savant  et  pieux  bé- 
nédictin, dom  Lac  d'Aohery,  nous  a  donné  quelques  anciennes  col- 
lections de  ces  empêchements,  dans  le  tome  IX  de  son  Spieilége, 

•  Il  y  avait  autrefois  douze  empêchements  prohibitifs,  car  le  mariage 
était  défendu  à  celui  qui  avait  péché  avec  une  parente  de  sa  femme, 
ou  qui  avait  enlevé  la  fiancée  d'un  autre  pour  pécher  avec  elle,  on 
^i,  de  «on  autorité  privée,  avait  fait  mourir  son  épouse;  ou  qui, 
pour  la  priver  du  devoir  conjugal,  s'était  fait  parrain  de  son  enfant; 
om  qui  avait  injustement  tué  un  prêtre  ;  ou  qui  était  encore  dans  le 
etfurs  de  la  pénitence  publique  ;  ou  qui  avait  osé  épouser  une  reli- 
l^euse.  A  ces  sept  empéekemetUs,  on  joignait  celui  appelé  caté- 
chisme, msÀB  aujourd'hui  on  ne  sait  pas  trop  en  quoi  consistait  cet 
empêchement.  Il  est  probable,  comme  dit  Sanchez,  qu'il  faut  entendre 
les  instructions  que  certaines  personnes  faisaient,  k  la  porte  de 
Féglise  aux  catéchumènes,  pour  les  disposer  au  baptême;  il  en  est 
fearlé  dans  le  décret  de  Gratien.  Ces  instructit)ns  étaient  regardées 
oomme  un  pr^ude  du  baptême,  et  formaient  une  parenté  spirituelle 
^i  ne  permeUait  pjas  d'épouser  la  personne  qu'on  avait  instruite. 
Mais  aujourd'hui,  tout  se  réduit  à  quatre  empêchements  prohibitifs, 
Mnfermtés  dans  ce  vers  : 

Ecclesiœ  velitum,  tempus,  sponsalia,  votum. 

Quelques  canoniçte^  ne  comptei^t  que  quatorze  epifêchem^t$  diri** 
(*)  fn  IV,  4i$t,  99,  ^  i,  «fl.  il 
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mânis,  parce  qu'ils  suppriment  la /b{îe  ou  démence.  Nous  la  joindrons 
anx  autres,  parce  qu'elle  est  un  des  plus  forts  obstacles  atout  con- 
trat. Les  quinze  empêchementê  que  nous  admettons  sont  renfermés 
dans  les  vers  qui  suivent  : 

Error,  conditio,  votum,  cognatio,  crimen, 
Cultàs  disparitas,  vis,  ordo,  ligamen,  honeetas, 
Amens,  affiois,  si  clandeêtinus  et  impos, 
Si  mulier  sit  rapta,  loco  nec  reddita  tuto  : 
Haec  soeianda  vêtant  connubia,  facta  retractant. 

Nous  allons  donner  ici  Texplication  des  uns  et  des  autres,  ou  ren- 
voyer là  où  elle  se  trouve  dans  ce  dictionnaire. 

§  III.  Explication  des  empêchements  frohibitifê. 

Par  ces  mots  :  Eeeleeiœ  vetitum,  on  entend  la  défense  de  FÉglise, 
qui  est  générale  ou  particulière  ;  elle  est  générale,  lorsqu'elle  s'étend 
à  tous  les  fidèles,  conmie  cette  loi  qui  défend  aux  catholiques  de  se 
marier  avec  les  hérétiques,  et  cette  ordonnance  du  concile  de  Trente 
qui  défend  de  procéder  à  la  célébration  du  mârii^  avant  la  publica- 
tion de  trois  bans  :  elle  est  particulière,  lorsqu'elle  ne  s'applique  qu'à 
certains  cas  déterminés,  par  exemple,  lorsqu'un  évéque  ou  même  un 
curé  défendent  aux  futurs  époux  de  se  marier  jusqu'à  plus  amples 
éclaircissements,  pour  s'assurer  entre  eux  qu'il  n'j  a  aucun  empêche^ 
w^eni,  ou  pour  éviter  un  scandale,  ou  enfin  pour  prévenir  un  tort  grave 
qui  résulterait  de  ce  mariage  pour  un  tiers.  Il  est  parlé  de  cet  empê" 
cAenMHI dans  les  Décrétâtes,  au  titre  de  Matrimonio coniraeto,  contré 
inierdictum  Eccleiiœ,  Les  parties  pécheraient  grièvement  si,  au  mé- 
pris de  ces  défenses,  elles  se  mariaient,  quand  même  il  n'y  aurait 
réellement  aucun  empêchement;  il  faut  en  ce  cas  représenter  la  vérité 
du  fait,  pour  faire  lever  la  défense. 

Tempue  :  ce  mot  signifie  le  temps  dans  lequel  l'Église  défend  de 
célébrer  les  mariages.  Uparattpar  le  eunon  Non  oportet,  33,  quœet,  4, 
que  cette  défense  s'étendait  autrefois  depuis  la  Septuagésûne  jusqu'à 
l'octave  de  Pâques,  et  depuis  l'avent  jusqu'à  la  fête  de  TÉpiphanie  ; 
et  même,  suivant  ce  canon,  il  était  défendu  de  se  marier  durant  trois 
semaines  avant  la  fête  de  saint  Jean-Baptiste  ;  il  était  aussi  défendu 
de  se  marier  aux  Rogations.  (C.  Capellaime*  de  Feriie.)  Le  concile  de 
Trente  a  prononcé  anathème  contre  les  hérétiques  qui  condamnaient 
cet  usage  de  l'Eglise  comme  superstitieux.  Si  quis  dixerit  prohUn- 
tionem  eolemnitatis  nupHarum  certis  anni  temporibus,  euperetitionem 
esse  ttfrannicam  ab  ethnieorum  superetitione  profectam  ;  anathemasit, 
(Sese.  XXIV,  can,  11.)  Mais  au  chapitre  10  de  la  même  session ,  le 
concile  a  restreint  le  temps  de  cette  défense,  en  ordonnant  que  l'on 
ne  bénirait  aucun  mariage  depuis  le  premier  dimanche  de  l'avent 
jusqu'au  jour  de  l'Epiphanie,  et  depuis  le  mercredi  des  Cendres  jus- 
qu'au dimanche  fn  aUne  iiichsivemeiit,  c'eat-i^dire  juscju'aii  dimftp- 
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çb0  de  Quaiimodo  :  Saw$4^  em«i  i^i  est  matHmoiiîum^  dit  1^  coutil», 

P^plus,  dans  certains  diocèses*  il  ei^tdéfieadu  de  donnée  la  béfté* 
diction  nuptiale  les  dimanches,  les  fêtes  chômées  0t  tow  les  jaws 
d'abstinence. 

SponscUia,  Les  fiançailles  «ont  des  promesses  qu'un  jeune  homme 
et  une  fille  se  font  réciproquement  de  se  prendre  dans  la  suite  pour 
mari  et  pour  femme.  Or,  lorsque  ces  promesses  sont  véritables,  ré- 
ciproques, manifestées  suffisamipent  et  acceptées  de  part  et  d'autre, 
lorsqu'elles  ont  eu  lieu  librement  entre  deux  personnes  désignées 
i^Qipmément,  et  qui  en  sont  capables  selpn  l^s  lois,  elles  obSgent 
ceux  qui  les  ont  faites  k  pontraçter  jpari^^e  .enj»emb]e  ;  et,  taat  qae 
cet  engagement  subsiste  ils  ne  peuvent,  sans  pécher  grièvement, 
se  marier  %v^  d'^utire^  person«ue3.  (C^p.  Sicnt  e^c  HtterU,  #«  Spomal. 
et  matrim.)  (Voyez  fiançailles.) 

YcHm*  lia  v^u  sijupU  diO  lach^^taté  oa  d'entrée  en  Feligk>n  «m- 
pdqhe  d#  se  nuudei:  Sbans  crime,  quoiqu'il  ne  rende  pas  le  mariage 
nul.  Cela  est  décidé  par  le  chapitre  Meminimus^  le  chapitre  VemeM, 
Qui  tkrid  zel  vavetU  matrim-»  et  le  ehapitra  Ouod  vot^m,  de  Vot.  te- 
d^mpi..  }u  6<>.  { Voyez  vœu.) 

\a  rmsoii  que  saiat  Thomas  rend  de  cette  décision  (1)  est  que  le 
vcdu  simple  n'étant  qu'une  prcHMsse  qii'4)n  fût  à  Dieu  de  lui  eensa- 
crer  son  corps ,  f^elui  qui  la  fait  en  est  «ncare  le  mattre  et  en  peut  dis- 
poser valaUament  en  bveur  d'un  auiare,  ce  qu'il  fiiît  quand  il  se 
mavif  ;  mais,  parée  qu'en  se  mariant  il  viole  la  foi  qu'il  a  prcmiise  i 
Dieu,  son  mariage  est  iUtoite  :  toutefotft  il  n'est  pas  nul,  «i  étsot 
une  fois  euateaete,  il  ue  ^ut  être  dissous  sous  prétexte  de  ce  vem. 

fmpedlant  fieri,  permittunt  facta  teneri. 
^  IV.  l^^ieatMn  iee  EUFÊûnsniiTi  âwiMMmU, 

I.  EMPÊCHEMENT  DE  l'eRHEUR.  EfTOr, 

Qm  distingue  deuxeortes  d'erreur^  qui  peuvent  «e  glisser diuis  on 
emiémt  dm  mariage,  rum.q[ui  tconbe  sur  la  personne,  l'autre  sur  les 
qualités  de  la  personne .  L' Mveur  sur  la  personne  est  un  empêchement 
dirimant  an  maniago,  parce  que  là  eè  il  n'y  a  point  de  consentement, 
il  n'y  a  point  d'engagement,  ni  par  conséquent  de  mutage  :  Çuimh 
tem- errât,  dit  Gratien,  nem  eentit,  >er^  aou  eemeentit,  id  eet  ut  eifMl 

0vm  aliii  sentit Verum  e$t,  ajoute  ce  compilateur,  quod  non  mnnit 

errer  ^neeneum  excludit,  sed  error  aliue  eet  pereenœ,  aliue  forhma, 
ûUsu  conditianie,  eUiue  quaUtatis.  {Cnn.  Quod  autem,  2&,  q.  3.)  L'er- 
reur de  la  persoflne  est,  par  exemple,  quand  on  croit  épouser  une 
personne  et  qu'on  en  épouse  une  autre  ;  Terreur  de  la  fortune,  quand 
on  croyait  que  la  personne  que  l'on  a  épousée  était  riche,  et  qu'elle 
«li  paiivre  ;  Terveur  de  la  eondition,  quand  on  a  épousé  une  eselafe, 

(i>  M  If»  t0^»^  4iii.  W,  §meet.  A,  ert.  % 
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que  Ton  ocoyait  libre  ;  enfin  Terreur  de  qualité,  quand  cm  oroytet 
celui  qu'on  a  épousé  d'un  bon  caractère,  sage,  et  qu'il  se  trouve  mé- 
chant et  débauclké  :  Mrror  forêun»  el  qiMMatis^  continue  Gratien, 
eonjugii  consensum  exeludit  :  error  verà  perêonœ  et  conditionis,  conjugii 
cansetuum  non  admittii.  C'est  sur  ces  distinctions  que  l'on  doit  déci- 
der toutes  les  qi^es^io^^  qi^i  peuyei^t  ^'élever  spr  )C^tte  matière. 
Uerreur  de  la  personne  annulle  le  mariage  ;  cet  empêchement  est  de 
droit  naturel  ;  pour  s'obliger,  il  faut  consentir  ;  mais  l'erreur  sur  la 
fortune,  ou  sur  les  qu^ités  de  l'esprit  et  dv|  cœur  de  la  personne,  ne 
rendent  plus  le  mariage  nul ,  il  faudrait  casser  trop  de  mariages . 

Si  Y  ou  Toit  djoi»  led  CenféreuDes  de  Pans,  et  dans  d'autres  ou- 
vmgae,  quelquee e^mples  des  cas  paRtiouliara o&  l'erreur  sur  la  qvmr 
lité  a  fait  casser  des  mariages,  les  oir(X)nstettces  sont  d'une- naivrt 
h  tenir  lieu  d'erreur  sur  la  personne,  et  à  e&elure  abeolumeni  tout 
eaneeatettK^ni  dans  rhypothise,  eemipe  ai  quelqu'un  se  disait  He^us* 
sèment  fils  d'un  tel  marquis  ou  d' un  tel  autre  dignitaire . 

Un  mariage  nul  pour  cause  d'erreur  peut  être  ratifié  en  secret  par 
les  parties,  même  depuis  le  oencilà  de  Trente,  quand  l'erreur  .est 
»eel^^  ;  maïs  si  eUe  est  publique,  d'une  publicité  juridique;  il  faut 
que  les  parties  donnent  un  nouveau  consentement  en  face  de  l'Église. 
{Veyex  ikébabufation,  dispenhb  m  badics.) 

§  II.  BuPtCHEifEirr  de  la  oonhitidn.  Conditie. 

Par  oonditÎDA  aen^ile,  pn  entend  la  servitude  ou  Tesdayage.  Ce 
n'eat  point  la  condition  eervile,  mais  c'est  Terreur  de  la  condition 
s^rvtte»  qui  forme  ua  empêchement  dirimantw  Mundawm$,  dit  Inno*- 
cent  III,  jfMa^i4A^  conêtiterU  qnod  miles  ign^ranier  eantraaierit  enm 
ancillâ,  ità  quod  poêtquéminteHéaoii  cainàiiUmem  ipeiuê,  née  ft^Uf,  fiep 
perbo  p^Meneeri$  m  eamdem.. .  contrahendi  imm aUà  liheram  ipei  eonce^ 
4fM  0iiMffritaH  4ffù$tolicâ  faeuUaiem.  Ainsi  un  homme  qui  épouse  une 
eselave,  la  .crog^ant  libre,  n'est  point  marié  validement,  son  mariaf|e 
est  jMiL  i/C0fi^PrQp(^uU ;  cnf.  Admest/ramp  de  C^jug.  eertor.)  Maie 
s'il  sft^ait  qu'elle  fût  eaelave,  et  que  néanmoins,  il  l'ait  épousée,  le 
BKmri#g^  ost  valide,  paroe  qu'il  a  consenti  à  cette  grande  inégalité. 
De  même,  dit  Sylvius,  si  un  esclave  épousait  une  personne  qu'il 
croyait  libre  et  qui  ne  Test  pas,  le  çiariage  serait  valide,  parce  que 
leur  condition  est  égale  de  part  et  d'autre.  Cet  empêchement  est  de 
droit  ecclésiastique,  mais  il  a  son  fondement  dans  le  droit  naturel  ; 
car  ily  aquelque  chose  qui  blesse  l'équité  dans  ces  sortes  de  mariages, 
pui^ue  la  personne  libre  se  donne  entièrement,  tandis  que  T  esclave, 
n'étant  point  maître  de  lui,  ne  peut  disposer  qu'imparfaitement  de 
aa  personne,  ni  donner  qu'un  pouvoir  restreint  sur  son  corps  ;  e« 
outre  la  servitude  peut  mettre  de  grands  obstacles  à  raccomplisse- 
men^des  devoirs  qu'impose  le  mariage,  elle  peut  nuire  beaucoup  à 
l'éducatif  des  eufants  :  il  était  donc  très  convenable  que  l'Égliae 
fi^  de  la  condition  servile  un  empéekemeni  dirimant^  parée  qi|e  cette 
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condition  est  peu  fayorable  i  la  Kberté  du  mariage.  {Voyez  bsgiavb.) 

m.  Empêchement  du  vœu.  Votim, 
[Voyez  VŒU.) 

IV.  Empêchement  de  la  parenté.  Cognatio. 

[Voyez  PABENTÉ.) 

V,  Empêchement  du  cribcb.  Crimen. 

Cet  empêchement  tire  son  origine  de  Fadaltère  ou  de  rhomicide, 
ou  des  deux  joints  ensemble  ;  smvant  la  loi  13,  fif.  de  HU  q%m  «l  tiMi»- 
pùi^  etlanov.  134,  eaf.  12,  un  homme  ne  pouvait  épouser  une 
veuve  avec  laquelle  il  avait  commis  l'adultère  du  vivant  de  son  mari  : 
Neque  taie  matrimonium  stare,  neque  hmreditatie  luerum  md  muUmrem 
pertinere. 

L'ancien  droit  canon  s'était  en  ce  point  conformé  an  droit  civil , 
ainsi  qu'il  paraît  par  le  canon  lUud  vcro,  31 ,  f .  1 ,  où  il  est  dit  :  No- 
Kmuê,  née  christiana  religioni  convenit,  ut  uUÛê  duomt  in  conjugiwm 
qudm  priùê  poUuerit  per  mdvlttrium. 

Mais  le  nouveau  droit  des  décrétâtes  a  modifié  cette  disposition 
en  réduisant  \ empêchement  du  crime  aux  seuls  cas  auxquels  les  par- 
ties joindraient  à  l'adultère  une  promesse  de  s'épouser  lorsqu'elles 
seraient  libres,  ou  lorsque,  dans  la  même  vue,  elles  ont  ensemble, 
ou  l'une  des  deux,  attenté  à  la  vie  du  premier  mari  ou  de  la  première 
femme  :  Quod  ni$i  alter  earum  in  mortemuxoriê  defuneiœ  fuerU  modbt- 
natue,  vel  eâ  f>ivente,  sibifdem  dederit  dematrimonio  contirnhendo  legi- 
iimumjudiceêmatrimowiwm.'{Cap,  SignifieiMti,  de  Eo  qui  duxit,  etc.  ; 
eop.  Super  hoc,  eod,  ;  cap.  Propositum,  eodi  tit.] 

Comme  les  empêchcmcnte  de  mariage  sont  contre  la  liberté,  ce- 
lui-ci n'a  absolument  lieu  que  dans  le  cas  du  chapitre  SignifUasti, 
qni  sert  aujourd'hui  de  règle  à  cet  égard.  Ainsi  la  seule  promesse  de 
fl'épouser  dans  l'état  du  mariage,  ne  produit  pas  V empêchement,  si 
l'adultère  n'y  est  joint,  quoique  ce  soit  là  une  chose  très  condam- 
nable, et  pour  raison  de  laquelle  on  doive  imposer  une  pénitence, 
!>arce  qu'une  personne  déjà  liée  par  un  mariage  s'expose  à  en  désirer 
a  dissolution  par  la  promesse  qu'elle  fait  d'en  contracter  un  autre. 
(C,  Si  quiê,  de  Eo  qui  duxit.  ) 

Si  les  parties  ont  commis  l'adultère  sans  se  faire  aucune  promesse 
de  mariage ,  quoiqu'elles  en  aient  formé  le  désir  dans  leur  cœur,  il 
n'y  a  point  entre  elles  d'empêchement  de  crime.  (Arg.  cap.  Signifia 
ciiêti.)  Il  faut  que  l'adultère  soit  joint  à  la  promesse  pour  opérer  cet 
empêchement  sans  homicide  ;  il  faut  encore  que  l'adultère  et  la  pro- 
messe de  se  marier  ensemble  aient  été  faits  du  vivant  du  premier 
mari  ou  de  la  première  femme  ;  mais  il  n'importe  que  la  promesse 
de  s'épouser  ait  été  antérieure  ou  postérieure  à  l'adultère.  Il  fi&ut 
fMissi  que  eett^  promesse  ait  été  exceptée  par  des  paroles  ou  par 
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quelque  signe  extérieur  ;  il  faut  même  que  la  personne  qui  accepte 
la  promesse  sache  que  celui  qai  lui  promet  de  l'épouser  est  marié, 
ou  qu'elle  le  soit  elle-même.  [Arg.  cap.  Propositum.)  Mais  il  n'im- 
porte que  la  promesse  soit  absolue  ou  conditionnelle,  sincère  ou 
teinte  ;  car  l'une  et  l'autre  produit  également  un  empêchement  diri- 
mant,  puisqu'il  est  toujours  yrai  de  dire  qu'il  j  a  une  promesse  réelle 
et  effective  de  s'épouser,  jointe  au  crime  d'adultère. 

L'homicide  du  mari,  sans  dessein  d'épouser  sa  femme,  n'est  point 
un  empêchement  dirimant  entre  cette  femme  et  le  meurtrier.  (Cap, 
LaudabiUm,  de  Convere,  in/ideL]  Si  le  meurtre  a  été  fait  de  concert 
avec  la  femme,  il  faut  qu'il  ait  été  fait  en  vue  de  contracter  mariage  ; 
car  s'il  avait  été  commis  à  une  autre  intention»  les  parties  pourraient 
se  marier  ensemble.  {Cap.  Propoiitum,  cit.) 

Il  faut,  pour  que  Y  empêchement  ait  lieu,  que  l'attentat  sur  la  vie  de 
l'un  des  conjoints  ait  été  consommé,  et  que  la  mort  s'en  soit  suivie. 
Anciennement  l'attentat  de  la  part  de  l'un  des  conjoints  sur  la  vie 
de  l'autre  le  rendait  incapable  de  contracter  mariage,  non  seulement 
avec  le  complice,  mais  même  il  ne  pouvait  se  marier  avec  aucun  autre. 
(Can,  Si  qua  mulier,  31,  q.  1;  can.  Admontre,  33,  q.  2.)  Cette  der- 
nière peine ,  autrefois  ordinaire  pour  les  grands  crimes ,  n'est  plus 
connue  depuis  longtemps. 

Les  autres  cas  particuliers  à  décider  sur  cette  matière  doivent 
l'être  d'après  les  principes  que  nous  venons  d'établir,  et  surtout 
d'après  le  chapitre  Sifnificoêii. 

i! empêchement  àa  crime  n'est  ni  de  droit  naturel  ni  de  droit  divin, 
puisque  David  épousa  Bethsabée ,  dont  il  avait  fait  périr  le  mari;  il 
n'est  que  de  droit  ecclésiastique,  et  l'Église  pourrait  en  dispenser. 

VI.  Empêchebient  db  la  diversité  de  reugion. 

Cultûs  disparitas, 

La  différence  de  religion  peut  venir  de  ce  qu'une  des  parties  est 
baptisée  et  chrétienne,  et  que  l'autre  ne  l'est  pas,  ou  bien  de  ce 
qu'une  est  catholique  et  l'autre  hérétique. 

La  différence  de  religion  entre  une  personne  baptisée  et  une  autre 
qui  ne  l'est  pas ,  est  un  empêchement  àirirnsLat ,  introduit,  sinon  par 
une  loi  positive,  du  moins  par  une  coutume  générale,  et  qui,  depuis 
le  douzième  siècle,  a  force  de  loi  dans  toute  l'Église,  comme  l'attes-* 
tent  les  théologiens  et  les  canonistes.  Entre  catholiques  et  héréti- 
ques, la  différence  de  religion  n'est  qu'un  empêchement  prohibitif. 
L'Église  a  toujours  défendu  aux  catholiques  de  s'allier  avec  les  hé- 
rétiques, mais  jamais  elle  n'a  fait  de  loi  pour  annuler  ces  mariages. 

Les  théologiens  se  sont  beaucoup  exercés  sur  divers  passages  de 
saint  Paul,  de  saint  Augustin,  de  saint  Ambroise,  des  canons  et  des 
canonistes,  pour  savoir  si  cet  empêchement  de  diversité  de  la  religion 
était  de  droit  naturel,  ou  de  droit  positif  divin  ;  et  après  l'examen  le 
plus  exact,  ils  conviennent  qu'il  n'y  a  dans  l'Eglise  aucune  loi  pré- 
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oÎM  qui  prononee  la  peine  de  avliité  contre  lee  mariages  eoni 
par  un  chrétien  et  un  infidèle  ou  un  hérétique. 

Il  est  certain  que  lee  anbien«  canons  du  concile  d'Elvire»  du  ooa* 
oile  de  Rome,  sous  Zacharie/du  second  concile  d'Oriéans  etdupTo- 
mier  concile  d'ArleB,  de  Chalcédoine  et  même  des  canons  du  dé^Mt 
(cûuê,  28,  f.  1),  tirés  de  saint  Âtnbroise»  en  défendant  eirpresto*^ 
ment  les  mariages  des  chrétiens  avec  les  infidèles,  ne  les  déclaraient 
cependant  pas  nuls  et  non  valables,  puisqu'ils  n'ordontoei&t  pas  nkéme 
la  séparation  de  ces  mariés.  Il  n'y  avait  ancienneaietit  que  ie9  loiê 
civika  des  empereurs  VfiJentinien  et  Valons ,  rapperâées  dans  ié  Isedé 
Théodosien  {lib.  III,  Ht.  14,  de  NufHii  ^intUimm),  qui  4é«larafeseilt 
ces  mariages  non  yalaMemeat  contractés.  Saint  Augutttin,  méfié 
dans  le  livre  de  Fide  et  opêfibw,  e.  19,  dli  que  de  son  teiMS  OM  ma^ 
riages  étaient  permis,  ou  que  du  moins  il  j  avait  lien  de  doitteil^  s^ils 
étaient  défendus  :  l'histoire  nous  en  fournit  pliinieurs  exemples,  nd 
fAt-ee  que  ceux  de  Glovis  et  du  père  de  saint  Augustin. 

U  auteur  des  conférences  d'Aagerii  fixe  Tépoque  de  la  nullité  dl 
ces  mariages  au  douzième  siècle ,  sur  l'autorité  de  la  lettre  1 2S  d' Yvèi 
de  Chartres  à  Vulgrain,  archidiacre  de  Paris,  de  quelques  ean'onft  db 
décret,  c.  18,  f .  1 ,  et  de  ces  paroles  du  Mattredes  eeAtencas,  qui  wap-- 
posent  Yempéchement  de  la  diversité  de  religion  déjÀ  établi  :  D»  éii^ 
fmri  tultu  videndum  eêt,  kœc  t$ï  emWi  «»fMi  de  tautie  qwibus  piA^êùnm  itle- 
jitimm  finnt  ad  ttmtrc^iendum  maitrmoniumç  «e  qui  à  ^été  suivi  pîu^ 
tous  les  théologiens  et  par  tous  les  canonibtee. 

Mais,  quoique  l'Église  ne  veuille  pas  permettre  auJMfdllui  que 
les  ubrétiens  contractent  mariage  avec  tes  infidièfes ,  cëpNMfiml 
quand  ik  sont  déjà  mariés,  si  l'un  des  deux  «e  convertit  4  \à  fbi, 
leur  mariage  n'est  pas  pour  cela  dissous.  Il  ne  l'est  pas  non  plus 
lorsque  de  deux  chrétiens  mariés  Tua  vientàapoetàsitev^.  Le  concile 
de  Trente  a  fait  sur  cette  matière  le  canon  suivant  :  Si  guis  dixerU 
propter  hteresim...  dissolvi  posse  matrimonii  vinculum,  anaihema  ^7. 
\SeM.  KXIV^  can.  5,)  (Voyez  sépabation>) 

A  l'égard  du  mariage  des  catholiques  avec  1«b  hérétiques,  fÉgiM 
a  eu  plus  d'indulgence,  à  cause  éà  baptême,  qui»,  éUuàttcommuii  «Mt 
hérétiques  et  aux  eadioliques,  leur  prépare  une  enla*ée  a^Ak  uiuIreB 
sacrements .  Saint  Thdmas  (1)  obsenne  à^ce-sujet  ipi'il  tt*y  à  pas  etMè 
le  catholique  et  L'hérétique  diversité  d«  foi,  maïs  seulettientdeictftè 
e^Ltérieur.  Les  anciens  canons  défendent  les  mariages  avue  les  hé^ 
rétiques  coimne  avec  les  infidèles.  Le  concile  de  Laodioéé,  èanon  10^, 
le  concile  de  Chaleédokiev  canon  14  ;  et  te  conoite  èi  f^fuHo  bu  i|tti^ 
nisextè,  canon  70,  oi  il  est  dit  :  Non  lietre  «Cmm  ^i^hédoMm  ^utk 
mitUert  hœreticd  tonfnngi,  neque  ttthôdowa^  emn  tmv  ^mntitè  ^0fm^ 
kuri,  déclarent  ces  mariages,  non  eeuleméat  fflieites,  mais  encore  in- 
valables, irrita. 

On  trouve  de  semblables  défisnvee  dans  tel  eeaeile»  teaM  mO0^ 
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eideiit,  6atoit  :  dans  celui  d'Elvire,  canon  16;  dans  1©  troisrème  de 
Carthage,  canon  12;  dans  celui  d'Agde,  caiion  67.  Enfin  tes  dé- 
fenses ont  été  renouvelées  par  les  conciles  de  Bordeaux  et  de  Toutes, 
dans  ces  derniers  siècles. 

Toutefois  rÉglise  latine,  qui  n*a  jamais  ajpprouvé  le  quinisexte, 
observé  encore  aujourd*hui  sur  ce  point  dans  l^Église  grecque,  en 
défendant  le  mariage  des  catholiques  avec  les  hérétiques  comme  illi- 
cites, he  les  a  jamais  condamnés  non  plus  comme  invalides;  c*est  ce 
que  prouvent  le  chapitre  Deerevit,  de  Haeretids,  in  6<»,  et  la  Glose  in 
ean,  N&n  oportet,  28,  ^.  1.  On  peut  établir,  dit  Fauteur  des  Confé-" 
rtneeê  de  Parie  (1),  comme  un  principe  constant  qu'il  n'y  a  aucune 
loi  ecclésiastique,  ni  même  aucun  usage  de  l'Église  latine  qui  déclaré 
nul  le  mariage  d'un  oatht)lique  avec  une  hérétique  ;  cet  même  àittetlr 
apporte  les  raisons  de  différence  entre  le  mariage  nul  d'un  chrétien 
avec  une  infidèle ,  et  le  mariage  st&uleknent  illicite  d\in  èatholique 
avec  une  hérétique  :  la  principale  de  ces  raisons  est  que  quand  un 
Catholique  se  marie  avec  une  hérétique,  il  he  matt'(j[he  rien  dànfe  leur 
mariage  pour  faire  un  sacrement ,  la  forme  et  la  toiatière  s'y  trou- 
vent. L'hérétique  étant  baptisé  est  capable  de  recevoir  le  èâct-ement 
de  mariage  ;  la  foi  lui  manque,  à  la  vérité,  mais  la  foi  ti'est  ttéces- 
saire,  ni  pour  administrer,  ni  potir  recevoir  un  sâcretnent  ;  dans  le 
mariage  au  contraire  d'un  chrétien  avec  "une  iûfidèlo ,  rieïi  de  tout 
cela  ne  se  rencontre. 

Mais  il  faut  observer  que,  quoique  l'Église  he  déclare  ^aà  ntlî  le 
mariage  d'un  catholique  avec  Une  hérétique,  elle  le  défend  afesèz  pouî^ 
qu'il  ne  puisse  contracter  sans  offenser  Dieu  grfèvenient. 

Le  canon  14  du  concile  de  Chalcfédoîne,  que  nous  avons  cité,  per- 
met aux  catholiques  d'épouser  une  hérétique  qui  promet  de  se  con- 
vertir :  JYec  copulari  débet  nuptWa  hcbretido,  aut  judéà,  vel  pà^ano,  nisï 
fàrtè  promittat  se  àd  orihodoxam  fidem  pérêona  orïhoàùœèe  bù^uldnttà 
transferre.  Cequiaété  interprété  en  6e  sens,  que  l'abjuration  soitfaitô 
avant  le  mariage.  On  pourrait  citer  plusieurs  Souverains  Poi^tîfes  bt 
un^atid  nombre  de  conciles  qui  ont  fait  de  semblable^  défenses. 

n  est  facile  de  se  rendre  compte  des  motifs  qui  ont  porté  l'Église 
à  "prohiber  de  tels  mariages  :  l*'  lé  danger  de  séduction  pour  l'éfeoùlc 
catholique  :  Certè  in  gentibus  mùîtis  nà'n  eraïVex  similis  Sàtdih'àni,  et 
ipsiitn  duxerunt  ad  peccatum  inulieres  aliè'nigenœ  (Es'df'as,  lit.  Il, 
eh,  XIII);  2^ le  môme  danger  pour  les  enfants;  îîmpossîbilité  mo- 
rale que  les  époux  soient  unis  :  Quomodà  potest  congruere  ch'aritaà, 
dît  saint  Ambroise,  si  discrefet  Mes?  Quélïe  union  peut-il  y  âVoir 
entre  la  justice  et  l'iniquité?  Quel  dltoimerc'é  entre  la  lufifiîére  'et  les 
ténèbres?  quel  accord  entre  Jésus-Christ  et  Béliall  quelle  société 
entre  le  fidèle  et  Tinfidèlet  quel  rapport  entre  le  temple  de  Dieu  el 
Ifes  idoles?  N'est-il  pas  indigne,  d* ailleurs,  que  tes  membres  de  Jé'sus- 
CSîHst  deviennent  une  même  chair  avec  les  m'émbl*es  du  détnônî 

(1)  Twmm^  pag,  15. 
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Telles  sont  les  raÎBons  qui  ont  porté  l'Édise  4  défendre  aux  fidèles 
de  s'allier  avec  les  hérétiques  ou  les  infidèles. 

C'est  une  grande  question  parmi  les  casuistes,  si  Ton  peut  per^ 
mettre,  sans  péché,  le  mariage  d'un  catholique  avec  une  hérétique  : 
ce  n'est  pas  à  nous  à  résoudre  cette  difficulté.  On  la  trouTe  très  bien 
traitée  par  M.  Compans  (1).  Nous  observerons  seulement  que  ces  per- 
missions ne  sont  pas  sans  exemples  :  elles  sont  même  assez  fré- 
quentes en  France  et  dans  les  Etats  hérétiques.  Grégoire  XYI  a 
accordé  au  duc  d'Orléans  la  permission  d'épouser  la  princesse  Hé- 
lène ,  qui  est  luthérienne.  Mais ,  à  Rome ,  on  ne  donne  de  ees  per- 
missions que  pour  de  grandes  raisons  et  après  beaucoup  de  précau- 
tions, pour  la  sûreté  de  la  foi  et  même  pour  celle  de  l'éducation  des 
enfants  dans  la  yéritable  croyance.  {Voyez  mariage  Mncrs.} 

VIL  Empêchement  de  la  force,  ou  violence.  Vis. 

Il  est  certain  que  la  violence  ou  contrainte  qui  dte  la  liberté  du 
consentement,  par  l'impression  d^une  crainte  griéy.e,  empêche  que 
le  mariage  auquel  elle  a  donné  lieu  soit  valable,  quand  même  le  con- 
sentement qui  se  trouverait  y  avoir  été  donné  serait  intérieur  et  sans 
feinte  :  car,  encore  que  la  volonté  forcée  soit  une  véritable  volonté, 
elle  ne  suffit  pas,  disent  les  théologiens,  pour  faire  le  bien,  ni,  par 
conséquent ,  pour  le  mariage ,  qui  est  un  sacrement  :  Matrimonium 
plenâ  débet  $ecuritate  gaudere,  ne  conjux  per  timorem  dieat  sibi  placere 
quod  odit,  et  eequatur  exitus  qui  de  invitis  nuptiis  solet  provenire. 
(Cap.  14,  de  SpoMaL)  Le  canon  Sufficiat  ajoute  que,  sans  cç  consen- 
tement ,  le  mariage ,  fût-il  revêtu  de  toutes  les  autres  formalités, 
fût-il  consommé,  u  serait  toujours  nul  :  Qui  solus  si  defuerit,  cœtera 
etiam  cum  ipso  coïtu  celebrata  frustraniur.  Le  chapitre  SignificavU, 
de  Eo  qui  duxit  in  mair,,  etc.,  établit  la  maxime  que  tout  ce  qui  se 
fait  par  crainte  ou  par  violence  est  nul  :  Quœ  metu  et  vi  fiunt  debent 
in  irritum  rtfvocari.  Mais  toutes  sortes  de  craintei^  ne  donnent  pas 
lieu  à  cette  nullité  ;  celle-là  seulement  produit  cet  efî'et  qui  est  ca- 
pable d'ébranler  un  homme  raisonnable  et  constant  ;  5»  de  iUato 
metu,  est  cum  diligentiâ  inquirendum,  si  talis  fnetus  inveniatur  Ulatut 
qui  cadere  potuit  in  constantem  virum.  (Cap,  Consultationi;  cap.  Ve- 
niens,  de  Spons.  et  matrim.)  Telle  est,  selon  la  Glose,  in  c.  Dilecius, 
de  lis  quœ  vi  metuve,  etc.,  la  crainte  de  la  mutilation  de  quelque 
membre,  d'une  longue  prison,  de  perdre  son  honneur  ou  ses  biens, 
d'être  réduit  en  servitude,  ou  de  quelque  tourment  considérable.  Les 
termes  cum  diligentiâ  inquiret^um,  du  chapitre  Consultationi,  font 
entendre  que  le  juge  doit  exammer  attentivement  les  circonstances 
de  la  crainte  ou  de  la  violence  dont  il  s'agit,  le  sexe,  Tàge,  la  per- 
sonne, le  lieu,  etc.  ;  sur  quoi  l'on  doit  distinguer  diverses  sortes  de 
craintes  :  ou  la  crainte,  disent  les  docteurs,  vient  de  quelque  cause 

(4)  Traité  des  dispensés,  8*  édition. 
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mtorae  et  natnreUe,  comme  la  cramte  de  la  mort  produite  par 
quelque  maladie  y  celle  du  naufrage  par  une  tempête ,  etc.  ;  ou  la 
crainte  yient  d'une  cause  étrangère  et  libre.  Dans  les  cas  de  la  pre- 
mière sorte  de  crainte,  le  mariage  n'est  pas  nul  pour  défaut  de  con- 
sentement. (Àrg,,  cap.  Sieut  noSu,  de  Régularib,] 

Dans  les  cas  oid  la  crainte  vient  d'une  cause  étrangère  et  libre,  il 
faut  encore  distinguer  :  ou  elle  vient  de  Upart  des  parents,  ou  d'un 
tiers.  Dans  le  premier  cas,  si  la  crainte  est  plus  forte  que  cette 
cvainte  qu'on  appelle  révérentielle,  que  l'enfant  ait  eu  juste  raison 
de  craindre  les  effets  des  menaces  de  ses  parents,  à  cause  de  leur 
humeur  sévère,  emportée  et  violente  qu'il  a  déjà  éprouvée,  le  mariage 
est  nul  :  le  consentement  prêté  de  cette  sorte  est  censé  extorqué. 
(Cap.  de  Nuptiis,  31,  g.  2;  c.  Ex  litierU,  de  Spons.  impub.)  Mais  il 
faut  que  les  preuves  de  cette  violence  soient  bien  fortes  et  évidentes,  . 
il  faut  que  les  faits  soient  graves  et  injustes  :  car  s'il  ne  s'agissait 
que  d'une  violence  de  raison,  nécessaire  en  plusieurs  occasions,  pour 
le  plus  grand  bien  del'enfsuit,  et  que,  dans  ce  cas,  celui-ci  ait  con- 
senti, malgré  lui  à  la  vérité,  pour  ne  pas  encourir  l'indignation  de 
ses  parents,  le  mariage  n'est  point  nul  :  Si,  paire  cogente,  duxituœo- 
rem  quam  non  duceret  si  êui  arbitrii  esset,  cantraxit  tamen  matrimonitun 
quod  inter  invisoe  non  contrahitur,  maluiêse  enim  hoc  videtur.  C'est  la 
décision  de  la  loi  22,  ff.  de  Ritu  nuptiarum. 

Quand  c'est  un  tiers  qui  use  de  menaces,  il  faut  distinguer  si  ce 
tiers  qui  menace  aie  mariage  pour  fin  ou  non;  dans  le  premier  cas, 
il  faut  encore  distinguer  :  ou  ses  menaces  sont  justes,  ou  injustes. 
Elles  sont  justes  quand  c'est  le  magistrat  qui  les  fait  en  vertu  de  la 
loi,  et  alors  le  mariage  n'est  pas  nul;'elles  sont  injustes,  du  moins 
en  elles-mêmes,  quand  c'est  une  autre  personne,  et,  en  ce  cas,  le 
mariage  est  invalide.  Mais  si  les  menaces  de  ce  tiers,  justes  ou  in- 
justes, n'ont  pas  le  mariage  pour  objet,  elles  ne  peuvent  donner  lieu 
à  aucune  nullité;  comme  si  un  homme,  pour  éviter  la  mort,  que  les 
parents  d'une  fille  dont  il  aurait  abusé  voudraient  lui  faire  souffrir, 
s'of&ait  lui-même  de  l'épouser,  sans  que  les  parents  l'exigeassent  de 
lui,  le  mariage  qu'il  contracterait  avec  elle  serait  valable.  (Arg.  c. 
Çûm  locum,  de  Spons.  H  Mairim.) 

De  ce  principe  que  le  mariage  doit  être  libre  et  que  la  contrainte 
en  doit  être  bannie,  il  résulte  que  les  stipulations  pénales,  apposées 
dans  les  promesse»  eu  contiats  de  mariage  sont  nulles. 

S'il  arrive  qu'un  mariage  ait  été  contracté  par  force,  et  qu'après 
que  la  cause  de  la  violence  a  cessé,  les  parties  aient  habité  ensemble 
volontairement  et  sans  réclamer  pendant  un  assez  longtemps,  celle 
qui  prétend  avoir  été  forcée,  n'est  plus  recevable  à  se  pourvoir  en 
déclaration  de  nullité  de  mariage.  Ciémeiit  III  le  décida  ainsi  dans 
l'espèce  d'une  cohabitation  d'une  année  et  demie  dans  le  chapitre 
Ad  id,  de  Sponsal.  et  matrim.,  sur  leqiiel  la  Glose  dit  :  Effuge  cùm 
poterie,  ne  coneeneiêse  patet;  nom  si  prœstiteris  uœor  eris.(Cap.  Insuper, 

i  rnatrim.  accus,  poss.  etc.;  c.  ProposuH,  de  Conjug^  servorum  ) 
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Lo  canon  6  du  troisième  concile  de  Paris,  en  657,  défiNid  «ut 
maîtres,  aux  magistrats,  et  à  toutes  personnes  de  contraindre  direo- 
tement  ou  indirectement  leurs  sujets  à  se  marier  contre  leur  gré, 
souspeined'excommunication.  Le  concile  de  Trente,  session  XXIV, 
ch.  9,  de  Réf.,  contient  la  même  défense;  laquelle,  suivant  les  théolo- 
giens, ne  regarde  pour  rexcofnmunication  que  ceux  qui  ont  juridic- 
tion au  for  extérieur. 

i  VIIL  Ebipêchement  de  l'ordre.  Ordo. 

Dès  les  premiers  siècles  de  l'Église,  les  prêtres  et  les^ diacres  Ti- 
raient dans  le  céhbat  \^ûytz  céubat),  et  il  y  a  lieu  dé  croire  qn^ik 
faisaient  vœu  de  continence  à  leur  ordination.  Mais  dàlis  rorigine, 
ce  v<Bu  de  continence  n'était  qu'un  empêehemeni  prohibitif.  C'est 
dans  le  concile  de  Latran;  sous  Calixte  II,  en  1123,  que  Ton  voit 
pour  la  première  fois  Tordre  cité  coçnne  un  empêchement  dirimant. 
Depuis  cette  époque,  rÉgliso- latine  a  toujours  reconnu  cet  empêche- 
ment Le  concile  de  Trente  est  formel  sur  cet  article  :  Siquiê  dixerit 
clericos  in  sacYis  ordinifhiê  conutitutoê,  vel  regulares  cusliialem  sofem- 
niter  p'ofesêos,  poêse  matrimonium  contrahere  contraetumque  vaUdmn 
ente,  non  obstante  kge  eccleniaslicà  vel  toto anaihema  »it, 

\] empêchement  de  Tordre  n'est  pas  de  droit  divin,  il  est  seulement 
de  droit  ecclésiastique ,  puisque  l'Église ,  dans  plusieurs  circon- 
stances, on  a  dispensé,  comme  on  Ta  vu  en  Angleterre,  après  le 
schisme  d'Henri  VIII,  et  en  France  après  la  révolution  de  1793. 

L'ordre  est  aussi  un  empêchement  civil  au  mariage  comme  on  peut 
le  voir  ftans  natre  Cours  de  Ifgislationcivile  ecclésiastique. 

IX.  Empêchement  du  lien;  Ligamen, 

Par  le  mot  de  Hen ,  ligamen,  en  latin  ;  on  entend  un  engagement 
dans  un  premier  mariage,  lequel,  tant  qu'il  subsiste,  empôdie  que 
Ton  ne  puisse  passer  à  un  second ,  sous  quoique  prétexte  qtie  ce 
soit.  Si  quig  vir  et  mulier  pari  eonsensu  contraxerint  mëtrimonium,  tt 
cir,  eâ  incognitd,  aliam  duxeril  in  ua^orem  et  èam  cognoverit,  togenëm 
eet  secundam  dimiitere  et  ad  primam  redire.  { Aleaandr.  111 ,  cap.  U, 
de  Sponsalib.  et  matrim.)  Cet  empêchement,  que  plusieurs  théologiens 
et  canonistes  disent  être  en  même  teffcps  de  droit  naturel,  positif 
divin,  ecclésiastique  et  civil ,  est  au  moins  dans  la  loi  nouvelle  de 
droit  divin  positif;  car  îl  est  certain  que  Jésus-Christ,  dans  le  cha- 
pitre XIX  de  TÉvangile  de  saint  .MatU^^eu ,  a  condamné  la  pc^yg** 
mie  et  réduit  le  mariage  à  sa  premièro  institution ,  dans  laquelle 
Dieu  n»  donna  qu'une  femme  à  1  hoBûfffie.  Ainsi  quand  le  droit  canon 
établit  cet  empêchement  dans  le  olrapitre  Gaudemus,  de  Divortiif,  et 
danale  tik*ede^pon«.  duorum.,  il  ne  fait  qcre  proposer  ce  que  le  droit 
dma «ordonné  :  Si  tjuelqn'itn  dit  qu'il  est  pèrmiê  em»  ûhtéliens  ttatoir 
Ueunâ  femmes,  et  ^  teta  n^est  défendu  par  aucune  Un  dtvim,  fifU  ^ 
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X.  ElrtMtMMENl'  Dâ  L'tfÙ^n^ÊTËTli  prBUQUE.  BoHestOS. 

Cet finyleAMiMit  qti'M nomiiié  en  latin,  ju$titiupnhlicm hùnmàtiê, 
n'Mt  q«e  do  èroit  pofeitif  eoo}é«iâfttiqii«.  Établi  d'abotd  pftr  l€!  di^it 
aÎTÎl,  U  a  Aie  oenin&é  «Muitê  |Mir  les  lois  do  l'Églifie;  Ofl  il  jttgé, 
etateonÛBOA,  qa'im  hcrnifoe  ne  pocrrait,  èbêib  blesser  les  cotiTenâticei 
%i  riKuméteti,  épouser  une  fille  dont  iH  àvaît  fiftHcé  Ou  épousé  la  pa^ 
renie,  bien  qu  il  n>ùtpae  oonsonimé  son  luariage.  Cet  êmpiehemîtit 
nali doae de  dettt  oansee,  earoir,  dee fiançailles  valides,  et  d'un  ma^ 
tiage  Talabieoient  conftraetA,  mais  non  tonsonimé.  > 

Antlrefoie  lee  faftfaîllee,  même  h)i^<}tf^eHed  étaient  infftlidet; 
peuPTii  9tt#  lenr  nullité  ne  tint  pas  du  défaut  de  oonséntement , 
produisatmt  Yémpêéhimint  d'honnêteté  pnbliqtte,  et  ^t  êwipéehêmfm 
i'étandaît  jusqu'au  quatriérme  degré;  mais  depuis  le  eoncile  de 
Ttente,  ïmhpêchmneM  d'honnêteté  publique  qui  rient  des  fiançailles» 
n'a  lien  que  lorsqu'elles  sont  valides ,  et  de  pins ,  ihn'excède  pas  le 
premier  àkgté.  Pîtbiieû  hontstoHù,  dit  iè  cdneile  de  Trente ,  impeétU 
«MfiliNii,  ubi  êf^maliê,  ^ndeiifWjfwe  rafiene  ttiAîda  non  emnt,  sanefa  iy^ 
nodus  proTêùs  tollit  ;  ubi  auiem  valida  fuerunt  êpûmalia,  pnmtffM  gf^'*- 
0hm  ao»  mcêiai.  {Sea.  XKÏV,  ck^,  9,  de  Matt,  ) 

Quant  à  \ empêchement  qui  iMrtt  d'nn  tiiariage  ratifié  et*  non  eW-' 
sommé ,  le  concile  de  Trente  l'a  laissé  tel  qu'il  était  auparavant , 
comme  Ta  déelaré  ftaint  P«»  Y,  dans  ki  bdle  Âd  frc^mAnam  pontificem, 
du  1«^  iuillet  1586.  Or,  d'après  le  concile  de  Latran,  cet  empêche- 
ment  s  étend  jusqu'au  quatrième  degté  inclusivement,  même  dans 
le  cas  où  le  mariage ,  qui  lui  a  donné  lieu ,  serait  nul  ;  pourvu  que 
cette  milHté  ne  tienne-  p^n  âû  défKtft  de  éônsentement.  Ainsi  l'a 
rédéBonifaceVlll. 

Il  est  bon  de  remarquer  que  Yempêchemeni  d'honnêteté  publique, 
qu'il  vienne  des  fiançailles  ou  d'un  mariage  ratifié  et  non  consommé, 
n'a  lieu  qu'&  fégard  d^es  parents  et  ne  s^etend  pas  aux  alliés  ,  parce 
que  dans  les  canons  et  déerétiU#0  qnî  l'établissent,  il  n'est  parlé 
que  des  parents  et  jamais  des  alliés.  Ainsi  un  homme  qui  a  fiancé 
une  fille  ou  une  veuve  ne  peut  épouser  ni  sa- mère,  td  q^  ttle,  ni  sa 
sœur;  maïs  fl  peut  épouser  sa  belle-mère,  sa  belle-fille,  ou  sa  belle- 
■emir,  pavce  que  ces  personne»  ne  sont  qu'aHiée«  déni^  fiftncéé!  Il 
^  eiide  ttiéiH,  si  vn  boomie  a  épotieétttïé  fille  ou  une  teuve,  sâfifi 
consommer  le  mariage;  il  peut  épouMr  leurs  aIHées,  Aisli&r  Uile 
saurait  épouser  leurs  parents  alliés  jusqu'au  quatrième  degré. 

XI.  EbspÊchement  de  la  FOUS.  Àmem. 

Q  est  constant  que  lea  iose&»é#i  les  fuvieui:  i&t  ceux  ^i  aoM  n»* 
béflilea  jusqu'à,  être  incapables  de  délibération  et  de  ebeift»  èent  de 
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droit  BataMl  iiieftpables  da  sacremeat  de  mariafpe,  qui  dênâadê 
beaucoup  de  liberté.  Si  les  lois  les  rendent  inhabim  à  engager  leurs 
biens,  comment  leur  permettraient-elles  d'engager  leurs  personnes! 
Néanmoins ,  si  la  folie  d'un  homme  cessait  de  temps  k  autre  et  qu  il  eût 
de  bons  moments ,  le  mariage  qu'il  contracterait  dans  ces  intervalles 
de  raison  ne  serait  pas  inTalide  :  il  en  serait  de  même  de  celui  que 
eontracterait  une  personne  à  qui  la  faiblesse  de  son  esprit  n'ôterait 
pas  l'usage  de  la  liberté.  Mais  il  est  à  propos  de  détourner  du  ma- 
riage cea  sortes  de  gens,  parce  que  leur  situation  les  met  hors  d'état 
d'éleTer  leurs  enfants  comme  il  faut,  et  que  le  retour  de  leur  folie 
a  souTont  de  très  funestes  effets.  C'est  à  peu  prés  la  décision  de 
saint  Thomas  :  Ami  fwriosuê  habet  lueida  imÉertaUa,  amt  f^onkabet. 
Si  habêt,  tune,  quaiHmê  dum  est  in  inUrtaUs,  non  $ii  tittmn  pied  pairie 
moMtMi  eontrmhat,  qnia  m^dt  freUm  educwrt,  tamên  4t  eontrMt,  ma- 
IrMnMMum  t$t  ;  m  anUm  non  pottêi  ê$te  amtet^êtu  «M  dtstl  roHamU 
«MM»  aoa  erit  verum  melrtmeiitiiff».  (  in  iv,  di$t.  34,  q*  1,  mri,  4.  ) 

On  a  coutume  d'exaauner  si  les  sourds  et  muets  de  naîseanoe 
peuvent  être  admis  au  mariage  ^  et  l'on  répond,  avec  Innocent  H! 
(  e.  25,  de  Spofital.  et  mntrim.,  lib.  YI  ),  qu'ils  le  peuvent,  quand  ik 
ont  l'esprit  asses  ouvert  pour  conaaitre  l'engagement  qu'ils  eon- 
tractent ,  et  qu'ils  sont  en  état  de  manifester  par  signes  le  consen- 
tement 4^  leur  volonté. 

Il  est  à  remarquer  que  la  démencci  peut  être  «ouveiàt  un  objet  de 
consultation,  mais  jamais  de  " 


XII.  EMFtCHBMBIIT  DB  L'AFFIMiré.   Affmi. 

(  Foy^jc  AFFiNcni.  ) 

Xni.   EMFtCHSIIENT  DB  LA  CULMDBSTINIIB.   Si  cUmi$$Unmi . 

(  Ycyez  clandestin,  mabiagb. ) 

XIV.  EbipSchebosnt  dbl'dipuissancb.  Impôt, 

(Voyez  ospuissangb. ) 

XV.  EmfAchbment  du  rapt.  Si  nnUiertit  rapta. 

Sena  cet  mnpMmnênt  se  trouve  compris  celui  que  nous  entendens 
par  le  défaut  de  consentement  des  père  et  mère ,  dans  le  mariage 
des  enfiwtfl  de  fiunille.  (  Foy«r  bait.  )  • 

§  y.  EmpÊchbmbnt  ,  diêpemeif 

On  a  toujours  été  très  réservé  dans  l'Église,  à  accorder  des  dis- 
penses de  mariage.  On  ne  le0  connaissait  même  pas  dans  les  pre- 
miers siècles.  On  n'en  a  du  moins  jamais  accordé,  ni  on  n'en  aocordera 
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jamais,  toaobant  les  empêeheiSMiUê  dirimants  qui  sont  de  droit  natorel 
ou  de  droit  divin.  UÉfflise  ne  peut  dispenser  que  des  empéchememii 
qui  sont  purement  de  droit  ecclésiastique,  in  legë  humand,  dit  saint 
Thomas  ;  et  le  concile  de  Trente  yent  que ,  si  les  mariages  ne  sont 
pas  contractés,  ou  Ton  n'accorde  point  de  dispenses,  ou  rarement, 
avec  juste  cause  et  gratuitement  :/n  catUrahendiê  iBatrinumnê  vd 
mêUa  onmi$Uf  deti$r  diêpematio  vtlrarà,  idque  ex  eauid  et  groHê  ewnr 
eedaiur.  {5m#.  XXIV,  eap.  5,  de  Reform,)  v 

Le  même  concile ,  au  même  endroit,  est  plus  indulgent  pour  les 
mariages  déjà  contractés  dans  la  bonne  foi.  Il  faut  avouer  que, 
dans  les  premiers  siècles,  les  dispenses  de  mariage  étaient  si  rares, 
même  à  l'égard  des  souverains,  que  Fou  n'en  donnait  point  du  tout, 
si  ce  n'élAÎt  peut^tre,  lorsqu'un  mariage  avait  été  contracté  avec 
quelque  empêchement  inconnu  aux  parties,  et  qu'on  ne  pouvait  plus 
les  séparer  sans  oauser  un  grand  scandale.  Ûhistoire,  et  surtout 
celle  de  FVance,  nous  apprend  les  difficultés  que  les  princes  mêmes 
ont  toujours  rencontrées,  quand  ils  ont  demandé  certaines  dispenses 
de  parenté.  Grégoire  VI ,  dans  un  concile  tenu  à  Rome ,  ne  voulut 
jamais  consentir  au  mariage  du  roi  Robert  et  d^  Berthe ,  qui  avait 
été  sa  marraine,  ou  selon  d'autres,  sa  commère.  Saint  Grégoire  VII, 
ne  voulut  pas  non  plus  donner  de  dispenses  à  Alphonse ,  roi  de  Cas* 
tille,  qui  avait  épousé  sa  parente ,  et  il  l'obligea  de  la  quitter  ;  Pas- 
cal II  fut  aussi  ferme,  et  refusa  également  dispense  à  Uraca,  fille 
du  roi  de  Castille  ,  qui  avait  épousé  Alphonse ,  roi  d'Aragon ,  son 
parent  au  trpisième  degré. 

Ce  fut  vers  le  treizième  siècle  que  les  papes,  gémissant  du  relâ- 
chement des  fidèles,  furent  obligés  d'user  d'indulgence  et  de  se  re- 
lâcher eux-mêmes  à  cet  égard,  de  la  sévérité  de  leurs  prédécesseurs. 
Les  papes  Alexandre  III  et  Innocent  III  accordèrent  plusieurs  dis- 
penses de  mariage  ;^  leur  exemple  a  été  constamment  imité  jusqu'à 
ce  jour,  quoique  l'Église  ait  témoigné ,  comme  nous  avons  vu  dans 
le  concile  de  Trente,  combien  elle  désirerait  qu'on  s'en  écartât. 

§  VI.  il  qtU  appartient  le  droit  d'accorder  dee  dispenses  de  mariage. 

C'est  principalement  dans  un  concile  général  que  l'Élise  est  en 
droit  d'établir  des  empêchements  dirimants,  d'en  dispenser,  et  de  mar- 
quer quand  et  comment  on  en  doit  dispenser.  Mais  comme  il  est  rare 
de  voir  l'Église  assemblée  dans  un  concile  général ,  et  qu'il  y  anéan- 
moinsdes  nécessités  très  pressantes,  quidemandent  qu'elle  se  relâche 
quelquefois  de  la  rigueur  des  canons ,  c'est  incontestablement  au 
pape,  comme  chef  de  l'Église,  qu'appartient  le  droit  d'en  dispenser 
dans  ces  occasions  ou  de  veiller  à  ce  qu'ils  soient  observés.  C'est 
la  doctrine  de  saint  Thomas ,  exprimée  en  ces  termes  :  lUa  guœ 
sancti  Patres  determinaverunt  esse  de  jure  politieo ,  sunt  relicta  sub 
dispositions  papœ,  ut  pos$»t  ea  mutare  vei  dispensare  seeundûm  oppor- 
tunitates  temporwn  vel  negotiwwn,  née  tamen  papa  quandà  aliquid 
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éliUr  faeiê,  qmém  à  Hmeiis  Pnîribus  «taMIiM»  $îi . 

Htêa  foeitt  ftfta  sertatur  itUemtio  siaimênikam^  €iia\ 

tprkm  êtatutùrwm,  ^uœ  tio»  poêsunt  im  wnmibmê  emsièmê^  9t  w 

ÊêmparibuÊ  observari,  sertatâ  imientiomê  sialmeiUiMm,  fmm  €$t  wHiiêm 

Ecdesim, 

Belmtirtmemt  à  Fimportonte  question  to«cliant  1#  posToir  émB 
Âf  équeft  fiur  leg  dispensea  d^empéck^mêmi  dm  inanag«,  ▼oy«B,  waoM  im 

mot  DISPENSE,  §  III. 

§  VII.  Causes  des  dispenses  de  mariage. 

Nous  avons  déjà  remarqué  plus  d*ane  fois>  que,  vuhmiit  Teaprit 
de  l'ancienne  et  nourelle  diseipline,  les  dispenses  ne  sont  latines 
qu'autant  qu'elles  sont  données  pour  des  raisons  Talables.-  Ces 
raisons  sont  relatives  à  l'espèce  de  chaque  emfêekêw^êtêê.  H  n'est 
guère  possible  de  les  exprimer  toutes  ici  dans  le  détail,  mais  on  peut 
aisément  les  discerner  par  les  principes  propres  à  chaque  empéeke- 
mei^t  :  nous  nous  bornerons  donc  à  celles  qui  regaident  VemfiektmmU 
de  parenté,  parce  que  l'asage  en  est  journalier.  Corrados  établit 
vingt-six  causes ,  jugées  suffisantes  à  Rome,  pour  accorder  ces  dis- 
penses. Les  voici  *  Il  y  en  a  vingt  et  une  pour  les  cas  e&  il  n'y  a  pas 
eu  de  conjonction  chamelle  entre  les  parties ,  tîfi#  eofmiés  et  cinq 
cùm  fuerit  cofnUa  ;  celles-ci  sont  les  dernières. 

1.  La  première  cause  est  la  petitesse  du  lieu,  frofier  anguêtiam 
ioei.  Quaod  une  fille  est  née  et  demeure  dans  un  lieu  si  resserré, 
qu'eu  égard*  soit  à  l'étendue  de  sa  famille,  soit  à  son  bien,  sa  oon« 
dition,  ses  mœurs  ou  son  âge,  elle  ne  jpeut  trouver  qu'un  de  ses  pa- 
rents qui  lui  convienne,  et  avec  lequel  elle  puisse  espérer  cette  paix 
qui  fait  la  bénédiction  des  mariages,  le  pape  lui  permet  de  l'épouser. 
Collet  (1)  dit  que  cette  raison  ne  peut  servir,  ni  à  un  gargon  ni  à 
une  fille  de  la  lie  du  peuple,  ni  à  celle  qui  est  dans  un  lieu  où  il  y  a 
plus  de  cents  feux ,  ni  enfin  à  celle  dent  le  parent  serait  dans  un  degré 
plus  proche  qne  le  troisième.  C'est  la  doctrine  de  Corradns  :  Àdéité 
semper,  dit-il  (2),  qualitate  personarum,  ut  saltem  sint  ex  honestis  for 
miliis^  qum  tanquàm  oausa  veHÎt  etiam  verificasula.  On  voit  aisément 
pourquoi  une  fille  de  basse  naissance  est  traitée  moins  favorablement 
qu'une  autre,  car  elle  est  ordinairement  mieux  ailleurs  que  dans  la 
maison  paternelle. 

2.  La  seconde  raison  est  la  petitesse  des  lieux,  angustia  lœorum. 
La  différence  qui  est  entre  cette  cause  et  la  précédente ,  consiste 
en  oe  que  1^  fille  peut  être  née  dans  nn  Heu  et  habiter  dans  un  autre; 
cette  cause  s'entend  de  ces  deux  endroits,  et  présente  le  même  motif 
de  dispense,  qui  est  de  ne  pas  forcer  une  fille  ou  une  veuve  à  la  con- 
tinence, en  l'obligeant  de  sortir  du  sein  de  sa  famille,  à  laiquelle  e)Je 
est  plus  attachée  qu'an  mariage. 

(t)  TrxMdsséispeiUes,  kvi  n,  ch.  17. 

(t)  Praaiâ  déspsnsat.  apastoHea/^.^  Ii6«  vi,  mp,  i,  s.  I4« 


Pour  qu'une  fille  soit  cen»ée  n'avoir  pu  trouver  personne,  il  ttiifit 
que  personne  ne  Tait  demandée  :  il  n'est  ni  d'usage  ni  coûformeà  la 
Ûenséanee  qu'une  fille  fasse  des  démarches,  dit  saint  Ambroiae,  d'où 
OA  a  tiré  le  ca^on  suivant  ;  Nqh  tnim  €ât  virçinalU  p^dor^  tHgwé^ 
multo  minus  quœritare  maritum.  (  Can.  13,  caus.  32,  qumêts  3. } 
.3.  Quand  une  fille  ne  tri>ave  pas  un  pc^rti  sor table  daos  aon  en- 
droit, et  qu'ellf)  n'est  pas  as^ez  riche  pour  le  trouver  dehors.  Ceèt« 
dernière  raison,  peut  être  avancée  quand  il  n'y  a  pas  d'autres  raisoM 
de  famille  à  alléguer.  Corradus  l'appelle  ccuma  piropter  an^iMlîaili 

4.  Proj^BT  im^mpôtôi^tiam  <(alû  oratricû*  Quand  une^  fille  ne 
trouve  à  se  marier  qu'avec  un  parent  à  cau^^  de  la  modieité  de  «a 
dot.  Collet  a  raison  de  dire^  contre  le  sentiment  de  quelques  auteure^ 
que  la  dot  d'uuQ  fille  n*est  pas  .incompétente ,  quand  elle  lui  suffit 
pour  épouser  un  homm^  de  aa  condition,  i^aia  non  pas  pour  épouser 
un  des  parents  qui  est  beaucoup  plus  riche  ou  plus  puiesant  qu'elle. 
Elle  ne  l'est  pas  non  plus  quand  cette  fille  qui  n'a  rien  ou  peu  actuel* 
lement,  aura  beaucoup  après  la  iport  de  ses  p^re  et-mère  ;  mais  elle 
l'est  quand  c'est  un  étranger  pq^  un  parent  qui  doit  la  doter.  On  re^ 
garde  encore  à  Rome  comme  incompétente  une  dot  qui  ne  suffit  pas 
à  une  fille  pour  trouver  un  mari  de^  sa  concUtion  dans,  le  lieu  de  son 
domicile ,  quoiqu'elle  lui  suffise  pour  en  trouver  .un  dwe  les  lieux 
circon  voisins. 

5.  Propier  i^tem  ctim  augmenté,  Quund  la  fille  n'«gi[antpas  une 
dot  suffijsante  pour  épouser  un  homme  de  sa  condition ,  un  de  ses 
parente  s'offre  à  Vépouser  et  à^augm^entersa  dot  jusqu'à  la  coneuVi^ 
rence  de  ce  que  son  état  exige«  Cettç  cauae  est  in^licikemeat  oom-*- 
prise  dans  la  précédente,  mais  elle  sert  particulièremant  dans  de» 
degrés  de  parenté  plus  prochains.  Hic,  scias ^Ai^  Corradua,  ^fuùi 
augmentum  dotis  non  rsqmritur  in  omnibus  gradibus,  cùm  diipen^iio 
pstUur  ob  Ulius  inçompetsntiam,  ssd  lantàm  in  quibusd^m  pr^^pimim*- 
bus»  puto  in  sscundo  et  tertio,  ssu  tertio  tantùm,  sive  oonsanguinii^ti^^ 
si^  affinitatis  ;  etiwmsi  gradus  hujusmodi  dupliçântur. 

6.  Pro  indotatd.  Quand  un  parent  offre  d'épouser  sa  patente  sans 
4ot,  et  même  de  la^  doter,  pour  être  préféré,  Cettç  eau^e  n'es^  pae 
biw  différente  des  précédentes }  on  y  ajoute  la  clause  :  Stsi  post- 
qudm  dicta  oratrix  ex  integro  dotata  fuerit  ut  prmfertur, 

7.  Quandà  atius  augst  dotem.  Quand  un  parent  olfre  de  doter  ou 
d'^gmenter  la  dot  de  sa  parente,  afin  qu'elle  n'épouse  qu'un  tel, 
qui,  de  son  côté,  ne  consent  au  mariage  qu^àcause  de  ce^teaugmelH 
tation  de  dot.  Sur  quoi  nous  remarquerons  que  si  un  homme  expose 
qu'il  do-tera  sa  parente ,  supposé  que  le  pt^  lui  permette  de  la 
prendre  pour  femme ,.  sa  dispense  sera  bonne ,  quoique  #e  ne  snit 
pas  lui ,  mais  un  autre  qui  la  dote  en  sa  faveur  ;  son  mensonge  est 
alors  étranger  au  fond  de  la  chose.  (  Voyez  oniŒFnoN.  ) 

8.  Propler  lites  souper  successione  bonorum.  Quand  une  fille  ou 
une  veuve  a,  au  sujet  d'^a^  aueoesaion,  dee  pvoeés  unportantff  (  fnagni 
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niomenti)k  soutenir,  et  que,  faute  d*un  mari  qui  la  défende,  eUe  court 
risque  de  les  perdre  ;  il  faut  que  ces  procès  roulent  sur  une  partie 
considérable  de  biens  :  Née  aliaê  eauia  Kœe,  dit  Corradus ,  per  tum- 
dem  pontifieemadmittitur,  pro  dùpenêotûme  âuper  gradibui  ^fiuiiifiHii- 
ewnque  remoiiê, 

9.  Propter  dotem  litUms  involutam.  Cette  cause  ne  diffibre  de  la 
^*écédente  que  par  la  matière  des  procès  ;  dans  l'autre ,  c'est  une 
succession;  ici  c'est  la  dot;  le  motif  de  la  dispense  est  le  même 
dans  l'un  et  Tautre  cas.  Corradus  dit  que  ces  deux  causes  ne  servent 
que  dans  des  degrés  éloignés  :  hta  iamen  causœ  noi»  €UlmiiUmiur  afr- 
êoluté  in  omnibus  gfudibuê,  $ed  tantùm  in  remoiitfribuê,  puté  in  quërto, 
$eu  tertio  et  quarto,  sive  ex  uno,  iive  ex  phtr^nu  etipitibûi  nmiHÎ^icaH. 
Le  même  auteur  ajoute  ayoir  tu  refuser  des  dispenses  en  pareflcas. 
L'exécuteur,  dit-il,  doit  bien  examiner  les  circonstances. 

10.  Propter  Utes  euper  re6tM  ma^i  momenii.  Quand,  par  le 
moyen  du  mariage  ,  de  grands  procès  ou  des  procès  importants  doi- 
vent être  terminés  entre  les  parties  :  Pro  ittis  ifitur  €&mponendi$, 
ae  pro  bono  pacis  eupiunt^  dit  Corradus  ;  la  paix  est  donc  l'objet  de 
cette  dispense  ;  Pax  ut  êervetur,  moderani^n  jûfis  kabetur.  (  Gioi,  in 
cap.  de  Dispens.  impub.  ]  Dans  ces  dispenses ,  oii  n'oublie  jamaiB 
d'insérer  la  clause  :  Et  faetà  pHùe  litium  hujusfnodi  Une  indà  eeeêùme, 
sive  earum  eompositione.  C'est  à  quoi  l'exécuteur  doit  veiller  avant  de 
fulminer  la  dispense. 

11.  Propter  inimidtias.  Pour  fsûre  cesser  de  grandes  inimitiés 
entre  les  parties.  C'est  encore  la  paix  qui  &it  ici  la  cause  de  la  dis- 
pense. Corradus  dit  que  les  inimitiés  doivent  être  graves  :  Ex  kei 
inimicitid  quis  non  pr4BsumitHr  aliquein  Iwdere,  Ce  que  les  exéeutenrs 
doivent  vérifier  même  par  témoins  :  Quanam  eensendm  sint  hujtU' 
modi  inimieitÙB  graves ,  judieis  arbitrio  renUttitur, 

12.  Pro  eonfirmatione  pacis.  Voici  encore  la  paix  des  familles  : 
quand  après  une  fraîche  réconciliation  on  désire  cimenter  l'union  et 
la  paix  des  parties  et  de  leurs  parents  par  un  mariage.  Multa  eon- 
eedunturpro  eonservandâ  paceeteoncordiâ,  quœ  aiieu  fierinon  possmU, 
(Cap.  Nisi  essent,  de  Prœb.;  cap.  Bis ,  do' Major,  et  Obed,;  eap,  Sané, 
de  Tempor,  ordin,;  cap.  Latores,  de  Cler.  excommun,;  eap,  NihU,  d$ 
Prmseript,;  cap.  Ex  injuneto,  de  Nov,  oper,  nunc.;  eap.  Quod  dUse" 
tio ,  de  Consanff,  et  affin.  ) 

13.  Pro  ora$nee  filOs  graivatâ.  Quand  une  veuve  chargée  d'enfiuits 
du  premier  lit  trouve  un  parent  qui  offre  de  l'épouser  et  d'avoir  som 
de  sa  famille.  Corradus  met  cinq  enfants  ;  quand  il  n'y  en  aurait 
que  quatre ,  on  ne  refuserait  probablement  pas  la  dispense. 

14.  Pro  oratrice  exeedente  viginti  quatuor  annos.  L'âge  de  vingt- 
quatre  ans  accomplis  dans  une  fille  qu'aucun  étranger  n'a  encore 
recherchée  en  mariage ,  est  une  cause  légitime  de  cUspense.  Cette 
raison  ne  suffit  pas  seule ,  dit  Corradus  ,  dans  des  degrés  prochains  ; 
le  motif  de  la  dispense ,  en  ce  cas  ,  est  le  même  qu'ont  eu  les  lois 
civiles  de  fibvoriBer  le  mariage  des  fillee  avancées  en  Age ,  pour  éri- 
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ter  les  désordres  auxquels  une  trop  longue  patience  les  expose. 
Il  faut  que  les  yingt-quatre  ans  soient  accomplis  ,  et  dans  ce  cas 
il  n'est  pas  nécessaire  d'exprimer  Fàge  qui  est  au-dessus  ;  il  suffit 
enoore  que  la  fille  dise  que  jusqu'à  cet  âge  elle  n'a  point  trouyé  de 
mari ,  ce  qui  suppose  qu'elle  a  fait  »  ou  ses  parents  pour  elle  ,  les  di* 
ligences  que  la  bienséance  a  permises  pour  en  trouver  ;  cette  raison 
de  l'Âge  ne  peut  servir  aux  veuves. 

15.  Quandé  est  lœus  ad  litius  fnaris.  Si  une  fille  a  son  bien  sur  le 
bord  de  la  mer,  dans  un  lieu  exposé  aux  courses  des  pirates  ou  des 
infidèles ,  on  lui  permet  d'épouser  un  de  ses  parents ,  quand  elle  ne 
trouve  aucun  étranger  qui  veuille  partager  avec  elle  le  péril  de  son 
domicile. 

16.  Pro  BelgiM.  Lorsque  dans  une  ville  il  y  a  tant  d'hérétiques  , 
qu'il  faut  ou  qu'une  fille  ne  se  marie  jamais ,  ou  qu'dle  se  marie  à 
un  d'eux ,  si  elle  n'épouse  un  de  ses  parents  ,  on  lui  accorde  cette 
dispense ,  et  on  ne  pourrait,  dit  CoHet ,  sans  blesser  la  religion  ,  la 
lui  refuser. 

17.  Pro  Germaniâ.  Cette  cause  est  la  même  que  l'autre  :  on  met 
à  Rome ,  la  Belgique  et  la  Germanie  au  titre  de  ces  deux  causes , 
parce  que  ce  sont  ces  pavs  qui^  apparemment,  fournissent  le  plus  sou- 
vent l'occasion  de  ces  sortes  de  dispenses  :  Hœc  causa  ,  dit  Cor- 
radus,  eùm  proximè  dicta  portier  in  unum  teHdunt;  nam  movetur 
papa  ad  dispensandum ,  ut  matrimanium  interpares  religione,  con- 
trahatur. 

18.  Ut  bana  eonserventur  m  famMiâ.  On  accorde  à  Rome  dispense 
pour  cette  cause ,  pour  les  raisons  politiques  d*Etat  et  dès  familles  ; 
mais  encore  plus  parce  que  de  grands  biens  ne  peuvent  guère  passer 
d'une  maison  dans  une  autre  ,  sans  qu'il  en  résulte  des  jalousies , 
des  haines  et  des  procès  qui  ne  finissent  point.  Corradus  dit  cepen- 
dant que  cette  cause  ne  sert  que  difficilement  dans  les  degrés 
prochains. 

19.  Pro  iUustris  familiœ  eonservatione,  La  raison ,  dit  Corradus , 
qui  a  fait  admettre  cette  cause ,  est  qu'il  importe  à  la  religion  et  & 
l'État  de  c(mserver  les  familles  illustres ,  sans  doute  afin  que  les 
vertus  s'y  rendent  héréditaires  :  Ult^stri  familiœ  expedit  ut  eonêer' 
vetur  in  eodem  sanguine,  et  ad  pietatem  et  ad  bonum  pubKeum 
pertinet. 

20  Ofr  excellentiam  m$ritorum.  Cette  cause  est  le  service  qu'une 
maison  a  rendu ,  ou  peut  rendre  encore  à  l'Église  ;  elle  est  marquée 
dans  le  canon  Tali,  1,9.  7.  L'impétrant  doit  prouver  le  service ,  et 
Corradus  nous  apprend  qu'on  ne  manque  jamais  d'insérer  ces  clau- 
ses :  Diseretioni  ium  de  qud  his  specialem  in  Domino  fidueiam  o^h'na- 
nms,  etc.;  et  ensuite ,  si  preees  veritate  niti  repereris ,  super  quo 
tuam  eonseientiam  onêramus. 

21.  Ex  certis  rationalibus  causis.  Corradus  dit  que,  suivant  lé 
style  de  la  cour  de  Rome ,  ces  sortes  de  dispenses  sont  appelles 
sans  cause.  Comme  elles  sont  plus  chères  que  lés  autres  , 
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continoe^il  »  il  est  îraportant  de  bien  exprhner  la  qualité  des  par- 
ties :  YêluiiHêint  simfUeiier  nobileê  Mt  de  nobUi ,  tel  de  reré  n^hUi  gé- 
nère procrtati ,  êice  Uluetres  tel  prineipaUe ,  eeu  primcipeLlioree  eives. 
D'ailleurs  elles  ne  s'aocordent'qu'à  des  gens  d*une  famille  honnête. 
Le  mdme  auteur  nons  ajiprend  que  l'exécuteur  à  qui  la  dispense  est 
adressée ,  n*a  aucune  vérification  à  faire  des  causes  de  ces  dispen- 
ses :  Neque  débet  judex  inquirere  eireà  cameas  preedieieu  ;  qnà  suni 
veria  generalia ,  oppoeita  non  ut  vêrificêntur,  eed  potiéê  ad  quoddam 
honestatie  êpeeimem  grmtiam  indueendmm.ll  suffit  donc  qne  dans  la 
dispense  le  pape  insère  la  clause;  eaf  eerHe  ratitmtAibue  cauei» ,  am- 
mum  iumm  matentibue,  pour  que  rexécuteur  ne  doive  pas  ,  par  res- 
pect pour  Sa  Sainteté ,  s'enquérir  seulement  de  la  nature  de  ces 
causes. 

22.  De  caueiê  diepensmtimmn^  eum  eop^Ud  eeUnter  de  eonirakendè. 
Quand  une  fille  et  un  jeune  homme  parents  entre  eux ,  s^étant 
connus  charnellement ,  demandent  la  diffuse  de  leur  parenté  pour 
se  marier,  on  la  leur  accorde  aisément ,  surtout  s'il  doit  résulter  du 
refus  des  inconvénients  :  Si  mutier  diffnmaiur  et  innuptu  rtmanet. 
Mais  il  ne  faut  pas  que  ces  parents  se  soient  connus  dans  FintentioB 
d'obtenir  plus  facilement  la  dispense ,  ou  du  moins  il  faut  qu'ils  l'ex- 
priment ,  ce  qui  en  rend  la  concession  plus  difficile  ;  s'ils  taisaient 
cette  circonstance ,  la  dispense  serait  absolument  nulle. 

2â.  De  eeienter  eùniracto.  Lorsque  deux  parents  se  sent  épousés 
clandestinement  par  paroles  de  présent ,  et  qu'ils  ont  consommé 
leur  promesse  par  le  dernier  crime  ,  on  accorde  en  ce  cas  dispense , 
s'il  doit  résulter  du  refus  quelque  scandale  ,  eomme  dans  l'antre, 
avec  la  clause ,  non  quidem  peecandi  data  opéré  ;  pourvu  que  les 

{parties  n'aient  pas  commis  le  crime  à  l'effet  d'obtenir  plus  aisément 
a  dispense. 

24.  De  ignaranter  eantrëeto.  Quand  les  parties  après  leur  ma- 
riage viennent  à  découvrir  qu'il  y  a  un  empêchement  entre  elles ,  elles 
cessent  dès  lors  d'user  des  droits  do  mariage,  et  enwMent'à  Rome 
pour  obtenir  dispense  ;  le  pape  la  leur  accorde,  si  la  dissolution  du 
mariage  deit  occasionner  quelque  soandale. 

25.  De  ignaranter  ccntratto,  qwmdà  oratores ,  deteetê  impedi- 
mentOp  fereeteramnt  in  copulà.  Cette  cause  est  la  même  que  la  pré* 
cédente ,  avec  cette  différence  ,  que  dans  ce  cas  les  parties ,  après 
avoir  découvert-  Yempéchement ,  ont  continué  d'user  des  droits  da 
marisge  ,  ce  qu'il  est  nécessaire  d'exprimer. 

26.  Propter  infam^am  sine  eapuld.  Lorsque  les  parties ,  sans  en 
être  venues  jusqu'au  dernier  crime  ,  ont  vécu  dans  une  familiarité 
qui  les  déshonore ,  et  qai  a  donné  lieu  à  de  mauvais  soupçons  ;  en 
sorte  que  si  .elles  ne  s'épousent ,  la  fille  ne  pourra  trouver  de  parti 
convenable  et  restera  ,  par  conséquent ,  dans  un  état  très*dange* 
reux.  •  Collet,  a  expliqué  le  commentaire  de  Fagnan ,  sur  le 
cha()Âtre  (^îa  cîrcà  ,  de  Coneang.  affinit.,  où  il  est  dit  ^uede  cé» 
lèbres  eanonistes  n'approuvent  pas  les  dispenses  données  pour  des 
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iMaset  infamanteB ,  et  il  conclut  avec  raison  ,  indépendamment  de 
Tusagede  la  dalerie  ,  que  ces  dispenses  doivent  avoir  lieu  ,  et  que 
la  cour  de  Rome  est  dans  Fusage  de  n'en  point  accorder  ou  très- 
difficilement  y  quand  les  parties  s'en  sont  servies  dans  la  vue  d'ob- 
tenir la  dispense.  Po«r  lequel  cas  le  concile  de  Trente,  sess.  !^XIV, 
eh,  6 ,  de  Refcrm.,  a  dit  :  Spe  dispên»€iHeniê  contequendm  eareat. 

Le  même  auteur  dit ,  avec  de  savants  canonistes  :  1^  qu'outre  les 
raiaons  de  dispense  que  l'on  rient  de  voir,  et  qui  sont  les  plus 
communes  ,  il  s'en  peut  trouver  d'autres  qui  suffiraient  sans  elles  , 
et  sur  lesquelles  il  faut  s'en  rapporter  au  jugement  des  supérieurs. 

3^  Que  plus  la  loi  est  importante  ,  plus  les  raisons  doivent  être 
oonsidérables  :  ainsi  ce  qui  suffit  pour  dispenser  de  l'honnêteté  pu- 
blique ,  qu'on  regarde  comme  un  des  plus  petits  empéchementê  ,  ne 
suffira  pas  pour  dispenser  de  la  parenté  au  troisième  degré  ;  ce  qui 
suffit  pour  dispenser  de  celle-ci  »  ne  suffira  pas  pour  dispenser  de 
ralliance  spirituelle  inter  letantem  et  lewitum,  puisqu'i^n  n'en  dis- 
pense guère  que  quand  le  commerce  des  parties  les  expose  au  dan-* 
ger  d'être  tuées  par  leurs  parents  ;  et  cette  dernière  raison  ,  toute 
forte  qu'elle  est ,  ne  suffirait  pas  pour  obtenir  dispense  de  Y  empêche^ 
ment  du  crime ,  utrâqw  vel  alterutro  machinante. 

Nous  croyons  devoir  avertir  ici  que  ,  depuis  environ  cent  ans  , 
et  plus  particulièrement  encore  depuis  cinquante ,  la  cour  de  Rome 
est  plus  facile  qu'auparavant  à  accorder  dispense  de  certains  em- 
pêchementê.  Cela  peut  venir  de  ce  que  la  corruption  des  moeurs  étant 
devenue  plus  grande  ou  du  moins  plus  générale  ,  la  prudence  et  la 
charité  chrétienne  inspirent  de  s'oppoaer  moin^  aux  mariage^  que  les 
particuliers  désirent. 

Nous  ajouterons  ici  que  ,  quoique  le  concile  de  Trente  défende  , 
comme  nous  ayons  vu  ,  les  dispenses  au  second  degré  de  parenté , 
si  ce  n'est  à  l'égard  des  grands  princes  ,  etpour  l'intérêt  public  ,  au 
moyen  de  la  eaqse  21  ,  eix  eertie  reai<malibus  caueiê ,  et  des  autres 
qu'on  peut  alléguer,  on  accorde  à  Rome  des  dispenses  du  second  au 
second  degré  ,  comme  entre  cousins  germains  ,  plus  rarement  du 
premier  au  second ,  comme  entre  l'oncle  et  la  nièce  ,  et  encore 
moins  entre  la  tante  et  le  neveu  ;  parce  qu'en  ce  dernier  cas  le  neveu 
devient,  par  le  mariage ,  chef  de  celle  qui  lui  est  supérieure  de  droit 
naturel.  C'est  pour  cela  qu'il  est  nécessaire  dans  ces  cas ,  d'expri- 
mer quel  sexe  est  dans  le  plus  proche  degré. 

Il  faut ,  au  surplus  ,  que  toutes  les  causes  qu'on  vient  d'exposer, 
et  que  les  canonistes  distinguent  en  celles  qui  sont  honnêtes  et 
celles  qui  sont  infamantes  {vûyez  dl«pense),  soient  véritables  et  sin- 
oères  ;  il  ne  suffirait  pas  pour  la  conscience  des  parties  que  leurs 
parents  qui  auraient  la  fantaisie  de  les  marier  ensemble ,  eboisis- 
sent  parmi  toutes  les  causes  que  l'on  viont  de  voir,  celle  qui  leur 
convient  le  mieux.  Le  pape  dit  dans  ses  brefs  ,  Si  preees  veritate 
niitmÉmr  ;  et  pariant  aux  ordinaires  et  aux  confesseurs ,  ajoute  : 
Mmmémmiê  ei  eameeiêntimmtmm  &mtfmmms.  {Y<^ex  fmssFiKiH.) 
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Enfin ,  observons  que  l'Église  ,  en  accordant  des  dispenses  ^nr 
les  empécheîMHtê  de  mariage ,  s*y  prête  moins  difficilement  ponr  les 
empêchêtnenU  prohibitifs  que  pour  les  dirimants  ,  pour  les  empêcha 
mente  occultes  que  pour  les  publics  ,  et  pour  ceux  contre  lesquels 
on  a  agi  de  bonne  foi ,  que  pour  les  empichememis  auxquels  les  par- 
ties ne  se  sont  pas  arrêtées  pour  contracter  leur  mariage  en  tonte 
connaissance  de  cause. 

Il  j  a  quelques  eanonistes  qui  ont  prétendu  que  le  pape  pouvait 
accorder  des  dispenses  'entre  les  ascendants  au  quatrième  degré  et 
au-delà,  pour  la  conservation  de  certaines  Samilles  royales  ;  mais  cette 
opinion  a  été  rejetée;  un  tel  mariage,  impossible  d'aîllours  enThypo- 
thése,  est  contraire  à  la  raison  et  à  la  pudeur  naturelle,  ainsi  que 
celui  du  frère  avec  la  sœur. 

Le  Code  civil  défend  le  mariage  en  ces  deux  cas  par  les  articles  161 
et  162. 

Les  cousins  germains  ne  devraient  non  plus  jamais  se  marier  en- 
semble ;  le  concile  de  Trente  ne  le  permet  que  pour  les  princes.  Ce- 
pendant depuis  la  promulgation  du  Code  civil .  qui  permet  ces  ma- 
riages, rÉglise,  afin  d* éviter  les  graves  inconvénients  pour  la  morale 
et  le  bien  de  la  société  qui  résulteraient  de  son  refus,  s*est  rel&ohée 
de  son  ancienne  sévérité  à  cet  égard  ;  et,  malgré  les  prescriptions  du 
concile  de  Trente,  on  accorde  très-souvent  et  très-facilement,  à 
Rome,  des  dispenses  pour  des  mariages  entre  cousins  germains. 

(Foyejg  AFFINITE.) 

§  VIII.  Farm$  des  dispensée,  hur  obtention  et  exécution. 

La»dispense  est  demandée  ou  à  l'évêque  ou  au  pape.  Quand  c*est 
à  révêque,  ou  Y  empêchement  est  public,  ou  il  est  secret.  Les  dispenses 
qu'accordent  les  évêques  d*un  empêchement  public,  se  donnent  sur 
une  requête  dans  le  for  extérieur,  par  une  patente  qui  en  fait  foi  dans 
le  public  ;  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  sûreté  des  deux  époux  dont 
le  mariage  pourrait  être  attaqué  d'invalidité. 

A  l'égard  des  dispenses  des  empêchements  secrets,  elles  s'acoordent 
secrètement  dans  le  for  extérieur  de  la  conscience,  ce  qui  se  fût 
alors  de  vive  voix;  et  si  c'est  par  lettre,  le  confesseur  qui  s'en  en- 
tremet doit  cacher  soigneusement  le  nom  des  parties,  et  la  réponse 
tient  lieu  de  dispense. 

Quand  on  s'adresse  au  pape,  on  fait  la  même  distinction  des  em- 
pêchements publics  d'avec  les  empêchements  secrets.  Les  dispenses 
pour  les  premiers  s'expédient  à  la  daterie  et  les  autresàlapéniten- 
cerie.  Il  y  a  plusieurs  différences  dans  la  forme  de  l'obtention  et  de 
l'exécution  des  dispenses  expédiées  en  ces  deux  tribunaux.  Yoiei 
d'abord  ce  qui  est  commun  à  l'un  et  à  l'autre  dans  l'obtention.  Les 
suppliques  qu'on  dresse  pour  la  cour  de  Rome,  pour  obtenir  dispense 
de  mariage,  doivent  être  nettes  et  distinctes,  c'est-irdire  oont^ir 
d'une  manière  spécifique  Vempédiesnent  dont  on  vent  être  dispensé. 
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Si  Ton  se  disait  parent  dans  le  temps  qa*on  n'est  qu'allié ,  la  dispense 
ferait  nulle,  quoique  plus  difficile  à  obtenir;  il  y  faut  exposer  tous 
les  empêchements  qui  peuvent  faire  obstacle  à  la  grâce  qu'on  veut 
obtenir.  Quand  les  futurs  conjoints  ont  eu  mauvais  commerce,  il  faut 
exprimer  si  c'était  dans  la  vue  d'obtenir  plus  aisément  dispense, 
même  quand  une  seule  des  parties  serait  coupable  de  cette  mauvaise 
intention. 

Si  le  mariage  est  célébré  quand  on  demande  la  dispense,  il  faut 
exposer  :  1^  si  les  parties  avaient  connaissance  de  V empêchement, 
quand  elles  se  sont  mariées,  ou  si,  eu  égard  à  leur  condition,  ce  n'est 
pas  par  leur  faute  qu'elles  l'ont  ignoré  ;  2^  si  elles  se  sont  épousées 
pour  obtenir  plus  aisément  dispense;  3^  si  elles  ont  consommé  le 
mariage  ;  4^  si  elles  ont  fait  publier  leurs  bans  ;  5^  si,  ayant  contracté 
de  bonne  foi,  elles  se  sont  abstenues  de  tout  ce  qui  n'est  permis 
qu'aux  vrais  époux,  aussitôt  qu'elles  ont  connu  Yempêchement  qui 
était  entre  elles. 

En  général,  quand  on  demande  une  dispense  de  parenté,  il  faut 
marquer  exactement  la  ligne  et  le  degré,  et  la  multiplicité  des  liens, 
même  quel  sexe  est  au  plus  prochain  degré.  Quand  un  homme  a  eu 
mauvais  commerce  avec  sa  parente,  il  doit  en  faire  mention,  lors 
même  qu'il  y  a  d'ailleurs  de  bonnes  raisons  d'obtenir  dispense.  Si  le 
crime  étant  secret  se  trouve  joint  à  un  empêchement  public,  il  faut 
l'exposer  à  la  pénitencerie,  en  obtenir  l'absolution  et  la  dispense  et 
puis  recourir  à  la  daterie  pour  Yempêchement-pvîhlic.Si  deux  personnes 
parentes  ou  alliées  n'avaient  commencé  à  pécher  ensemble  que  de- 
puis qu'elles  ont  envoyé  à  Rome  ou  que  leur  dispense  a  été  expédiée, 
elle  deviendrait  nulle  ;  et  l'official  ne  pourrait  pas  fulminer.  C'est 
l'opinion  qu'a  embrassée  Collet,  qui  dit  qu'en  ce  cas  il  faut  obtenir 
un  perindè  valere,  en  répétant  dans  toute  sa  teneur  l'exposition  de 
la  dispense  qu'on  a  déjà  obtenue,  et  de  plus  le  crime  qu'on  a  omis 
d'exposer  ou  qui  a  été  commis  depuis  qu'on  a  obtenu  le  rescrit  de 
Rome.  (Voyez  perinde  valere.) 

La  quarante-neuvième  règle  de  chancellerie,  de  Dispenêationihuê 
tu  gradibuê  comanguinitatis,  est  ainsi  conçue  :  Item  voluit,  quod  in 
littmiê  dUpensatùmem  super  aliquo  gradu  eonsanguinitatis  vel  affinita- 
tiê,  aut  alias  prohibito,  ponatur  clausula  :  si  mulier  rapta  non  fuerit, 
Etsi  sciénter  ponatur  clausula  addita  in  quatemo.  Ces  derniers  mots 
signifient  qu'on  doit  séparer  les  impétrants  pendant  un  certain 
temps  pour  la  satisfaction  de  la  peine  de  leur  délit  :  Vt  separentur 
ruHone  delietipro  tempore  quousque  adarbitriumcommissariicongruam 
gesserint  pcenitentiam.  Ce  qui,  parmi  nous,  ne  peut  s'exécuter  que  li- 
brement, ou  être  recommandé  par  l'official,  en  manière  de  conseil 
.et  d'exhortation 

I.  Les  dispenses  de  mariaee  que  le  pape  accorde  à  Rome  pour  les 
empêchements  publics,  s'expédient  à  la  daterie,  ou  par  brefs,  ou  par 
ImUes. 
Par  brefs,  1^  pour  ceux  qui  sont  parents  ou  alliés  au  premier  degré 
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d'affinité  ;  par  exemple,  si  un  homme  veut  épouser  sa  beUe-»œiir« 
ou  la  soeur  de  feu  sa  femme  ;  2^  pour  ceux  qui  sont  parents  ou  aUiia 
par  consanguinité  ou  affinité  du  premier  au  second  degré,  comme 
oncle  et  nièce,  ou  du  premier  au  troisième»  comme  grand^ncle  «t 
petite-nièce,  ou  au  second,  comme  le  cousin  et  la  cousine  germaÎM; 
3^  jpour  un  parrain  et  sa  filleule,  pour  une  marraine  et  son  filleul» 

rar  bulles,  quand  c'est  pour  les  autres  empêekemiunts  publia  qys 
sont  au  nombre  de  cinq,  savoir  :  1^  la  parenté  ou  alliane^^  aotaeêioftiit 
la  consanguinité  ou  affinité,  jusqu'au  quatrième  degré  inolusivemoKl;. 
2^  rhonnlteté  publique  qui  provient  ou  des  fiançailles  ou  d'ua  am** 
riaffe  non  consommé;  3^  la  parenté  spirituelle  de  compatemiiéi 
4fi  les  vœux  solennels  de  religion  ;  5^  les  ordres  sacrés.  (  Va^M  yosa.} 

Nous  ne  pouvons  donner  ici  la  formule  des  brefs  et  buUes  dM 
dispenses  expédiées  en  la  daterie.  Nous  remarquerons  seulemeaft 
qu'au  dos  de  ces  brefs  ou  bulles  est  le  nom  de  Toffi^iial  à  qui  il  eei 
adressé,  et  cet  officiai  est  celui  des  impétrants  :  s*ils  sont  de  deaS 
diocèses,  on  n'expédie  à  Rome  qu'un  bref  qu'on  adresse  toujours  à 
l'official  du  diocèse  de  l'impétrant;  quand  la  dispense  est  accordée 
par  les  évéques,  il  en  faut  en  ce  cas  des  deux,  une  de  chaque  évéque* 
On  doit  appliquer  ici  le  décret  du  concile  de  Trente»  rapporté  sou« 
le  mot  DISPENSE»  touchant  lafulmination  de  la  part  des  officiauxi  àm 
brefs  et  bulles  de  dispense.  Cette  fulmination  est  si  essentielle  po«r 
la  validité  des  dispenses  de  mariage,  qu'elles  ne  sont  regaidéet 
que  comme  de  simples  commissions  par  lesquelles  ceux  à  qui  ellee 
sont  adressées,  sont  charges  de  s'informer  do  la  vérité  du  fait  ejqpgsi 
au  pape,  et  ont  droit,  s'il  se  trouve  vrai,  de  dispenser  au  nomde 
pape  de  Y  empêchement  qui  y  est  marqué,  auctoriiate  apoêHlied.  (  KofM 

DISPENSE.) 

II.  Quant  à  la  forme  des  dispenses  accordées  par  la  péniteneerie, 
à  Rome,  teye2  vénitbncerib,  où  nous  parlons  de  différents  cas  tou*^ 
chant  les  empêchements  publics  ou  occultes. 

Il  faut  remarquer  qu'il  s'expédie  à  Rome  des  dispenses  de  ma^ 
riage  à  la  congrégation  du  Saint-Office,  et  avec  beauoeup  de  facilité 
en  faveur  des  personnes  qui  demeurent  dans  les  pays  hérttiquei« 
afin  qu'elles  ne  se  marient  pas  avec  les  hérétiques. 

Quand  Vemj^échement  n'a  été  découvert  qu'après  le  mariage  coai» 
tracté  de  bonne  foi,  on  obtient  dispense  pour  le  iaire  ré)iMiIitii. 

[Voyez  BÉHABIUTATION.) 

De  la  dispense  accordée  in  formé  pquperum,  voyez  forme.  De  la 
taxe  des  dispenses,  voyez  taxe.  Des  dispenses  nulles  p^ur  ùmt 
exposé,  voyez  OBRjKFTioN,  et  ci-dessus. 

Il  y  a  une  bulle  du  pape  Benott  XIV,  du  26  février  1741,  confir^ 
mative  de  celle  de  saint  Pie  V,  du  15  décembre  156&|  f^  laqieSe 
il  déclare  que  les  causes  qui  sont  exposées  dans  les  supplîqnei,  k 
l'effet  d'obtenir  des  dispenses  de  mariage,  sont  teutea  dô^^Rigowir^ 
et  que  la  vérité  doit  en  être  constante  et  vérifiée  par  les  nrfiinsfiwi 
avec  la  dernière  sévérité,  -   < 


EMPEREUR. 

Les  empereurs  ont  pris  autrefois  beaucoup  de  paf  t  à  Téleotion  dQ 
pape,  et  les  papes  aussi  confirmaient  Télection  des  empereurs.  [Voyez 

PAPE.) 

Plusieurs  empereurs  ont  assisté  à  des  conciles.  ÏJ empereur  Con- 
stantin était  à  celui  de  Nicée  en  325;  Constance  à  celui  de  Milan 
en  356;  Charlemagne  à  celui  de  Francfort  en  794.  Plus  tard,  les 
princes  catholiques  y  envoyèrent  leurs  ambassadeurs.  Dans  le  neu- 
vième siècle,  Nicolas  V^  fit  un  décret  portant  que  nul  prince  sécu- 
lier, ni  homme  laïque,  ne  présumât  d'assister  aux  conciles  ecclésias- 
tiques, à  moins  qu'il  ne  fût  question  de  la  foi.  Les  ambassadeurs  de 
V empereur  et  du  roi  assistèrent  au  concile  de  Trente. 

ÊMPHYTÉOSE. 

Le  mot  d'emphyttéose  vient  d'un  mot  grec  qui  signifie  ente,  greffe, 
et  par  métaphore  amélioration,  parce  qu'on  n'ente  les  arbres  que 
pour  les  améliorer, 

TJemphytéose  était  un  bail  d'héritage  à  perpétuité  ou  à  longues 
années,  à  la  charge  de  cultiver  cet  héritage,  de  l'améliorer  et  sous 
une  pension  modique. 

.  On  appelait  empkytéose  le  bail  dont  la  durée  excédait  neuf  ans  et 
pouvait  être  portée  à  quatre-vingt-dix-neuf,  aux  termes  de  la  loi  dû 
18  décembre  1790. 

Le  bail  à  cens  ou  emphytéotique,  différait  de  la  vente  en  ce  qu'il 
ne  transférait  que  le  domaine  utile  et  non  le  direct.  Ce  qui  n'em- 
pêchait pas  que,  quand  le  contrat  se  passait  pour  des  biens  de 
l'Église,  on  ne  fût  obligé  d'observer  les  mêmes  formalités  que  pour 
la  pure  aliénation.  Ces  formalités  étaient  même  néûessaires,  soit 
que  le  bail  fût  fait  à  temps,  soit  qu'il  fût  fait  à  perpétuité.  Le  droit 
canon  y  soumettait  tous  ceux  qui  excédaient  le  terme  de  dix  années. 
Dans  certains  parlements  on  ne  pertoettaît  pas,  suivant  l'extrava- 
gante Ambitiosœ,  les  simples  baux  à  ferme  excédant  le  terme  de  troh 
ans.  (C.  Nulli;  c.  Ad  audientiam,  deHelus  eedes.,  non  alien.) 

Le  bail  à  rente,  selon  l'auteur  des  Principes  du  droit,  était  V em- 
pkytéose des  Romains,  et,  comme  lui,  il  conférait  le  droit  à  la  chose  , 
jus  in  re.  Mais  comme  il  n'existe  plus  de  rentes  irrachetables ,  sui- 
vant l'article  530  du  Code  civil,  le  bail  à  rente  ou  emphytéotique  est 
dès  lors  abrogé. 

Les  établissements  religieux  peuvent  bien  faire  des  baux  à  longues 
années  ;  mais  ces  baux  ne  confèrent  point  le  droit  de  propriété,  le 
jus  in  re  de  V empkytéose  ou  du  bail  à  rente. 

11  faut  donc  bien  se  pénétrer  que  c'est  aux  emphytéoses  créées 
avant  le  Code  civil,  que  se  rapporte  l'avis  du  conseil  d'État  du  2  fé- 
vrier 1809,  et  que,  par  le  mot  empkytéose,  on  doit  entendre  ici  baux 
à  longues  aiwUê».  L'article  62  du  décret  du  30  décembre  1809  sou- 
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IM  EMPRISONNEMBNT,  RMPBONT. 

met  à  rautorisation  da  gouvernement  ces  sortes  de  baux,  c'est-i- 
dire,  ceux  an-dessus  de  18  ans.  Voyez  à  cet  égard  notre  Coure  de 
Ugiêlalion  civile  eecUêiastigue. 

EMPRISONNEMENT. 

UemprUonnement  est  la  capture  d'une  personne  qu*on  veut  con- 
stituer en  prison. 

Les  canons  accordent  aux  clercs  le  priyiléçe  de  ne  pouToir  être 
accusés  et  traduits  pour  aucun  crime  devant  Tes  juges  laïques;  par 
une  conséquence  nécessaire,  ces  mêmes  canons  défendent  la  C2q>- 
ture  et  Y  emprisonnement  des  clercs,  par  Tordre  ou  l'autorité  du  juge 
séculier.  Mais  actuellement,  en  France,  on  ne  reconnaît  plus  ce  pri- 
vilège, et  les  clercs  qui  se  rendraient  coupables  de  quelques  crimes 
ou  &lits  seraient  passibles  de  V emprisonnement  comme  tous  les  autres 
citoyens.  (Foyej?  contrainte  par  corfb.) 

L'article  259  du  Code  pénal  porte  que  toute  personne  qui  aura 
publiquement  porté  un  costume  qui  ne  lui  appartient  pas,  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans.  (Voyez  costume.) 

Toutministre  d'un  culte  ^uiprocéderait  aux  cérémonies  religieuses 
d'un  mariage,  sans  qu'il  lui  ait  été  justifié  d'un  acte  de  mariage  préa- 
lablement reçu  par  les  officiers  de  l'état  civil,  serait  puni  pour  une 
première  récidive  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans.  {Code 
pénal,  art.  200.) 

EMPRUNT. 

Uemprunt,  en  ce  qu'il  soumet  nécessairement  à  la  restitution  de 
la  chose  ou  somme  empruntée^,  est  mis  au  rang  des  actes  aliénatifs, 
que  les  gens  d'Église  ne  sauraient  passer  pour  raison  de  leurs  égli- 
ses, qu'avec  précaution  et  même  avec  les  formalités  requises  dans 
tous  les  aotes  d'aliénation  en  général.  C'est  aliéner,  en  effet,  que 
de  se  mettre  dans  le  cas  de  vendre  pour  payer. 

Les  établissements  religieux,  comme  les  fabriques ,  ne  peuvent 
emprunter  que  pour  des  causes  graves  et  d'une  urgente"  nécessité. 
Voyez  notre  Cours  de  législation  eivUe  et  religieuse 


FIN  DU  TOME  SECOND. 
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